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Pour une génération de Canadiens qui a été témoin de deux Grandes 
guerres et de deux grandes tentatives pour établir l’ordre et la paix dans le 
monde, qui suit au jour le jour l’évolution rapide de la scène internationale 
et le rôle que le Canada y joue, la politique étrangère de notre pays présente 
un intérêt immédiat et s’inscrit dans le cadre des obligations civiques. Si la 
politique étrangère d’un pays doit à l’occasion s’adapter aux circonstances, 
elle n’en comporte pas moins une trame continue qui représente l’idéal 
aussi bien que l’intérêt d’un peuple. La connaissance de la politique passée 
a donc son utilité, non seulement pour les érudits qui se livrent à l’étude et 
à l’interprétation de l’histoire du Canada, mais aussi pour ceux qui cherchent 
à voir au delà de l’événement quotidien. C’est en songeant à cette double fin 
que le ministère des Affaires extérieures a entrepris la publication d’une série 
de volumes de documentation sur la politique passée du Canada dans le 
domaine des affaires étrangères.

Dès 1909, année qui a vu naître le ministère canadien des Affaires 
extérieures, l’ordre politique mondial du début du XXe siècle, que les réper­
cussions de deux Grandes guerres et la poussée de forces révolutionnaires 
devaient détruire, subit déjà la menace du programme naval de l’Allemagne, 
dont le but est de mettre fin à la suprématie maritime de l’Angleterre sur 
laquelle cet ordre repose. Le Canada, jeune État qui n’a pas encore assumé 
dans la pratique le plein exercice de sa souveraineté en matière de relations 
étrangères, prend très peu part à la grande crise internationale qui s’aggrave, 
mais reconnaît que sa sécurité est menacée avec celle du Royaume-Uni. 
La guerre de 1914 lui fait prendre conscience de toute l’importance de la 
politique étrangère.

Voilà en rétrospective, sans qu’il se réflète nécessairement dans la masse 
des documents, le thème principal de la décennie qu’embrasse le présent 
volume. Les lourdes obligations que le Canada a assumées durant cette 
guerre l’amenèrent à examiner de nouveau le rôle qu’il était appelé à y jouer 
et, par conséquent, à repenser la nature des structures de l’Empire. Dans 
le volume qui suivra et que nous espérons publier—ce volume aura trait 
à la Conférence de paix de Paris—on verra se préciser ce mode de pensée.
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En étudiant la période à laquelle se rapporte le présent volume, le lecteur 
découvrira des documents relatifs à d’autres sujets de préoccupation dans 
les relations extérieures du Canada: l’établissement d’une commission per­
manente pour l’étude des questions relatives à la frontière canado-américaine; 
le projet de réciprocité avec les États-Unis; le règlement de certaines contro­
verses de vieille date à l’égard de l’Atlantique et du Pacifique; l’expansion 
du commerce extérieur du Canada. Les documents jettent de la lumière sur 
bien d’autres sujets, d’une importance plus ou moins grande. L’introduction 
de l’éditeur explique la disposition des documents et les principes qui en ont 
inspiré le choix.

J’ai confiance que ce volume se révélera utile et intéressant aux nombreux 
Canadiens qui s’intéressent aux relations extérieures de leur pays et aussi, 
je l’espère, aux citoyens d’autres pays qui ont des motifs de suivre nos 
affaires.

Le secrétaire d’État 
aux A paires extérieures, 

/22 Baz
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Le présent volume est le premier d’une série que le ministère des Affaires 
extérieures compte publier sur l’évolution des relations extérieures du Canada. 
La publication de ce premier ensemble de documents jusqu’ici peu accessibles 
marque d’heureuse façon la commémoration du Centenaire de la Confédéra­
tion canadienne. L’année 1909 a été choisie comme point de départ, vu que 
c’est à cette date que le ministère a été fondé. Le Canada entretenait déjà 
depuis longtemps d’importantes relations avec d’autres pays dans les domaines 
du commerce, de l’immigration, des différends de frontières et des problèmes 
relatifs à la pêche. La présente série porte cependant sur une gamme de plus 
en plus étendue de questions de politique extérieure ou étrangère. Le premier 
volume embrasse une période décisive de près de dix années, mais vu l’ex­
pansion et la complexité croissante des relations extérieures du Canada, on 
s’attend que les volumes suivants couvrent des périodes de plus en plus 
courtes.

Comme les documents que renferme le présent volume ont pour objet 
d’illustrer la formulation et la mise en œuvre de la politique canadienne dans 
le domaine des relations extérieures, le choix en a été fait d’après certains 
critères. Dans l’ensemble, les communications choisies se situent au niveau 
des délibérations et hautes décisions gouvernementales; n’y figurent donc pas 
les mémorandums et lettres de fonctionnaires, sauf dans les rares cas où ces 
documents constituent les seules ou les meilleures sources de renseignements. 
Lorsqu’il existe plusieurs documents sur le même sujet, on choisit celui qui 
éclaire le mieux la question. On n’a pas retenu les documents déjà publiés, 
sauf s’ils sont de faible longueur ou indispensables à la présentation du sujet. 
Des extraits de discours prononcés à la Chambre des communes ne sont 
reproduits que s’il est impossible de trouver ailleurs un exposé de la politique 
du gouvernement sous une forme commode. On laisse de côté autant que 
possible les lettres d’envoi et les documents encombrés de menus détails.

Pour ce premier volume, les sources sont plus rares et moins complètes 
qu’elles ne le deviennent par la suite. Les missions diplomatiques du Canada 
n’étant pas encore établies à ce moment-là, il nous manque une source im­
portante de documents précieux pour des collections de ce genre. Par contre, 
il existe une correspondance assez considérable avec le Royaume-Uni, parce 
que, durant cette période, la politique extérieure du Canada, État non sou­
verain, se pratiquait sous l’égide de la Grande-Bretagne.

Divers décrets du Conseil se trouvent reproduits, car ils fournissent dans 
certains cas la meilleure sinon la seule définition de la politique canadienne; 
d’ailleurs, ils constituaient souvent le texte même de dépêches, que préfaçait 
un court message d’envoi. L’expression «décret du Conseil» sert à désigner 
tant les délibérations approuvées du Conseil que ses décrets proprement dits.

vii
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Les textes reproduits dans chaque cas sont les originaux qui ont été approu­
vés par le gouverneur général ou l’administrateur et qui portent la signature 
du premier ministre ou du premier ministre suppléant. Quelques décrets du 
Conseil émanés des provinces ou découlant de décisions du Conseil exécutif 
de Terre-Neuve figurent dans ce premier volume.

Dans toute la série, on s’efforcera d’éviter les longueurs excessives et de 
dégager les politiques du jour de façon aussi exacte que le permettent les 
documents existants. On espère aussi sauvegarder l’équilibre entre les divers 
sujets et en faire ressortir les détails d’intérêt canadien. Dans les cas où 
existent différentes versions d’un même événement, des recherches prolongées 
ont été faites afin de reproduire de la manière la plus fidèle possible la rela­
tion originale. Certaines bizarreries et des erreurs évidentes sont accompa­
gnées du mot sic. En ce qui concerne l’orthographe des noms, on remarquera 
que l’usage observé il y a un demi-siècle différait parfois de l’usage actuel. 
Dans les en-têtes des documents, on a indiqué d’ordinaire le poste ou la 
fonction, plutôt que le nom des personnes entre lesquelles avait lieu la cor­
respondance. Les salutations finales et autres formules de politesse ont été 
abrégées. L’emploi de crochets est réservé aux observations des rédacteurs 
tandis que les parenthèses sont celles qui figurent déjà dans les documents 
eux-mêmes.

Les transcriptions de télégrammes étaient souvent non signées. Dans ce 
cas, le rang de l’expéditeur est indiqué dans l’en-tête, tandis que les dates 
d’exercice de sa charge figurent avec les noms dans l’index. Le même principe 
s’applique à l’identification des dépêches, mémorandums et autres documents 
dont les copies disponibles ne portent pas de signature. Toutefois, s’il existe 
un indice probant de l’identité de Fauteur d’un document, son nom—en l’ab­
sence d’une véritable signature—est indiqué entre crochets. Les dates que 
portent les télégrammes sont, dans certains cas, les dates de soumission à 
l’approbation; dans d’autres cas, il s’agit de la date d’envoi effectif.

Les rédacteurs interviennent rarement, laissant la parole aux documents. 
Des notes explicatives paraissent à l’occasion, pour renvoyer, tantôt à des 
documents insérés dans le même volume, tantôt à des documents qu’on 
trouve ailleurs, comme des documents parlementaires. Toutefois, les notes 
de bas de page sont aussi peu nombreuses que possible.

Les documents du présent volume sont répartis en sept chapitres, dont 
deux, les chapitres V et VII, sont subdivisés. Ils se suivent dans l’ordre 
chronologique à l’intérieur de chaque chapitre ou subdivision, à l’exception 
d’une partie du chapitre III, où les documents relatifs aux Conférences im­
périales sont groupés par conférence. Même si les sujets retenus sont ceux 
qui présentent le plus d’intérêt pour la période de 1909 à 1918, il faut bien 
reconnaître que certains lecteurs poursuivront des thèmes qui débordent les 
cadres de tel ou tel chapitre et que, dans certains cas, rattacher tel document 
à un chapitre en particulier est nécessairement arbitraire. Le chapitre II, par 
exemple, renferme des documents qui révèlent le désir du gouvernement 
canadien d’être consulté sur la conduite de la première Grande guerre, tandis 
que le mécanisme de consultation qui en est résulté fait, en tant qu’aspect
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particulier des relations impériales, partie intégrante du chapitre III. C’est 
pourquoi, les chapitres peuvent difficilement s’exclure l’un l’autre, même si 
les communications ne portent que sur un sujet particulier. L’index analytique 
qui a été préparé à l’intention des étudiants et des bibliothécaires renferme la 
liste des traités, conventions et accords dont il est question dans le présent 
volume, avec les dates de signature.

Tous les volumes de la série paraîtront en deux éditions distinctes: une 
édition anglaise et une édition française. Par fidélité au principe savant de 
«l’intégrité de l’original», on laissera chaque document dans la langue dans 
laquelle il a été écrit ou reçu par le gouvernement canadien. Les observations 
courantes rédigées par les rédacteurs, comme l’introduction, les en-têtes, les 
notes de bas de page et l’index, seront publiés en anglais ou en français, 
suivant le caractère de l’édition.

Le choix des documents a été fait par des historiens professionnels qui 
ont travaillé en collaboration avec des rédacteurs successifs du ministère. 
En publiant cette série, le ministère des Affaires extérieures espère donner 
aux personnes qui étudient sérieusement l’histoire du Canada un accès facile 
à certains des documents officiels les plus importants de notre passé national 
récent.

ix





LA CONDUITE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
L’établissement du Ministère; le Commissaire général en 
France; le Haut commissaire au Royaume-Uni; l’ouverture 
d’une mission de guerre à Washington; les affaires consulaires.

1. Mémoire du sous-secrétaire d’État aux commissaires de la 
fonction publique

[Ottawa], May 25, 1907 
, . . I refer to the desirableness of establishing a more systematic mode of 
dealing with what I may term, for want of a better phrase, the external 
affairs of the Dominion.

It is commonly supposed that such matters are now administered by the 
department of which I am the deputy head, but this is a misapprehension. 
The Secretary of State is primarily and principally the official mouth­
piece of His Excellency the Governor General in respect of Canadian 
affairs; he is the channel of communication between the Dominion Govern­
ment and those of the Provinces, towards which he occupies somewhat the 
same relation that the Colonial Secretary does towards the Colonies. All 
communications which reach the Secretary of State for transmission to 
England or to a foreign country are forwarded by him to the Governor 
General with a recommendation that he would be pleased to transmit the 
same to their destination. All despatches from the Colonial Office are 
addressed to the Governor General and by His Excellency are sent, for 
the most part, to the Privy Council where they are referred to the heads of 
those departments which they particularly concern. Much of this cor­
respondence relates to domestic matters, and with it I have no concern 
here. Much, however, bears upon what I have called external affairs, that 
is to say, questions touching our relations with foreign countries, as the 
Behring Sea Seal question, the Alaska Boundary, the Atlantic Fisheries, 
International boundaries, and other pending controversies with the United 
States; or, it may be, with questions whose scope and bearing, though 
within the empire, extend beyond the bounds of the Dominion; such for 
example as the difference with Newfoundland over the boundary in 
Labrador. Let us say the Imperial Government have occasion to communicate 
with the Government of Canada in respect of any one of these subjects: the 
Colonial Minister addresses a despatch to the Governor General; that des­
patch is forwarded by command of His Excellency to the Privy Council,
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which means with us the Cabinet. The Privy Council refers it to the Min­
ister at the head of the department to which it relates, who causes to be 
prepared a reply in the form of a report to the Privy Council thus:

‘The undersigned to whom was referred a despatch from the Secretary 
of State for the Colonies dated . . . on the subject of . . . has the honour 
to report that . . .’

That report, when it reaches the Privy Council, is turned into a Minute, 
preserving the sense, and even the phraseology unchanged. It has, as it 
were, merely been given a head and tail, thus:

‘The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
despatch from the Secretary of State for the Colonies dated the. . . . The 
Minister of ... to whom the said despatch was referred, reports that (here 
follows the Minister’s report verbatim).

‘The Committee concur in the foregoing observation of the Minister of 
. . . , and advise that a copy of this Minute, if approved, be transmitted to 
the Secretary of State for the Colonies for the information of His Majesty’s 
Government.’

This Minute, when approved by the Governor General, is forwarded to 
England. If it is an important despatch, the policy of the Government in 
regard to the principle involved is, no doubt, discussed and agreed to in 
Council; but the terms of the report are almost invariably left to the 
department to which the despatch was originally referred. Under this mode 
of dealing with official correspondence there is no uniformity of system 
or continuity of plan.

The preparation of despatches is a technical acquirement, attained only 
after special study of the questions involved, and by assiduous practice in 
drafting. It may happen; it must sometimes happen; that the official to 
whom these Imperial despatches are referred (for it cannot be expected 
that a busy Minister has time to attend to such matters personally, calling 
for much study, and a large acquaintance with intricate details) while fully 
competent to deal with the merits of the question in its present aspect, is 
not familiar with the past history of the controversy or skilled in the 
framing of State papers. There are moreover certain questions which relate 
partly to one department and partly to another, so that it may not be easy 
to tell at first sight to whom a new despatch should be referred. The earlier 
communication may have related to one department, and a later despatch 
on the same subject to another. Neither department having any knowledge 
of what has been referred to the other, the consequence is that both depart­
ments, quoad this particular subject, are working more or less in the dark.

In the early years of Confederation, when these questions were few, the 
inconvenience of which I speak was not so greatly felt, as the Prime Minister 
of the day kept them pretty much in his own hands; but with the growth 
and development of the Dominion this is no longer possible.
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2. Loi établissant le ministère des Affaires extérieures
8-9 Edward VII, C. 13 [Sanctionnée le 19 mai 1909]

His Majesty, by and with the advice and consent of the Senate and House 
of Commons of Canada, enacts as follows:

1. There shall be a department of the Government of Canada to be 
called the Department of External Affairs, over which the Secretary of 
State for the time being shall preside.

2. The Governor in Council may appoint an officer who shall be called 
the Under Secretary of State for External Affairs, and who shall be the 
deputy head of the department, and may also appoint such other officers and 
clerks as are requisite for the due administration of the business of the 
department, all of whom shall hold office during pleasure.

3. The Secretary of State, as head of the department, shall have the 
conduct of all official communications between the Government of Canada 
and the Government of any other country in connection with the external 
affairs of Canada, and shall be charged with such other duties as may, 
from time to time, be assigned to the department by order of the Governor 
in Council in relation to such external affairs, or to the conduct and manage­
ment of international or intercolonial negotiations so far as they may 
appertain to the Government of Canada.

’Voir le Document parlementaire n° 15, 1907-1908, pages 48 à 50 pour toute recom­
mandation précise portant sur les procédures administratives.

The practical result of the system in vogue is that there does not exist 
to-day in any department a complete record of any of the correspondence 
to which I have alluded. It has been so scattered, and passed through so 
many hands that there is no approach to continuity in any of the depart­
mental files. Such knowledge concerning them as is available, is, for the 
most part, lodged in the memories of a few officials. I fear too that in 
Downing Street, Canadian despatches are noted for diversity rather than for 
elegance of style. As the Dominion grows this state of things must always 
be getting worse. If some reform is not soon effected it will be too late. 
Even now, I am of opinion that it would be an extremely difficult task to 
construct from our official files anything approaching to a complete record 
of any of the international questions in which Canada has been concerned 
during the past fifty years. To give one illustration: Thirty-five years ago 
the question of ownership of the Island of San Juan, long at issue between 
Great Britain and the United States, was decided by the Emperor of Germany 
in favour of the latter. That surely is a matter of important historical con­
cern to the Dominion, yet I should be at a loss to know to-day to what 
department of the Government to turn for any information as to this arbitra­
tion. Indeed, I am quite confident that it does not exist in any of them1. . . .

Joseph Pope
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3. Décret du Conseil

June 1, 1909P.C. 1242

4. The administration of all matters relating to the foreign consular service 
in Canada shall be transferred to the Department of External Affairs.

5. The Secretary of State shall annually lay before Parliament, within 
ten days after the meeting thereof, a report of the proceedings, transactions 
and affairs of the department during the year then next preceding.

6. This Act shall come into force on a day to be fixed by proclamation 
of the Governor in Council.1

4. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures aux chefs des autres 
ministères

Ottawa, June 30, 1909
I am directed by the First Minister to enclose to you, for your informa­

tion and guidance, copy of a Minute of the Privy Council, approved by 
the Governor General on the 1st June, 1909, defining the functions of 
the new Department of External Affairs.

1 La loi est entrée en vigueur le 1er juin 1909, à la suite du décret C.P. 1227 publié 
le même jour dans La Gazette du Canada.

The Committee of the Privy Council, who have had under consideration 
the question of the constitution of the Department of External Affairs, are 
of opinion that it would further the purposes for which the Department was 
established, if all Despatches, at present communicated by your Excellency 
to the Privy Council, or direct to individual Ministers, should be, in the 
first instance, referred to the Prime Minister, and also to the Secretary 
of State as head of the Department of External Affairs, which Department 
shall then distribute them among the several Departments to which they 
relate, for the necessary consideration and action, and the Committee 
recommend accordingly.

The Committee further advise that in the case of such of the Despatches 
so referred as call for communication with the Secretary of State for 
the Colonies, or with His Majesty’s representatives abroad, or with the 
Government of any British possession, in respect of any matter forming 
the subject of diplomatic negotiations in which Canada is interested; or of 
any private claim on the part of any Canadian subject of His Majesty 
against any Government, whether foreign or otherwise, external to the 
Dominion, the Department or Departments to which such Despatch was 
referred, shall furnish the Department of External Affairs with all available 
information bearing upon the matter to which it relates, and the Secretary 
of State, having informed himself by this means, shall thereupon make a 
report in the premises to the Governor in Council.

The Committee submit the foregoing recommendations for Your 
Excellency’s approval.

4
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5. Décret du Conseil

September 3, 1909P.C. 1835
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

despatch, dated 14th August 1909, from the Right Honourable the Secretary 
of State for the Colonies, on the subject of the grant of special customs 
facilities to the consular officers of the Governments by which similar 
facilities are granted to His Majesty’s consular officers abroad.

The Secretary of State for External Affairs, to whom the said despatch 
was referred, states that under the provisions of the Canadian customs 
law, articles for the personal or official use of Consuls General who are 
natives or citizens of the country they represent and who are not engaged 
in any other business or profession are admitted into Canada free of 
customs duties, and further, that in practice this provision is so interpreted 
by the Customs Department as to permit the admission, free of duty, of 
all articles imported by consular officers which are the property of the 
Government they represent.

The Committee advise that Your Excellency may be pleased to forward 
a copy of this Minute to the Right Honourable the Secretary of State for 
the Colonies for the information of His Majesty’s Government.

All which is respectfully submitted for Your Excellency’s approval.

1Le paragraphe final a été ajouté à la copie envoyée au sous-secrétaire d’État.

You will observe therefrom that in future all despatches communicated 
by His Excellency to his Ministers will be referred to the various Departments 
through the Department of External Affairs. In the case of those despatches 
which are simply referred by command, the replies thereto should be com­
municated direct to the Governor General’s Secretary as heretofore, the 
Department of External Affairs being at the same time notified that the 
matter had been dealt with.

With reference to those despatches in respect of which, according to 
the regulations laid down in the second paragraph of the within Minute, it 
devolves upon the Secretary of State for External Affairs to report to the 
Governor General in Council, such despatches will be sent to the Department 
or Departments immediately concerned, with a covering letter asking for 
the views of the Minister thereon, which views perhaps might ordinarily 
be most expeditiously and conveniently communicated by correspondence 
between the Deputy Heads.1

I also enclose copy of a Minute of Council, approved by the Governor 
General on the 21st June, 1909, transferring to the Department of External 
Affairs the administration of consular matters and the issue of passports. 
If it suits your convenience this transfer might be made from the 6th 
proximo. There may probably be other matters for adjustment between the 
two Departments, which we can settle at a later date.

Joseph Pope
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Confidential Ottawa, July 19, 1910

1 Écrit à la suite de la visite de Joseph Pope à Londres en avril et mai.
2 Débats de la Chambre des communes, 1910-11, cols 953-954.
• Voir d’autres exemples au cours des chapitres VI et VII et du document n° 780.

6. Extrait d’un rapport1 du sous-secrétaire d’État 
aux Affaires extérieures

. . . At present we are simply informed of the appointment of Consuls and 
asked whether we have any objection to the appointee. We are not furnished 
with the date of the Exequaturs, nor notified of changes by death, resignation 
or otherwise. I was promised that in future the date of the Exequatur would 
be supplied in each case, and also that, whenever practicable, we should 
be advised of changes by death, etc., though as a rule the Foreign Office 
does not know of them at the time, the first intimation of a vacancy being 
as a rule the notification of the new appointment. . . .

Joseph Pope

7. Extrait d’un discours du Premier ministre 
à la Chambre des communes2

December 7, 1910 
. . . The Consuls General of the different countries residing in Ottawa per­
form important duties. Their status at the present time, in view of our devel­
opment as a nation—as I have sometimes stated—is at present undetermined 
and undefined. If the Consuls General were in England, or in any country 
which has absolute independence they would have no status whatever 
such as is contemplated in this motion. However, the Consuls General per­
form with us very important duties; duties not only of a commercial nature, 
but even of a semi-diplomatic nature.3 Indeed, the development of Canada 
to its present status can hardly be defined. I have often taken the view that 
we are now a nation, and in fact in many respects we have the power 
and the duty and responsibility of a nation. But, we cannot have under 
present conditions diplomatic agents amongst us other than the consular 
agents who are entrusted by their Governments with commercial functions. 
But, by the force of things these Consuls General have become with us 
semi-diplomatic agents, and many of the Consuls have really performed in 
Canada diplomatic duties. The American Consul, Mr. Foster, has been 
acting for his Government in what is a diplomatic function, and the Consul 
of Italy and the Consul of Germany were charged with similar duties last 
year. All this has been done without authority, and is contrary to the 
rules that apply among civilized nations, but it became a necessity because 
of the development of the larger colonies of the British Empire which have
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8. Décret du Conseil1
May 22, 1911P.C. 1181

9. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, July 8, 1911

’Envoyé au secrétaire aux Colonies, le 31 mai 1911.

Despatch 555 
My Lord,

become practically nations. Now, I believe we should endeavour to de­
termine by law, or rather somewhat officially, what the rights and status 
of the Consuls General of the different nations are. Practically they are 
diplomatic agents as well as consular agents, and for my part I think it 
would be proper that at an early date their official position should be 
delined. I think we should have an understanding with the Imperial Govern­
ment that the Consuls should be allowed semi-diplomatic recognition 
amongst us. This is a matter which I suppose concerns Australia, New 
Zealand, and South Africa as well as Canada, and probably it may be a 
proper subject for discussion at the next Imperial Conference. If there are 
any papers such as are called for by the motion, they will be brought 
down. . . .

The Committee of the Privy Council, on the recommendation of the Acting 
Prime Minister, advise that Your Excellency may be pleased to solicit the 
good offices of the Right Honourable the Principal Secretary of State for 
the Colonies in requesting that His Majesty’s Foreign Office will address 
a communication to His Majesty’s Ambassador at Paris, France, informing 
him that the Canadian Government has appointed Mr. Philippe Roy as Com­
missaire général du Canada in France, with headquarters at Paris, and that 
therefore the Canadian Government will be glad if the Foreign Office will 
bespeak for Mr. Roy any assistance within the purview of the office of the 
British Ambassador at Paris which it may be deemed expedient to extend 
to Mr. Roy from time to time.

I have the honour to acknowledge the receipt of your Excellency’s despatch 
No. 319 of the 31st of May, on the subject of the appointment of Mr. 
Philippe Roy as Commissaire général du Canada in France, with head- 
quarters at Paris.

2. Before notifying this appointment to the French Government I shall 
be glad to learn exactly what is the status and the functions assigned to 
Mr. Roy.

3. As your Ministers are no doubt aware, Mr. Roy’s predecessor held the 
position of Canadian Trade Commissioner, and in the notification which 
was made to the French Government of his appointment in 1882, it was 
merely stated that he was to represent certain interests of the Dominion 
in Paris.

7
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Telegram1 London, October 18, 1911

[Strathcona]

11. Décret du Conseil?
October 23, 1911P.C. 2481

4. I shall also be glad to learn what is the English equivalent of Mr. 
Roy’s French title.

1 Les mots entre crochets se trouvaient dans la dépêche du Haut commissaire datée do 
19 octobre 1911 et confirmant son télégramme.

2 En ce qui concerne les fonctions de haut commissaire du Canada au Royaume-Uni, 
voir les notes explicatives, pages 18, 253 et 254.

’Envoyé au secrétaire aux Colonies, le 27 octobre 1911.

10. Le Haut commissaire au sous-secrétaire d’État aux A flaires extérieures

Your cable 16th instant, Paris Agency. Jurisdiction High Commissioner3 [is 
partial]. All emigration work is under his supervision and everything con­
cerning distressed Canadians whether in France or elsewhere is referred to 
him, also matters generally concerning Archives staff who are paid through 
him. Respecting all these matters Commissioner General communicates with 
High Commissioner direct. Negotiations with French Government would 
be through High Commissioner and not Commissioner General. This would 
be the case equally regarding Canadian representatives at international con­
gresses on continent. See motion Dominion House of [Commons 28th] 
February 1883. Writing.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
20th October, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, to 
whom was referred a despatch, dated 8th July 1911, from the Right Hon­
ourable the Principal Secretary of State for the Colonies, on the subject 
of the appointment of Mr. Philippe Roy as Commissaire général du Canada 
in France.

The Minister states, in reply to Mr. Harcourt’s enquiry, that the Canadian 
Government do not propose to vary the status and functions of Mr. Roy 
from those assigned to the late Mr. Fabre.

The Minister observes that the nearest English equivalent of Commis­
saire général du Canada in France is General Commissioner of Canada 
in France.

The Committee recommend that Your Royal Highness may be pleased 
to advise the Right Honourable the Principal Secretary of State for the 
Colonies in this sense.

All of which is respectfully submitted for approval.

I have etc.
L. Harcourt
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12. Mémoire du sous-secrétaire d’État aux Araires extérieures au 
Premier ministre

Ottawa, October 27, 1911
Mr. Hector Fabre, having been selected by the Government of the Prov­

ince of Quebec to reside in Paris in order to promote the financial, com­
mercial, and other interests of the Province, the Government of Canada 
availed themselves of Mr. Fabre’s presence in Paris to utilize his services.

12th July 1882. By a Minute of Council he was authorized to act as 
agent on behalf of the Dominion in a similar capacity.

3rd October 1882. On the 3rd October following, instructions were issued 
to Mr. Fabre defining his duties, which were to spread information respecting 
Canada in France and on the continent. He was directed to conform to any 
instructions he might receive from the Canadian High Commissioner in 
London in regard to any duties to be discharged, or assistance to be rendered 
in connection with efforts to bring about more favourable commercial rela­
tions between Canada and France.

He was further directed to report monthly to the Secretary of State.
It is clear from the foregoing that the office was at that time regarded 

as purely an emigration and commercial agency, subordinate as regards 
the latter function, to the High Commissioner in London, and possessing 
no quasi-diplomatic character. Mr. Fabre’s reports to the Secretary of State 
show that he so understood the nature of his office. There is no statutory 
creation of the position, but in Minutes of Council of the period he is styled 
“Agent of the Canadian Government in France”.

29th August 1902. So matters went on. In August 1902 the Minister of 
Trade and Commerce appointed Mr. Poindron as Canadian “Trade Com­
missioner” in Paris, and in the following year1 Mr. Wiallard was appointed 
by the Minister of the Interior “General Emigration Agent for France”. 
Apparently they acted as assistants to Mr. Fabre.

2nd September 1910. On Mr. Fabre’s death, both Mr. Poindron and 
Mr. Wiallard claimed to act as Canadian Commissioner General ad interim, 
to the evident annoyance of His Majesty’s Ambassador at Paris, who wrote 
to the Secretary of State for Foreign Affairs2 asking that Mr. Wiallard’s 
position might be defined. In accordance with Sir Wilfrid Laurier’s verbal 
instructions, the Ambassador was informed that “Mr. Wiallard is at present 
temporarily filling the position made vacant by the death of Monsieur Fabre, 
and that he should be addressed as ‘Acting Canadian Commissioner in 
Paris’ ”.

22nd May 1911. On the 22nd May 1911 Mr. Philippe Roy was appointed 
Commissaire général du Canada in France, and the appointing Minute of 
Council goes on to say that “the Canadian Government will be glad if

1Le 1er septembre 1903.
2 Le 4 janvier 1911.
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Ottawa, November 17, 1911Sir,

Lowther

13. Le secrétaire du Gouverneur général au sous-secrétaire d’État 
aux A flaires extérieures

I have the honour to enclose, for your information, a copy of a short 
memorandum on the subject of the reception by His Royal Highness of 
foreign Consuls General resident in Ottawa.

I have etc.

the Foreign Office will bespeak for Mr. Roy any assistance within the pur­
view of the office of the British Ambassador at Paris, which it might be 
deemed expedient to extend to Mr. Roy from time to time”.

8th July 1911. In July 1911 the Secretary of State for the Colonies wrote 
out that before notifying Mr. Roy’s appointment to the French Government, 
he would be glad to learn exactly what are the status and functions assigned 
to Mr. Roy. Mr. Harcourt reminds the Canadian Government that in the 
notification to the French Government of the appointment of Mr. Roy’s 
predecessor in 1882 it was merely stated that Mr. Fabre was to represent 
certain interests of the Dominion in Paris. The Colonial Secretary also asks 
to be informed of the “exact English equivalent of Mr. Roy’s French title”. 
On the 23 rd October 1911 a Minute of Council was passed acquainting the 
Secretary of State for the Colonies that the Canadian Government do not 
propose to vary the status and functions of Mr. Roy from those assigned 
to the late Mr. Fabre, and also pointing out that the nearest English equivalent 
of Commissaire général du Canada in France is “General Commissioner 
of Canada in France”.

In the earlier years of his tenure of office the late Mr. Fabre reported 
to the Secretary of State. Apparently these reports were not very frequent, 
for I find on the file a private letter from Mr. Chapleau, then Secretary of 
State, to Mr. Fabre, written in 1891, upbraiding him for not carrying out his 
instructions in this respect, and pointing out that the House of Commons 
could not be expected to vote money for his office if they were not informed 
of his doings. This censure apparently crossed a report from Mr. Fabre, 
which so far as I can ascertain, was the last he made. There never has 
been any certainty as to which Department of the Canadian Government 
his office was attached. After ceasing to communicate with the Secretary 
of State, I understand that the Department of Finance was supposed to 
exercise some jurisdiction over him, but it seems as if the only relation 
at any time existing between him and them is that that Department pays the 
salary. I understand that in certain respects Mr. Fabre recognized the 
supremacy of the High Commissioner’s Office in London, but his status has 
always been more or less undefined and unsatisfactory.

[Joseph Pope]
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[ANNEXE]

Mémoire rédigé par le secrétaire du Gouverneur général

Ottawa, November 20, 1911

I have etc.

Arthur

1 L’auteur était le secrétaire d’État aux Colonies du Royaume-Uni, de 1905 à 1908.
2 Non reproduites.

14. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 17, 1911
By desire of His Royal Highness I interviewed Mr. Foster, (the United 

States Consul General) and explained to him that His Royal Highness 
wished to show some courtesy to the foreign Consuls General resident in 
Ottawa but that he could not and would not act in any way against the 
terms of Lord Elgin’s despatch1 by giving them precedence or official 
recognition.

I insisted more than once on this point.
My subsequent letter and Mr. Foster’s reply are attached. It will be 

observed that the term “Governor General” is not used in either letter, 
and that the Consuls General were received, not at, but before the Drawing 
Room.

It is therefore quite clear that the courtesy is being shown by the Duke 
of Connaught, not by the Governor General to Consuls General in their 
official capacity, for they do not attend the Drawing Room.

Lowther

Secret despatch 
Sir,

In reference to your secret despatch of the 14th July last in which 
you refer to the possibility of my showing some special courtesy to foreign 
consuls, I now beg to enclose for your information a copy of a memorandum 
by my Military Secretary and of two letters2 bearing on the question.

From these you will see that I have—without giving them any precedence 
—adopted a course which is satisfactory to the Consuls General and bridges 
over a tiresome situation.

These gentlemen are very anxious to lay hold of anything which may 
bring about their recognition as representatives of their state, but I do 
not consider that the fact of my seeing them privately before the Drawing 
Room gives them any such claim.

11
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15. Loi du ministère des Affaires extérieures

2 George V, C. 22 [Sanctionnée le 1er avril 1912]

16. Décret du Conseil
May 10, 1912P.C. 1254

His Majesty, by and with the advice and consent of the Senate and 
House of Commons of Canada, enacts as follows:

1. This Act may be cited as The Department of External Affairs Act.
2. There shall be a Department of the Government of Canada to be 

called the Department of External Affairs, over which the Secretary of 
State for External Affairs shall preside.

3. The Member of the King’s Privy Council for Canada holding the 
recognized position of First Minister shall be the Secretary of State for 
External Affairs, and in this Act he is hereafter referred to as “the Minister.”

4. The Governor in Council may appoint an officer who shall be called 
the Under Secretary of State for External Affairs, and who shall be the 
deputy head of the Department, and may also appoint such other officers 
and clerks as are requisite for the due administration of the business of 
the Department, all of whom shall hold office during pleasure.

5. The Minister, as head of the Department, shall have the conduct of 
all official communications between the Government of Canada and the 
Government of any other country in connection with the external affairs 
of Canada, and shall be charged with such other duties as may be assigned 
to the Department by order of the Governor in Council in relation to such 
external affairs, or to the conduct and management of international or 
intercolonial negotiations so far as they may appertain to the Government 
of Canada.

6. The administration of all matters relating to the foreign consular 
service in Canada shall be transferred to the Department of External 
Affairs.

7. The Minister shall annually lay before Parliament, within ten days 
after the meeting thereof, a report of the proceedings, transactions and 
affairs of the Department during the year then next preceding.

8. Chapter 13 of the Statutes of 1909 is repealed.

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
report, dated 8th May, 1912, from the Minister of Trade and Commerce, 
with a view to the establishment of more intimate and helpful relations 
between the British Consular system and Canada in respect of her trade and 
commerce with foreign countries.

The Minister observes that this system is widely distributed and in charge 
of experienced and, generally, specially trained men, a large part of whose 
work consists in getting information concerning the resources, commercial 
capabilities and trade openings of the countries in which its officers are located.

12
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This information is digested, tabulated and sent to the Home Secretary in the 
form of telegrams, abstracts and detailed reports, and then in turn is widely 
distributed as commercial intelligence. In this way, British business men 
are brought into touch with the trade demands and conditions of every 
country in the world, and British commerce is served by a special and widely 
distributed corps of trained and skilful agents. Whilst these are primarily 
commissioned to serve the trade of the United Kingdom, and whilst their 
first duty is to British commerce, there seems to be no good reason 
why their sympathies and services should not be extended to the other and 
Oversea members of the Empire, whose foreign commerce is constantly 
growing and whose business dealings are becoming extended to practically 
all countries, and which must, sooner or later, have their commercial interests 
promoted by like agencies and services.

The Minister further observes that it seems reasonable, therefore, and 
altogether natural that some measure of co-operation can be devised in which, 
whilst British commerce would not suffer, Canadian trade would be greatly 
helped and developed.

Much of the information gathered by the commercial attachés and consuls 
would prove useful to Canadian business interests, and if transmitted in 
duplicate to the Department of Trade and Commerce could then be utilized 
and distributed. It would not be a difficult matter for the British Consuls to 
differentiate between what would be pertinent and helpful, and what would 
be of little or no interest. On the other hand, the consulate could be kept 
supplied with the latest information as to resources and developments, 
processes and products of Canada, with lists of industries and sources of 
supply so that it would be able to answer inquiries and to suggest interchange.

The Department of Trade and Commerce could easily furnish the principal 
consular officers with such pertinent information as to Canadian resources 
and trade possibilities as would be of advantage.

Instances are daily arising also in which Canadian trade transactions 
involve reference to some friendly representative authority for determining 
the status of a purchaser or settling some disputed point in commercial 
negotiation and the existence of an understanding in that respect with freedom 
and power of reference to an authority in the locality would be of very 
great value.

Special questions as to commercial customs and conditions in distant 
countries are constantly cropping up which could be easily solved if liberty 
of inquiry was established and co-operation authorized.

The question of competition for market openings would not frequently 
arise, owing to the fact that Canadian products do not often parallel those 
of Great Britain, and in cases where they did, Canadian competition should 
be more welcome than foreign competition, and would be exercised by a 
member of the common family.

It might be possible in some countries where language facilities are provided 
for in the consular staff, to arrange for a Canadian representative to work

13
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Ottawa, May 14, 1912

Arthur

1 Document n° 16.

Despatch 284 
Sir,

17. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

in conjunction with the consulate and so avail himself of the help and advice 
which could be so fully and effectively provided. In those foreign countries 
where Canada has already established commercial agencies, great help and 
assistance could be afforded if the privilege of advising and consulting with 
the consular agents were allowed. By degree and in time, it might so turn 
out that the British Consular service should become truly imperial and have 
as members and attachés for commercial purposes representatives of the Over­
seas Dominions as an organised part of the same.

The Minister states that he looks no further at the present time than for 
the initial utilization of the services and experience of so widely distributed 
and efficient a world system along the lines of sympathetic and co-opera­
tive action which would tend to broaden and stimulate Canadian commerce, 
whilst proving no detriment to British interests, and he is the more encouraged 
to submit these suggestions by the fact that as far back as 1902, Lord 
Lansdowne, then Foreign Secretary, expressed his entire willingness that 
the British Consular staff would furnish information and statistics when 
desired to do so by the Colonies.

The Committee, concurring in the report of the Minister of Trade and 
Commerce, advise that the Minister of Trade and Commerce be authorized 
to confer personally with the Home authorities with the view of ensuring 
such co-operation and mutual work as may be consistent with the interests 
of both countries.

The Committee also advise that His Royal Highness may be pleased to 
forward the above observations to the Right Honourable the Principal 
Secretary of State for the Colonies for his consideration.

All which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to transmit, herewith, for your consideration, copies 
of an Approved Minute of the Privy Council for Canada1 regarding the 
possibility of establishing more intimate and helpful relations between the 
British Consular System and Canada in respect of Canada’s trade and 
commerce with Foreign Countries.

You will observe that the Minister of Trade and Commerce has been 
authorized to confer personally with the Home Authorities with the view 
of securing such co-operation and mutual work as may be consistent with 
the interests of both countries. As you are aware, Mr. Foster is proceeding 
to England shortly in connection with the Royal Commission appointed 
to investigate the natural resources of the Empire.

I have etc.
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18. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, August 3, 1912

[annexe]

Mémoire

Despatch 536 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’s 
despatch No. 284 of the 14th May, relative to the desire of your Ministers 
that more intimate relations should be established between the British 
Consular system and Canada in respect of Canada’s trade and commerce 
with foreign countries.

The questions involved have been discussed with Mr. Foster, Minister 
of Trade and Commerce, during his visit to this country, and I now enclose 
for your Ministers’ information a copy of a memorandum setting forth the 
views of His Majesty’s Government on the subject. A copy of the memoran­
dum has been sent to Mr. Foster.

Foreign Office, July 24, 1912
1. The Department of Trade and Commerce of Canada will be furnished 

with any reasonable number of copies of all Trade Reports from the Far 
East and from any other district which they may specify as soon as they 
are published.

2. Any Canadian firms will be at liberty to apply direct to any of His 
Majesty’s Consuls for information as to possibilities of sale of Canadian 
products, the methods under which business is conducted and the best 
means of getting into touch with markets. They will receive all possible 
assistance in this matter, subject to the condition laid down in the Report 
of the Canadian Minister of Trade and Commerce that the Consuls are 
primarily commissioned to serve the trade of the United Kingdom. The 
Canadian Department of Trade and Commerce will be supplied from time 
to time with lists of His Majesty’s Consular representatives in the Far East 
and in other districts in which they are interested.

3. The Department of Trade and Commerce will prepare a statement 
of Canada’s commercial and industrial resources and developments giving a 
list of principal industries and sources of supply and indicating the questions 
upon which Canadian merchants and manufacturers desire information. This 
document which will be revised from time to time will be communicated to 
His Majesty’s Consuls from the Foreign Office with instructions to pay 
particular attention to the questions referred to. The Commercial Attachés 
will be instructed to report from time to time regarding them, and such 
reports will be forwarded from London to the Department of Trade and 
Commerce without delay.

I have etc.
L. Harcourt
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19. Décret du Conseil

P.C.3536 December 20, 1912
The Committee of the Privy Council, on the recommendation of the Right 

Honourable R. L. Borden, the Prime Minister, advise that the Office of 
the Commissaire Général du Canada, in Paris, France, be transferred to and 
placed under the instruction and supervision of the Prime Minister, from 
the first day of January 1913.

’La Résolution V, adoptée à la Conférence de guerre impériale de 1917, portait sur le 
Service commercial. Voir le Document parlementaire n° 42a, 1917. Le Board of Trade sou­
mit un mémoire traitant de ce sujet à la Conférence de guerre impériale de 1918.

4. Canadian Trade Commissioners will be at liberty to apply to His 
Majesty’s Consuls for advice and assistance.

5. Before any decision is taken on the question of attaching commercial 
agents to His Majesty’s Consulates in the Far East (China, Japan and 
Eastern Siberia), the Canadian Department of Trade and Commerce will 
send out a special representative for the purpose of studying trade conditions 
on the spot and deciding on the best means of promoting Canadian trade 
there. His Majesty’s Consuls will be instructed to give him every assistance 
including the provision of interpreters and introductions to the principal 
officials and merchants, native and foreign. In particular he will be able 
to obtain in the offices of the Commercial Attachés in Yokohama and 
Pekin a great deal of valuable information regarding all forms of commercial 
activity. His Majesty’s Consuls and the Commercial Attachés will be 
empowered to discuss with him the practicability of attaching Canadian 
commercial agents to the Consulates, but it is recognised that periodical 
visits of the kind suggested may be found to meet the requirements of 
Canada more efficiently and at less cost, than the permanent attachment 
to the Consulates of commercial agents.

6. Should the Canadian Government desire that office room should be 
afforded in British Consulates for Canadian Commercial representatives 
no objection would be raised in principle.

7. Each case would be considered on its own merit and be a matter 
of arrangement between Canada and the British Government dependent 
on the needs and convenience of the Consular Office. When such accom­
modation was granted it is understood that the Consular Office assumes 
no responsibility for the direction or work of the Canadian representatives.

8. The members of the Canadian Commercial Service will be eligible 
for selection and entrance to the British Commercial Service on such 
terms and conditions as are set for other entrants thereto subject to the 
regulations of the British Government in the carrying out of its services.1
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20. Décret du Conseil
December 20, 1912P.C. 3278

21. Décret du Conseil

The Committee, on the same recommendation, further advise that any 
moneys voted by Parliament for the maintenance of this Office, be also 
transferred to and placed under the control of the Prime Minister.

The Right Honourable the Prime Minister represents that at present the 
Honourable Philippe Roy, the Representative of the Dominion Government 
in Paris (le Commissaire Général du Canada), is also the representative 
in France of the Government of the Province of Quebec, and also acts as 
Director of one or more companies, and that he (the Prime Minister) is 
of opinion that, on account of the misunderstanding and confusion that might 
arise, it is undesirable that the representative of the Dominion Government 
should represent one of the nine provinces as distinguished from the others, 
and he is also of opinion that such representative should exclusively devote 
himself to the performance of his duties as such.

The Prime Minister, therefore, recommends that Mr. Roy be required to 
relinquish the position of representative of the Province of Quebec, and the 
directorship or directorships so held by him; and that upon his so doing, 
his salary be increased from $8,000 to $12,000 a year from 1st April, 
1912; it being understood that Mr. Roy while holding the office of Commis­
saire Général du Canada shall devote his entire time to the performance of 
the duties of that office.

The Committee of the Privy Council, concurring in the foregoing, advise 
that Parliament be asked at its present Session to vote the necessary appropria­
tion to increase the salary of the Commissaire Général du Canada in Paris to 
$12,000 a year accordingly.

All which is respectfully submitted for approval.

P.C. 127 January 18, 1913
The Committee of the Privy Council, on the recommendation of the Right 

Honourable R. L. Borden, the Prime Minister, advise that the office of 
the Commissaire Général du Canada, in Paris, France, be placed under the 
instruction and supervision of the Prime Minister, as Secretary of State for 
External Affairs, from the first day of January, 1913.

The Committee, on the same recommendation, further advise that the 
sum of $25,000.00, to provide for salaries and expenses of such office, be 
placed in the Estimates to be submitted to Parliament at the present session 
and that such appropriation be placed under the control of the Department 
of External Affairs.
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22. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, August 15, 1914
Confidential 
My dear Borden,

In view of this terrible war and the fact that it is likely to delay for some 
time my departure from here I think it best to try and put down a few things 
in writing regarding this office and the position of High Commissioner.1 
When I left home at your request it was for the purpose of spending a few 
months here, to try and administer the office in the meantime and in that 
way to get an insight into conditions here so that on my return I might report 
to you regarding same. I should much prefer to have done this verbally and 
it would take far too long at the present juncture to go into such a big 
question in detail in a letter, as we are busy here every day for long hours. 
Then the problems and conditions occasioned by this war dwarf all our 
other ordinary matters and I would not raise the question at the moment at 
all except that you are having a session of parliament.

I find that the relations of the High Commissioner’s office to the branches 
of the various departments here have altered very much of late years. I 
understand that in Sir Charles Tupper’s time, and in fact he tells me so 
himself, this office exercised real control over every civil servant and branch 
of the service in Europe and really represented Canada in all ways, great 
and small. This condition of affairs seems to have altered very much during 
the last eighteen years until the connection of the various branches of the 
service with this office varies very much and in some cases has become 
almost nominal. I do not know that I could give a thorough explanation of 
how this has happened nor do I think it is necessary for me to try and do 
so at this time. You will readily realize that this situation is not conducive to 
good business and often produces overlapping and is very awkward, as for 
instance if someone enquires for information from this office regarding some 
purchase or transaction which has been going on in one of the branches and 
of which this office has to acknowledge that it is entirely ignorant.

The Emigration branch is the largest one in Great Britain and it is 
managed under instructions from Ottawa. Copies of all important letters 
are sent to this office but for some years now no acts of control seem to 
have been exercised from here although such work comes definitely under 
the High Commissioner by Act of Parliament. The cheques for payment 
of the emigration work are issued from this office without any control over

'La loi de 1880 nommant un «Représentant et agent du Canada résident au Royaume- 
Uni», appelé «Haut commissaire du Canada» décrit comme suit les fonctions du titulaire:

(1) Agir comme représentant et agent du Dominion au Royaume-Uni, et, en cette 
qualité, exercer les pouvoirs et remplir les devoirs qui de temps en temps lui 
seront conférés et assignés par le Gouverneur en conseil.

(2) Être responsable, sous la direction du ministre de l’Agriculture, de la surveillance 
et du contrôle des bureaux et agences d’immigration établis au Royaume-Uni.

(3) Exécuter les instructions qu’il recevra, à l’occasion, du Gouverneur en conseil et 
portant sur les intérêts commerciaux, financiers et généraux du Dominion au 
Royaume-Uni et ailleurs. (Statuts du Canada, 43 Vict, c.ll, 1880).
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the expenditure, and I think you will agree with me that this is a condition 
which should not exist. If the Emigration branch is to be managed as an 
independent entity the money would naturally be paid direct through that 
department. I consider that Mr. Smith is a hard working officer who has 
always been much interested in his work. He seems to me to sometimes 
go a little too fast or to be too optimistic, but he has been very open and 
frank with me and willing to give all information. At the same time I think 
that the High Commissioner ought to exercise a reasonable amount of 
control regarding the Emigration branch as well as all the other branches 
of the service here, but it must be done in a reasonable way as I will try 
and explain later on.

There is a Customs officer in this same building who does not seem to 
be subject to the control of this office but attends to his work as if it 
were entirely a separate business. I cannot see any reason why he should 
not be a member of the staff here and attend to other matters which might 
come up when there is a press of work and when he has not sufficient 
customs duties to take his whole time.

The Department of Militia and Defence seems to send its entire business 
through this office and has it attended to here and I believe this makes for 
economy in many ways. The case came up since I have been here with 
regard to the collection of insurance on lightship No. 19 which was going 
over for the Marine & Fisheries Department and which was wrecked near 
Halifax. I think this has been arranged all right but there was some difficulty 
about it because nothing had been known previously regarding the trans­
action. The insurance had not been placed here nor were the papers in 
this office. If the contracts had been originally made through this office 
or had this office been notified of it and the insurance arranged here, it 
seems to me it would have conduced to a quicker and more certain collection 
when the light ship was lost. The purchase of one or more ships has been 
made here this year by the Department of Railways & Canals and afterwards 
the payments for same were authorized and arranged through this office. 
Do you not think it would have been more in order if the original instructions 
had come from the Department through this office? There is a branch of 
the Department of Trade & Commerce in the city which seems to have 
absolutely no connection at the present time with the High Commissioner’s 
office. This was not so until last year and from the files I find that Lord 
Strathcona did not personally approve of the change. I remember that last 
year when I temporarily took over the Department of Trade & Com­
merce I found it necessary to have an Order in Council passed with regard 
to the payment of the salary of the incumbent of this office in the city 
as the Minister had arranged before he left, but I do not remember the 
exact details of the matter. In other words the connection of the various 
branches of the service here to this office vary all the way from the Militia 
Department, which apparently communicates with this office about all its 
matters of business, to the Trade & Commerce office in the city here which 
seems to have no tangible tie left with this office at all.
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I submit these various cases as samples of the situation here without 
having put it in such shape that I could vouch for the exactness of them 
all, simply to give my general impression. If I were returning home next 
month as I expected, I intended to have a memorandum prepared which 
would be distinctly accurate in every particular, but there is no time at 
the moment nor do I think it necessary to do so just now. In fact I am 
dictating this hurriedly at the end of a very busy week and that must be 
my excuse for any inaccuracies.

I may say here that personally I have not had the slightest difficulty or 
unpleasantness with anyone in any part of the service here. They have 
always shown themselves ready and willing to discuss matters and give 
all information and try to meet my suggestions. My relations with all our 
colleagues are so pleasant that I know, without question, that I personally 
would have no difficulty on account of the matters I have referred to above. 
At the same time I do feel that the position of the High Commissioner here 
should be strengthened in every way that reasonably can be done. He is 
the representative of Canada in the eyes of the British public and should 
be so in reality in every way. My own feeling is that he should occupy 
here towards the different branches of the service about the same relation 
that is occupied in Ottawa by one of the Ministers when a colleague is 
absent or ill. Under these conditions if a Minister chooses or thinks it 
best in the public interest to give orders or advice in connection with any 
other department than his own he has the authority to do so, but of 
course exercises it with discretion regarding such other department and 
with the feeling that he must try and act as far as possible in a way that 
would appeal to the actual Minister as being in order and such as could 
be justified by himself. At the same time, of course, the policy and instruc­
tions regarding each branch here would emanate from Ottawa through this 
office. From what I have seen I believe that all the officials here would 
be pleased and satisfied with such a condition of affairs, and in fact I think 
that many times this summer they were really glad to have some one here 
to whom they could appeal and with whom they could discuss matters.

The position of the secretary here is sometimes rather difficult and 
particularly in relation to the various departments. Mr. Griffith is very 
attentive and capable. Sometimes he and the other men have not got along 
very smoothly and perhaps he is occasionally rather arbitrary, but it requires 
a special lot of patience to talk to all the people who come to this office 
with all kinds of difficulties and grievances. I think that on the whole he 
managed very well during the interregnum and I intend later on to suggest 
that he should get a special allowance for that time as his expenses were 
necessarily more than usual and he was unable to pay them out of the 
contingency vote as an actual High Commissioner could have done.

I have given a good deal of consideration to the status of the office here 
and whether it should be made a portfolio so that the High Commissioner 
would be a member of the Government. Mr. Harcourt told me he thought it
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would be better to have this office remain as it is so that the High Com­
missioner would be more or less permanent and would not be considered a 
strictly political appointment. He did not go into details as to his reasons for 
this opinion but I intended to have done so fully with him during the week 
end we spent at Nuneham two weeks ago, but unfortunately he was so 
occupied attending council meetings just before war was declared that he 
had to stay in London all the time. I do not think he has any strong feelings 
on the subject and he said they would be perfectly satisfied here with what­
ever Canada decided to do. I talked with Mr. Colmer and Mr. Griffith on 
the subject. The former is rather inclined to agree with Mr. Harcourt and 
has given me a memorandum on the subject. On the other hand Mr. Griffith 
is strongly of the opinion that this office should be filled by a Minister of 
the Crown. I had a long talk with Sir Charles Tupper about it and he 
is and always has been strongly in favor of giving this office as much power 
and authority as can be done and having a Cabinet Minister here for 
that purpose.

I have had a pretty good opportunity of testing the thing here this summer 
as I came over simply as a member of the Government and told everyone 
privately and in public that I was only here temporarily. I do not think it 
would make much difference in the eyes of the man on the street, but I 
feel quite certain that a High Commissioner who is also a member of the 
Canadian Government would carry more weight and more authority with 
the public men and the Government here than could possibly be the case 
if he were simply a government official. I know that some people might 
object to this as possibly making the office more partisan so that some 
of the Canadians of the other political faith would not feel so comfortable 
in coming to the office. This would have to be carefully guarded against and 
at least as much attention should be shown to visitors of the opposite political 
persuasion. Another reason suggested by some for not having a Minister here 
is that whoever occupies this office should be more or less permanent as it 
will of course take some time for anyone to understand London ways and 
conditions. It might be possible to make a compromise by arranging that 
this office should be filled by a Minister of the Crown who should be appointed 
for a definite term of three or five years, although of course I see a good 
deal of objection to this course as in the nature of things no Minister would 
care to stay on here should his Government be defeated at the polls. On 
the whole my opinion is that we should alter the present law and make this 
a Cabinet position with an adequate salary (I think you suggested $25,000) 
so that we may give it a trial any way and see how it works out. The next 
few years are going to be full of problems connected with the Empire and 
its future relationship and the difficult question of cooperation between its 
component parts and I cannot but think it will help very much in the solu­
tion of these problems if Canada had a Minister in this office who would 
be in continual touch with the Government of Great Britain. This is particu­
larly necessary at the present juncture and while this war continues so that 
there is a special reason for making the alteration now.
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London, September 27, 1915Telegram

23. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

1 Le 5 septembre 1914, Borden répondit qu’il s’occuperait systématiquement de cette 
question «dès que la pression diminuerait», mais garda Perley comme Haut commissaire 
par intérim encore trois ans.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Formal request has been received from Perley with approval of Borden 
that he may be furnished as High Commissioner with copies of telegrams and 
despatches passing between you and Department and Government of Can­
ada. In view of special position of Perley as Minister am acceding to request 
in his case. Arrangements will not extend to confidential communications 
between Governor General and Secretary of State for the Colonies.

Bonar Law

I realize the difficulty that a member of Parliament would have in filling 
this office under those conditions as it would be very hard for him to keep in 
touch with his constituents, which might endanger his reelection. Under 
ordinary normal conditions a man could go to Canada once or if necessary 
twice a year to keep in touch with matters at home, as there are certain 
parts of the season here when work is much less than usual. If this could 
not be done it could be arranged that a Senator should fill this office who 
was also a member of the Cabinet.

I am writing you in this way now because I think that, if you agree with 
my views, it would be well for you to amend the law at the present short 
session, so that you may be able to make an actual appointment here when 
you think best to do so.1

When I left home I had no discussion as to who would be eventually 
appointed to this office after I returned and reported to you. I took it for 
granted it would depend somewhat upon the report I might make and also 
upon the general situation. As I wrote you I intended to leave for home on 
September 11th. but now my departure is indefinitely postponed unless you 
intend to relieve me. I do not know that I should care to remain here 
permanently and some of my matters at home were not left in exactly as 
good condition as I should like for any long absence, but I am willing to 
stay for a while and do the best I can if you would like me to do so. No 
one can tell how long the war will last. My own impression is that it cannot 
go on for very many months as I am told that it is costing altogether ten 
million pounds a day, but on the other hand Lord Kitchener tells me he 
expects it to last eighteen months or two years. It is, of course, absolutely 
imperative that some one should be here to represent us under the present 
trying circumstances, so that I have simply cancelled my passage until I 
know your wishes.

Please excuse this hurried letter and after you have given it your con­
sideration I shall be glad to know what you decide to do.

George H. Perley
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24. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, September 29, 1915

Sir,

Sir,

Despatch 920 
Sir,

I beg to state that, in order to maintain the purpose for which the High 
Commissioner’s Office was established, it is essentially necessary that the 
practice of your Department in supplying copies of documents for the infor­
mation of the High Commissioner should be unfailingly followed: and in 
these circumstances, after discussing the matter with Sir Robert Borden and 
with his approval, I have to make formal request that you will be so good 
as to cause arrangements to be made for the High Commissioner to be 
furnished, in regular course, with copies of all letters addressed by the Colo­
nial Office to the Canadian Government, as well as with copies of all 
despatches passing by telegraph between your Department and the Govern­
ment at Ottawa.

As the High Commissioner already receives from the Canadian Govern­
ment copies of all letters addressed to the Colonial Office, a strict compliance 
with the request now made would provide the most expeditious way of 
attaining what is sought, as well as a better and less cumbersome method 
than that of getting copies of all documents from Ottawa.

I am etc.

George H. Perley

[ annexe i ]

Le Haut commissaire par intérim au secrétaire aux Colonies

London, August 30, 1915

[ annexe ii ]

Le sous-secrétaire aux Colonies au secrétaire du Haut commissaire

Downing Street, September 29, 1915
I am directed by Mr. Secretary Bonar Law to request you to inform the 

High Commissioner, in reply to his letter of the 30th ultimo received on 
September 13th that having regard to the High Commissioner’s position as

1 Voir aussi les documents n°s 495 et 502.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness for the information 
of your Ministers, copies of correspondence with the High Commissioner 
respecting the communication to him of copies of despatches addressed by 
the Secretary of State to the Governor General and of telegrams passing 
between the Secretary of State and the Governor General.1

I have etc.

A. Bonar Law

LA CONDUITE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
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Ottawa, October 13, 1917Telegram

Telegram

25. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

26. Le Haut commissaire au Premier ministre

London, October 16, 1917
Confidential. Have seen Colonial Secretary who approves idea your send­
ing Hazen to Washington and brought it before Cabinet today. He suggests 
arrangement should now be for war only but I have expressed to him my 
opinion would be better leave this point in abeyance. He also suggests that 
Hazen should be attached to Embassy, though remaining entirely under your 
control. Long offers cable regarding this through Governor General and I have 
agreed his so doing that you may have formally on record views Imperial 
Government. Kindly advise if you wish me do anything further.

Perley

1 Président de la Mission de guerre britannique aux États-Unis, 1917.
2 John D. Hazen, ministre de la Marine et des Pêcheries, de 1911 à 1917.

a member of the Dominion Government he will be glad to accede to his 
request for the regular supply of copies of despatches addressed by the 
Secretary of State to the Governor General, and of telegrams passing between 
the Secretary of State and the Government of the Dominion. Instructions 
have been given accordingly for copies of such papers to be forwarded to 
Sir George Perley from time to time.

It will of course be understood that this undertaking does not extend to 
personal or confidential communications with the Governor General.

I am etc.
John Anderson

Secret. From many sources it has been made clear to the Government that 
a special Canadian representative at Washington should be immediately 
appointed. Lord Northciiffe1 is strongly of this opinion and urged it in most 
emphatic terms. War conditions have brought about the necessity of prompt 
and immediate communication with the United States Government in respect 
of our affairs. The multiplicity of departments and commissions at Washington 
leads to disastrous delay if negotiations are conducted through the Embassy 
which is overwhelmed with a multitude of important matters not directly 
concerning Canada. I propose therefore to appoint Hazen3 and to give him 
the designation of High Commissioner or some suitable title. In matters 
that may concern the whole Empire he will of course consult with the 
Embassy but in matters solely touching our own affairs he would communicate 
direct with the United States Government and its various commissions. As 
the appointment will be made without delay I shall be glad to receive 
immediately any observations of the Colonial Secretary.

Borden
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27. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 16, 1917Paraphrase of telegram

Long

Telegram

Long

1 Document n° 25.

Secret. Perley brought to my notice following telegram from Sir Robert 
Borden.1 I brought the question before the Cabinet this morning. They of 
course realize full importance of it. I understand however that the appointment 
is only for the war and that future arrangements will still be open to considera­
tion. I suggest that it would be desirable in the interests of Dominion as well as 
ourselves and especially having regard to what passed between your Prime 
Minister and myself during his recent visit that Mr. Hazen should be attached 
to the Embassy at Washington while of course the Dominion Government 
would retain full control over him.

28. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 18, 1917
Secret. Your cable yesterday respecting Canadian representation at Wash­
ington. Prime Minister observes that conference during his recent visit con­
templated appointment of an official who might be properly attached to 
Embassy, rather than an important representative to the Government who, 
in respect of matters directly and solely concerning Canadian interests should 
have recognized diplomatic status. Prime Minister fears that having regard to 
Hazen’s position during past three years as important member of the 
Government, his attachment to the Embassy would be liable to miscon­
struction and that there is every reason to believe that it would not be con­
genial to Hazen himself. Prime Minister earnestly hopes that you will accept 
this view of the situation as, under the conditions which you suggest, it 
would be most difficult and probably impossible to secure the services of any 
person possessing the necessary status, having regard to public opinion in 
this country. Proposed appointment is for period of war, after which whole 
question of representation at Washington must be carefully reconsidered. He 
would be grateful if you would make Perley acquainted with terms of this 
message.

29. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, October 24, 1917
Secret and Private. Your telegram October 20th. Please inform your 
Prime Minister that his proposal that Canada should have at Washington a 
representative who should have recognized diplomatic status in respect of 
matters directly and solely concerning Canada and should not be attached to 
our Embassy appears to me to raise a grave constitutional issue and as such 
it will call for the most serious consideration by the Cabinet. I will bring it 
before my colleagues without delay.
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30. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 26, 1917Paraphrase of telegram

Long

1 Réfère sans doute au document n" 28.

Secret. My private telegram October 24th. Canadian Commissioner. In a 
matter of such importance it is essential that there should be no misunder­
standing as to what is proposed and on reflection I think there may possibly be 
misapprehension on both sides due to difficulty of discussion by telegraph. 
On the one hand I read Prime Minister’s proposal in your telegram October 
19th1 for a Canadian representative at Washington, with a recognized diplo­
matic status, but not attached to British Embassy, as meaning that such 
representative would be both technically and in practice independent of 
Embassy. But any political unit can only have one Embassy, however it 
may be composed, at a foreign capital and if this were the correct meaning 
of the Prime Minister’s proposal it seemed to me to be incompatible with 
the unity of the British Empire in its relations with a foreign State. If 
such action were taken in respect of Canada it would almost certainly be 
followed in regard to other Dominions and resultant position would be I 
think equivalent to a break-up of the Empire as at present constituted. I am 
convinced that Borden would scout any action likely to produce such a 
result and I think it quite possible that he has misunderstood the word 
“attached” in my telegram October 16th and on the supposition that I con­
templated putting the Commissioner in the position of an ordinary “Attaché”, 
was indicating the objections to that course. That was not at all the idea 
of the Cabinet here. They recognize, as I have long done, that it is desirable 
that Canada should have a representative at Washington who could settle 
matters of local interest with the United States Government, and their only 
point was that he should be regarded as part of His Majesty’s (Embassy) 
thereby preserving Empire unity in a foreign State. To arrange this con­
sistently with giving a marked status to Commissioner should not be difficult, 
and it occurs to me that this could best be settled by personal conference 
with our Ambassador if he could find time to visit Ottawa. I would try to 
arrange accordingly if this commends itself to Borden.

If however the above does not meet Borden’s views I should be greatly 
obliged if he would telegraph an exact statement of what he proposes both 
as to the status of his representative and the mode of accrediting him to 
Government of United States. Pending reply I will defer a further reference 
to the Cabinet as until they have full information before them they cannot 
give proper consideration to the matter.

Please communicate this telegram to Sir Robert.
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31. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 31, 1917Telegram

Ottawa, November 5, 1917Telegram

32. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Following from Prime Minister for you. Begins. We have decided 
that question of representation at Washington will stand until after election. 
At present there are serious difficulties about securing accommodation. Hazen 
has been appointed Chief Justice of New Brunswick, and it is anticipated 
that he will be Chief Representative of Canada on a proposed Commission 
to confer with the United States Government on important question touching 
Atlantic and Pacific fisheries. In January the Government, if returned to 
power, will take up again the general question of representation at Washington.

Secret. The following message for you from my Prime Minister. Begins. 
For many years questions of great importance arising between the United 
States and Canada, respecting disputes as to the delimitation and use of 
boundary waters, the management of international fishery waters and many 
other subjects, have been disposed of by commissioners appointed by the two 
Governments or by conferences between United States and Canadian officials 
and with excellent results. At present Canadian Food Controller, Canadian 
Fuel Controller and Canadian Board of Grain Supervisors confer directly with 
corresponding Boards in United States and quick and efficient co-opera­
tion is thereby secured. To these methods of procedure, I am not aware that 
any constitutional objections have been or can be urged. They have developed 
naturally by ignoring old forms which have lost their meaning and adopting 
direct and businesslike means of communication. It is vitally important that 
such development should continue. Canada has now double the population 
with which United States commenced national career and practically same 
number as inhabited British Isles during the early Napoleonic wars. Her 
relations with the United States are of most intimate and important character 
and commercial and business relations between the two countries are naturally 
closer than those between United Kingdom and United States. Lord Bryce 
told us that three-quarters of work of Embassy in his time related to Canada 
and this ratio will probably be maintained. Yet hitherto Canada has had 
no representation on Embassy nor in any permanent direct way. Thus 
her interests have sometimes suffered from oversight or lack of information. 
Obviously this situation cannot continue. My proposal involves a suitable and 
dignified status for Canada’s representative, but there is no desire to create 
anything in the nature of a separate Embassy. After discussion with the 
Ambassador who is in Ottawa, I am convinced that there will be no unsur- 
mountable difficulty in accomplishing this. Hazen will probably visit Wash­
ington in immediate future and before appointment. The Ambassador 
informs us provision of suitable accommodation will be very difficult owing 
to needs of United States Departments and Commissions.
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33. Mémoire du conseiller juridique aux Affaires extérieures 
au Premier ministre

Ottawa, January 30, 1918
1. I left Ottawa Saturday afternoon, January 26, and reached Washington 

on Sunday evening. A heavy snow fall having delayed my return by 24 hours, 
I reached here today (Wednesday) at noon.

2. At the Embassy I discussed the proposal for a Canadian War Mission 
with Mr. Colville Barclay, Chargé d’Affaires, and Sir Richard Crawford, 
Commercial Adviser, showing them the draft Report to Council.

3. They raised no sort of difficulty and Mr. Barclay undertook to inform 
the State Department of the proposal in a general way. At first he proposed 
to say to the State Department that the Chairman of the Canadian War 
Mission would act “under” the Ambassador. In answer to this I requested 
that he should either employ some other phrase or, better, that the point 
should not be mentioned at all as it seemed unnecessary. Finally the latter 
course was agreed on and it was also understood that if the State Depart­
ment asked any question on this Mr. Barclay would merely reply in some 
vague fashion.

I did not go into any great elaboration of this point with the Embassy 
nor did they seek to enlarge upon it. In this respect the device of making 
the Chairman of the Canadian War Mission “directly responsible to the 
Cabinet” is I think useful. It would scarcely be congruous to speak of him 
as being “under” any other individual. Lord Northcliffe, when he was sent 
out by the War Cabinet as Head of the British War Mission, was not, one 
gathers, considered to be “under” the Ambassador.

4. As instructed I also said that it would be better that the Canadian 
Government should make its own communication to the Imperial Government 
concerning the proposals, and it was accordingly understood that the Embassy 
should not say anything to the Foreign Office.

5. The only point raised at the Embassy as to the wording of the draft 
Report to Council concerned the words in paragraph 3, “to establish and 
maintain the friendliest possible relations not only with the United States 
authorities but also with the other British and Allied representatives in 
the United States”. They thought the inclusion of “British representatives” 
in this clause conveyed an undesirable implication, and added something— 
which I did not clearly understand—about such words being more applicable 
to a treaty. As the paragraph seemed practically the same without it I 
thought the clause might be dropped altogether. As will be seen later, 
however, a rewording of this paragraph was suggested from another quarter.

6. In the 7th paragraph of the draft, which empowers the Chairman, 
“in complete consultation with His Majesty’s High Commissioner and 
Special Ambassador at Washington, to conduct negotiations with the Gov­
ernment of the United States relating to affairs which, while directly con­
cerning Canada, may also affect the interests of the British Commonwealth
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as a whole", the Embassy thought the alternative words which had been 
suggested—i.e. “conjunction” instead of “consultation”, and “engage in” 
instead of “conduct”—would be better.

7. Both Mr. Barclay and Sir Richard Crawford wished that whoever was 
to be Chairman should be assured of their strong desire to co-operate and 
be of any assistance in their power at any time. I mentioned this to Mr. 
Harris.

8. I saw Mr. Harris and discussed the matter at length with him, both 
before and after going to the Embassy. He was entirely satisfied with the 
terms of the draft, though he suggested an additional paragraph which 
seems good and which was put in form as follows (to go in as paragraph 1 ) :

1. The Canadian War Mission shall consist of the Chairman and such other 
members in such capacities as may be appointed by the Governor in Council on 
the recommendation of the Chairman.

Mr. Harris had it in mind to ask a number of prominent Canadian 
business men to go to Washington to assist him in various aspects of the 
work, and as they would give their services without pay, he thought such 
a paragraph would be useful as giving them a certain status and so making 
it easier to ask them to join him.

This would also involve a change in the last paragraph in order to pay 
the expenses of the additional members.

9. Mr. Harris thought it would be quite enough for all practical purposes 
to empower the Chairman to deal with “Heads of the Departments” etc. 
and that it was unnecessary to retain the words, “the Government of the 
United States”, in that connection.

10. Mr. Brand also came into the discussion in behalf of the British War 
Mission. He and Mr. Harris felt that the two Missions could in many cases 
make arrangements for joint and therefore economical organization of 
work and that some expression should be included in the draft to emphasize 
this as well as the desirability of general co-operation between the two 
Missions. Accordingly the following is submitted to take the place of para­
graph 3 of the first draft:

The Canadian War Mission shall endeavour to act in the closest conjunction 
with the British War Mission at Washington and shall, through such arrangements 
as may be agreed upon between them, strive to avoid duplication or conflict of 
organization and effort and to promote the utmost co-operation with the United 
States and the Allies in the prosecution of the war.

11. Accordingly a new draft report to Council1 is submitted herewith, 
embodying the points indicated above. I have changed the wording of the 
preamble and enacting clause slightly to conform to these changes.

[L. C. Christie]

1 Le décret, dans sa forme définitive, est reproduit au n° 35.
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34. Mémoire de l’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Ottawa, January 31, 1918

NOTES ON THE MANNER IN WHICH CANADIAN BUSINESS IS 
TRANSACTED IN WASHINGTON

Matters which concern the Dominion and another colony or Dominion 
or third country are referred to the Foreign Office, and no action is taken 
by the British Embassy until the Foreign Office has sent its instructions. 
This may lead to considerable delay, as was the case in the fishery question 
concerning Newfoundland as well as Canada. The Foreign Office consulted 
the Colonial Office, who consulted Newfoundland, who delayed a reply, 
with the result that no action was taken in a matter in which the interests 
of Canada were deeply involved.

In matters concerning only Canada and the United States, the general 
procedure has been as follows: the papers relating to each question are 
kept in separate files; action is taken in conformity with the wishes of the 
Dominion Government expressed in writing through the Governor General; 
this action is of a formal and official character, and follows the letter of 
the instructions. Should a question arise involving verbal explanations, the 
Embassy conducts such conversations with the State Department and, with 
the permission of the State Department, with the competent Department of 
the United States Government. When the question at issue is brought to a 
critical stage, the Canadian Government, on its own suggestion, or by the 
suggestion of the Embassy or of the United States, has been in the habit of 
sending a competent official from Ottawa to Washington, a journey of 
under twenty-four hours. This official is presented by the Embassy to the 
State Department, and when their permission has been obtained, to the 
competent Department of the United States Government. The Canadian 
official communicates direct with the United States officials, and embodies 
the result of his verbal communication in a memorandum which is com­
municated to the Canadian Government and to the Embassy, where it is 
kept on file. The Canadian official is either the head of the Department 
concerned—for instance, Mr. Hazen—or else the Under-Secretary of State 
for External Affairs, Sir Joseph Pope, who is intimately acquainted with 
all the leading officials in Washington. On ordinary diplomatic questions 
arising between the Dominion and the United States, for instance, questions 
of money compensations, purchase of ships, railway material etc., Sir Joseph 
Pope has been accustomed to proceed to Washington and conduct the 
necessary verbal communications there. The State Department approves of 
this arrangement, and is very willing that business should be transacted direct 
by the heads of the Canadian Departments concerned, with the corresponding 
number in the American Government. The part that the Embassy plays is 
merely to inform the State Department and to stand aside until the negotiation 
is completed, or until an official communication from the Embassy to the
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United States Government becomes necessary. Such official communication, 
of course, is communicated in copy to Ottawa and London. It has been 
the custom of the British Ambassador to go to Ottawa at least twice a 
year in order to confer with the Governor General and his Ministers, 
and to make verbal reports and explanations as to the business in Washington 
and the political situation. Under war conditions an immense amount of 
technical business as to munitions, supplies, shipping, etc., has been carried 
on direct between persons representing Canadian interests or the Canadian 
Government and the various committees now in Washington directing and 
controlling the war industries on behalf of the United States Government. 
There is as yet no central organization representing the interests of Canada 
as a whole. Should the decision be made to establish such a central organiza­
tion, the question involved is one merely of business convenience, and 
does not involve any diplomatic question unless, of course, communications 
are made in the name of such a central organization direct to the United 
States Government regarded as a Government. In such cases it would 
become necessary to refer the matter to the Embassy as is done by the 
British War Mission when diplomatic communications become necessary, 
although this is only occasionally the case.

To sum up the situation, Canada takes advantage of her geographical 
situation and the short distance between Ottawa and Washington in order 
to transact Canadian business direct with the Department of the United 
States Government which deals with such business. This is a distinct advantage 
such as is enjoyed by no other country on this continent in its dealings with 
the United States. Although technically irregular from the diplomatic point of 
view, the State Department raises no objection as long as it is informed of 
the fact that such direct relations take place, and as long as no engagement 
is entered into without the express permission and consent of the Secretary 
of State. The question of direct diplomatic representation of Canada is 
naturally a very complicated one and requires for its solution the consent of 
the United States Government, which would not allow any diplomatic rep­
resentative to be accredited at Washington without its consent being given. 
A minor question to which, however, some attention should be given, is 
connected with the dignity of the Dominion, which should demand a position 
for its representative, should it have one, at least equal to that of Mexico and 
Brazil, who have their own Ambassadors. If, therefore, the Dominion on 
the analogy of Bavaria or Saxony in certain countries, has its own direct 
representative in Washington, the position of such representative should 
be a very high one and the cost would be very considerable. At the present 
moment, Canada profits by its geographical situation, and has the excep­
tional position of the right of free and direct access to all the Departments 
of the United States Government. It should not. however, be forgotten that 
dignity requires reciprocity in this respect, and that United States officials 
should also in their turn visit Ottawa should the occasion arise. Mr. Root 
attached much importance to this, and himself visited Ottawa on several 
occasions. A similar arrangement was made by the Laurier Government

LA CONDUITE DES RELATIONS EXTÉRIEURES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

35. Décret du Conseil
P.C. 272 February 2, 1918

during the reciprocity negotiations. On the other hand, there is a good deal 
to be said for a system under which the initiative lies with Canada, who can 
send her official whenever she is so inclined, whereas it might not be always 
thought desirable to receive the visit of the United States official.

C[ecil] S[PRING] R[ice]

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 30th January, 1918, from the Right Honourable the Prime Minister, 
submitting that many important matters affecting Canada’s participation 
in the war are directly and continuously concerned with conditions and the 
course of events in the United States. More especially, since the entry of 
the United States into the war, the great desirability has become apparent, 
not only of providing adequate representation of the interests of the Dominion 
in that country, but also of securing the most effective co-operation between 
Canada and the United States in respect of many economic and financial 
measures vitally connected with the prosecution of the war. The progressively 
growing demands in both countries for increased production, agricultural, 
industrial and mining; the critical urgency of transportation problems on 
sea and land; the need of more comprehensive organization to engage the 
utmost force of our human power for economic as well as military purposes, 
these considerations emphasize the present need of effective co-operation. The 
increasing importance to the Allied cause which the North American con­
tinent is assuming in these and other aspects demands that the relations 
between the two countries be conducted with the greatest possible under­
standing and harmony.

The Prime Minister observes that out of such considerations there has arisen 
the inevitable necessity for frequent and prompt communication and negotia­
tion between the authorities of the Canadian and the United States Govern­
ments. In view however of the extent and complexity of the war organization 
which has necessarily been developed by both, such negotiations are subject 
to serious delay if conducted through the usual diplomatic channel; for 
His Majesty’s Embassy in Washington are obliged in the prevailing condi­
tions to deal with an ever increasing multitude of important affairs not directly 
concerning Canada, and indeed the negotiations in question are not diplomatic 
in their nature but rather are largely of a business and commercial character 
requiring different, more direct and prompt treatment. As a consequence the 
custom, which had already arisen before the war, of arranging conferences 
from time to time between Canadian and United States Officials for specific 
purposes of common concern, has since been greatly developed with marked 
benefit.

The Prime Minister further observes that the development in all these 
respects, however, has been such that some more direct, less casual, less 
transient arrangement for securing the object indicated should be devised.
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This, it is believed, can best be obtained by the appointment of an appropriate 
Canadian representative to be stationed at Washington. At the same time 
it is obviously essential that, while a suitable and dignified status should be 
accorded to such a representative, yet no step would be desired by the 
Canadian people nor should be taken which could be construed as being in 
any way incompatible with the unity of the British Commonwealth in its 
relations with a foreign state.

The Prime Minister is of the opinion that these ends may be attained by 
the institution of a Canadian War Mission in the United States under the 
Chairmanship of a man of high business qualifications, wide knowledge, 
experience and energy, who shall be directly responsible to the Cabinet.

The Prime Minister, therefore recommends that Your Excellency in 
Council, under the authority of the War Measures Act, 1914, may be pleased 
to institute a Canadian War Mission in the United States of America (here­
inafter referred to as the Canadian War Mission) and to appoint an officer 
to be known as the Chairman of the Canadian War Mission (hereinafter 
referred to as the Chairman); and that the functions, powers and duties of 
the Chairman and of the Canadian War Mission be defined as follows :

1. The Canadian War Mission shall consist of the Chairman and such other 
members in such capacities as may be appointed by the Governor in Council 
on the recommendation of the Chairman.

2. The Chairman shall be empowered to represent the Cabinet and the 
heads of the various Departments and other administrative branches of the 
Government of Canada in respect of negotiations relating to purely Canadian 
affairs which it may be necessary to conduct—

(a) With the heads of the Departments or other administrative branches, 
committees or commissions, or other officials, of the Government of the 
United States;

(b) With the other British or Allied Missions operating in the United 
States in connection with the war.

3. Unless special exception is expressly made in any case by the Governor 
in Council, the Chairman shall exercise general supervision and direction— 
with the object of co-ordinating their action—over all officers of the Govern­
ment of Canada who are or may hereafter be stationed in the United States 
to represent the interests of any Department or other administrative branch of 
the Government of Canada in respect of matters connected with or incident to 
the prosecution of the war.

4. The Canadian War Mission shall endeavour to act in the closest conjunc­
tion with the British War Mission at Washington and shall, through such 
arrangements as may be agreed upon between them, strive to avoid duplica­
tion or conflict of organization and effort and to promote the utmost co-opera­
tion with the United States and the Allies in the prosecution of the war.
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36. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, February 2, 1918Paraphrase of telegram

5. On questions of importance arising directly out of his Mission the Chair­
man shall have the right to communicate direct with the Prime Minister; on 
matters of less importance, or of departmental detail, he will communicate 
with the head of the Department or administrative branch concerned, either 
direct or through the representative of the Department or administrative 
branch in the United States.

6. The Chairman will keep His Majesty’s High Commissioner and Special 
Ambassador at Washington generally informed of the main lines of his 
action and will request the Ambassador’s advice or assistance whenever these 
may be required.

7. The Chairman shall be entitled to be informed on all negotiations 
between His Majesty’s Government and the Government of the United States 
in so far as they affect Canada.

8. The Chairman shall further be empowered, under special direction from 
the Prime Minister and in complete conjunction with His Majesty’s High 
Commissioner and Special Ambassador at Washington, to engage in negotia­
tions with the Government of the United States relating to affairs which, while 
directly concerning Canada, may also affect the interests of the British Com­
monwealth as a whole.

9. (a) The Chairman may engage office accommodation and purchase 
such equipment as may be necessary, employ such staff and clerical and 
other assistants at such rates of remuneration as may be authorized by the 
Governor in Council, and the Chairman and other members of the Canadian 
War Mission shall be paid their expenses incurred in connection with the 
exercise of their duties hereunder.

(b) Such expenditures and the expenses generally of the Canadian War 
Mission shall be chargeable to the War Appropriation Vote.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

Secret. Canadian War Mission has been appointed by Canadian Govern­
ment to look after Canadian affairs in United States. Lloyd Harris of Brant­
ford is Chairman, a man of high business qualifications and formerly Member 
of Parliament, who will be directly responsible to Cabinet. Ambassador will 
be kept generally informed by Mission of main lines of action and when 
required Mission will request Ambassador’s advice and assistance. Think 
arrangement will be quite satisfactory to H. M. Government and Ambassador.

Repeated to Colonial Office. Despatch follows.

Devonshire
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Ottawa, February 6, 1918

1 Document n° 35.

37. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

With reference to my secret telegraphic despatch of the 2nd instant on 
the subject of the institution of a Canadian War Mission in the United 
States of America, I have the honour to enclose, herewith, a copy of an 
approved Minute of the Privy Council for Canada,1 upon which my telegram 
was based.

My Prime Minister, in recommending the institution of the Mission, points 
out the importance of providing adequate representation of the interests 
of the Dominion in the United States, and also of securing the most effective 
co-operation between Canada and that country in respect of many economic 
and financial measures vitally connected with the prosecution of the war. 
He further represents that this co-operation can best be attained by the 
appointment of an appropriate Canadian representative at Washington and 
points out that, while suitable status should be accorded to such representa­
tive, it is not intended that any steps should be taken which could be con­
strued as being in any way incompatible with the unity of the British 
Commonwealth in its relations with a foreign state. Such representative is 
to be known as the Chairman of the Canadian War Mission and this official 
will be directly responsible to the Canadian Cabinet.

The functions, powers and duties of the Chairman and of the Canadian 
War Mission are fully defined in Minute of Council.

A copy of the Minute has been communicated to His Majesty’s Chargé 
d'Affaires at Washington.

Secret despatch 
Sir,

I have etc.
Devonshire
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38. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
Ottawa, August 1, 1914Telegram

ARTHUR

Arthur

L’entrée en guerre; la conduite de la guerre, dont les consulta­
tions avec le Royaume-Uni; la formation du Corps expédition­
naire canadien; les prêts de guerre; les fournitures de guerre; 
la politique navale; le programme de construction de navires; 
la réquisition des navires; le ministère des Forces armées 
Outre-Mer au Royaume-Uni; la participation du Canada au 
Royal Flying Corps; les conventions relatives au service mili­
taire; l’expédition en Sibérie; les préparatifs en vue d’une 
conférence de la paix; l’armistice.

In view of the impending danger of war involving the Empire my advisers 
are anxiously considering the most effective means of rendering every possible 
aid and they will welcome any suggestions and advice which Imperial naval 
and military authorities may deem it expedient to offer. They are confident 
that a considerable force would be available for service abroad. A question 
has been mooted respecting the status of any Canadian force serving abroad 
as under section sixty nine of Canadian Militia Act the active militia can 
only be placed on active service beyond Canada for the defence thereof. It 
has been suggested that regiments might enlist as Imperial troops for stated 
period, Canadian Government undertaking to make all necessary financial 
provision for their equipment, pay and maintenance. This proposal has not 
yet been maturely considered here and my advisers would be glad to have 
views of Imperial Government thereon.

39. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Telegram Ottawa, August 1, 1914
Urgent. My Government desire me to send you the following: My 
advisers while expressing their most earnest hope that peaceful solution of 
existing international difficulties may be achieved and their strong desire to 
co-operate in every possible way for that purpose, wish me to convey to 
His Majesty’s Government the firm assurance that if unhappily war should 
ensue the Canadian people will be united in a common resolve to put forth 
every effort and to make every sacrifice necessary to ensure the integrity 
and maintain the honour of our Empire. . . .
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40. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 2, 1914Telegram

Harcourt

41. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 3, 1914Telegram

Harcourt

[ annexe ]

1 Probablement le document n° 38.

With reference to your telegram 1st August, His Majesty’s Government 
gratefully welcome the assurance of your Government that in the present 
crisis they may rely on wholehearted co-operation of the people of Canada. 
Publish this with your telegram. I am publishing in to-morrow morning 
papers here.

Secret. With reference to your cypher telegram 2nd August.1 Please inform 
your Ministers that their patriotic readiness to render every aid is deeply 
appreciated by His Majesty’s Government, but they would prefer postponing 
detailed observations on the suggestion put forward, pending further 
developments. As soon as situation appears to call for further measures I 
will telegraph you again.

August 4, 1914
His Royal Highness the Governor General received a telegraphic despatch 

from the Secretary of State for the Colonies at 8.45 this evening, announcing 
that war has broken out with Germany.

42. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures 
à l’imprimeur du Roi

Sir. Ottawa, August 4, 1914
I am desired by the First Minister to request you to publish in an extra 

of The Canada Gazette under the date of to-day, the enclosed notice an­
nouncing that war has broken out with Germany.

I have etc.

Joseph Pope
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43. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 4, 1914Telegram

Harcourt

Ottawa, August 4, 1914Telegram

Arthur

Ottawa, August 4, 1914Telegram

Arthur

46. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 4, 1914Telegram

Harcourt

45. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Please communicate to your Ministers following message from His Majesty 
the King and publish: I desire to express to my people of the Overseas 
Dominions with what appreciation and pride I have received the messages 
from their respective Governments during the last few days. These spontane­
ous assurances of their fullest support recalled to me the generous self­
sacrificing help given by them in the past to the Mother Country. I shall be 
strengthened in the discharge of the great responsibilities which rest upon me 
by the confident belief that in this time of trial my Empire will stand united, 
calm, resolute, trusting in God. George R.I.

Secret. Though there seems to be no immediate necessity for any request 
on our part for an expeditionary force from Canada, I think, in view of their 
generous offer, your Ministers would be wise to take all legislative and 
other steps by which they would be enabled without delay to provide such 
a force in case it should be required later.

Following for the King: In the name of the Dominion of Canada I humbly 
thank Your Majesty for your gracious message of approval. Canada stands 
united from the Pacific to the Atlantic in her determination to uphold the 
honour and tradition of our Empire.

44. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Please communicate following to War Office: Great exhibition of 
genuine patriotism here. When inevitable fact transpires that considerable 
period of training will be necessary before Canadian troops will be fit for 
European war, this ardour is bound to be dampened somewhat. In order to 
minimize this, I would suggest that any proposal from you should be accom­
panied by the assurance that Canadian troops will go to the front as soon as 
they have reached sufficient standard of training.
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47. Décret du Conseil
P C. 2049 August 4, 1914

Ottawa, August 5, 1914Telegram

50. Décret du Conseil
August 6, 1914P.C. 2067

1 Les deux sous-marins que possédait alors le Canada furent mis à la disposition de 
l’Amirauté par le décret C.P. 2072 en date du 7 août 1914. Gilbert N. Tucker raconte 
comment le Canada est entré en possession de ces sous-marins dans son livre The Naval 
Service of Canada, Ottawa, 1952, Tome I, pp. 283-303.

49. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
6th August, 1914, from the Minister of Militia and Defence, representing,— 
in view of the state of war now existing between the United Kingdom, and 
the Dominions, Colonies and Dependencies of the British Empire on the

48. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

My Government being desirous of putting beyond doubt status of Cana­
dian volunteers, request that His Majesty may be pleased to issue an order 
bringing these volunteers under Sections 175 and 176 of the Army Act.

Arthur

Telegram Ottawa, August 5, 1914
Government of Canada have by Order in Council 4th August placed 

H.M.C.S. Niobe, Rainbow, together with officers and men serving in them 
at disposal of His Majesty for general service in Royal Navy.

Arthur

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 4th August, 1914, from the Minister of the Naval Service, submitting 
that section 23 of the Naval Service Act, Chapter 43 of the Statutes of 1910, 
provides that:

23. In case of an emergency the Governor in Council may place at the disposal 
of His Majesty, for general service in the Royal Navy, the Naval Service or any 
part thereof, any ships or vessels of the Naval Service, and the officers and 
seamen serving in such ships or vessels, or any officers or seamen belonging to 
the Naval Service.

An emergency having arisen, the Minister recommends that H.M.C.S. 
Niobe and H.M.C.S. Rainbow, together with the officers and seamen serving 
in such vessels, be placed at the disposal of His Majesty for general service 
in the Royal Navy.1

The Committee concur in the foregoing recommendation and submit the 
same for approval.

40



LA GUERRE DE 1914-1918

51. Décret du Conseil

Telegram

Harcourt

Secret. With reference to my telegram of August 4. His Majesty’s Govern­
ment gratefully accept your offer to send expeditionary force to this country, 
and would be glad if it could be despatched as soon as possible. Suggested 
composition follows.

one side, and Germany on the other side, creating a menace to the well- 
being and integrity of the Empire, and having regard to the duty of the 
Dominion of Canada as one of these Dominions to provide for its own de­
fence and to assist in maintaining the integrity and honour of the Empire,— 
that it is desirable to mobilize Militia units of the various arms of the 
service to such effective strength as may from time to time be determined by 
Your Royal Highness in Council, such units to be composed of officers and 
men who are willing to volunteer for overseas service under the British 
Crown; to organize and equip them for war and to make and perfect all 
arrangements necessary to enable them to enlist and be enrolled for service 
under His Majesty’s Government, should that Government so desire.

The Minister recommends, in order that this purpose may be carried out, 
that Your Royal Highness authorize the raising and equipment of such units 
of such effective strength as aforesaid, the concentrating of them at some 
point to be selected by the Minister of Militia, with Your Royal Highness’s 
approval, and to make and perfect all arrangements necessary to enable 
them to enlist and be enrolled for service under His Majesty’s Government 
should that Government so desire, upon such terms of engagement and for 
such service as may be deemed advisable.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for Your 
Royal Highness’s approval.

52. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 6, 1914

P.C. 2068 August 6, 1914
Whereas in view of the state of war existing between the United Kingdom 

and the Dominions, Colonies and Dependencies of the Empire, on the one 
side, and Germany on the other side; and in view of the fact that thereby 
the Dominion of Canada is liable to invasion and other assaults of a hostile 
nature, such an emergency has arisen as calls for the placing of the Militia 
on “active service.”

Therefore His Royal Highness the Governor General in Council, under 
the authority of Section Sixty-nine of the Militia Act, is hereby pleased to 
order that such corps or parts of the Militia as may from time to time, 
with the approval of the Governor General in Council, be named or desig­
nated in General Orders published in The Canada Gazette, be placed on 
active service in Canada.
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Telegram

Arthur

Ottawa, August 7, 1914

I have etc.
Arthur

55. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 7, 1914

Arthur

Despatch 448 
Sir,

Despatch 456 
Sir,

I have the honour to transmit, herewith, copies of an Order in Council1 
placing the Naval Forces and the Naval Volunteer Forces of the Dominion 
on active service.

1 Pour le décret C.P. 2050 du 4 août et des documents pertinents voir les Documents 
parlementaires, 1914, n° 40 et n°s 40a-40d.

2 Document n° 50.

54. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

I have the honour to transmit, herewith, copies of an approved Minute 
of the Privy Council for Canada2 providing for the enlistment, organization 
and equipment of an expeditionary force from the Canadian Militia for 
overseas service under the British Crown.

I have etc.

53. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 7, 1914

57. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, August 8, 1914
Secret. Referring to my telegram 6th August, Army Council state that a 
certain proportion of army troops will be required in addition to force 
mentioned. You will be furnished later on with suggested numbers.

Harcourt

Secret. Status of Canadian volunteers. My Government most anxious for 
reply to my telegram of August 5th asking for publication of Order by His 
Majesty to settle the question.

56. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, August 7, 1914
Secret. My telegram of 6th August. Army Council consider one division 
would be suitable composition of expeditionary force.

Harcourt
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59. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 9, 1914Telegram

Harcourt

60. Le Premier ministre au premier lord de l’Amirauté

Ottawa, August 13, 1914Telegram

61. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, August 13, 1914Telegram
Secret. Confidential. Please give your personal consideration selection 
officer command contingent.

With reference to your telegram of August 7, His Majesty is graciously 
pleased to order that the troops offered by Canada shall be raised by your 
Royal Highness for service as expeditionary force. It is suggested that terms 
of attestation should be as follows:—(a) for a term of one year unless war 
lasts longer than one year in which case they will be retained until war over. 
If employed with hospital depots of mounted units and as clerks, etcetera, they 
may be retained after termination of hostilities until services can be dispensed 
with but such retention shall in no case exceed six months, (b) To be attached 
to any arm of service should it be required of them. Men should be attested 
by magistrate.

Perley

'Sir Richard McBride, premier ministre de Colombie-Britannique, de 1903 à 1915.

Following telegram just received from Premier McBride1 and submitted 
for your consideration. Begins. Press reports indicate Japan mobilization. 
It would be well get in touch with Admiralty personally. Do not hesitate 
to say that in event British loss Japan would not hesitate co-operate with 
Germany. I know of treaties with Canada and England but in this time 
these of little or no consequence. Without intending any serious alarm 
would like to have you consider as I have outlined. Ends.

Borden

58. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Telegram London, August 8, 1914
Confidential. Had interview this morning with Kitchener who wishes 
personally and on behalf of War Office express his very grateful and sincere 
thanks for Canada’s splendid offer troops. Hopes you can send him full 
division of twenty to twenty five thousand. Says he can use all you think best 
to send. His appointment as Minister War has given highest satisfaction.

Perley
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62. Le premier lord de l’Amirauté au Premier ministre

London, August 14, 1914Telegram

Churchill

63. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Ottawa, August 26, 1914Telegram

Secret. Japan has had grievance against Germany since 1895 and her alli­
ance with us involved her very closely in the war. In these circumstances a 
menacing communication from the German Ambassador to the Japanese 
Foreign Minister has been decisive. Japan enters war of her own free choice. 
She must be welcome as a comrade and an ally. The naval situation is very 
secure everywhere but entry of Japan will of course make Pacific absolutely 
safe very soon. Tell McBride we are sending two powerful British cruisers to 
Pacific Coast. Please reassure him privately. Any declaration against entry 
of Japan into war would do harm. We are full of admiration here for all 
your doings.

64. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Following from White. Consult Imperial Government confidentially regard­
ing prospect of our floating in London a war loan of eight or ten million 
pounds early this Fall. Impossible to make issue here as funds could come 
only from banks which are endeavouring to meet commercial demands and 
take care of Canadian maturing Treasury Bills in London. United States 
Government unfavourable to issue there. If direct loan not feasible would 
Imperial Government loan us amount in exchange for or upon security of 
our standard debenture stock which is British Trustee Security.

Borden

Telegram London, August 18, 1914
Confidential. Secret. Have twice consulted highest authority. Thinks 
mistake change Minister Militia at this juncture. If you prefer Canadian for 
command suggest Kirkpatrick now in India who would have to be communi­
cated with promptly and could be here in about three weeks. If you wish 
Englishman much prefer last two you mentioned but would like opportunity 
considering matter further and perhaps submitting more names for your 
selection. Please reply promptly and say when contingent probably ready.

Perley
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Ottawa, August 28, 1914Telegram

Borden

66. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, August 28, 1914Telegram

Perley

Ottawa, August 29, 1914Telegram

Borden

Minister is wiring War Office suggesting Dundonald, Carew and Alderson. 
He considers Alderson best qualified by far and will ask suggestions from 
War Office as to these or other names. Force might be sent in about two 
weeks but Minister thinks highly advisable to hold for training until about 
23rd September.

Following for White. Find other Dominions require loans also. Held 
meeting this morning High Commissioners will ask Chancellor Exchequer 
meet us early next week discuss whole question. Please advise how soon 
whole eight to twelve million pounds will be required. Give approximate 
amount needed each month so that I may be able give information when 
asked.

Following from White. Regarding war loan you may point out that we 
have imposed additional taxation of about twelve million dollars annually 
and have taken authority to increase Dominion note issue against twenty- 
five per cent margin of gold from thirty to fifty million dollars. We are 
also curtailing capital expenditures where possible. We estimate that thirty- 
five million dollar war loan will be adequate to carry us until March thirty- 
first end of fiscal year. It would be convenient to obtain it at rate of five 
million dollars per month beginning with September. Point out to Chancellor 
that our large capital expenditure has necessarily been partially met by 
borrowing and that the sudden cessation of Canada’s borrowings in Great 
Britain and United States has created a situation which will require some 
months to readjust even with most economical financing on our part. A 
Dominion issue here would aggravate prevailing financial conditions which 
will undoubtedly improve with time.

67. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Vni

65. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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Ottawa, August 31, 1914Telegram

Borden

69. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, September 2, 1914Telegram

Following from White. If we get war loan for thirty-five million dollars
spread over next seven months can take care of Dominion Treasury Bills
maturing in November and all our other requirements until end of fiscal
year. Our Banks will be able to look after Provincial and municipal maturing
Treasury Bills with such help as we can afford here by advances to them 
of Dominion notes under recent legislation. We must however get the 
war loan.

68. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

With other High Commissioners had very satisfactory interview with 
Chancellor Exchequer and other high officials. Told them Canada would 
need one million pounds per month. Was asked if this all required for war 
purposes. Told them it would be and while you might use some temporarily 
at first for other purposes you had imposed twelve million dollars per an­
num new taxation and could take care of all maturing liabilities and 
ordinary expenses by your increased revenue and reduced expenditure so 
that five million dollars per month would represent eventually nothing but 
war expenditure. Did not confine my request to seven months only but 
simply one million pounds per month without specifying any limit. New 
Zealand and South Africa both need loans. Sir George Reid1 was not present. 
Chancellor Exchequer very promptly and cheerfully agreed to see that we 
were furnished with this money but exact method was not decided. Per­
sonally am of opinion and expressed it strongly that best way would be for 
Imperial Government lend us money and include same in their own 
borrowings. Much prefer this to using Canadian securities guaranteed 
by Imperial Government as suggested in some quarters. Even such guaranteed 
securities really not saleable just now. Chancellor Exchequer will consider 
further exact method provide money and let us know later. Am sure it will 
be arranged but until finally settled please consider it confidential.

Perley

70. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Telegram London, September 7, 1914
Confidential. Advised Kitchener your cable August 29th about Com­
mander contingent. Saw him Saturday, says approves Hughes’ preference 
Alderson and will designate him for command Canadian division but will not

1 Haul commissaire d’Australie au Royaume-Uni, de 1910 à 1915.
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Perley

Ottawa, September 7, 1914Telegram

Borden

London, September 8, 1914Telegram

make actual appointment until Contingent ready as Alderson now busy at 
other work. Any additional men sent by Canada over full division will be 
placed under some other command here. Kitchener tells me intends train­
ing Canadians on Salisbury Plain and is having place prepared for that 
purpose.

The King has been graciously pleased to send the following message to 
the Governments and peoples of His Self-Governing Dominions:

To the Governments and Peoples of my Self-Governing Dominions
During the past few weeks the peoples of my whole Empire at home and 

overseas have moved with one mind and purpose to confront and overthrow 
an unparalleled assault upon the continuity of civilization and the peace 
of mankind. The calamitous conflict is not of my seeking. My voice has 
been cast throughout on the side of peace. My Ministers earnestly strove to 
allay the causes of strife and to appease differences with which my Empire 
was not concerned. Had I stood aside when in defiance of pledges to which 
my Kingdom was a party, when the soil of Belgium was violated and her 
cities laid desolate, when the very life of the French nation was threatened 
with extinction, I should have sacrificed my honour and given to destruction 
the liberties of my Empire and of mankind. I rejoice that every part of the 
Empire is with me in this decision.

72. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Several Ministers attended Valcartier review yesterday. Appearance and 
bearing of twenty-two thousand men reviewed was highly satisfactory. 
Over thirty-three thousand men assembled at Valcartier besides Farquhar’s 
regiment at Levis. Altogether about forty three thousand men under arms 
in Canada. Magnificent progress in organization of camp has been accom­
plished and conditions are entirely satisfactory. Only delay now necessary 
is complete supplies, equipment and clothing which will occupy about two 
weeks. Please confidentially sound Harcourt as to desirability and necessity 
of our expeditionary force being increased to say forty thousand men by 
dispatch of second contingent. How many do Australia and New Zealand 
each propose to send. Have any Russian troops gone to France through 
Great Britain.

71. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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Harcourt

73. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Perley

Paramount regard for treaty faith and the pledged word of rulers and 
peoples is the common heritage of Great Britain and of the Empire.

My peoples in the Self-Governing Dominions have shown beyond all doubt 
that they whole-heartedly endorse the grave decision which it was necessary 
to take.

My personal knowledge of that loyalty and devotion of my overseas 
Dominions has led me to expect that they would cheerfully make the great 
efforts and bear the great sacrifices which the present conflict entails. The 
full measure in which they have placed their services and resources at my 
disposal fills me with gratitude, and I am proud to be able to show to the 
world that my peoples overseas are as determined as the people of the 
United Kingdom to prosecute a just cause to a successful end.

The Dominion of Canada, the Commonwealth of Australia, and the 
Dominion of New Zealand have placed at my disposal their naval forces 
which have already rendered good service for the Empire. Strong expedi­
tionary forces are being prepared in Canada, in Australia and in New 
Zealand for service at the front, and the Union of South Africa has released 
all British troops, and has undertaken important military responsibilities, the 
discharge of which will be of the utmost value to the Empire. New­
foundland has doubled the number of its branch of the Royal Naval 
Reserve and is sending a body of men to take part in the operations at the 
front. From the Dominion and Provincial Governments of Canada large 
and welcome gifts of supplies are on their way for the use of both my 
naval and military forces and for the relief of the distress in the United 
Kingdom, which must inevitably follow in the wake of war. All parts of my 
overseas Dominions have thus demonstrated in the most unmistakable man­
ner the fundamental unity of the Empire amidst all its diversity of situation 
and circumstance.

Telegram London, September 10, 1914
Confidential. Regarding your suggestion second contingent wish say 
greater number soldiers Empire has sooner war should be finished. British 
Army will grow larger each month. Personally would like see second con­
tingent sent if can be done satisfactorily and would vote for that if at home. 
This war sure to alter situation and relationship various parts Empire. What 
Canada does at this time immensely appreciated and will not be forgotten.
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Ottawa, September 12, 1914Telegram

Borden

75. Décret du Conseil

September 26, 1914P.C. 2448

Following from White. Replying your letter twenty-eighth August im­
possible for Dominion to meet obligations unless Bank of England dis­
counts our Bills or Imperial Government makes us advance. American 
market closed against us and British market will take nothing but Imperial 
securities. Inflation of Dominion currency here beyond what we shall be 
obliged to do to assist Provinces and municipalities and commercial com­
munity through banks most inadvisable. If Imperial Government unwilling 
to assist directly they can arrange with Bank of England to discount Domin­
ion Bills thus making our bills floaters and readily saleable. Canadian 
finances almost paralyzed by cessation of money flow from England and 
United States.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
24th September, 1914, from the Right Honourable the Secretary of State 
for External Affairs to whom was referred a secret despatch from the 
Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, dated 1st Sep­
tember 1914, on the subject of the composition of the Canadian Expe­
ditionary Force.

The Minister states that it has been decided to despatch to England the 
entire force now under arms at Valcartier, namely, one division with army 
troops, line of communication units, and a surplus over war establishment of 
about forty per cent, making a total in round numbers of 31,200 all ranks 
and 7,500 horses. Additional transports will of course be required, but the 
entire force, it is hoped, will embark next week under the escort already 
promised.

The Minister observes that it has not been overlooked that further rein­
forcement may be required by the time the force has been twelve months 
in the field; and provision will be made accordingly.

The Minister further observes that the advisability of sending reinforce­
ments to England, there to be trained and held ready for immediate des­
patch to the front, is fully recognized; and steps will be taken in the direc­
tion indicated.

The Committee on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs advise that Your Royal Highness 
may be pleased to inform the Right Honourable the Secretary of State for 
the Colonies in this sense.

All of which is respectfully submitted for approval.

74. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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76. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, September 29, 1914Telegram

Perley

Telegram

78. Décret du Conseil
October 3, 1914P.C. 2477

Suggestion that Imperial Government might avail themselves proposals 
made for further enlistments in Canada does not appeal to me. No doubt 
they would welcome more men but believe they would find it impossible 
give Canadian rates pay. Consider this course would be mistake from 
Canadian point view, as what we have done has produced splendid im­
pression here and it would be difficult explain reason why Canada was not 
providing and paying for these additional soldiers. As we have started paying 
all expenses for troops feel strongly we should do same for all that may 
come from Canada. Think no more should come than we can manage pay 
for ourselves. Personally don’t believe you should be deterred by financial 
considerations from sending more men and paying their expenses as think can 
arrange with Imperial Government get further advances whatever sums 
required for such purpose. Please give this further consideration before 
having me discuss it with Government here. Will postpone asking for further 
loan until this question settled. Advise White.

The Committee of the Privy Council have had under consideration a report, 
dated September 28, 1914, from the Right Honourable the Secretary of State 
for External Affairs, inviting the attention of Your Royal Highness to the fact 
that the military authorities are constantly receiving requests from subjects of 
various countries of Europe—Belgium, Russia, Servia, etc., resident in 
Canada, volunteering for service, and in this connection the Minister also 
refers to a secret telegraphic despatch dated the 9th September, 1914, from 
His Majesty’s Ambassador at Washington, intimating that many Poles in the 
United States are anxious to go to Canada to enlist in a British force.

The Minister, with reference to these offers, represents that although the 
Canadian Government could not undertake to equip these volunteers they 
could despatch them in parties to Europe, provided that their respective

77. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 2, 1914
Your telegram September 25th. Your Ministers can rely on our bearing 

carefully in mind the possibilities of Canada as a source of supply of materials 
for war purposes and on our taking full advantage of them as occasion arises. 
Perley is in personal communication with War Office and in addition corre­
spondence is taking place between War Office and Militia Department.

Harcourt

50



LA GUERRE DE 1914-1918

Ottawa, October 6, 1914Telegram

Arthur.

Ottawa, October 7, 1914Telegram

Borden

81. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 8, 1914Despatch 774 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’s 
despatch No. 551 of the 22nd ultimo enclosing a Minute of the Privy 
Council regarding a loan of £7,000,000 from the Bank of England to the 
Dominion of Canada.

79. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Governments, or His Majesty’s Government, would defray the expenses and 
cost of transportation. The Canadian Government could also deal in a 
similar manner with those who cross the southern frontier voluntarily— 
provided they are not naturalized Americans.

The Committee, on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Royal Highness may 
be pleased to forward copies of this Minute, if approved, to the Right Honour­
able the Secretary of State for the Colonies for the information of the War 
Office, and also to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All of which is respectfully submitted for approval.

Following from White. Referring previous cables respecting increased 
loan we have determined to take immediate steps to organize and send 
second contingent of twenty two thousand. Think can get along until end 
March if you can arrange for additional amount asked for preferably three 
million pounds. My burden will be heaviest between now and January on 
account maturing Treasury Bills and interest and subsidies end December. 
Intend imposing heavy additional taxation coming Session. Expenditure will 
be more controllable next year.

80. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. The Dominion Government offers to place and maintain in the 
field a second oversea contingent of twenty thousand men. If the offer be 
accepted, what form should that contingent take? Having parted with nearly 
all our 18-pounder guns, we cannot offer a complete division; but besides 
infantry, we could furnish mounted rifles and units fighting or administrative 
required for special purposes.
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82. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 9, 1914Telegram

Harcourt

83. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 10, 1914Telegram

His Majesty’s Government cordially thank the Government of Canada for 
the generous offer of a further contingent. As soon as the first contingent 
arrives and has been examined the details of the organization of the new 
contingent will be carefully considered and communicated to your Govern­
ment.

1 Le 8 octobre, Borden avait demandé au Haut commissaire par intérim quelle décision 
prendrait l’Amirauté si le Canada lui offrait une aide navale.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Secret. Regarding co-operation Canada naval defence1 during war Ad­
miralty inform me don’t think anything effectual can now be done as ships 
take too long to build and advise Canadian assistance be concentrated on 
Army. Would probably give that advice if official inquiry made.

Perley

2. I take this opportunity to place on record the fact that with the con­
currence of the Bank of England and the Honourable G. H. Perley, arrange­
ments have been made whereby His Majesty’s Government will give financial 
assistance to the Government of the Dominion of Canada with a view to 
enabling them to meet expenditure connected with the war, up to an amount 
not exceeding £7,000,000 in respect of the period ending March 31 next.

3. The arrangements are as follows:
(1) That the money should ultimately be lent by His Majesty’s Govern­

ment to the Government of the Dominion out of the proceeds of the 
General War Loan which is in contemplation, and at the rate of interest 
at which His Majesty’s Government themselves will borrow (the discount 
on any interest bearing securities issued at a discount being of course added 
to the capital of the debt).

(2) That, pending the issue of the General War Loan temporary accom­
modation should be given to the Government of the Dominion by the Bank 
of England upon the understanding that the amounts advanced by the 
bank under this arrangement will be repaid by His Majesty’s Government 
out of the proceeds of the first General War Loan.

I have etc.

L. Harcourt
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Telegram

Arthur

Pending the arrival of advices from the War Office as to the composition 
of the second contingent, my advisers have thought it desirable to issue the 
following statement which has been given to the press this evening:—

As to the organization and despatch of further contingents the following 
conclusions have been reached:

1. From the present time until the end of the war, or so long as the War 
Office shall deem it advisable, Canada will keep continuously in training and 
under arms (in addition to the eight thousand men above mentioned) thirty 
thousand men.

2. As soon as arms, guns and equipment can be provided for a force of 
ten thousand men, that force will be despatched to Great Britain, as the first 
instalment of a second expeditionary force. Thereupon additional men will 
be enlisted so as to keep the number under training continuously at thirty 
thousand. This process will continue from time to time; that is to say, as 
soon as each force of ten thousand men is armed, equipped and despatched 
another force of ten thousand will be enlisted to take its place and to bring the 
number in training up to thirty thousand.

3. It is anticipated that the first force of ten thousand men will be 
despatched in December, and thereafter at regular intervals similar forces will 
be continuously sent forward as rapidly as they can be armed and equipped.

4. Including the forces on garrison and outpost duty we shall thus have 
under arms or in training about forty thousand men in Canada and, until the 
end of the war or until the War Office advises that further expeditionary forces 
are not needed, a steady stream of reinforcements will go forward from our 
shores to the seat of war.

5. If the expected communication from the War Office should make any 
modification in the above arrangement necessary that modification will be 
announced at a later date.

6. The Government is informed by its military advisers that it would be 
impossible to supply arms, guns and equipment on a larger scale than that 
laid down in these proposals.

7. Pending advices from the War Office as to the composition of the 
second contingent, which have not yet been received, infantry to the number 
of sixteen or twenty thousand will be immediately enlisted and the organiza­
tion and training of infantry units will be proceeded with throughout the 
Dominion, from Halifax to Victoria.

8. As soon as the expected instructions arrive from the War Office imme­
diate arrangements will be made for enlisting such cavalry, artillery, engineers 
and administrative units as the War Office may advise.

9. The organization of these units and the forces contemplated by these 
proposals will be under the direction of officers commanding divisions and 
military districts and will be carried out by them.

84. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 18, 1914
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Ottawa, October 19, 1914Telegram

86. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 20, 1914Telegram

Washington, October 27, 1914

Cecil Spring Rice

Despatch 224 
Sir,

Secret. McBride here for several days. He is strongly impressed with 
importance my visiting Great Britain and arranging definite programme for 
war with Treasury, War Office and Admiralty in which case he desires to 
accompany me. Am not confident that any more definite programme can be 
prepared than that arranged through you. McBride’s idea seems largely based 
on spectacular effect. I would be glad to have your views. Am not specially 
impressed by McBride’s suggestion and in any case would not go unless 
visit were desired by Imperial Government.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness herewith copy of a 
despatch which I have today addressed to His Majesty’s Principal Secretary 
of State for Foreign Affairs concerning articles which have appeared lately 
in the American press with reference to statements made by Dr. Dernburg, 
late German Colonial Minister, and Count Bernstorff as to Canada and the 
Monroe Doctrine.

87. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

85. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim au 
Royaume-Uni

With reference to your telegram of the 16th October and your telegram 
of the 18th October. Army Council are anxious not to give definite reply as 
to the composition of second contingent until sufficient opportunity has been 
afforded for examining composition of and arrangements for contingent which 
has just disembarked. Disembarkation of troops and their transfer to con­
centration station has been somewhat delayed, but it is hoped that it will be 
possible to give definite reply within very few days.

Harcourt
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Washington, October 27, 1914Despatch 341 
Sir,

Dr. Dernburg, late Colonial Secretary in the German Government, who 
is now in this country on a mission from his Government similar to that 
which he performed with such signal success in England some years ago, 
in the course of a lecturing tour stated on the 22nd at Newark that the 
German Ambassador had stated to the United States State Department that no 
matter what happened in the course of the war she would respect the views 
held by the United States regarding the Monroe Doctrine. This declaration 
was made in the first three weeks in August. Dr. Dernburg proceeded to 
contrast this attitude on the part of Germany with the violation of the 
spirit of the Monroe Doctrine which was implied in the action recently 
taken by Canada in giving her help to England. This statement was referred 
to Count Bernstorff, the German Ambassador here, who said that early in 
September he had communicated to the State Department the intention 
of the German Government in regard to the Monroe Doctrine. He said the 
statement had been made in writing.

The State Department officials appeared to be at first entirely unaware that 
the German Government had made any such notification but a search of the 
files revealed a note delivered on September 3rd. The Department made 
public the contents of the note in the following statement:

The German Ambassador on September 3rd last in a note to the Department 
of State, stated that he was instructed by his Government to deny most emphatically 
the rumours to the effect that Germany intends, in case she comes out victorious in 
the present war, to seek expansion in South America.

The State Department said that this denial by the German Government 
was entirely voluntary and not in response to any enquiries from the 
State Department.

In a subsequent statement Count Bernstorff said that the note was sent 
by the German Government because of the fact that the British Govern­
ment had brought to the attention of the State Department the charge that 
Germany intended if victorious to seek expansion in South America. This, 
particular charge, as I need not say, is absolutely untrue and was immediately- 
denied at the State Department. In another explanation the German Embassy 
made the following statement: “the note was written at that time because 
Winston Churchill had said in his message to the American people that if 
Germany was victorious in the present war she would attack the Monroe 
Doctrine.” Count Bernstorff also made the declaration that “a German 
invasion of Canada for a temporary foothold on the American Continent 
would not be a violation of the Monroe Doctrine and therefore Germany 
could take this step if necessary, without running counter to American 
principle.” In the opinion of Count Bernstorff Canada, in sending troops

[annexe]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères
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Telegram
With reference to my telegram of the 20th October, Army Council suggest 

that Second Canadian Contingent should be organized so as to form with 
balance of Canadian troops now in England a second Canadian Division 
complete with proper proportion of line of communication units. Following 
units to complete 2nd Division therefore will be required: Two Brigades of 
Infantry of 8,654 men, 494 horses, 16 machine guns; H. Q. Divisional 
Artillery of 18 men, 20 horses; three Brigades of Field Artillery, 2,541 men, 
2,244 horses, 54 guns; Heavy Battery and Ammunition Column, 211 men, 
144 horses, 4 guns; Divisional Ammunition Column, 609 men, 709 horses; 
H. Q. Divisional Engineers, 10 men, 8 horses; two Field Companies, 464 
men, 152 horses; Cyclist Company, 200 men; Signal Company, 171 men, 
80 horses; Divisional Train, 451 men, 378 horses; three Field Ambulances, 
726 men, 178 horses. Line of Communication Units required will be Divi­
sional Ammunition Park M.T., 464 men; Divisional Supply Column M.T., 
265 men; Reserve Park (two-horsed), 289 men, 358 horses; Field Bakery, 
92 men; Field Butchery, 20 men; Railway Supply Detachment, 61 men; two 
Depot Units of Supply, 26 men. Grand total, 15,272 men, 4,765 horses, 
58 guns, 16 machine guns. Army Council add that it is very important that 
provision should be made to meet wastage (of?) officers and men and they 
therefore urge that efforts should be made to furnish pari passu with organ-

88. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 31, 1914

to Europe, was not acting in the spirit of the Monroe Doctrine and had 
placed herself beyond the protective influence of that doctrine. Dr. Dern- 
burg, however, found it necessary to explain that Germany would not only 
refrain from seeking territory in South America but would extend the prin­
ciples of the Monroe Doctrine to Canada and leave that land untouched.

The press in its comments upon the series of Statements observes that 
the German Ambassador’s assurance is not a matter of very great moment 
as long as the British fleet stands in her way. But the general impression 
left by the incident is not a very favourable one and it is generally under­
stood that Count Bernstorff and Dr. Dernburg have added one more to the 
list of unfortunate statements which they have issued in the name of their 
Government.

Among other observations which suggest themselves, I venture on the 
remark that no mention has been made of the West Indies, where Germany 
is generally supposed to have particular ambitions, nor has allusion been 
made to the promise made to you, Sir, that in the event of English neutrality, 
Germany would content herself with the Colonial possessions of France. I 
may also remark that the mention of the possibility of Germany making 
military operations on this continent seems to have made a profound 
impression on public opinion and is not likely to be forgotten.

I have etc.
Cecil Spring Rice
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Harcourt

89. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 31, 1914Despatch 840 
Sir,

ization of 2nd Division reinforcements equal to twenty per cent of strength 
of first and second Canadian Divisions and that after completion of 2nd 
Division additional troops which it is eventually proposed to raise should 
be so organized as to be readily utilized for purposes of maintaining the 
two Divisions at full effective strength. It appears from your telegram of 
6th October that difficulties were anticipated in forming complete Division 
(owing to?) deficiency of guns. Army Council wish to know as 
soon as possible whether it is to be understood from your telegram of the 
19th October that guns now can be provided by Canada as they themselves 
are unable to make such provision for any fresh Canadian troops for at least 
9 months or possibly more.

With reference to my despatch No. 774 of the 8th October, I have the 
honour to transmit to Your Royal Highness for the information of your 
Ministers copy of a letter from the Honourable G. H. Perley on the subject 
of a further loan of £.5,000,000 from the Bank of England to the Govern­
ment of Canada.

2. The Lords Commissioners of the Treasury have agreed that this further 
loan shall be made on the same terms as the loan of £7,000,000 mentioned 
in my despatch above referred to.

I have etc.
L. Harcourt

[ ANNEXE ]

Le Haut commissaire par intérim au secrétaire aux Colonies
Sir London, October 15, 1914

Some time ago, with the concurrence and at the request of the Chancellor 
of the Exchequer, the Bank of England agreed to advance to the Dominion 
of Canada seven million pounds during the period ending March 31st next.

On account of increased war expenditure, the Dominion Government 
found it necessary to ask for a further advance of five million pounds, mak­
ing twelve million pounds altogether, up to the end of next March. With 
the concurrence of the Treasury, I have now arranged with the Bank of 
England for this further advance to be made on the same terms and con­
ditions as the first loan of seven million pounds, and an Order in Council 
will forthwith be passed at Ottawa confirming the same.

I should like to express through you my personal thanks, and the ap­
preciation of the Canadian Government, for the assistance and consideration 
which His Majesty’s Government has shown us in this connection.

I am etc.
George H. Perley
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90. Décret du Conseil

P.C. 2831 November 7, 1914

Total 15,272

91. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 21, 1914Telegram

Arthur

464
265
289
92
20
61
26

Canadian Government have decided to increase number of men in train­
ing from thirty thousand to fifty thousand.

8,654
3,379

474
200
171
451
726

Field Units:
Infantry (two brigades, each of four battalions) 
Artillery (ten batteries, 58 guns) .........................
Engineers (two field companies) .........................
Cyclist company ......................................................
Signal company ......................................................
Divisional train (four companies, A.S.C.) .........  
Medical service (three field ambulances) .............

Line of Communication (A.S.C.) units: 
Divisional ammunition park .......................... 
Divisional supply column .............................. 
Reserve park ....................................................  
Field bakery ..................................................  
Field butchery ................................................
Railway supply detachment .................................... 
Depot units of supply ..........................................

The Committee of the Privy Council have had before them a Report, 
dated 6th November, 1914, from the Acting Minister of Militia and Defence, 
recommending—it having been decided to keep continuously under arms in 
Canada a force of 30,000 men (in addition to those required for garrison 
duty and protective services)—that the Minister of Militia and Defence be 
empowered to mobilize now, or as required, or to proceed with the mobiliza­
tion of:

(a) The Second Overseas Contingent, total 15,272 men, as detailed 
in the accompanying statement.

(b) Seven battalions of infantry, approximately 7,700 men.
(c) Four regiments of mounted rifles, approximately 2,400 men.
(d) The balance of 4,826 required to make up the total of 30,000 men.
(e) Troops required in Canada to replace the Second or any subsequent 

Contingent, or any portion thereof, after its embarkation overseas.

[annexe]
Statement showing in detail the composition of the 

Second Overseas Contingent

U
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Ottawa, November 25, 1914Telegram

Borden

Ottawa, November 26, 1914Telegram

Borden

Vickers Company have made various proposals to us for building des­
troyers and submarines in Canada but proposals not yet entertained. Sug­
gestions have been made during past three months by naval authorities 
at Halifax and I understand by Admirals visiting that port, that its defence 
would be more secure if submarines and destroyers were available. Defence 
of Halifax as a naval base is of course highly important. If Admiralty con­
sider proper defence of port demands these additional safeguards could we 
secure them from Admiralty temporarily pending construction and com­
pletion of necessary number to be constructed by Vickers and to be com­
pleted in about eighteen months from date of furnishing drawings and 
specifications.

Secret. Harry Cockshutt representing Adams Wagon Company Brantford 
has just informed me that hundreds are out of employment in his city for the 
reason that both British and French Governments have absolutely refused 
to give orders in Canada for wagons. Our manufacturers ask consideration 
only in cases where they can supply articles of equal quality at same cost. 
Cockshutt has employed active agents of first class standing in London 
and has personally gone to see French Commission in New York but 
can obtain no answer from either government except refusal unaccompanied 
by any reason. This is only one illustration of many that continually come 
to me. Joseph Armstrong has just made similar representations. Not only 
the people of Canada as a whole but individuals are making sacrifices 
hitherto undreamed of to support Empire in this war. A very painful and 
even bitter feeling is being aroused throughout the Dominion. Men are 
going without bread in Canada while those across the line are receiving 
good wages for work that could be done as efficiently and as cheaply in 
this country. You cannot emphasize too strongly the considerations set 
forth in this message. Public opinion is being so seriously aroused as to 
most gravely affect our future action.

92. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

93. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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Ottawa, November 26, 1914Telegram

Borden

95. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, December 1, 1914Telegram

Following from White. Our financial position becoming serious on account 
uncontrollable expenditure for ordinary public works and on capital and 
investment accounts and customs revenue being almost cut in half. We owe 
Bank Montreal five million and have issued nearly all of additional ten 
million Dominion notes referred to in recent Order in Council. Consider it 
absolutely necessary we should issue say three million pounds Treasury 
notes in lots of a million pounds each during December and early January. 
Have been offered short date money in New York but on sentimental 
grounds and on account pride London has had in furnishing Dominion money 
think American market should be left to our Provinces and municipalities. 
There must be abundance short date money in London and I request you 
see Treasury and explain position. Six months or yearling issue would suit 
us. My intention is to impose heavy additional taxation in budget but 
impossible to fully meet situation in this way. Situation so urgent that if 
necessary I shall come over as money must be obtained. The demands 
upon me exceedingly heavy and apart from this it is necessary we should 
continue to borrow rather heavily for at least a year to avoid necessity gold 
exports.

94. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Following for White. Have seen permanent Secretary Treasury explained 
our position that require issue three and perhaps five million pounds Treasury 
Bills in lots one million each. Treasury quite satisfied have us do this 
privately not by public subscription. Treasury advise and think financial 
authorities generally would agree we should sell yearlings if money obtain­
able at half per cent over six months rate as hoping war will be finished 
inside twelve months. Arranged with Treasury explain matter Bank England 
so they would understand situation. Manager Bank Montreal says think 
can now place million pounds six months four and half per cent or year­
lings five per cent. Says rate liable be slightly higher later this week but 
probably easier after December seventh. Please instruct him place first 
million pounds. Quite agree with your letter should sell much as possible 
permanent stock at reasonable price as being best way financing.

Perley
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96. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, December 2, 1914Telegram

97. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, December 4, 1914Telegram

Perley

Telegram

99. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, December 28, 1914Telegram

Perley

1 Robert Rogers, ministre des Travaux publics, de 1912 à 1917.

Would have liked pleasure seeing you and White but no urgent need 
your coming here just now.

Have consulted Churchill who considers there is no immediate military 
need for submarines at Halifax and other requirements are urgent. He sees 
no reason for your undertaking any special new construction at present for 
purpose mentioned and says you should reassure your people on subject. 
Writing.

98. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies 

Ottawa, December 15, 1914
My Ministers would be glad if it could be brought to attention of His 

Majesty’s Government and to the attention of the French and other Allied 
Governments through the proper channels that Canadian manufacturers 
are prepared to deliver at first cost large quantities of the following articles 
if they should be needed by any of these Governments: Picketing pegs and 
posts, shovels, mess tins, stock blankets, picks, pick-handles, sweaters or 
cardigans, flannel shirts, underclothing, short sheep-lined coats (limited 
quantity of long sheep-lined coats), mitts, both leather and woolen, socks, 
cap comforters, cholera belts, mackinaw coats, canned goods, braces, caps 
(cloth and regular uniform caps), uniforms, great coats, rubber sheets, 
tooth brushes, hospital beds, absorbent cotton, etc., boots.

Arthur

My cable November twenty eighth regarding wagons particularly and 
generally difficult situation in Canada respecting war orders. Placed your 
cable before Lord Kitchener in personal letter and have discussed it with 
Secretary Colonies who has at my request brought question to attention 
Prime Minister himself and explained its importance. Am endeavouring 
obtain from War Office facts regarding wagons. Inform Rogers.1

Perley
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Ottawa, January 6, 1915Telegram

Arthur

Ottawa, January 6, 1915Telegram

Ottawa, January 7, 1915Telegram

documents relatifs aux relations extérieures

Following from White. Replying your cable yesterday we expect that 
with present resources and funds we shall receive from Imperial Government 
under present arrangement we shall be able to pay our way and pay off our 
temporary indebtedness to Bank of Montreal by end of present fiscal year. 
We shall then enter upon next fiscal year with excess note circulation of

100. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Confidential. Am informed by my Prime Minister that Canadian Govern­
ment have not recommended and do not recommend any person or persons 
to act as agents or middlemen for His Majesty’s Government, or for any of 
the Allied Governments, respecting purchase of munitions of war or other 
necessary supplies. Prime Minister also informs me that the Canadian Gov­
ernment are of course desirous of co-operating in every effective way with 
His Majesty’s Government, and will whenever desired, afford any available 
information respecting any persons who desire to act in above mentioned 
capacity.

102. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

101. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Following from White. Referring to my cable of yesterday I have been 
giving much consideration to the question whether, if Imperial Government 
does not object, it would not be advisable for us to borrow from them only 
what we require for war expenditure and make permanent flotations from 
time to time as in the past to supply our ordinary requirements on capital 
account. This course has suggested itself to me on the information given 
me by Sir Frederick Taylor that the market will soon be able to take public 
flotations but on a higher interest basis. The advantage of this course would 
be that our floating indebtedness to the Imperial Government would be kept 
within bounds and we should not have such a large amount to fund after 
end of war. I feel we should be largely guided by wishes of Imperial Govern­
ment with respect to market. Recently I have been offered two year money 
in New York but do not like to leave British market unless obliged. We are 
feeling no financial pressure now but I think it desirable to consider question 
of policy in advance. Please cable me your views in a general way.

Borden
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Borden

Ottawa, January 14, 1915Telegram

Borden

104. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 16, 1915Telegram

Following from White. In your interview with Treasury suggest you 
ascertain whether it would be the wish of Imperial authorities that we 
should borrow to any extent in New York. Think fairly favourable rate 
can be obtained for large twenty-five or thirty year loan but not so favour­
able as British trustee list market rate. In connection with any such pro­
posal we should have to consider effect upon our English market especially 
if securities were sent over from United States for sale there later. No 
doubt at present borrowing in New York would assist exchange rates be­
tween Canada and United States.

Secret. Am informed by Admiralty that it is found necessary to undertake 
construction of submarines for His Majesty’s Government in Vickers Canadian 
Company’s yard at Montreal. The contract is with Bethlehem Steel Corpora­
tion of New York, who originally contemplated construction at port on East 
coast of United States, but this procedure has been modified owing to 
diplomatic considerations. Therefore, materials for boats are being conveyed 
to Vickers Canadian Company’s yard at Montreal so that work can be 
completed and boats delivered at Montreal to Admiralty officers. Bethlehem 
Steel Corporation still remain responsible contractor for supply of materials, 
work of construction, completion and delivery. Admiralty and Vickers Cana­
dian Company’s representative in London having arranged for permission 
for use of Vickers Canadian Company yard. Occupation of yard for sub­
marines will, it is feared, somewhat unfavourably affect progress of ice-

103. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

ten million dollars and Treasury Bills fifteen million maturing June making 
twenty-live millions in all apart from war and our general expenditure. 
After increasing revenue to utmost by taxation measures we shall require to 
borrow for capital, special, investment and statutory expenditure such as 
interest on Grand Trunk Pacific and Canadian Northern guaranteed securi­
ties say one hundred million dollars. I cannot estimate special war expendi­
ture accurately but we shall ask an appropriation of one hundred millions. 
My view is we should borrow the latter or say ten million a month during 
next fiscal year from Imperial Government and raise our other requirements 
by loans to be issued say February or earlier, June, October and January of 
next year in amounts of say five million pounds each issue. Wire me your 
views.
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Ottawa, January 19, 1915Telegram

Borden

106. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 21, 1915Telegram

Ottawa, February 2, 1915Telegram

107. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

105. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. My advisers inform me that reports as to conditions at Salisbury 
Plain which have reached families and friends of men of first Expeditionary 
Force have not aided the cause of rapid recruiting throughout the Dominion.

Arthur

breaker and dredger understood to be in hand to the order of your Govern­
ment, but His Majesty’s Government hope, as Admiralty judge it vitally 
necessary to use every means for earliest possible delivery of submarines, 
that any inconvenience will be excused.

When communicating the above to your Ministers for their personal and 
confidential information please inform them that matter is of very great 
importance and that all the above should be kept absolutely secret.

Harcourt

Secret. Your letter 26th December. You can safely arrange to remain for 
the next eight months at least, and doubtless during continuance of war, unless 
elections should intervene which is not probable. Hope to visit London 
shortly after session.

Secret. Your cable 16th January. My advisers inform me that they will 
gladly co-operate with His Majesty’s Government to expedite construction of 
submarines at Montreal, and they warmly welcome and appreciate the con­
struction of these submarines in a Canadian shipyard. They would, however, 
be grateful if a somewhat earlier intimation could be given to them as to the 
intention of His Majesty’s Government in such matters as it seemed inappro­
priate that an arrangement made by His Majesty’s Government which 
involved interference with work undertaken by the company for my Govern­
ment should in the first instance be communicated to my advisers by the 
company itself. Moreover the labour difficulties which were created by 
bringing workmen from the United States and in respect of which my advisers 
were asked to take an important step would have been dealt with much more 
easily if they had known in advance the nature and urgency of the proposal.

Arthur
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108. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, February 9, 1915Telegram

far as possible. Harcourt

109. Le premier ministre de Nouvelle-Zélande au Premier ministre

Wellington, March 4, 1915Telegram

110. Le Premier ministre au premier ministre de Nouvelle-Zélande

Ottawa, March 5, 1915Telegram

Telegram

be returned as asked for by that company. Arthur

1 Dans lequel le Gouverneur général, au nom de Borden, s’informait, auprès du secré­
taire aux Colonies, de l’à-propos de déposer au Parlement un message de Kitchener sur les 
conditions à Salisbury Plain. Pour un récit plus détaillé voir le livre du col. G. W. L. 
Nicholson, The Canadian Expeditionary Force, 1914-1919, Chap. IL

Secret. With reference to your telegram of February 6th,11 am requested by 
the Secretary of State for War to say that he did not intend that his statement 
as to Salisbury Plain should be submitted to Parliament and he considers 
that all matters of military interest should be withheld from publication as

Your telegram March 4th. Have sent 35,000 overseas of whom the Prin­
cess Patricia’s Canadian Light Infantry battalion and we believe a full divi­
sion with its complement of lines of communication units are at the front, 
the remainder in England. Secondly 48,000 in training here besides 8000 on 
garrison duty and 1000 in Bermuda. Thirdly an additional division is ready 
to go forward whenever required. Thirteen regiments of Canadian Mounted 
Rifles have also been organized for service abroad. We propose to keep 
50,000 continuously in training in Canada, recruiting up to this number 
according as contingents or drafts are sent forward until no more are needed.

Borden

111. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, March 23, 1915

Have you any objection to telegraphing me strictly confidential number 
men Canada has already sent to the front, secondly number men in train 
and thirdly what Canada intends to do for the future in this connection.

Massey

Secret. My advisers are convinced that Canadian export and import trade 
is facing serious conditions on account of shortage ocean transport due to 
requisitioning of so many of the best carrying vessels from principal steam- 
ship lines. Only three cargo and one passenger vessel now left to Canadian 
Pacific Steamship Company. The best steamships of Allan line have been 
taken. Canadian Northern line all taken. My advisers earnestly hope that 
War Office will realize absolute necessity that Canadian Pacific steamships
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112. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, April 3, 1915Telegram

Ottawa, April 7, 1915Telegram

113. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Submarines now under construction at works Canadian Vickers Montreal 
will be completed very soon. This will throw over two thousand men out of 
employment. It is most desirable under present conditions that this should be 
avoided if possible. Vickers are prepared to construct at Montreal sub­
marines, destroyers or cruisers and will guarantee satisfactory delivery. 
Please urge upon Admiralty great importance giving Canadian Vickers 
reasonable share orders for any war-craft of these classes required in 
immediate future. It is necessary in order to keep organisation effective 
that any such orders should be given without delay as five or six hundred of 
the men now employed must otherwise be discharged within next two weeks. 
The action of British Government in requisitioning many Canadian ships 
has greatly lessened former opportunities for employment in Montreal 
Harbour and therefore there is the greatest necessity to keep Vickers works 
occupied. We have never understood why the Admiralty should have given 
orders for submarines in first instance to United States when every facility 
was available in Canada at Montreal and elsewhere for constructing them.

Borden

Secret. War Secretary sent for me showed me two cables from Hughes and 
his two replies regarding Command Second Contingent. Hughes suggests Steele 
but Kitchener not willing place him in command Division in field. Says very 
experienced officers necessary in such positions to do justice to troops and 
ensure safety Division as well as rest of army. Kitchener has cabled Hughes 
that he has no objection to Steele coming over in charge of Contingent if 
Steele clearly understands that when contingent takes field as Division other 
arrangements for its command will have to be made. War Secretary asks 
me advise you of this and considers that Commanding Officer should be 
appointed by him but would endeavour select one of whom you would 
approve, after consultation as was done for first contingent. He hopes you 
will approve of this course. Mentioned to him comments made in Canada 
regarding Seely to which he replied that he considered Seely good officer 
and particularly for training but if you preferred not having Canadians go to 
front under Seely he would try to make some different arrangement.

Perley
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London, April 8, 1915Telegram

Harcourt

Borden

116. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 14, 1915Telegram

Spring Rice

114. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Your telegrams of March 9th and March 23rd with reference to your 
Despatch 9th March secret. I have discussed with Admiralty question of 
requisitioning of steamers referred to. Admiralty hope to release shortly one 
of the Canadian Pacific and one of the yachting vessels but they regret it is 
impossible at present to forgo use of remainder including three steamers which 
were chartered by Dominion Coal Company.

Admiralty point out that it is essential for Naval and Military requirements 
to take first place at present juncture and that it is for shipowners to do 
their utmost to assist by economizing tonnage and chartering fresh steamers. 
They also state that there is additional tonnage available for chartering com­
panies and point out that the expense of chartering is repaid to the charterer 
by the high freights now prevailing.

Admiralty endeavours as far as possible to distribute requisitions equally 
over all firms and have undertaken to bear constantly in mind the pressing 
needs of the Dominion for tonnage.

115. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. With reference to your telegram of February 14th, may I be 
informed of the names of the Shell Committee mentioned therein? Are they a 
Government body or otherwise reliable?

Telegram Ottawa, April 10, 1915
Telegram received. The wonderful expedition with which submarines 

have been constructed at Montreal must convince Admiralty that they can 
be constructed here as speedily as anywhere on this continent. Explanation 
of Admiralty officials is very unsatisfactory and unconvincing as they made 
no effort whatever to obtain information as to what could be accomplished 
in Canada.
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117. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, April 21, 1915

Arthur

118. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 21, 1915Telegram

119. Décret du Conseil

P.C. 859 April 27, 1915

Despatch 109 
Sir,

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 24th April, 1915, from the Right Honourable the Secretary of State 
for External Affairs, representing that he has received many evidences of 
the kindly assistance shown by various representatives of the United States, 
more particularly in Europe and Asia Minor, to Canadians who found 
themselves suddenly placed in situations of danger or difficulty by reason 
of the outbreak of war, assistance which not infrequently proved of the 
utmost value to those who profited thereby.

Army Council propose to appoint Canadian Pacific Railway as purchas­
ing agents for them in Canada. Secretary of State for War would be glad 
if you would inform Sir T. Shaughnessy that if he could come to England 
he would much like to discuss with him certain points about distribution 
of orders in Canada and out-put of munitions of war by C.P.R.

Harcourt

With reference to Your Excellency’s despatch of the 14th April, I have 
the honour to inform you that the members of the Shell Committee are 
appointed by the Minister of Militia and Defence, and their names are:

Brigadier-General T. Benson, Master General of the Ordnance.
Colonel A. Bertram, Chairman.
Hon. Lieut.-Colonel G. W. Watts.
Lieut.-Colonel T. Cantley.
Lieut.-Colonel C. Greville-Harston, Chief Inspector of Arms and 

Ammunition.
Lieut.-Colonel F. D. Lafferty, R.C.A., Superintendent of Dominion 

Arsenal.
Hon. Lieut.-Colonel D. Carnegie, M.I.C.E., Ordnance Adviser.
E. Carnegie, Esquire.
J. W. Borden, Esquire, Accountant and Paymaster-General, Depart­

ment of Militia and Defence.
I have etc.
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Ottawa, April 30, 1915Telegram

121. Décret du Conseil

P.C. 1033 May 8, 1915

The Minister considers that such actions call for some acknowledgment 
on the part of Your Royal Highness’s advisers.

The Minister accordingly recommends that Your Royal Highness may be 
pleased to request His Majesty’s Ambassador at Washington to convey to 
the Government of the United States their deep sense of appreciation of 
the uniform kindness, courtesy and effective aid, which have been freely 
extended to distressed Canadians during the past nine months by American 
diplomatic and consular representatives abroad.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
4th May, 1915, from the Right Honourable the Prime Minister, directing 
attention to the provisions of the War Appropriation Act, 1915, which set 
out that in addition to the ordinary grants of Parliament a sum not exceeding 
one hundred million dollars ($100,000,000) may be paid and applied towards 
defraying the expenses incurred by and under the authority of the Governor 
in Council during the year ending 31st March, 1916, in the conduct of the 
military and other operations undertaken by Canada, arising out of the 
European war now in progress.

In view of the special and extraordinary expenditures entailed by these 
operations, the Prime Minister submits that it is in the public interest that a 
commission be appointed, composed of persons of experience in the conduct 
of business affairs, who, under the authority of and responsible to the

120. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. On twenty-first instant cable arrived from Harcourt announcing 
appointment Canadian Pacific Railway as purchasing agents for British Gov­
ernment in Canada and we conveyed message to Shaughnessy. Matter has 
hitherto been kept private but G.T.R. and C.N.R. have learned of it and are 
exceedingly disturbed and angry. They allege that C.P.R. will undoubtedly use 
position to further their transportation interests and that other railway 
systems will suffer great detriment. They declare that Harris has continually 
used his position to divert traffic which otherwise they would have received. 
Formal protest will immediately be placed before us for transmission to 
British Government. Grand Trunk will make vigorous protest in London 
direct. Does British Government intend to take out of our hands orders such 
as have hitherto come to Militia and Agriculture and if so for what reason?

Borden
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Governor in Council, shall control the making of contracts in connection 
with such expenditures and perform such other functions as are hereinafter 
set out.

The Prime Minister, therefore, recommends that a Commission be 
appointed and that the constitution, powers, duties and regulations under 
which the Commission shall act shall be as follows:

1. The Commission shall be known as the War Purchasing Commission 
and shall consist of three honorary members appointed by the Governor in 
Council. There shall be a secretary to the Commission appointed by the 
Governor in Council upon the recommendation of the Commission at a 
salary approved by the Governor in Council.

2. The concurrence of at least two of its members shall be necessary for 
the execution of any act by the commission, and the act of two of its members 
shall be deemed to be the act of the commission.

3. All purchases of clothing, equipment, arms, guns, ammunition, horses, 
munitions and materials of war and supplies of every kind, and all contracts 
for such purchases, and all contracts for transportation, payable out of the 
funds appropriated by the War Appropriation Act, 1915, or out of the funds 
appropriated by any other Act for the purposes enumerated in the War Appro­
priation Act, 1915, shall be made by the commission or made under its 
direction and control, and the commission is hereby empowered on behalf 
of the Government to make such purchases and to enter into or to direct and 
control the making of such contracts.

4. The commission shall on behalf of the Government enter into and 
direct all purchases of supplies and munitions of war which the Government 
may undertake for the British or any allied Government, excepting such pur­
chases as fall within the scope of the functions of the Shell Committee.

5. Before any such contract as is mentioned in paragraph 3 hereof is 
made, authority for expenditures out of money appropriated by the War 
Appropriation Act, 1915, or any Act appropriating money for the purposes 
for which expenditures can be made under that Act, must be given by 
Order in Council in accordance with the said Act. This authority may be a 
general authority for making expenditures necessary to effect any of the 
purposes authorized by the Act or it may be a specific authority approving 
of the making of certain purchases; and all Orders in Council hereafter 
passed granting such authority shall be on the recommendation of the Prime 
Minister, based upon the report, concurred in by the commission, of the 
department concerned.

6. No contract shall be made by the commission or under its authority 
except upon requisitions made upon the commission by the department con­
cerned. Such requisition shall refer to the Order in Council authorizing the 
expenditure called for by the requisition and shall state with particularity 
(a) the articles and materials needed, the quantity and description thereof 
and the time and place of delivery; (b) the nature of the service to be
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contracted for. The Commission shall have no authority to change or vary 
such requisition, but may in respect thereof make through the Prime Minister 
to the Governor in Council such representations as it sees fit.

7. In respect of all contracts to be made by the commission or to be 
entered into on its behalf, the following regulations shall obtain as far as 
practicable;

(a) Tenders shall be called for;
(b) Purchases shall be made and contracts given at the lowest 

price offered.
These regulations may be departed from only in cases of urgency due to 

military considerations of the moment or for other good and sufficient reason, 
and in any such case the grounds of the departure shall be clearly recorded.

8. If the contract is entered into by the commission directly or by any one 
on its behalf other than the officers of the department concerned, the con­
tract and all particulars thereof shall be communicated forthwith to the 
department concerned. It shall be the duty of the officers of the department 
concerned, subject to the supervision of the commission, to see that all con­
tracts made under the authority of Paragraph 3 hereof are performed in 
accordance with the respective terms of such contracts.

9. The Commission may make enquiry as to the quantities of military 
and naval stores and other munitions and materials of war in the possession 
of the Government, the respective quantities or number of the like contracted 
for and not delivered as well as the probable needs in the immediate future for 
all such stores, munitions and materials.

10. The Commission may, on the authority of and at a rate of remunera­
tion approved by the Governor in Council, employ such expert assistants as 
may by the Commission be deemed necessary, in order that complete in­
formation in reference to the matters mentioned in Paragraph 9 may at 
all times be available, and such assistants may be employed by the Commis­
sion to revise and perfect methods of keeping records in regard thereto for 
the use of the Commission and the Departments concerned.

11. It shall be the duty of the Departments concerned and of all officers 
and employees of the Government to afford to the Commission all possible 
information in regard to any of the matters falling within the scope of the 
duties and powers of the Commission as herein set out and to co-operate with 
the Commission in the performance of such duties and the exercise of such 
powers whenever required by the Commission.

12. All relevant departmental and other records, documents and papers 
shall be placed at the disposal of the Commission.

13. The Commission may make report to the Prime Minister from time 
to time in reference to any matter within the scope of its duties as herein 
outlined, with any recommendations the Commission may see fit to make; and 
the Governor in Council and the Prime Minister may require from the Com­
mission a report in regard to any such matters.
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122. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, May 20, 1915

[ANNEXE]

Foreign Office, March 29, 1915Telegram

Despatch 449 
Sir,

Your telegram March 25th. Canadian Government state that the Keeton 
Motor Company of Canada is reliable and reputable company and may be 
depended upon to fulfill any contracts.

With reference to Your Royal Highness’s telegram of 20th March last, I 
have the honour to transmit, for communication to your Ministers, copy of 
a telegram which has been addressed by the Foreign Office to His Majesty’s 
Ambassador at Petrograd, on the subject of placing orders by the Russian 
Government with Canadian firms.

Le secrétaire aux Affaires étrangères à l’ambassadeur 
en Russie

14. The Commission shall keep a systematic record of all its transactions.
15. The Commission shall be furnished with such office accommodation as 

may be necessary and may employ such number of officers, clerks and 
servants, at such rates of remuneration, not exceeding amounts named, as 
the Governor in Council may approve.

16. The members of the Commission shall be entitled to be reimbursed 
all travelling expenses and to be paid a living allowance of ten dollars per 
diem while actually engaged in the work of the Commission.

17. All salaries, wages and other expenditures incurred under the author­
ity hereof shall be payable out of moneys appropriated by the War Appropria­
tions Act, 1915, or any Act appropriating moneys for the purposes mentioned 
in that Act.

18. The following shall be the members of the Commission:
The Honourable Albert Edward Kemp, of Toronto; 
George Frederick Galt, Esquire, of Winnipeg; and 
Hormisdas Laporte, Esquire, of Montreal.

The first named shall be chairman.
19. All purchases of supplies and articles mentioned in the third paragraph 

hereof made out of the said appropriation before the passing of this minute 
and all contracts therefor shall be examined and reported upon by the said 
Commission.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

I have etc.
L. Harcourt
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Ottawa, May 21, 1915

Arthur

125. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, May 29, 1915Telegram

Paraphrase of telegram

Confidential. Two weeks ago Under-Secretary War Office wrote me that 
he understood Canada would provide more soldiers if they were needed and 
that he was requested by Lord Kitchener to say as follows. Begins. If the 
Dominion Government find themselves able to undertake so great a task even 
a larger army than already provided or contemplated in the speech of 
the Prime Minister would be most acceptable to the Secretary of State and 
the Government. It is difficult for us to place a limit upon the numbers of 
men that may be required in this devastating war. No numbers which the 
Dominion Government are willing and able to provide with arms and ammu­
nition would be too great for His Majesty’s Government to accept with deep

Secret. With reference to my cypher telegram of 3rd May and Colonial 
Office reply May 14th the following is for the First Lord of the Admiralty. 
Begins. I should like to impress on you the importance of some submarines 
being kept at Halifax as I hardly think the danger to which this and other 
Eastern Canadian ports are exposed from raiding cruisers is realised by 
the Admiralty. My views are supported by successive senior officers on 
the North American station.

124. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, May 26, 1915
Confidential. Early in war Admiralty informed us that Canada’s energies 
should be devoted to military forces for purposes of this war. Therefore we 
have done nothing for naval purposes except purchase of two submarines. 
Having regard to Churchill’s declaration after Lusitania tragedy that cruisers 
and destroyers not available for protection hope you can point out at suitable 
opportunity extensive facilities possessed by Canada for construction sub­
marines, destroyers and light cruisers. Assume Admiralty still hold view that 
our resources should be devoted to raising and equipping military forces.

Borden

This information is communicated to you as the Canadian Government 
has specially asked that this might be done, but Army Council is strongly 
of opinion still that the Russian Government should place all Canadian 
orders not direct with agents at Petrograd, but through the British Govern­
ment.

123. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
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Perley

Borden

127. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 10, 1915Telegram

Perley

Confidential. Regarding further contingents take it for granted you will 
delay any decision until Admiralty again says definitely whether they still 
wish all your efforts should be devoted to assist army. Have placed question 
before new Secretary Admiralty and asked for appointment discuss same but 
under present conditions not likely get very prompt reply. In any event submit 
for your consideration that while I am strongly in favour having Canada give 
every possible assistance we should not undertake provide more divisions than 
we can keep effectively supplied with necessary reserves for reinforcements. 
Practical difficulties in this connection are necessarily great and question is 
whether two full divisions with reserves say twelve or fifteen thousand will 
not be all you can in practice keep up to full strength at such distance from 
Canada.

gratitude. Ends. I replied as follows. Begins. Before putting this forward to 
my Government for consideration it seems to me advisable that we should 
know more definitely when the War Office expects to be able to bring forward 
the expeditionary force already promised by Canada. The greatest difficulty 
is to obtain vessels to transport the troops and their equipment which can 
only be arranged through the War Office and the Admiralty, but I had hoped 
that we might have two full divisions over here before this with the necessary 
reserves for reinforcements. The fact that the Second Division has been held 
back so long in Canada has been the subject of some criticism there and I 
am sure it would help my Government very much when considering your 
proposal for further contingents if they know definitely when you are going 
to be able to bring over the balance of the second division with the neces­
sary reserves. Ends. Have had no reply and hardly expect one until new 
Government has time take over different offices as Under-Secretary will prob­
ably be changed. Will take it up for further consideration as soon as possible. 
Please advise if you have any comments to make.

126. Le Premier ministre au haut commissaire par interim 
au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, May 29, 1915
Confidential. Your telegram today thoroughly approve of reply to War 
Office will consider and telegraph again Monday if necessary.
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Ottawa, June 14, 1915Telegram

Borden

Ottawa, June 15, 1915Telegram

Confidential. Present condition respecting purchase of war supplies in 
Canada by Great Britain and Allies quite unsatisfactory. We have persistently 
urged the appointment by French and Russian Governments of a Purchasing 
Commission in Canada. French Government appointed Hudson’s Bay Com­
pany which however has operated mostly in United States and very little in 
Canada. Russian and Italian Governments have no agents in Canada. Russian 
order for shells ostensibly placed through Canada has gone almost wholly to 
United States. These Governments have agencies in United States but Cana­
dian manufacturers have no success in applying to such agencies and moreover 
ought not to be expected to apply through such channel. Applications made to 
purchasing commission in London have not been very successful. Our manu­
facturers say it is impossible to do business with such agencies because of long 
delays and a certain averseness to placing orders here. Manufacturers of 
leather goods, woollens, underwear, knitting, boots, jams and preserved fruits 
are prepared and very anxious to take on large orders. Representations have 
been repeatedly made through you and Colonial Secretary calling attention to 
resources of Canada in these respects and pointing out urgent advisability 
of placing larger orders here in order to allay serious and growing discontent 
among manufacturers and labouring population. The press is full of the need 
of munitions and supplies and when our resources are offered so freely it 
is most difficult to explain the blank refusals. The chief object to be urged 
at present is the appointment of a resident purchasing agency for each Gov­
ernment. Writing.

128. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

129. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. Steele thoroughly understood condition on which he went forward 
and we must abide by decision of Lord Kitchener with regard to him. Steele 
commands to remarkable degree confidence of Canadian people and especially 
people of Western Provinces. We would have been more than glad if 
Kitchener had thought him capable of taking command. Earnestly hope 
Kitchener will make such arrangement as Steele will consider satisfactory. 
Hughes knows nothing of three Generals named except Kirkpatrick of whom 
he has not high opinion and does not consider him strong man. Hughes 
strongly recommends Brigadier General Turner for command of division 
and informs me that men who have returned from fighting at Langemark 
entertain highest opinion of his ability, resourcefulness and pluck.

Borden
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130. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, June 16, 1915Telegram

Arthur

131. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 18, 1915Telegram

1 Sans doute le document n° 128.
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Confidential. My advisers are receiving very strong representations 
respecting limitation of market for food stuffs which may be summarized as 
follows:

First: There is a large supply of foodstuffs such as flour and oats, and 
their products, now available in Canada, and a very large crop is expected 
for the current year, which will create a great exportable surplus.

Second: A similar condition prevails in the United States, which 
competes with Canada in the sale of such products.

Third: The markets of the world are open to the United States 
producer and exporter, while markets hitherto available to the Canadian 
producer and exporter are excluded.

Fourth: It is represented that orders from Great Britain and France 
to Canada have practically ceased and that such orders, particularly 
from France, are being filled by United States exporters to whom the 
world’s markets are open and not by Canadian exporters, whose markets 
are exceedingly circumscribed under prohibition created by Order in 
Council.

Fijth: Large orders could be filled in Dutch West Indies, in South 
America and elsewhere, if permission were granted.

My advisers thoroughly realize the vital importance of preventing food 
products reaching enemy countries, but on the other hand they are confronted 
with a large exportable surplus of food products for which apparently there 
is little or no market in Great Britain or allied countries or other countries 
to which export is permitted. They submit these conditions for consideration 
of His Majesty’s Government and would be grateful for their suggestions at 
earliest opportunity.

Your cable fifteenth1 respecting appointment agents in Canada make 
purchases for Allied Governments. Have several times discussed this with 
Allies Commission here and pressed Colonial Office regarding same but find 
it very difficult get any definite arrangement. Have now seen Colonial Sec­
retary twice on subject and we are considering what further steps can be 
taken try obtain desirable result which you would like.

Perley
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132. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 18, 1915Telegram

Bonar Law

133. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 19, 1915Telegram

134. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 22, 1915Telegram

Perley

135. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 25, 1915Telegram

Confidential. Referring to your telegram 16th June, foodstuffs, I appre­
ciate importance of matter and will endeavour to let you have early reply.

Following my cable seventeenth have since written Munitions Depart­
ment putting forward strongly position as stated in your cable fourteenth 
and drew attention to your statement in press as cabled here sixteenth. 
After again pressing for explicit statement of their policy have now 
received their concurrence to despatch to you of following message. Begins. 
Imperial authorities anxious to utilize Canada’s resources fully in the pro­
duction of munitions. Mr. Lloyd George is sending to Canada a trusted 
representative with full authority to complete mutually satisfactory arrange­
ments to that end. Ends. Writing.

Confidential. Nothing finally settled regarding appointment Canadian 
Pacific Railway. War Office is allowing it to stand with idea that you may be 
here some time this summer when it can be discussed with you. Meantime 
orders will be placed through Canadian Pacific as occasion arises but without 
any definite contract. President Canadian Pacific sails for home tomorrow.

Secret. Failing Steele I urged on Lord Kitchener wisdom and propriety 
appointing Canadian if one could be found suitable taking command, and 
asked him consult French1 regarding our Brigadiers in France. He has now 
heard from French who recommends General Currie as most suitable and 
Kitchener will appoint him command Division if you concur. Consider this 
most satisfactory and hope you will approve.

Perley

1 Feld-maréchal sir John French, nommé chef du Corps expéditionnaire britannique 
en France, le 4 août 1914.
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136. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, June 29, 1915

Sir,

Sir,

137. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, June 30, 1915

Secret despatch 
Sir,

With reference to Your Royal Highness’ telegram of the 18th October 
and to my telegram of the 31st October, I have the honour to transmit to

I have to acquaint you that consequent upon the requisitioning by this 
Department of the SS. Megantic for urgent military service, a telegram was 
received from the Minister of Militia, Canada, stating that this vessel was 
required for the transport of troops from Canada about July 10th.

In view of the urgency of the service for which the Megantic is required, 
it is regretted that it is not practicable to dispense with requisitioning her and 
the Minister of Militia, Canada, has been informed to this effect.

It should be observed that the Canadian Government had not previously 
informed this Department that the Megantic was to be employed for the 
conveyance of Canadian troops.

[ANNEXE I]

Le secrétaire à l’Amirauté au sous-secrétaire aux Colonies

Admiralty, June 26, 1915

[ANNEXE H]

Le directeur des Transports au Haut commissaire par intérim

Admiralty, June 26, 1915

I have the honour to transmit to Your Royal Highness, for the informa­
tion of your ministers, the papers noted below on the subject of the requisi­
tioning by the Admiralty of the SS. Megantic.

I have etc.
A. Bonar Law

I am commanded by My Lords Commissioners of the Admiralty to trans­
mit, herewith, for the information of Mr. Secretary Bonar Law, copy of a 
letter which has been sent to the High Commissioner for the Dominion of 
Canada relative to requisitioning of SS. Megantic.

I am etc.
W. Graham Greene

I am etc.
E. J. Foley

For Director of Transports

Secret despatch 
Sir,
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[ANNEXE]

Le War Office au Colonial Office

London, June 24, 1915Confidential 
Sir,

Infantry.................................
Cavalry .................................
Artillery ...............................
Engineers ............................
Army Service Corps ...........  
Royal Army Medical Corps

Men 
4,000 

400 
325 
100 

30 
30

Officers
120

. 15
10

3
1
1

I am commanded by the Army Council to suggest that it is now desirable 
to consider the question of the steps to be taken regarding the organization 
of any further reinforcements which will be supplied by the Canadian 
Government.

2. The steps which the Canadian Government proposed to take were out­
lined in the letter from the Governor General forwarded under your No. 
40438/1914, dated 20th October, 1914, and the views of the War Office as 
regards the organization of the 2nd Canadian Contingent were given in the 
letter from this office, No. 121/Overseas/53, dated 29th October, 1914. In 
accordance with the latter, the 2nd Canadian Division has been formed and 
should shortly have arrived in England, with the result that—broadly speaking 
—the contingents supplied by the Dominion of Canada will amount to two 
divisions, which will eventually be formed into a Canadian Army Corps.

3. The question then arises whether the Dominion will be in a position to 
do more than raise, equip, and train the reinforcements required to maintain 
the contingents which they have so far organized; or whether, in addition to 
providing these reinforcements, they see their way to raising further formed 
bodies of troops. The Army Council would accordingly be glad if enquiries 
could be directed to obtain information upon these points as early as 
practicable.

4. As regards the former, I am to state that the approximate numbers 
estimated as necessary to maintain the Canadian forces already sent over to 
England are the following per month:

you, for the consideration of your Ministers, a copy of a letter from the War 
Office respecting the organization of any further reinforcements which your 
Government may be able to supply.

I have etc.

A. Bonar Law
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Ottawa, July 2, 1915Telegram

White

139. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, July 6, 1915Telegram

Perley

1 Non reproduite.

Following for White. Personally favour your suggestion regarding United 
States loan. Am consulting Treasury and making private inquiry. Will 
cable definitely later.

In view of serious exchange situation please advise whether in your 
opinion it would injure our future operations in London if we raised a loan 
in United States. The suggestion is extremely confidential and has not been 
considered by the Government.

138. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

As regards the latter, I am to suggest, should the Dominion Government 
find it practicable to do so, that endeavours should be made to raise a third 
division of like composition and strength to those which have already been 
furnished.

5. In any case it appears to the Army Council desirable that the question 
of the further supply of troops by Canada should now be considered, and that 
the steps to be taken for the organization of any fresh bodies of troops for 
service in Europe should only be adopted after preliminary consultation with 
Council.

6. This seems especially necessary in regard to mounted troops, the con­
ditions of employment of which have of late considerably altered, and of 
which—so far as can be foreseen—there is already a sufficiency; and, as 
Mr. Secretary Bonar Law is no doubt aware, the Canadian Cavalry regiments 
were recently dismounted and are now acting as infantry. It would appear, 
however, from telegraphic correspondence (a copy of which is enclosed)1 
that the Canadian Government had then in contemplation the raising of 
additional mounted troops. The Army Council, therefore, take this op­
portunity of asking that they be informed whether any, and if so, what 
steps have been taken to give effect to this contemplated measure.

7. I am to remark that in asking for this information and making these 
suggestions, the Council are only animated by a desire to direct into the 
most effective channels the efforts, which the Dominion of Canada is making 
in support of the common cause; efforts the value of which the Army 
Council most thoroughly realize and fully appreciate.

I am etc.
B. B. Cubitt
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London, July 6, 1915Telegram

141. Décret du Conseil

P.C. 1593 July 8, 1915

140. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

The Committee of the Privy Council have had before them a report from 
the Minister of Militia and Defence, dated 1st July, 1915, representing that 
by an Order in Council (P.C. 2067), dated 6th August, 1914, Your Royal 
Highness, in view of the state of war existing between the United Kingdom 
and the Dominions, Colonies and Dependencies of the British Empire, on 
the one side, and Germany, on the other side, creating a menace to the 
well-being and integrity of the Empire, declared it to be desirable to mobilize 
militia units of such effective strength, as might from time to time be 
determined by Your Royal Highness in Council, such units to be composed 
of officers and men who are willing to volunteer for overseas service under 
the British Crown.

The Minister states that by virtue of that authority some 30,000 officers 
and men, forming what is known as the First Contingent of the Canadian 
Expeditionary Force, were raised, equipped and despatched to the United 
Kingdom.

With reference to my telegram 5th July, confidential, Treasury states 
that there are indications of existence of appreciable amounts of money 
in Dominions which for various reasons are not attracted by local loans 
but which might be readily subscribed both patriotic and financial grounds 
to loan carrying with it security of Imperial Government. Difficulties as 
regards cost of remittance income tax, etc., make it improbable that much 
will be contributed to loan issued in United Kingdom but on the other 
hand it is clearly desirable to take advantage of capital available in Do­
minions for purpose of aiding prosecution of war if possible at any rate 
to extent necessary to finance war expenditure of Dominions themselves.

In the circumstances Treasury enquire whether your Government would 
consider whether they might issue locally with guarantee by Imperial Gov­
ernment of principal and interest of loan. They might make conditions 
of issue that proceeds should be devoted solely for war expenditure of 
Empire, to be applied in the first place to reducing avoiding or repaying 
borrowings of your Government and in second place if amount is sufficient 
be lent to H.M.’s Government at same rate of interest as that at which 
loan is raised towards meeting Imperial war expenditure. Similar proposal 
is being made to other Dominions. If scheme commends itself to your 
Government Parliament will be asked to give requisite guarantee to loan 
raised on terms not more favourable than present war loan.

Bonar Law
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142. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

St. John’s, July 8, 1915Telegram

Davidson

143. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, July 9, 1915Telegram

The Minister further represents that another Order in Council (P.C. 
2831), dated 7th November, 1914, authorized the 2nd Overseas’ Contingent 
and other troops for service in Canada, aggregating another 30,000 men, 
and that also by the said last mentioned Order the Minister of Militia and 
Defence was authorized to mobilize troops required in Canada to replace 
the second or any subsequent contingent, or any portion thereof after its 
embarkation overseas.

The Minister submits that it is desirable to limit in definite terms the 
numbers thus raised, and to be raised, under the provisions of the first 
herein before mentioned Order in Council.

The Minister, therefore, recommends that he be authorized to raise, equip 
and send overseas for the purposes aforesaid, officers and men not exceed­
ing one hundred and fifty thousand, including those who have already been 
raised and equipped under authority of the said Orders in Council, and 
including also those who have been, or may hereafter be raised for gar­
risons and guard duties in Canada.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

My Ministers desire transmission of following message for consideration 
of your Government. Begins. With reference to patrol of Newfoundland and 
Canadian waters and the investigation of suspicious vessels thought to be con­
nected with enemy submarines or their supplies it is suggested that Govern­
ment of Canada and Government of Newfoundland should compare and as 
far as possible coordinate their plans. It would be useful if Government of 
Canada would periodically inform Government of Newfoundland of the 
number duties and position of their patrol ships especially in vicinity of Cabot 
Straits. It would be useful if Canadian patrol ships could be informed of 
any suspicious vessels reported to the Newfoundland authorities which 
may be in the same vicinity as the patrol ships so that the latter could 
investigate. Such information could be communicated in cypher to them by 
wireless by the Admiralty Intelligence Officer if the Admiralty approves. 
My Ministers could send also reports sent by magistrate cruising in the 
waters of Labrador.

Secret. War Loan. With reference to your telegram of 6th July, Canadian 
Government report that in their opinion a currency loan issued here guaran­
teed by His Majesty’s Government would not be regarded as materially
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Arthur

144. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, July 10, 1915Telegram

Perley

enhancing the value of the direct obligations of the Dominion. My Govern­
ment are also of opinion that guaranteed securities are not regarded with 
favour in the United States.

They furthermore consider that offer of such a double security would reflect 
somewhat on the credit of both Governments and should only as a last resort 
be availed of. They also state there is little investment money in Canada, 
which, apart from patriotic motives, would be attracted by proposed rate of 
interest. On account of the cessation of borrowing abroad a heavy strain has 
been thrown on the Canadian banks in financing provinces, municipalities, 
railways and other corporations whose securities normally would be sold in 
London. There is also to be considered the existing railway situation and the 
financing of the autumn movement of the Canadian crop.

In view of the above it is again the opinion of my Government that it 
will be impossible to raise Canadian war expenditure here as proposed. It 
might be possible, after the movement of the crop, for the Dominion to make 
a domestic loan of moderate amount, but any funds so raised would be re­
quired for capital expenditure upon works which at the outbreak of war were 
under contract. A Canadian loan for war expenditure would hardly be per­
mitted in New York and the amount obtainable in any event would in the 
opinion of bankers be comparatively limited.

Practically impossible foresee position money market here immediate 
future pending payment immense war loan subscription. Would not be 
surprised if some time must elapse before can make successful public issue. 
Personally favour American loan if possible take care your requirements 
instead borrowing here just now. Have consulted Treasury informally but 
they are considering matter and have given me no reply. They have always 
expected us borrow our requirements here as arranged with them but doubt 
our ability make issue in near future and would certainly expect us reduce 
our requirements here by any sum borrowed in States. If they decide advise 
our so doing my opinion regarding this is supported by official cables sent 
through Governor General this week suggesting raising loan in Canada 
guaranteed by Imperial Government. Don’t know whether you consider this 
feasible but if you do then money should be devoted to paying your expend­
iture other than for war purposes not disturbing present arrangement with 
Treasury here regarding war expenditure. Please cable further fully and will 
see Secretary Treasury again next week.
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Ottawa, July 15, 1915Telegram

Arthur

Ottawa, July 22, 1915Telegram

147. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, July 30, 1915Dear Sir Robert Borden,

145. Le Gouverneur général au gouverneur de Terre-Neuve

In accordance with your request I am enclosing herewith copy of the 
memorandum which I made on the 2nd instant, covering my conversation on 
that day with Sir William Graham Greene and the Third Sea Lord regard­
ing our desire that the Admiralty should give more orders for war vessels 
to be built in Montreal, and also with regard to the question as to whether 
there is any way in which Canada could give naval aid in this war, or 
whether the policy of confining our efforts to the military side should be 
continued as suggested by Mr. Churchill last Fall. In this connection it has 
occurred to me that it might be wise to utilise any surplus shipbuilding 
facilities in Canada for the purpose of building ocean cargo steamers in 
case the Admiralty are not in a position to give any further orders for war 
vessels to be built in Canada. Ocean freights have gone up very high, and 
with them the selling price of the steamers. Previous to the war the cost of 
building in Canada was so high that we could not afford to build merchant 
vessels, but I am given to understand that at the present time, if we had any 
ships on hand built in Canada, they could be sold at a price to show a profit.

Referring to your telegram July 8th. Patrol of St. Lawrence. My Ministers 
state that wireless station Point Riche has been re-opened and they request 
that Government of Newfoundland extend line from Point Riche to Point au 
Choix, nearest land station. Matter of greatest importance and necessity for 
efficiency of patrol. Despatch follows by mail.

146. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Have sold in New York forty million dollars one and two year notes. 
Could not arrange for longer currency and negotiation exceedingly difficult. 
Our object was to meet wishes of Treasury and relieve London market 
and assist exchange situation. Please cable me as to effect in London. 
As we shall now have abundance of money here we may ask Treasury if you 
think advisable to change existing arrangement so that we shall receive only 
one million pounds or less per month until fall on the understanding that we 
shall then be advanced the balance and in addition resume the two million 
pounds per month. This will effect a substantial saving in interest.

White
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Mémoire

Of course this condition of affairs will cease when the war ends, but on the 
other hand, if the war continues as long as would now appear likely, ocean 
tonnage would probably keep growing more and more difficult to obtain. 
Under these circumstances I think it may well be argued that, if we have any 
shipbuilding facilities in Canada not required for other purposes, the Gov­
ernment might very properly, as a matter of precaution and insurance 
against lack of tonnage, have some cargo ships built right away for their own 
account, but without any idea of their actually going into the business of 
ship-owning or ocean transportation. In case the war continues these ships 
would be available for transporting goods from Canada to this country, and 
if present conditions continue or become more acute they would certainly 
be of great service to us. If, however, the war should fortunately end before 
these ships are finished, the Government would of course have to dispose 
of them at less than their cost. In other words, the question is whether it 
would be wise for Canada to submit to a loss at the end of the war with the 
idea of having some tonnage at our own disposal in case the war lasts 
a long time, and incidentally providing work in the meantime. I therefore 
merely submit this suggestion for your consideration.

Yours sincerely,
George H. Perley

London, July 2, 1915
To-day I had a long interview with Sir W. Graham Greene, Secretary of 

the Admiralty, and Rear-Admiral Tudor, Third Sea Lord, with regard to 
the questions raised in my letter to Mr. Balfour dated June 8th 1915.

They stated that the submarines which were built in Montreal have been 
completed quickly and satisfactorily, but that they cost about twice as much 
as the British-made submarines, and that it was not considered wise to 
order any more work of this kind through the United States if it could be 
avoided on account of this excessive cost, and also the difficulties regarding 
exchange and the enormous sums which have to be transmitted to the 
United States.

They told me that they had some torpedo boats just about finished which 
were laid down after the war began and had therefore been completed in 
about half the usual time. They said that under present conditions they 
did not consider it best to give any orders for war vessels except such as 
could be finished very quickly and not in the ordinary course. They thought 
that any orders given to Vickers or other Canadian firms to be entirely built 
and completed in Canada would take a long time as, without questioning the 
ability of the Vickers Company to do this work in Montreal, they felt that 
they must build up an organisation and get their men accustomed to it. In 
addition to that they considered it probable that the Vickers Company
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G[eorge] H. P[erley]

Ottawa, August 3, 1915SECRET

Sir,
With reference to the telegram to His Royal Highness from the Secretary 

of State for the Colonies, dated 29th ultimo, pressing for a reply to his 
secret despatch of the 30th June, 1915, in regard to the question of the 
organization of any further reinforcements to be supplied by the Canadian 
Government, I have the honour to enclose, herewith, copy of a letter which

would find it imperative to take over from this country some of their 
skilled employees, which would reduce their capacity and efficiency on this 
side.

They further stated that although the British shipyards are at present 
full with partially completed ships there is now room for laying down more 
vessels, and as far as they can see at present they can get all the submarines 
built here that they require.

I laid strongly before them the need of more merchant vessels, and that 
we considered it most unfortunate if any of the Empire’s shipbuilding facilities 
were idle under present conditions. I said that we thought they might very 
properly get some submarines and torpedo boats built in Canada in order to 
give the yards here a chance of building merchant vessels. They were 
apparently not prepared to accept any such suggestion, but thought that 
some of these merchant ships might be built in Canada. They said that oil 
vessels and refrigerator ships were particularly required, and I understand 
there is a great shortage of them.

With reference to the policy laid down by Mr. Churchill last fall that 
Canada had better concentrate her energy on the army, and that in his view 
there was no way in which Canada could give naval aid during the war, 
Admiral Tudor said that he was of course not a member of the Cabinet nor 
authorised to express an opinion on a question of policy but that as Third 
Sea Lord he would certainly welcome assistance from Canada by way of 
fast patrol boats which could be used to protect shipping and fight the sub­
marines. At the same time he was not sure whether everything necessary 
for the building of these boats could be provided in Canada. He particularly 
mentioned turbines and said if they or any other important parts had to be 
purchased in Great Britain it would not help them much, as all the factories 
of that kind are now fully occupied and any orders for turbines or other 
necessary machinery taken for Canada diminished their output here to that 
extent.

I asked Sir W. Graham Greene to talk to Mr. Balfour’s private secretary 
and ask him to let me have a written reply as soon as convenient to my 
letter of the 8th ultimo.

148. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures par intérim 
au secrétaire du Gouverneur général
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July 19, 1915Sir,

I have etc.
E. Fiset

has just been received from the Deputy Minister of Militia and Defence, 
said by him to have been addressed to you on the 19th instant, and I am to 
suggest that the substance of this letter should be communicated to the 
Colonial Office in reply to the telegram referred to, if this has not already 
been done.

Le sous-ministre de la Milice et de la Défense au 
secrétaire du Gouverneur général

Touching on the provision of reinforcements for the Canadian Overseas 
Contingent, and with reference to secret despatch, Canada, dated 30th 
ultimo, I have the honour to submit the following remarks:

1. The undermentioned Canadian troops are, or will soon be, at the front, 
i.e. on the Continent of Europe:

The 1st and 2nd Canadian Divisions;
The 1st and 2nd Brigades Canadian Mounted Rifles (six regiments 

in all, vide attached cablegrams);
The Royal Canadian Dragoons;
Lord Strathcona’s Horse (Royal Canadians);
A Brigade of Royal Canadian Horse Artillery;
The Royal Canadian Regiment (from Bermuda) ;
The Princess Patricia’s Canadian Light Infantry;
A pioneer battalion;
A railway construction corps;
An automobile machine-gun brigade;
A large number of communication units:

and, in the event of the two Canadian divisions being grouped into a Canadian 
Army Corps, there are certain additional units which would have to be 
provided.

2. To maintain in the field the strength and efficiency of so large a force 
is as much as Canada should undertake. Having regard to what war wastage 
means, it would be better to concentrate effort on the raising and training of 
reinforcements, than to go on adding to the number of units at the front.

3. Moreover, the situation is such that Canada cannot afford to give no 
thought to self-defence and the preservation of internal order; and there is a 
limit to the number of troops which, without unduly weakening herself, she 
can send on service overseas.

I have etc.
W. H. Walker
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Ottawa, September 11, 1915Telegram

Telegram

secrétaire aux Colonies

Ottawa, September 17, 1915

150. Le Gouverneur général au

149. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. My advisers are greatly disturbed by an impression rapidly gaining 
ground that arrangements for loan now pending in New York will include 
stipulations which will result in placing American farmers in a more favour­
able position than Canadian farmers for marketing exportable surplus of

Secret. My advisers find it necessary to press upon the immediate and 
serious consideration of His Majesty’s Government the very difficult condition 
confronting Canadian producers of food products. Under existing Orders in 
Council exportation of wheat and other grains and their products is prohibited 
to all neutral countries except the United States. Exportation to United States 
is permitted when for consumption in the United States only or when shipped 
to specified consignees in the United Kingdom via United States or when 
exported via United States under license or dispensation from Canada. Recent 
Order in Council also permits exportation of wheat and wheat flour when 
consigned to Netherlands Government. Exportable surplus of United States 
probably five hundred million bushels and in Canada nearly two hundred 
million bushels. Producers in United States which is chief competitor of 
Canada have access to all neutral markets from which however Canadian 
producer is entirely excluded except under licence. These conditions have 
depressed and will continue to depress price to Canadian producer as com­
pared with United States producer. Considering the enormous exportable 
surplus of United States which has access to all neutral markets Canadian 
farmers unable to understand what possible detriment can arise if our 
exportable surplus amounting to about one third of theirs is placed on the 
same footing. They naturally consider that this additional one third cannot 
possibly affect situation as United States surplus is more than sufficient of 
itself to supply requirements of all neutral countries. They thus conclude 
that present restrictions are of no advantage to Imperial interests but of 
marked disadvantage to their individual interest. Western Canada Provinces 
have displayed not only willingness but eagerness to make highest sacrifices 
but in face of oppressive competition by United States they will be most 
unfavourably influenced by demand for sacrifices which appear to them 
absolutely futile. Under these circumstances my advisers will feel themselves 
constrained in immediate future to consider the removal of the restrictions 
hitherto established unless they are convinced that such removal would be 
detrimental to Imperial interests. The proposed licensing system especially 
under the conditions expressed in your telegram 20th July is of little advantage 
as prompt decision and reply in such business transactions is imperatively 
necessary to ensure fair competition in neutral markets.

Arthur
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Ottawa, September 20, 1915Telegram

London, September 23, 1915Telegram

Bonar Law

Please inform Prime Minister of following question in Parliament yes­
terday: If it is the intention of Imperial Government to take responsible 
Ministers of all Dominions into their confidence with reference to conduct 
of the War and if any steps have been taken in this direction.

I replied as follows: I am in continual communication with Governments 
of self-governing Dominions on matters relating to War. Sir Robert Borden 
has recently been in this country and His Majesty’s Government have gladly 
taken advantage of his presence to have full and confidential discussion 
with him. Prime Ministers of the other Dominions have been made aware 
that if circumstances make it possible for them to visit this country His 
Majesty’s Government would warmly welcome opportunity of similar discus­
sions with them.

152. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

151. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Please give to Colonial Secretary following message from myself and from 
Rogers, Chairman of Cabinet Committee on transportation wheat. Begins. 
Canada is faced with a most serious condition that requires immediate con­
sideration. The farmers of Western Provinces heeded the call of the Allied 
World last spring and planted a very large acreage in wheat. They have been 
blessed with a magnificent crop and will have nearly two hundred million 
bushels of wheat to market. The very war which prompted the call to them 
is causing an unprecedented shortage in their only means of transportation. 
As the Admiralty has requisitioned nearly all our Canadian tonnage it is 
absolutely essential for the purpose of moving immediately a portion of our 
surplus wheat that the Admiralty should either release these ships or charter 
substitutes suitable for wheat transportation at the same charter rates as the 
Admiralty are paying Canadian Steamship Companies.

Borden

wheat and other grains. They consider that the problem of finding a market 
under existing conditions is sufficiently serious without any such handicap of 
Canadian interests and they urge that due regard may be given to these 
considerations in determining the final arrangements.

Arthur
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153. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, September 24, 1915Telegram

Bonar Law

London, October 12, 1915Telegram

Bonar Law

155. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 19, 1915Telegram

Perley

156. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 23, 1915Telegram

Referring to your telegram August 28th. In addition to other action 
taken foreign delegates on the Commission internationale de Ravitaillement 
were asked to ascertain views of their Governments on question of purchases 
from Canada. Italian Delegate now states that Government of Italy quite 
agree in principle to suggestion that they should obtain wheat and flour from 
Canada rather than United States but improbable any official purchases will 
be made before St. Lawrence navigation closes after which date it is thought 
that increase of freight on Canada wheat probably will not enable them to 
compete successfully with United States wheat.

154. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Confidential. See that you are again being urged send more troops. Vari­
ous people here have spoken to me about this lately and no doubt further 
assistance would be welcomed. In considering any such action we must not 
forget financial side and particularly in connection incidence of expense in 
France now under discussion with War Office. Besides that am inclined think 
that some way should be found to consult more with you and other Dominions 
regarding general policy of war operations. Will discuss matter further here 
and cable you again but in meantime would like have your views con­
fidentially.

With reference to my telegram 12th October French delegate on Com­
mission de Ravitaillement has received letter from French War Office stating 
that Inspecteur général de Ravitaillement is in favour of purchasing as 
much grain and flour as possible from Canada and is already in communica-

Secret. With reference to your telegram of September 17th, representa­
tions of Dominion Government have been telegraphed to financial mission in 
New York but I have ascertained that no earmarking of any part of proposed 
loan to financing produce exports from United States is contemplated whilst 
in so far as effect of loan is to raise dollar exchange benefit will be shared 
by Canadian exporters.
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157. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 23, 1915Telegram

Ottawa, October 26, 1915Telegram

White

Ottawa, October 28, 1915Telegram
Replying your cable money raised by Dominion loan will be for war 

expenditure in Canada and should suffice for first four months of next 
calendar year. Think it might be well if you could make a conditional

159. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

158. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Following for White. Have again seen Permanent Secretary Treasury 
placed before him your views in various telegrams regarding suggested 
issue Dominion notes. They agree with you advisable avoid purchasing 
large amount exchange present time but don’t like idea having gold ear­
marked. Their official reply will come in two or three days but they will 
probably suggest that Treasury Bills with a call on gold for part of the 
amount might make as good basis for issue Dominion notes as the gold 
itself. If you expect that issue of twenty five million dollars will be all 
you need make during next six months perhaps it will be possible for 
you issue that amount without any enlarged gold or treasury bill reserve 
and reduce your borrowing here to that amount. Treasury suggests un­
officially that Canada’s production and exports are increasing so much 
that before long Canada may be able to provide her own money even for 
war expenses. Will cable more fully immediately on receipt official reply.

Perley

tion with Canadian Trade Commissioner in France. French War Office asks 
to be furnished with names of important firms in Canada open to make offers, 
and to be informed of those who have representatives in France, adds that 
Canadian grain always been offered previously by American houses.

Bonar Law

Private. Replying your cable twenty-third expect to bring out Dominion 
war loan of fifty million dollars. Please inform Treasury unofficially that 
while we shall do our very best to raise our war expenditures here the 
amount of available money on account of conditions of which I have al­
ready advised you is limited. If we are compelled to raise all our war 
expenditures the result must be a limitation upon the number of troops which 
we can raise and send forward. Resort to unsecured paper money is not 
desirable except as last resort.
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Ottawa, October 28, 1915Telegram

161. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 28, 1915Telegram

Perley

160. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Following from Harris. Nothing from Admiralty as to additional trans­
ports asked for. Congestion Montreal Terminals imminent. War Office 
Purchasing Agents throughout Canada should be at once notified curtail 
shipment unless relief forthcoming from Admiralty. Situation regarding 
twenty-five hundred freight cars serious as terminals of railway companies, 
owing to approaching close of navigation at Montreal, and heavy ocean 
grain tonnage movement, have no track storage available.

Borden

Secret. Expect that small war council having special powers will soon be 
named from Cabinet probably either three or five members. If it were possible 
for Dominions agree on one man to represent them would like to see him ap­
pointed on this Council. For instance believe you could be very useful in 
such position and it would seem good opportunity make beginning changed 
Imperial ideas and relations.

162. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Telegram London, October 28, 1915
Confidential. My cable nineteenth regarding more Canadian troops 
authorities here say they cannot urge on Dominions sending more men but that 
they are much needed and would be very welcome. Personally would like do 
everything possible assist in this war but inclined agree with your opinion ex­
pressed to me when here that Canada would have great practical difficulty 
in providing equipment and reinforcements for any larger force than now 
over here and under training. Would like your views regarding possibility 
and advisibility some way being found for consulting more with you and 
other Dominions regarding general policy of war operations.

Perley

arrangement under which we would receive say one million pounds per 
month for January, February, March, and April leaving matter of further 
advances to be determined in April. If this is unsatisfactory to Treasury 
ask for two and a half million pounds per month from May first. Should 
we be able to obtain a further loan here we could no doubt arrange to 
reduce amount accordingly. My revenues are improving and I expect to be 
able to finance any capital requirements in New York.

White
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163. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 29, 1915Paraphrase of telegram

Arthur

164. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 30, 1915Telegram

Perley

Ottawa, October 30, 1915Telegram

Your cables received yesterday and day before regarding transports for 
war supplies. Admiralty informs me that five large ships have been secured 
and they have cabled Harris to that effect. Have continued urging matter 
strongly with Admiralty and have written them Munitions Department and 
War Office saying that fifty thousand tons would be left at Montreal unless 
further ships forthcoming. Have arranged see Quarter Master General War 
Office place situation before him. Regarding your suggestion that purchasing 
agents throughout Canada should be notified curtail shipments should dis­
like very much doing this as it might check flow of orders to Canada. Prefer 
keep urging and relying on Admiralty provide necessary ships and they assure 
me that they will do everything they can. Will therefore not ask war office 
curtail shipments unless you still consider it absolutely necessary under 
present conditions.

165. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Private and personal. Following from Prime Minister for you. Begins. 
Equipment and utilization of Canadian National ports in Maritime Provinces 
has been a leading feature of policy carried out by all Governments during 
past twenty five years. Construction of National Transcontinental Railway 
costing two hundred million dollars was largely based on that policy. 
Proposed action of your Government would discredit Canadian efforts for 
this purpose and would practically express British Government’s view that 
Canada has no useful or available winter port on Atlantic Coast. Such 
action would necessarily affect public opinion most unfavourably, and I 
could not defend it. Am informed that no serious difficulty has hitherto 
been experienced in transportation horses either to Halifax or St. John. Ends.

Please inform Bonar Law that we would appreciate fuller and more exact 
information from time to time respecting conduct of war and proposed 
military operations as to which little or no information vouchsafed. We 
thoroughly realize necessity central control of Empire’s armies but Govern­
ments of Overseas Dominions have large responsibilities to their people for
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Borden

Borden

167. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 31, 1915Telegram

Arthur

168. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, November 1, 1915Telegram

Perley

Order in Council passed yesterday authorizing mobilization of Canadian 
troops to the number of 250,000, inclusive of those already under arms. This 
is an increase of 100,000 over number hitherto authorized and is intended by 
my Government as a reply to the stirring message of His Majesty the King 
to the Empire.

conduct of war and we deem ourselves entitled to fuller information and 
to consultation respecting general policy in war operations. The great dif­
ficulty of obtaining information during my recent visit to London seemed 
partially occasioned by lack proper co-ordination between several Depart­
ments responsible for conduct war. Perhaps new Council or Committee can 
arrange for information and consultation suggested.

Am informed by Admiralty that including five already advised fourteen 
additional ships have been secured for transporting war supplies. Please 
advise Harris.

166. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, October 30, 1915
Confidential. Public opinion in Canada very urgent for increased author­
ized forces which accordingly have been raised to two hundred and fifty 
thousand. We have sent one hundred and one thousand five hundred overseas, 
and at present have seventy-one thousand five hundred under arms in Canada 
making total one hundred seventy-three thousand. Please impress upon 
British Government importance their lending all possible financial assistance 
in meeting increased pressure by reason of enlisting additional troops. White 
very apprehensive as to our ability to finance situation unless British Govern­
ment affords ample assistance.
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169. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 1, 1915Telegram

Ottawa, November 3, 1915Telegram

White

171. Le Haut commissaire par intérim au secrétaire aux Colonies

London, November 3, 1915Dear Mr. Bonar Law,
Following up our conversations regarding the progress of the war and 

the increase of the Canadian troops, I have communicated with Sir Robert 
Borden several times on these important matters, and he asks me to say to 
you that the Canadian Government would appreciate very much if they could 
be given fuller and more exact information from time to time respecting 
the conduct of the war and proposed military operations, regarding which 
they have had little or no information. The Canadian Government thoroughly

In view of increase of troops it is advisable to ask for thirty million 
pounds. If by May next I can arrange to float another large loan in 
United States no doubt Treasury would agree to vary the arrangement 
accordingly. Am most desirous for exchange reasons of financing as much 
as possible on this side. Canadian bankers strongly of view that it would be 
most inadvisable to attempt to raise second large domestic loan next year 
as it will take several months to absorb the coming issue. Please explain 
this fully to Treasury. Also point out regarding their suggestion of issuing 
Dominion notes against Treasury Bills and balances in London that Canada’s 
circulation is all in bank and Dominion notes and that any inflation simply 
means a forced loan upon banks as issues of Dominion notes are not 
required for circulation. At present there is redundancy to extent of ten or 
fifteen million dollars of Dominion notes in banks bearing no interest. 
Bankers fear serious consequence if further issues against securities but see 
no objection to issuing notes here against gold earmarked in London. In 
such a case we should in case of redundancy redeem Dominion notes from 
our gold reserves here.

170. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

With reference to your telegram 31st October, please convey to your 
Ministers expression of the warm appreciation of His Majesty’s Government 
of their patriotic response to His Majesty the King’s appeal in providing this 
most welcome and material reinforcement of the Canadian contingents which 
have been fighting so gallantly in the common cause.

Bonar Law
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172. Le secrétaire aux Colonies au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

realise that there must be a central control of the Armies of the Empire, 
but at the same time Sir Robert Borden asks me to remind you that the 
Governments of the overseas Dominions have large responsibilities to their 
own people for the conduct of the war, and that therefore the Canadian 
Government deem themselves entitled to fuller information and to consulta­
tion respecting the general policy of the war operations. Sir Robert further 
asks me to say to you that the great difficulty of obtaining information which 
he experienced during his recent visit to London seemed to him to be partially 
occasioned by a lack of proper co-ordination between the several Depart­
ments responsible for the conduct of the war, and that he thinks that perhaps 
the new War Council or Committee which we understand your Government 
is going to set up may be able to arrange for this fuller information and 
consultation which Sir Robert Borden suggests, and which would be greatly 
appreciated by the Canadian Government.

May I ask you kindly to give your powerful influence in this direction?

Yours sincerely,

George H. Perley

I have your letter of to-day and take the opportunity again of saying how 
much His Majesty’s Government appreciate the increase of troops which has 
been sanctioned by the Canadian Government.

We fully realise I need not say the great part which your Government is 
playing in this war and as Sir Robert Borden found when he was here we were 
only too delighted to put him into possession of all the information which was 
available to the Cabinet. It is of course much more difficult to keep him 
in touch now but it is our desire to give him the fullest information and if 
there is any way which occurs to him or to yourself in which this can be 
done I shall be delighted to carry it out.

As regards the question of consultation, here again I fully recognise the 
right of the Canadian Government to have some share of the control in a 
war in which Canada is playing so big a part. I am, however, not able to 
see any way in which this could be practically done. I wish, therefore, that 
you would communicate my view to Sir Robert Borden telling him how gladly 
we would do it if it is practicable and at the same time I should like you to 
repeat to him what I said to you—that if no scheme is practicable then it is 
very undesirable that the question should be raised.

Yours sincerely,

A. Bonar Law
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173. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, November 4, 1915Telegram

Perley

174. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, November 5, 1915Confidential
Dear Sir Robert Borden,

Have talked with Colonial Secretary and written him setting forth your ideas 
regarding giving fuller information to Dominions and more frequent consulta­
tion. Will advise further later.

1 Le document n° 165 était de nouveau cité ici.
2 Document n° 171.
’Document n° 172.

Yours sincerely, 

George H. Perley

I beg to acknowledge your cable of the 1st instant, as follows. .. .1 After 
receiving it I wrote the enclosed letter to Mr. Bonar Law,2 and made an 
appointment with him so that I could deliver it by hand and talk it over. 
I have just received his reply, of which I enclose a copy,3 and which explains 
itself.

I found that Mr. Bonar Law was most desirous of doing everything 
possible to keep you thoroughly informed, and to take any practical steps 
in the way of arranging more frequent consultations. At the same time, as 
you will see by his letter, he does not see how this could be done in a practical 
way, and he urged strongly that it appears to him undesirable that the 
question should be raised unless there is some practical scheme which we 
can put forward. While agreeing with him in this I think it most desirable 
that you should have fuller information and be more often consulted, and 
your position as outlined in your cable seems to be most reasonable.

I think it ought to be possible to give us better and more frequent informa­
tion. You were provided with this when you were here, and I am sure you 
felt more in touch with things then than you do in Ottawa.

The question of consultation is of course much more difficult. I had 
thought that it might be possible to arrange for you or one of the other 
Dominion Prime Ministers to be put on the War Council and be here most 
of the time for that purpose in order to represent all the Dominions. Mr. 
Bonar Law, however, thinks that a plan of that kind could not be put into 
force as the various Dominions would not be able to agree on a choice, and 
he seems to think that all the Dominions except the one whose Prime Minister 
was selected for the War Council would prefer to leave things as they are.

Perhaps you will kindly consider this further, and talk it over in Council 
and write me about it later.
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175. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 26, 1915Telegram
Secret. The Field Marshal commanding British Expeditionary Force recom­
mends re-organization of corps troops of the Canadian army in the field to 
form the nucleus of the 3rd Division and Army Council support recommenda­
tion. It is suggested that the 1st Battalion of the Royal Canadian Regiment, the 
42nd Battalion, the 49th Battalion and the 1st Battalion of the Princess 
Patricias should be constituted Canadian Infantry Brigade. The 1st and 2nd 
Mounted Rifles Brigade, which are at present dismounted, should each be 
made a unit to a dismounted regiment with an establishment similar to that 
of an infantry battalion (mounted name being retained if desired), con­
stituting eight Canadian infantry brigades. Seven brigade headquarters would 
be formed from available personnel of mounted rifle headquarters. Twelve 
hundred officers and men would be required from Canadian depots in United 
Kingdom to bring eight brigades up to establishment. The following divisional 
troops are required:

One Squadron Mounted Rifles;
One Division Cycle Company;
Three Artillery Brigades, each consisting of four batteries of four guns; 
One Brigade of four 5-inch Howitzer Batteries;
Division Ammunition Column;
Three Field Companies Engineers;
One Signal Company;
Three Field Ambulances;
One Ambulance Workshop;
One Sanitary Section;
Division Supply and Transport Train;
Mobile Veterinary Section.

Of these one gun brigade available from the Second Division two gun and 
one Howitzer brigade shortly available from the Canadian Artillery in this 
country; parts of the signal companies and supply train can be formed from 
Mounted Rifles.

As regards the 1st Cavalry Brigade the Second King Edward’s Horse 
already depleted by appointments to commissions and would be withdrawn 
for service elsewhere, the Royal Canadian Dragoons and 1st Strathcona 
Horse would continue to form part of the corps troops.

Telegraph the views of Ministers as soon as possible.

176. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, November 30, 1915
Secret. Urgent. With reference to your telegram November 28 the 
requisitioning of wheat has caused very considerable alarm in the corn trade 
and the London Corn Trade Association urge that no action shall be taken to
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Bonar Law

Ottawa, December 3, 1915Telegram

Arthur

178. Décret du Conseil
P.C. 2893 December 8, 1915

interfere with existing contracts. In view of the disturbance of trade and the 
possible effect on the supplies of the United Kingdom the seriousness of which 
your Ministers will no doubt appreciate I should be glad to have the 
observations of your Government on the subject.

On a report of the Minister of Trade and Commerce, representing that 
the Government of Canada has been requested to take into account the 
supplies of wheat required by the British Government and certain of the 
Allied Governments, and to arrange for a considerable supply to be shipped 
during the month of December and following months. The Minister of 
Trade and Commerce reports that it has become necessary and advisable 
and within the meaning of Section 6 of the War Measures Act, 1914, to 
appropriate and control the wheat hereinafter described under the conditions 
hereinafter mentioned.

The Minister further reports that the action which he has taken for the 
above purpose is set forth in the telegrams, copies of which are hereto 
appended, and that the instructions given in the messages signed by the 
Minister of Marine and Fisheries, the Minister of Railways and Canals and 
the Solicitor General, were sent after consultation with him and at his request 
in pursuance of the proposed appropriation and control of the wheat afore­
said.

177. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. When your cypher telegram of November 26 arrived my Prime 
Minister informed me that Canadian Government were about to offer British 
Government a 3rd Canadian Division, and that they entirely concur in pro­
posal. The 7th Infantry-Brigade to consist as follows of 42nd and 49th 
Battalions and Royal Canadian Regiment, Princess Patricia’s Light Infantry. 
1st and 2nd Canadian Mounted Rifles Brigades to be fused into 8th Infantry 
Brigade. 9th Infantry Brigade to be selected from those already in England 
and to consist of four Battalions.

Canadian Government will send you, as Divisional troops, a Cyclist 
Company, Divisional Ammunition Column, Mounted Rifle Squadron, three 
Engineer Field Companies, three Field Ambulances, Signal Company, 
Ambulance Workshop, Sanitary Section, Mobile Veterinary Section and 
Train; but Canadian Government wrote to British Government to equip 
and organize four brigades of Field Artillery and to supplement Signal 
Company and the Train. It is noted that the Royal Canadian Dragoons and 
Lord Strathcona’s Horse are to be included in Corps Troops, and that Seely’s 
Brigade is to be broken up.

99



100

[ANNEXE]

Le ministre du Commerce à la Commission des grains

Ottawa, November 27, 1915Dr. Robert McGill,

That in the putting into effect and the carrying out of the said appropria­
tion it has been found desirable in order to avoid as far as possible inter­
ference with the progress of milling in Canada, and with contracts for export 
of wheat, and to provide wheat already contracted for by the French Govern­
ment and for other special shipments, to loan certain quantities of wheat 
so appropriated and to release certain quantities upon contract for replace­
ment or otherwise and to dispose of certain quantities upon sale and purchase 
agreement for the restoration of like quantities at like prices at convenient 
times.

As the wheat was required and ordered through the Government of the 
United Kingdom from the Government of Canada, by reason of war con­
ditions, the Minister of Trade and Commerce recommends that under 
Section 6 of the War Measures Act, 1914, the appropriation and control 
of wheat as herein set out be ratified and confirmed and all despatches 
effecting same and all acts done by or under the authority of the Minister 
of Trade and Commerce, the Minister of Marine and Fisheries, the Minister 
of Railways and Canals and the Solicitor General, in the carrying out of 
the said appropriation and in the releasing under contract or replacement 
or otherwise, portions of the wheat appropriated be ratified and confirmed.

The Minister further recommends that the wheat which has been so 
appropriated and which is now under the control of the Government, save 
such as may have been or may hereafter be loaned, released or disposed 
of, in manner aforedescribed, and also any wheat taken or to be taken in 
replacement, in return or by purchase and sale contract as aforesaid, be used 
for the purpose of supplying any such orders as aforesaid heretofore received 
or to be received by the Government through the Right Honourable the 
Secretary of State for the Colonies or otherwise, and that the Minister be 
authorized to do such acts and make such contracts both of the character 
already taken and hereby confirmed as may be necessary for the purpose of 
using the appropriated wheat accordingly.

The Minister recommends that the Order in Council P.C. 2873, respecting 
the appropriating of wheat, passed on the fourth day of December, 1915, 
be repealed.

The Committee concur in the foregoing recommendations and submit the 
same for approval.

Government has commandeered all numbers one, two, and three Northern 
wheat in elevators under Grain Commission.

You are hereby instructed to retain same for Dominion Government.

George E. Foster
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I have etc.

W. E. Davidson

179. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

Secret. Personal and confidential st. John’s, December 15, 1915 
Sir,

In connection with my official despatch of this day’s date, I have the 
honour to state that, while I am not authorized to speak on behalf of my 
Ministers, I gather from informal conversations that the following proposi­
tions might form the base for the preliminary discussion suggested with 
Capt. Pasco on the issues with regard to the precautions to be adopted in 
the open season of 1916 for the protection of the shipping and the coast 
of British North America from possible depredations of hostile submarines.

1. The measures taken should be taken in close co-operation between the 
Dominion of Canada and the Colony of Newfoundland.

2. The general command should be under one central control.

3. The direct contribution of Newfoundland is necessarily limited to its 
means.

4. The land defences of all the bays and inlets on the Atlantic Coast of 
Newfoundland and Labrador can be guarded by the people of Newfound­
land from hostile landings or from the establishment of depots on shore or 
from being utilized as a secret base for hostile submarines or supply ships, 
provided that such hostile acts are not carried out with forces exceeding 
those carried on submarines or supply ships.

5. On the supposition that trans-Atlantic traffic between Canada and the 
United Kingdom shall pass by the Cabot Straits, and on the assumption that 
enemy submarines will secure their supplies by transhipment on the open 
sea, the portions of the Atlantic Ocean which require to be specially 
patrolled are those regions which are not ordinarily traversed by shipping 
but which lie within 200 miles of the usual steamship routes across the 
Atlantic through the Cabot Straits.

6. If it were decided to establish a patrol of this nature on the edge of 
the Banks, consisting of four or six suitably armed vessels, the vessels might 
be manned by men, i.e. Nfld. R. N. Reservists, in the pay of the Admiralty 
and in training on board the Calypso and between now and the time 
their services might be required special attention could be given to fit them 
for this particular work.

7. Two or three whaling steamers are obtainable in Newfoundland of the 
type of the Lynx (Lloyds Register No. 117324) of 103 tons gross of 
12 knots. Coal consumption at economic speed (say 8 knots) said to be 
three tons for 24 hours. Can keep the sea for 14 days. Price about £3,000.
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180. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 22, 1915Telegram

Arthur

181. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 23, 1915

Treasury Chambers, December 17, 1915Sir,

182. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 28, 1915

Despatch 1220 
Sir,

Confidential despatch 
Sir,

With reference to your telegram of the 3rd of December with regard to 
the requisitioning of wheat in Canada, I have the honour to transmit to Your 
Royal Highness for the information of your Ministers a copy of a letter on

My Ministers strongly urge that all steamers, regular lines, be left en 
route between Canada and Great Britain, otherwise mail and freight service 
will be practically disorganized.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness, for the informa­
tion of your Ministers, a copy of a letter from the Treasury relative to the 
arrangements made for lending to the Dominion Government for war expend­
iture an amount not exceeding £30,000,000 in 1916.

I have etc.
A. Bonar Law

[ANNEXE ]

La Trésorerie au sous-secrétaire aux Colonies

With reference to previous correspondence on the subject of advances by 
His Majesty’s Government to the self-governing Dominions, I am directed 
by the Lords Commissioners of His Majesty’s Treasury to request you to 
inform Mr. Secretary Bonar Law that their Lordships have agreed to lend 
to the Canadian Government for war expenditure an amount not exceeding 
£30,000,000 in 1916.

This sum will be advanced in such instalments as are required, the Cana­
dian Government giving thirty days notice of the sum required for each month, 
subject to the proviso that the total advanced shall not at any time be in 
excess of the amount which would have accrued due on the basis of advances 
at a uniform rate of £2,500,000 a month.

I am etc.
Malcolm Ramsay

102



LA GUERRE DE 1914-1918

[ANNEXE]

London, December 20, 1915

I am etc.
R. H. Rew

Ottawa, December 31, 1915Telegram

Borden

Confidential 
Sir,

We have decided to increase Canadian forces from two hundred fifty 
thousand to five hundred thousand.

the subject which was addressed to the Corn Trade Association by the 
Board of Agriculture and Fisheries in consequence of representations made 
to the Board.

2. It will be seen that this letter is marked Confidential, and it is not 
intended that it should be published. Garbled accounts of it may however 
appear and I think it well therefore to place you in possession of the actual 
text.

183. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

I am directed by the President of the Board of Agriculture and Fisheries 
to refer to a statement recently issued by the Canadian Government on the 
subject of the requisitioning of wheat in Canada. Lord Selborne understands 
that some misconception still exists with regard to this matter, and I am 
therefore to state the facts for the information of your members. In view 
of the fact that France and Italy were known to be requiring to import wheat 
during the present cereal year, the Canadian Government, through the 
Colonial Office, called the attention of the Allied Governments to the large 
quantity of Canadian wheat available for export and suggested that in any 
purchases they proposed to make Canada should be considered. The Italian 
Government subsequently asked the Canadian Government to purchase wheat 
for their account, the Colonial Office again being the channel of communica­
tion. In this sense only is it accurate to say that the British Government had 
any part in the transaction.

The action taken by the Canadian Government in requisitioning wheat was 
taken by them without the knowledge of the British Government, as was 
stated by Lord Selborne to the deputation from the Corn Trade on the 29th 
ultimo. The impression which has apparently been created in some quarters 
by the communication issued by the Canadian Government that the wheat 
was requisitioned for, or at the suggestion of, the British Government is 
therefore not justified.

Le bureau de l’Agriculture et des Pêcheries à l’Association 
pour le commerce des grains

I have etc.
A. Bonar Law
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Ottawa, January 4, 1916Confidential
My dear Sir George Perley,

*Le 12 janvier 1916, Borden télégraphia à Perley ce qui suit: «Respecting my letter of 
the 4th instant regarding our participation in direction of war please take no further step 
at present». 11 fit ensuite demander par son secrétaire un accusé de réception du télégramme, 
qui était arrivé à Londres avant la lettre.

184. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

I beg to acknowledge your letter of the 5th November enclosing copy of 
correspondence with the Right Hon. the Secretary of State for the Colonies 
touching my message as to information and consultation during the war.

Mr. Bonar Law’s letter is not especially illuminating and leaves the matter 
precisely where it was before my letter was sent.

During the past four months since my return from Great Britain, the Cana­
dian Government (except for an occasional telegram from you or Sir Max 
Aitken) have had just what information could be gleaned from the daily press 
and no more. As to consultation, plans of campaign have been made and 
unmade, measures adopted and apparently abandoned and generally speaking 
steps of the most important and even vital character have been taken, post­
poned or rejected without the slightest consultation with the authorities of 
this Dominion.

It can hardly be expected that we shall put 400,000 or 500,000 men in the 
field and willingly accept the position of having no more voice and receiving 
no more consideration than if we were toy automata. Any person cherishing 
such an expectation harbours an unfortunate and even dangerous delusion. 
Is this war being waged by the United Kingdom alone or is it a war waged by 
the whole Empire? If I am correct in supposing that the second hypothesis 
must be accepted then why do the statesmen of the British Isles arrogate to 
themselves solely the methods by which it shall be carried on in the various 
spheres of warlike activity and the steps which shall be taken to assure victory 
and a lasting peace?

It is for them to suggest the method and not for us. If there is no available 
method and if we are expected to continue in the role of automata the whole 
situation must be reconsidered.1

Procrastination, indecision, inertia, doubt, hesitation and many other 
undesirable qualities have made themselves entirely too conspicuous in this 
war. During my recent visit to England a very prominent Cabinet Minister in 
speaking of the officers of another Department said that he did not call them 
traitors but he asserted that they could not have acted differently if they 
had been traitors. They are still doing duty and five months have elapsed. 
Another very able Cabinet Minister spoke of the shortage of guns, rifles, 
munitions, etc., but declared that the chief shortage was of brains.

Yours faithfully,

Robert L. Borden
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185. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, January 5, 1916Telegram

186. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 5, 1916Telegram

Bonar Law

187. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 5, 1916

I have etc.

A. Bonar Law

Your cables second December. Admiralty give twenty as number ships 
released from transport work for Canadian service since first January 1915. 
In addition we have secured release of three of which notice of requisitions had 
been given.

Secret despatch 
Sir,

With reference to Your Royal Highness’s telegram of the 22nd ultimo, 
relative to the requisitioning of steamers on the Canadian route, I have 
the honour to transmit to you, for the secret information of your Ministers, 
copies of correspondence with the High Commissioner for Canada regarding 
the requisitioning of the steamship Corsican.

Secret. With reference to your cypher telegram December 29, wheat that 
has been already purchased was originally intended for account of Italian 
Government. French Government have however agreed to make their pur­
chases of wheat in co-operation with British authorities through a common 
firm of brokers who will engage necessary tonnage as far as possible, and 
Italian Government are being asked to participate in this arrangement. Agree­
ment has been entered into by His Majesty’s Government with Ross T. Smyth 
and Company and French Government and Italian Government have been 
asked to concur. It is the intention of His Majesty’s Government to establish 
Committee for carrying out arrangement and it is suggested this Committee 
should take over such portion of the 12 million bushels of wheat requisitioned 
by Canadian Government as already have not been shipped to Italy or for 
which tonnage has not yet been chartered. As to this proposal I shall be glad 
to learn whether your Ministers see any objection. It is desired, pending 
adoption of new scheme, that your Ministers should not stop chartering ton­
nage for wheat. As regards oats a further communication will be addressed 
to you. As regards licensing of ships see my telegram of 1st January. 
Respecting enquiry made in your telegram of December 20, it is not possible 
to fix respective ports of destination of ships mentioned until information 
available as to when they will be ready to leave.
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[ANNEXE]

Le Haut commissaire par intérim au secrétaire aux Colonies

London, December 21, 1915Dear Mr. Bonar Law,

188. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 8, 1916

1 Non reproduite.

Deputy Minister Naval Service and Overseas Director Transport report 
[to] my Government as follows. Begins. Out of forty transports allotted by 
Admiralty to meet Overseas requirements many are not being promptly 
returned and are diverted to Mediterranean ports. Fifty thousand tons supplies 
now at Seaboard or on Railway lines converging thereto and no transports 
available. Railway companies for self protection about to place embargo on 
acceptance of Imperial Government supplies except munitions and even 
munitions cannot be accepted longer than next week unless relief quickly 
forthcoming. Munitions Board advise that this will mean closing down muni­
tion factories throughout Canada as no storage accommodation available. 
Meantime War Office cables for prompt shipment hay and flour. Ends. My

It having been brought to my notice that the Admiralty had requisitioned 
the Allan Line Steamer Corsican, I made a strong protest direct to the 
Director of Transports owing to the urgency of the matter, only to be informed 
that the Government necessity was so great that the vessel could not be 
released.

This is one of the only five mail boats left on the Canadian route and I am 
informed that the remaining four cannot carry on even a regular weekly 
service. In all our discussions no one has suggested that it is possible for 
Canada to get on with less than that as a minimum, and, as it is a very 
serious matter, I shall be glad of your assistance to put it right.

I enclose a copy of the correspondence1 which has taken place in connec­
tion with the Corsican from which you will see what a very large propor­
tion of the Canadian Pacific Railway-Allan Line steamers has been lost to 
the pressing commercial needs of the Dominion: in addition, there is now 
no Canadian Northern service and no Cunard or White Star-Dominion direct 
sailings.

It will be evident to you, without my labouring the point, that in such cir­
cumstances the inconvenience and loss due to lack of transport must be bear­
ing already very heavily upon Canadian producers and exporters of food and 
other goods, and it is earnestly desired to prevent any further contraction of 
ordinary business.

Paraphrase of telegram

Sincerely yours,

George H. Perley
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Arthur

Ottawa, January 10, 1916

Arthur

190. Décret du Conseil
P.C. 36 January 12, 1916

189. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

advisers earnestly hope you will press upon Admiralty great importance of 
not diverting transports as continuance present conditions must have disastrous 
results.

Paraphrase of telegram

The Committee of the Privy Council have had before them a report by 
the Prime Minister dated 3rd January, 1916, representing that he has 
recently conferred with the Minister of Militia and Defence respecting the 
importance and necessity of a further Order in Council increasing the 
authorized military forces of Canada during the present war.

The Prime Minister observes that by Order in Council dated 6th August, 
1914, Your Royal Highness, in view of the state of war existing between the 
United Kingdom and the Dominions, Colonies and Dependencies of the 
British Empire on the one side, and Germany on the other side, creating a 
menace to the well-being and integrity of the Empire, declared it to be 
desirable to mobilize militia units of such effective strength as might from 
time to time be determined by Your Highness in Council, such units to be 
composed of officers and men who are willing to volunteer for overseas 
service under the British Crown.

The Prime Minister further observes that by Orders in Council dated 
respectively 7th November, 1914 (P.C. 2831), 8th July 1915 (P.C. 1593), 
and 30th October, 1915 (P.C. 2559), the Minister of Militia and Defence 
was authorized to raise, equip and send overseas for the purposes aforesaid, 
officers and men not exceeding two hundred and fifty thousand, including 
those who had already been raised and equipped under authority of the said 
Orders in Council, and including also those who had been, or might hereafter 
be raised for garrison and guard duties in Canada.

The Prime Minister further observes that the developments in the various 
theatres of war during the past year unmistakably indicate the necessity of 
further vigorous and united effort on the part of all His Majesty’s Dominions 
to bring to a victorious and honourable conclusion the present conflict which 
unquestionably involves the power, integrity and welfare of the Empire, and 
even constitutes a menace to its existence. The realization of the great issues 
thus involved in the war has elicited from the manhood of the Dominion a

Secret. Canadian Government concur in suggestion contained in your 
cypher telegram of 5th January that committee should take over requisi­
tioned wheat and transport. Rates are very high but in the meantime Canadian 
Government will charter such tonnage as is possible.
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London, January 17, 1916Paraphrase of telegram

Bonar Law

192. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 18, 1916

Ottawa, January 20, 1916Telegram

Despatch 61 
Sir,

193. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. With reference to your telegram January 9th, Admiralty inform 
me that congestion had already been brought to their notice and provision 
made meet requirements. Between January 12th and January 19th five 
transports due to arrive and between January 19th and January 25th 
fourteen more. Besides diversion many causes have contributed to tem­
porary shortage but it is hoped that no difficulty in clearing stores will now 
be experienced.

widespread and splendid response ever since the outbreak of hostilities. The 
Prime Minister is convinced that this impressive response will be continued 
to the further appeal which is now proposed.

He therefore recommends, with the approval of the Honourable the 
Minister of Militia and Defence that the last-named Minister be authorized 
to raise, equip and send overseas for the purpose aforesaid officers and men 
not exceeding five hundred thousand, including those who have already 
been raised and equipped under authority of the said Orders in Council, and 
including also those who have been, or may hereafter be raised for garrison 
and guard duty in Canada.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

191. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

I have the honour to transmit to Your Royal Highness to be laid before 
your Ministers, a copy of the Parliamentary Debates (House of Commons 
10th January) on a Resolution which was adopted by the House “That 
with a view to increasing the power of the Allies in the Prosecution of the 
War, His Majesty’s Government should enter into immediate consultation 
with the Governments of the Dominions in order with their aid to bring 
the whole economic strength of the Empire into co-operation with our Allies 
in a policy directed against the enemy.”

I have etc.

A. Bonar Law

Secret. My Prime Minister informs me that the Government of Canada 
have had under consideration the military requirements of the present war and 
offer to His Majesty’s Government a fourth Canadian Division for service 
at the front.
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Arthur

194. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 20, 1916

[annexe]

Sir,

[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE ]

With reference to my telegram of the 17th January, I have the honour 
to transmit to Your Royal Highness, for the confidential information of your 
Ministers, a copy of a letter from the Admiralty on the subject of Transports 
for Canadian requirements.

L’Amirauté au War Office

Confidential despatch 
Sir,

Its three component infantry brigades can be made up of battalions selected 
from those already in England (the battalions so selected being replaced by 
others from Canada), and the “divisional troops” (cavalry, artillery, en­
gineers, etc.) can be organized in Canada directly after the units required 
to complete the third Canadian Division have gone overseas, which ought to 
be before the end of February next.

With reference to your letter of the 11th instant transmitting a copy of 
a telegram received from the Governor General of Canada regarding Trans­
ports allotted to meet Oversea requirements, I am commanded by My Lords 
Commissioners of the Admiralty to state, for the information of the Secretary 
of State for the Colonies, that the congestion of Military Stores in Canada 
has already been brought to their notice and provision made to meet re­
quirements.

The temporary shortage of Transports in Canada is due to many causes 
besides diversion.

I am to attach hereto a copy of a letter addressed to the Director of 
Movements, War Office, by Director of Transports, Admiralty, showing 
arrangements made to ensure the necessary flow of supplies.

I am etc.

W. Graham Greene

January 9, 1916
With reference to a copy of a telegram from Militia, Canada, referred 

to this Department, relative to railway congestion at Halifax and St. John 
(N.B.) caused by delay in arrival of Canadian Store Transports I have to

I have etc.
A. Bonar Law

L’Amirauté au sous-secrétaire aux Colonies

January 14, 1916
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195. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 31, 1916Telegram
Secret. With reference to your telegram 20th January, much gratification 
is expressed by Army Council at your Government’s generous offer of four 
divisions. In view, however, of the necessity of having trained reinforcements 
required at short notice in England for three divisions in France, it will be

E. J. Foley

For Director of Transports

inform you that steps have already been taken to relieve the congestion. 
Two ships previously allocated for timber, the Haulwen and Clan Murray 
are being used for store service, and other immediate ships will be 
requisitioned.

Five transports are due to arrive in Canada between 12th and 19 th 
instant, and 14 more between 19th and 25th, so that no difficulty in 
clearing stores should be experienced after the 12th January.

The delay in the arrival of the transports has chiefly been caused through 
the difficulty of obtaining prompt vessels. On 21st October, Naval, Ottawa, 
asked for 18 more transports and these have all been obtained, making 41 
in all. Many of the vessels previously on service had to be changed for larger 
ships owing to the difficulty of crossing the Atlantic during the winter 
months, and also the necessity of conveying large motor launches. Nine of 
these new vessels are not ready for service. The general scarcity of tonnage 
and the steps necessary to secure a sufficient supply of foodstuffs for this 
country have also greatly contributed to the difficulty of obtaining ships 
as promptly as desired.

Delays have also been caused through the following reasons: Three 
vessels that should now be in Canada have been badly damaged, but these 
are now practically ready to resume service.

There has been a serious shortage of flour in Egypt and this has necess­
itated some of the transports being sent to Alexandria with Canadian flour, 
to meet urgent requirements, their return to Canada being thus delayed.

It has also been necessary for many of the ships to unload at Devonport, 
Portsmouth and Havre, and in future cases Dunkirk will be included. Delays 
are also caused through vessels being diverted at the last moment to ports 
other than their destination, at the request of the Inspector General of 
Communications.

This Department has pointed out to the Naval Authorities in Canada 
the necessity of advising us before difficulties become acute instead of after, 
and it is hoped that with the measures now taken the necessary flow of 
supplies will be maintained.
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Bonar Law

197. Mémoire du gouverneur et du premier ministre de Terre-Neuve

necessary to continue to utilize the personnel of battalions in England as 
reinforcements until others are available to replace them. The only source 
from which supply drafts can be found are these battalions, and they are not 
more than sufficient for the purpose, their number having been reduced for 
the formation of the Third Division.

Army Council, subject to this reservation, will undertake the formation of 
infantry brigades of the Fourth Division from battalions in England. Before 
any battalion is despatched your Government should ascertain that suitable 
accommodation is available.

196. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

St. John’s, February 12, 1916
The Defence Committee of the Executive Council of Newfoundland met 

on the morning of the 12th February, 1916, under the presidency of the 
Prime Minister Right Honourable Sir E. P. Morris, K.C.M.G., to meet and 
consult with Captain F.C.C. Pasco, R.N., as representative of the Dominion 
Government on the subject of the defence of Canadian and Newfoundland 
shores, and the Trade Routes in their vicinity, against attacks by enemy 
submarines.

Acting Commander A. MacDermott, R.N., H.M.S. Calypso and Captain 
G. H. F. Abraham, General Staff Officer, were also present by invitation.

After discussion the following suggested plan was embodied as the pro­
posal of the Newfoundland Government, being additional to the patrol 
already organized by the Dominion Government.

1. The sea patrol to be a joint one under the sole control of Captain 
Pasco, the Dominion Government’s Senior Naval Officer at Sydney.

Telegram Ottawa, February 11, 1916
Confidential. Laurier has given notice of motion for committee to 
enquire into all purchases shells or other munitions or goods by Shell 
Committee and into all contracts made or orders given by that Committee. 
We intend opposing motion on ground that investigation should be made in 
British House of Commons as all contracts and orders were mainly given 
under control British Government. Please sound Ministry Munitions quietly 
and confidentially as to their view and cable not later than Monday.

Borden
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Agreed, subject to the concurrence of my Ministers.

W. E. Davidson 
Governor

E. P. Morris 
Prime Minister

2. The Dominion Government to engage and arm 3 or 4 vessels for the 
patrol of the waters to the Eastward of the Great Banks, the Newfoundland 
Government supplying and paying the crews of these vessels. The question 
of the military command of these vessels to be considered later.

These vessels to be based on St. John’s, Newfoundland, and to be 
controlled by Acting Commander A. MacDermott, H.M.S. Calypso, acting 
under the orders of, and as deputy of the Senior Naval Officer, Sydney. 
(Captain Pasco).

3. The Dominion Government to arm and equip a schooner with wireless 
telegraphy for duty on the Grand Banks, to board all unknown, and foreign 
fishing vessels, and to collect and communicate to the patrol any information 
picked up amongst the fishing fleet. The crew to be men with a knowledge 
of the types of craft usually visiting the Banks. The vessel to be manned in 
Newfoundland and based on a Newfoundland port.

4. The Newfoundland Government to patrol their own coasts from 
St. Pierre, Eastward to Belle Isle Straits, with two vessels, one of them 
being the Newfoundland Government Vessel Fiona, which will also at 
the same time be employed on Customs Service, but with the distinct under­
standing that her patrol duties take precedence, and that the Senior Naval 
Officer, Sydney, can order her to visit any point should he need to. These 
two vessels would report their positions daily to St. John’s. These two 
vessels to be armed, manned and paid by the Newfoundland Government 
(guns ex H.M.S. Calypso), and have wireless telegraphy. The remainder of 
the coast of Newfoundland to be patrolled by the Dominion Government 
vessels as in 1915.

5. With regard to the vessels referred to in paragraphs 2 and 3, should 
the Dominion Government decide to purchase them in Newfoundland, the 
Newfoundland Government will assist in the selection and hire or purchase 
on the best terms.

6. Should the Dominion Government desire a draft of say, 50 men for 
manning the patrol vessels already in their service, (to be paid by the 
Dominion Government), the Newfoundland Government will endeavour to 
obtain them.

7. It was considered that the patrol should be in force from the middle 
of June to the middle of September.

112



LA GUERRE DE 1914-1918

Perley

Ottawa, February 21, 1916Telegram

Borden

200. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, February 22, 1916Paraphrase of telegram

Secret. Believe you should carefully watch movements Admiralty in 
requisitioning ships when they act on advice of interested persons. Why does 
Admiralty not consult us before requisitioning ships employed by Canadian 
Companies. There must be either consultation or representation upon 
requisitioning board.

Secret. My advisers most fully realise the paramount necessities of the war 
for which Canada is prepared to make every necessary sacrifice and they 
understand that requisitioning of ships in all parts of Empire is unavoidable. 
Nevertheless, as ability of Canada to undertake unusual burdens and fulfil 
unforeseen obligations necessitated by war depends upon preservation of her 
industrial and commercial stability they feel it their duty to urge that His 
Majesty’s Government, in requisitioning ships employed in highly important

199. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

198. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

Telegram London, February 14, 1916
Confidential. Have seen Minister Munitions who says cannot agree that 
responsibility for Shell Committee entirely in British Parliament but thinks it 
partly Canadian and partly British. He would prefer that you should take 
ground that you could not properly order investigation without consent 
British Government and when you placed matter before them they would 
reply that they considered same most undesirable now and have no time for 
it under existing pressure of work and so question would be postponed until 
after war. Explained objections this course and that you would be practically 
obliged now to either refuse investigation on grounds taken by Liberals after 
Boer War or else accept responsibility for Shell Committee in which case 
you could hardly refuse immediate investigation as you had already had Com­
mission enquiring into matters connected with Militia Department. Minister 
Munitions much disinclined even unofficially give advice regarding best 
course for Canadian Government to take as he appreciates greatly your 
splendid work and desires do nothing looking like interference. If you make 
reply as you propose he will loyally govern himself accordingly and if any 
questions are asked here he will take utmost care say nothing make your 
position awkward and for that purpose Minister would like you cable me 
gist your statement in House for his definite information as newspaper re­
ports often inaccurate.
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Arthur

201. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, February 23, 1916Telegram

Perley

202. Décret du Conseil1

February 23, 1916P.C. 273

Canadian industries should have regard to local necessities and conditions 
so far as possible. They see no reason why His Majesty’s Government should 
omit consultation with them before taking action of a highly disturbing 
character, and they believe that in some such cases there has been an im­
perfect realization or appreciation of Canadian conditions and necessities 
and the effect thereon of action which has been taken. Consultation is in 
their opinion not only desirable but essential as Canada has no represen­
tation in the authority which determines such questions seriously affecting 
her national interests.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 9th February, 1916, from the Minister of Militia and Defence, sub­
mitting that on 16th September, 1915, an Order in Council (P.C. 2138) 
was approved on the subject of promotions in the Canadian Expeditionary 
Force, the fourth paragraph of which reads:

The Minister further recommends, with the concurrence of the Minister of 
Militia and Defence, that promotions of officers be made without reference to 
the Canadian Government upon the recommendation of—

(a) The General Officer Commanding Canadian Expeditionary Force, in the 
case of units serving on the Continent of Europe;

ib) The General Officer Commanding Canadians, Shorncliffe, in the case 
of units serving in the United Kingdom.

The Minister observes that the situation, however, has changed since the 
Order under reference was approved. Soon there will be at the front a Cana­
dian force in strength exceeding three Divisions; and in England there will 
be, with other Canadian troops, two Training Divisions—one at Shorncliffe, 
the other at Bramshott.

The Minister, therefore, recommends that the above quoted paragraph 
be cancelled, and that the following be substituted therefor:

While it is recognized that for purposes of command and administration in 
lands overseas other than the United Kingdom, British West Indies and Bermuda, 
the Canadian Expeditionary Force is under the direction of the Field Marshal or

'Envoyé au War Office par le secrétaire aux Colonies le 29 février 1916.

Secret. From own personal observation should doubt any suggestion that 
Admiralty are unfairly influenced regarding selection requisitioned ships but 
thoroughly approve suggestion that we should be represented on Selection 
Board and will urge same.
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Ottawa, February 24, 1916

204. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, March 3, 1916Confidential
Dear Mr. Bonar Law,

Confidential 
My dear Perley,

Last week I showed you a private cablegram from Sir Robert Borden 
urging that there should be Canadian representation on the Requisitioning 
Board, or else that there should be previous consultation before ships engaged

203. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Mr. Hughes sails from New York on the 25th inst. He spent four days 
in Ottawa; and during his visit to Canada from the time of landing at 
Vancouver until he passed across the boundary at Niagara, he and his 
party were the guests of the Canadian people.

We had very intimate discussions as to matters touching the conduct 
of the war and the future relations of the Empire. I found him possessed 
with a wonderful fund of information in detail as to all that Australia has 
done. His opinion as to the future necessity of the Overseas nations having 
an adequate voice in the Empire’s foreign policy coincides entirely with 
my own.

As you doubtless observed we made him a member of the King’s Privy 
Council for Canada, which he greatly appreciated. Indeed his visit to Canada 
will certainly improve, if possible, the common understanding and excellent 
relations between this Dominion and the great Southern Commonwealth.

I hope you will get in touch with him during his visit to London. He 
has a wonderfully alert and active mind and I regard him as a very able man.

Yours faithfully,
Robert L. Borden

General Officer Commanding in Chief the forces of which it forms a part, the 
Minister of Militia and Defence recommends that promotions and appointments 
in the Canadian Overseas Contingent be made as follows:

(a) In the case of Headquarters and other units serving in the United 
Kingdom, British West Indies, and Bermuda, a copy of such recom­
mendations shall be submitted to the Army Council before approval by 
the Governor General in Council but otherwise as if in Canada;

(b) In the case of Headquarters and other units serving Overseas, elsewhere 
than in the United Kingdom, British West Indies and Bermuda, through 
the Field Marshal or General Officer Commanding in Chief the force of 
which such units form part;

(c) In each case, subject to the recommendation of the Minister of Militia 
and Defence, and to the approval of the Governor in Council;

(d) After approval by the Governor in Council, an official copy will be 
transmitted forthwith to the Army Council.

The Committee concur in the foregoing recommendation and submit the 
same for approval.
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205. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, March 4, 1916Confidential
Dear Sir Robert Borden,

I am sorry to say that the question of a sufficient supply of merchant 
vessels is becoming more and more acute here. The complaints and 
difficulties in connection with the requisitioning of ships will already have 
brought this home forcibly to you, and we have had considerable cor­
respondence on the subject in which I have endeavoured to explain the 
situation here.

The cases of the Batiscan and Maskinongé have shown the necessity 
of having someone on the Requisitioning Committee who is conversant 
with Canadian trade and conditions. We have not yet received any definite 
decision regarding these two vessels. We have seen the officials at the 
Admiralty and have written them several times and done everything we 
possibly could to get relief in this instance, but I doubt if the Admiralty 
will give way. We expect to have a definite decision from them in writing

in Canadian trade are taken. You were good enough to promise to speak to 
Mr. Runciman on the subject, and you afterwards told me that you had 
done so, and that Mr. Runciman thought the suggestion was worthy of con­
sideration, that someone should be on the Board thoroughly conversant with 
Canadian trade and conditions.

To-day I am in receipt of the following cable on the subject from Sir 
Robert Borden:

Confidential—We gravely apprehend that Admiralty’s action in requisitioning 
Batiscan and Maskinongé will shut down munition plants and hay pressing estab­
lishment in St. John both of which are engaged in filling orders from British 
Government. Please urge that Admiralty should not take action gravely and 
even dangerously disrupting local transportation facilities without first consulting 
us and without proper inquiry. Admiralty officials are probably unable to realize 
the great distances to which supplies of coal and other necessaries of life must 
be carried in Canada.—I again urge that Canada should be represented on any 
board which controls requisitioning of ships employed in our local trade.

You will note that the position is acute at the moment on account of 
the steamers Batiscan and Maskinongé about which we have had several 
meetings, and a lot of correspondence with the Admiralty.

The general question is one which I am anxious to get settled as Sir 
Robert suggests, because I feel that it is very necessary that Canadian 
business interests should be protected in every possible way, and that 
nothing should be left undone to satisfy the Canadian people that every 
possible effort is made by the Admiralty to do so.

I hope you will see your way to give us your further assistance in this 
direction.

Yours sincerely,

George H. Perley

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
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to-morrow. As you will have seen by the cables already sent to you, the 
Admiralty are not very well satisfied with the position taken up by the 
Dominion Coal Company regarding these boats. They think that trade with 
the United States should not be allowed to interfere with Imperial war 
requirements, and that the Dominion Coal Company would still be able to 
provide the necessary coal for the ships and industries at St. John and 
Halifax if they refused to allow United States contracts to interfere with 
their so doing. However, whatever the decision may be regarding the 
Batiscan and the Maskinongé, the general question as to the method 
of requisitioning of ships engaged in Canadian trade has become of the 
greatest importance. I have been thinking of taking it up myself and was 
very glad to get your cable putting forward your views regarding it. I am 
urging it as strongly as I can both by letter and personal interviews, all of 
which will be explained to you by cable and letter from time to time as 
we arrive at any definite conclusion. I think that if there is a man put on 
the Requisitioning Committee who knows about our needs it will do a 
great deal to relieve the situation, but at the same time it will not stop 
the complaints from Canadian interests, or the urgent requests which you 
will receive to help them in getting their various ships released.

My reason for writing you now is that I want to try and explain to you 
the situation regarding ships as I see it. As a matter of fact there are not 
nearly sufficient merchant vessels available for the needs of the British 
Empire and the Allies. The chief reasons for this state of affairs are that 
all the enemy ships are tied up, and that such a large number are required 
to perform war services. I understand that about three-quarters of all the 
British ships are now being used for that purpose. The Allies have com­
paratively little merchant shipping themselves, and therefore have to rely 
largely on this country. The French, and even more the Italians, are com­
plaining that Great Britain is not sufficiently alive to their necessities 
because they are not being supplied with as many vessels as they require. 
You know how much trouble any feeling of that kind might make between 
the Allies, and how necessary it is to do everything possible to avoid it. 
When I was in France the other day the British Quartermaster-General told 
me that they had had to reduce the rations of hay for the horses because 
there were not enough ships available to take over a sufficient supply of 
hay for that purpose. I believe that the French are having exactly the same 
difficulty, and I know that the Italians have been very fearful that their 
supplies of wheat and other food for the civil population would not reach 
their country fast enough to supply their wants. In fact the Admiralty is 
finding the greatest difficulty in carrying on all the absolutely necessary sea 
services, and Mr. Bonar Law himself told me the other day that they had 
been unable to send away some troops, as they wanted, because they had no 
vessels to send them in.

I take it that under these circumstances the conditions will continue to 
grow more and more difficult, and every part of the Empire is going to suffer 
in consequence. I am sure that you do not think that all the troubles regard­
ing shortage of vessels are in connection with Canada. I have explained to
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206. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, March 6, 1916Telegram

Perley

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Proposai appoint Canadian Representative on Transport Advisory Com­
mittee not acceptable Admiralty as they think it undesirable introduce 
principle representation special interests on that Committee. Admiralty ex­
plain verbally precedent would be awkward and produce many similar 
requests. Board of Trade now acting jointly with Admiralty in this matter. 
They suggest two possible alternatives: first appointment by them member 
Committee conversant with Canadian shipping who would be precisely in 
same position as other members and expected equally be impartial in his 
advice, second arrangement under which before taking Canadian boats or 
boats engaged exclusively in Canadian trade Transport Department would 
ascertain opinion such man conversant with Canadian shipping without his 
actually being member committee. They are disposed favour second proposal 
but personally I feel strongly that first would work out best. Think it might 
be accepted in lieu definite representation. They ask me what individual 
would be satisfactory to us under either alternative and I suggested Hugh 
Allan as being eminently suitable. Expect shortly have further meeting with 
Admiralty and Board of Trade jointly for purpose finally settling this matter. 
Please cable your views.

you a little regarding the Allies, but of course the other Dominions are 
having fully as much difficulty as we are if not more. I think that in the 
matter of ships we are all going to have to put up with a lot of incon­
veniences and loss, and that only the absolutely essential services will be 
able to survive the pressure. The Admiralty has always shown every disposi­
tion to try and meet your wishes, but they are under present conditions 
forced to inquire most carefully into every complaint or request for release, 
so that in every case full information is necessary to a successful argument, 
and a mere statement of the owners that a boat is imperatively required, 
no matter how strongly it might be made, does not carry very much weight, 
and only leads to a request for a detailed statement of facts.

I should judge that the shipping question is really the most serious 
difficulty we have to face in connection with this war; it is even possible 
that it may be the vital one. Under these circumstances I am afraid that 
you are bound to be greatly worried in connection with it, and I hope that 
our friends are coming to understand it in that way. We have not enough 
vessels for our needs, but all the same the Admiralty have got to provide 
vessels for those which are the most imperative. I am sorry to inflict 
such a long letter on you, but it may possibly give you a little more light 
on this extremely important and difficult question.

Yours sincerely,

George H. Perley
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Ottawa, March 7, 1916Telegram

Borden

[Ottawa], March 9, 1916Telegram
See Chancellor Exchequer at once about proposals before him respecting 

credit to be established here for Imperial Government with Canadian Banks. 
President Canadian Bankers’ Association has officially advised me that 
Canadian Banks are prepared to advance for Imperial Government account 
here the sum of sixty-five million dollars probably more upon the following 
conditions: Loan to run for one year from date of advance or advances with 
option to Imperial Government of renewal for six months or a year. Interest 
rate five per cent per annum payable quarterly with one half per cent com­
mission payable at date of advance. New orders for munitions to be 
placed forthwith in Canada through Imperial Munitions Board to amount 
of advance Security Imperial Treasury Bills one year five per cent to

Laurier moved this afternoon resolution investigation Shell Committee. 
Speech exceedingly weak and altogether based on newspaper rumors. He 
alleged that percentage deliveries small and that Committee had not measured 
up to task, that its work had been entirely unsatisfactory and that some 
contracts had been awarded through middlemen. Never heard him less 
effective. He said it was necessary probe all these rumors and remedy condi­
tions. In reply I gave report Munitions Board as to deliveries, pointed out 
wonderful results that had been accomplished by Canadian industries without 
experience in manufacturing munitions, quoted Thomas interview thirty first 
October and Hichens letter twenty ninth November. Gave comparison prices 
in Britain, Canada and States without disclosing actual contract prices. Pointed 
out that Committee had not expended Canadian money but that all 
expenditure was on behalf British Government. Urged inexpediency of in­
vestigation during war; argued it would be proper investigation for British 
Parliament and not by ours; that British Parliament would not countenance 
such investigation during progress present struggle. In conclusion declared 
that Laurier’s speech and those of his followers would be submitted to 
British Government and if that Government desired or sanctioned investiga­
tion Canadian Government would cooperate with them by issuing Royal 
Commission or otherwise for that purpose, but without their sanction or 
direction we would not permit any investigation even by Royal Commission, 
much less Parliamentary investigation. Further said if Laurier had any charge 
to make against Canadian Government or any of its members immediate 
investigation would be granted without question.

208. Le ministre des Finances au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

207. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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White

210. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, March 13, 1916Telegram

211. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

209. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

amount of loan to be deposited with Bank England London for account of 
Minister of Finance Trustee for banks. Treasury Bills not to be pledged 
or sold in United States. Advances repayable in Canadian currency in 
Canada. Advances to be made in one sum or in monthly instalments 
April, May and June as individual banks may decide. Banks will credit 
amounts to Imperial Munitions Board here. Advances to be spent in 
Canada only. If Chancellor agrees to terms ask him to lodge Treasury 
Bills for my account as Trustee with Bank England and I will at once notify 
Banks that arrangement completed.

Please advise whether any possibility building merchant ships in Canada 
as suggested my letters November eighteenth February eleventh.

Perley

Telegram Ottawa, March 13, 1916
Confidential. Approximately we have sixty thousand men at the front, 
forty thousand in England and nearly one hundred and forty thousand under 
arms in Canada. Is there any reason why our troops in Great Britain should 
not be pushed more rapidly to the front and our troops in Canada transported 
more expeditiously across the Atlantic. Please ascertain confidentially from 
Colonial Secretary or War Office reason for this condition. It has been 
alluded to frequently during session and it seems not wholly satisfactory.

Borden

Telegram London, March 15, 1916
Confidential. Of the forty thousand troops now in England twelve 
thousand five hundred are convalescents and for various reasons ineffective. 
Of remainder five battalions now at Bramshott seem to be intended as 
nucleus for Fourth Division, balance certainly not more than required for 
reserves as normal wastage amounts to about twelve percent per month. 
Saw War Secretary this morning who says he considers present quantity 
effective troops here only sufficient for reasonable reserve pending further 
arrivals from Canada which will of course be required regularly. Secretary
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Ottawa, March 24, 1916Paraphrase of telegram

213. Décret du Conseil
April 3, 1916P.C. 775

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
31st March, 1916, from the Right Honourable Sir Robert Laird Borden, the 
Prime Minister, respecting the desirability of appointing a Royal Commission 
to inquire into certain contracts made by a committee (known as the Shell 
Committee and herein referred to by that designation) of which General Sir 
Alexander Bertram was chairman.

The Prime Minister observes that the Committee was constituted for the 
purpose of acting for the Government of the United Kingdom (hereinafter 
referred to as the British Government), and especially for the War Office and 
afterwards the Ministry of Munitions, in giving orders under the direction and 
subject to the approval of the British Government, for shells required for the 
purposes of the present war; and that the expenditure made by the Shell Com­
mittee for that purpose was on behalf of the British Government.

The Prime Minister further observes that on the evening of Tuesday, the 
28th March, in the course of a debate upon a motion previously moved by 
Sir Wilfrid Laurier, Mr. George W. Kyte, one of the members of the House 
of Commons, made certain observations with respect to the contracts herein­
after mentioned which had been entered into by the Shell Committee on behalf 
of the British Government.

The Prime Minister also observes that on Thursday, the 30th day of March, 
he made an announcement in the House of Commons with respect to the 
matters alluded to by Mr. Kyte, a copy of which announcement is hereto 
appended.

The Prime Minister considers that having regard to the considerations 
set forth in the said announcement it is desirable that a commission under 
Part One of the Inquiries Act be issued for the purpose of making a full and

212. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Opinion of Admiralty desired by the Minister of Naval Service 
as to advisability of constructing in Canada two submarines and two torpedo 
boat destroyers. These might be ready for opening of navigation next year.

Arthur

says battalions retained Bramshott for nucleus Fourth Division appear 
specially suitable for that purpose and he would like so retain them. Regard­
ing your question why troops in Canada can not be transported more 
expeditiously across Atlantic, War Secretary wishes know how many of 
men we now have in Canada are fairly trained and ready come over imme­
diately. War Secretary will on receipt this information take question up 
personally with Admiralty as he is anxious have troops sent forward. Please 
advise further.

Perley
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complete inquiry and investigation into the following contracts made by the 
Shell Committee, namely, a contract bearing date 19th day of June, A.D. 
1915, between the International Arms and Fuse Company, a body politic and 
corporate, and the Shell Committee; a contract bearing date the 19th day of 
June, A.D. 1915, between the American Ammunition Company, Incorporated, 
a body politic and corporate, and the Shell Committee; by each of which con­
tracts the Shell Committee agree to purchase from the respective companies 
aforesaid a quantity of fuses of the description and upon the terms therein 
stated. Also a contract constituted by an order bearing date on or about the 
16th day of July, 1915, given by the Shell Committee to the Edwards Valve 
Company of Chicago, and accepted by that company, by which order the 
Shell Committee agreed to purchase a quantity of cartridge cases of the 
description and upon the terms therein stated. Also an alleged contract be­
tween the Shell Committee and the Providence Chemical Company of St. 
Louis by which contract the Shell Committee agree to purchase a quantity 
of picric acid, if it should appear that the said Shell Committee has entered 
into such contract.

The Prime Minister, therefore, recommends that a Commission for the 
purposes aforesaid do issue under the said Part One of the Inquiries Act 
directed to the Honourable Sir William Ralph Meredith, Kt., Chief Justice 
of Ontario, and the Honourable Lyman Poore Duff, one of the Justices of the 
Supreme Court of Canada, authorizing and requiring them with all reason­
able diligence to make full and complete inquiry into the contracts aforesaid 
and each of them and into the acts and proceedings of the Shell Committee, 
whether by themselves or by any other person or persons directly or indirectly, 
and of the Minister of Militia and Defence whether by himself or by any 
other person or persons directly or indirectly in relation thereto or in connec­
tion therewith and into the negotiations therefor, the profits or prospective 
profits arising thereunder, the disposition, division or allotment of such profits 
or prospective profits, or of any commission or reward for procuring the said 
contracts or any of them and as to the persons interested in any such profits, 
prospective profits, reward or commissions, and generally speaking into all 
other acts, transactions and matters of every kind relating to the said con­
tracts and each of them and to report the result of such inquiry with the 
evidence taken therein. Also to inquire into such other matters relating to 
the acts or proceedings of the Shell Committee as may be referred to the said 
Commissioners by Orders in Council from time to time and to report the 
result of any such further inquiries with the evidence taken therein.

The Prime Minister further recommends that the said Commissioners, 
for the purposes of the proposed inquiry, shall have all powers and authorities 
which could be conferred upon them by the Inquiries Act, Part One, including 
the powers and authorities mentioned or described in the eleventh section 
thereof as the same is enacted by the Act II George V (1912), chapter 28, 
intituled “An Act to amend the Inquiries Act.”

The Committee concur in the foregoing recommendations and submit the 
same for approval.
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214. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 5, 1916Telegram

Bonar Law

215. Décret du Conseil
April 15, 1916P.C. 887

Secret. With reference to your telegram March 24th the Admiralty state 
that they consider that any money available should be devoted to the 
construction of destroyers rather than submarines, former being valuable for 
local protection against submarines.

Upon a memorandum from the Right Honourable the Prime Minister, 
dated the 13th day of April, 1916, touching a motion by Sir Wilfrid Laurier 
in the House of Commons on the 7th day of March, 1916, in the following 
terms:

That a special committee of members of this House be appointed to 
inquire into all purchases of shells or other munitions or goods by the Shell Com­
mittee formed by the Minister of Militia, as stated in this House by the Prime 
Minister on the 15th April, 1915, together with all contracts made or orders given 
by the said committee for any shells or other munitions or goods, with authority 
to the said committee to examine witnesses under oath and to require the pro­
duction of any documents, books, letters or papers; and that such special com­
mittee be directed to report from time to time to this House in such manner as 
it may think advisable.

The Prime Minister calls attention to his own remarks in the House of 
Commons in speaking upon this motion, in which he made the following 
statement:

Now, what course does the Government propose to take with regard to the 
motion which my right hon. friend has proposed to this House? As far as the 
Shell Committee is concerned—I shall speak afterwards of another matter— 
our proposal is this: We shall direct the attention of the British Government in 
detail to every charge, allegation and rumour brought up in this House or else­
where by my right hon. friend or by any of his supporters with regard to the 
Shell Committee. We shall further inform the British Government that if an 
inquiry is thought advisable, we are prepared to co-operate with them to the 
fullest extent, and to issue any commission, take any proceedings, pass any legis­
lation, and do any other act for the purpose of making that inquiry as full, 
thorough, and complete as they deem advisable. But without their consent or 
approval, we do not propose to enter upon an investigation or inquire into such 
expenditures by the British Government.

The Prime Minister further observes that the expenditure made by the 
Shell Committee (so-called) was on behalf of the Government of the United 
Kingdom and was not on behalf of the Government of Canada; and that the 
Government of Canada did not fix or determine the prices to be paid for 
shells contracted for by the Shell Committee.

Having regard to these considerations and to the statement above quoted, 
the Prime Minister recommends that the Hansard report of the debate upon
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Ottawa, April 15, 1916

Arthur

Ottawa, April 17, 1916Paraphrase of telegram

London, May 16, 1916Telegram

Secret. Referring to your cypher telegram 5th April respecting construc­
tion of destroyers and submarines for Canadian Government my Ministers 
would be glad to know whether Admiralty under existing conditions consider 
that Canada should undertake construction at Montreal of two or three 
destroyers.

217. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Paraphrase of telegram

Confidential. My cable fourth regarding Canadian Air Service. Have 
talked privately with Chiefs both War Office and Admiralty aeronautics. 
Find their views practically agree. They would not advise starting factory in 
Canada for building machines but both would welcome suggestions Canadian 
Government School for training pilots and would like men receive longer 
and more complete instruction without attempting entirely finish their 
training. Personally approve their ideas; would like see Government Avia­
tion School in Canada but don’t think we should attempt at present Gov-

218. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

the motion of Sir Wilfrid Laurier be transmitted to the Right Honourable 
the Secretary of State for the Colonies with the assurance that the Govern­
ment of Canada is prepared to assist and co-operate, as stated by the Prime 
Minister in the House of Commons, in any inquiry or investigation into the 
transactions to which reference is made in the motion of Sir Wilfrid Laurier 
and that so far as the Government of Canada is concerned there is no objec­
tion whatever to the fullest investigation that may be thought desirable at 
any time.

The Prime Minister further recommends that a copy of the Order in 
Council approved on the 3rd instant, which authorizes the issue of a Royal 
Commission to the Honourable Sir William Ralph Meredith, Chief Justice 
of Ontario, and the Honourable Lyman Poore Duff, one of the Justices of 
the Supreme Court of Canada, be also transmitted to the Right Honourable 
the Secretary of State for the Colonies for the information of the Govern­
ment of the United Kingdom.

The Committee concur in the foregoing recommendation and submit 
the same for approval.

216. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. With reference to my cypher telegram April 15th my Ministers ask 
that the following be added begins. Delivery of two such vessels could be 
made before the close of navigation nineteen seventeen.

Arthur
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220. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, May 26, 1916Paraphrase of telegram

219. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

ernment factory for building machines. McCurdy anxious some definite 
decision; he will soon be ready return Canada. Brand, representative here 
Canadian Munitions Board, who is most anxious help Canadian interests, 
tells me his Board communicated with him regarding this same question 
and has been discussing with various officials here. Think most advisable 
that if Munitions Board wish do anything regarding this matter they should 
put their views forward through you in order that negotiations may be 
carried on through one channel only. Please cable your views and wishes.

Perley

Secret. With reference to your cypher telegram April 15th it is with much 
pleasure that Admiralty note offer of your Government to construct two or 
three torpedo boat destroyers and they will gladly afford every assistance 
desired in the way of supplying detailed drawings etc. of latest British 
designs. It seems however very doubtful whether any of these vessels could be 
delivered before the close of navigation in 1917. Time of construction will 
probably be determined by arrangements to be made for constructing and 
installing machinery and it is desirable that your Government should tele­
graph as soon as possible their wishes as to supply of machinery designs and 
drawings and requirements in outline as to supply from this country of any 
auxiliary machinery and materials including turbines, turbine gearing, boilers 
or parts of boilers or tubes, shafting, condensers or condenser tubes etc.,

1 Voici le texte tel qu’il fut reçu à Londres, bien que dans les documents de guerre 
de Borden on trouve «assistance to school». Perley écrivit à Borden le 28 mai: «I take it... 
you would like to see an aeroplane factory started in Canada... and that you might even 
consider granting some assistance to that end ... [also that] you prefer that the question of 
a Government school should remain in abeyance...»

Telegram Ottawa, May 19, 1916
Confidential. Yours sixteenth. Imperial Munitions Board have for some 
time been considering establishment aeroplane factory in Canada under their 
control. Think matter better left their hands as Canadian Government not 
prepared for present undertake establishment such factory. If factory started 
school should be in connection with it. Government are considering question 
granting assistance to factory1 though strongly of opinion it is inadvisable at 
present establish anything like separate Canadian flying service. Imperial 
Munitions Board will ask Brand keep you informed of matter. McCurdy had 
no authority make suggestion mentioned your cable fourth.

Borden
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221. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, May 31, 1916

I have etc.
Arthur

222. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, June 6, 1916Telegram

1 Document n° 215.

Despatch 358 
Sir,

I have the honour to transmit, herewith, copies of an Approved Minute 
of the Privy Council for Canada1 on the subject of the appointment of the 
Royal Commission to investigate the transactions of the Shell Committee.

This Minute would have been forwarded to you at an earlier date but the 
President of the Privy Council requested that it might be held until the copies 
of the revised Hansard were obtainable. These were forwarded to me on the 
29th instant.

as well as principal steel forgings (stern post, shaft, brackets, etc.,) and 
other details of hull. It may be necessary for Canadian officers to visit this 
country to discuss matters in further detail and for Admiralty officers to 
give assistance or advice in Canada. Admiralty point out that it deserves 
consideration whether arrangements such as those indicated which may not 
result in addition of any actual naval units to forces of Empire for summer 
of 1918 is under the circumstances really most economical utilization of 
Canadian and Imperial resources and whether as at present additional 
mercantile tonnage is of equal imperial necessity to naval tonnage the 
energies of Canadian yards could not perhaps be better employed on 
construction of merchant ships.

It is thought that the above deserves serious consideration but I do not 
wish to press the suggestion if unwelcome to your Ministers.

Bonar Law

Secret. Following from Prime Minister for Chief of General Staff, War 
Office. By reason of rumoured dissatisfaction with Ross Rifle I held con­
sultation with General Hughes on 15th May and sent unofficial message to 
Commander in Chief that we were prepared to leave matter to his judgment 
after making all necessary tests of both rifles under such conditions as are 
experienced at the front. We suggested that men making tests should be of 
equal experience. Ross Rifle is only arm we are equipped to produce in 
Canada at present and we believe it efficient if properly used but are content 
to abide by judgment of Commander in Chief after thorough investigation 
and adequate tests. We realize absolute necessity of two conditions, first,
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Arthur

Ottawa, June 6, 1916Telegram

224. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

[London,] June 8, 1916Telegram

Perley

225. Décret du Conseil1
P.C. 1396 June 10, 1916

that men shall be armed with thoroughly efficient rifle, second, that their 
confidence in such rifle shall be unshaken. Please let me have your judgment 
as to proper course to pursue.

The Committee of the Privy Council have had before them a report by 
the Prime Minister, dated the 8th January, 1916, with respect to the steps 
which have been taken under the Order in Council (P.C. 36), approved 
12th January, 1916, copy of which is attached, by which authority was 
granted for increasing the Canadian Expeditionary Forces to five hundred 
thousand officers and men, including those raised for garrison and guard 
duties in Canada.

The Prime Minister observes that it is expedient that the steps taken from 
time to time to raise the forces authorized by the said Order in Council, 
should be brought to the attention of the Advisers of Your Royal Highness 
in each instance and that this can most conveniently be accomplished by 
providing that such units as are to be raised in the future must first be 
authorized by Your Royal Highness in Council.

The Prime Minister therefore recommends that before any further units 
of the force or any special units asked for by the War Office shall be

1 Transmis au secrétaire aux Colonies le 23 juin 1916.

223. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. Officers returned from front report that our enormous losses 
during past two months are due to occupation of a dangerous and useless 
salient which is held for purely sentimental reasons because it comprises 
Belgian territory. Aitken cables that our losses in recent fighting will exceed 
five thousand. Any useless sacrifices will profoundly and adversely affect 
public opinion here. Please investigate immediately and report.

Borden

Secret. Your cable regarding salient. Chief General Staff regrets exceed­
ingly our heavy losses but says confidentially ground now held has great 
tactical value. Would have to be retaken later if given up and relinquishing 
it now would have bad moral effect. He further says there are other points 
on line where losses are fully as great.
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226. Le War Office au Gouverneur général

London,June 14, 1916Telegram

The Chief of the Staff

227. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 11, 1916Telegram

authorized, or authority given for raising the same, authority shall be ob­
tained from Your Royal Highness in Council for that purpose.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Secret. Your 117a. The suggestion that all reinforcements after a total of 
fifty-two reserve battalions had been reached should be sent from Canada 
in the form of drafts was made with a view to avoiding continually increasing 
accumulation in England of battalions not required for training purposes 
and of practically no value as reinforcements for the units at the Front. 
There is no intention of pressing this suggestion if it is impracticable, as 
every man that Canada can provide will be welcome in whichever form is 
best suited to Canadian sentiment. However it is advisable that all ranks of 
battalions sent as reinforcements should be made to understand that they 
will eventually be sent to the divisions at the Front not in battalions but in 
drafts; it is further suggested for the consideration of the Canadian Govern­
ment that a scheme be devised whereby the personnel of battalion head­
quarters not required as reinforcements for divisions at the Front could be 
returned to Canada for employment in training fresh units after a spell of 
duty in England.

With reference to my telegram June 10th. Report from General Officer 
Commanding in Chief in France has now been received by Army Council 
recommending that second and third Canadian divisions should be re-armed 
with short Lee Enfield rifles and Army Council have approved this. They 
hope to be able to utilize Ross rifles released and also those now in posses­
sion of Canadian troops in England for other purposes connected with the 
war but ask that no more Ross rifles should be brought to England. Army 
Council will be responsible for supplying necessary rifles to Canadian troops 
on arrival in England. If your Government desire to undertake manufacture 
of different rifles suitable for use during war Army Council think that rifles 
now being produced in America for British Army on lines of Lee Enfield 
Mark III but with improvements would be best. Despatch follows by mail. 
No objection to publication of all above information after 15th July.

Bonar Law
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Telegram

229. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 29, 1916Telegram

230. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, July 31, 1916Despatch 818 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’s 
despatch No. 358 of the 31st May enclosing a copy of an approved 
Minute of the Privy Council for Canada relating to the willingness of 
your Government to co-operate in any enquiry which may be thought 
desirable to investigate the transactions of the Shell Committee.

228. Le secretaire aux Colonies au Gouverneur général 

r London, July 28, 1916
Secret. Following for Minister of Finance from Chancellor of the 
Exchequer. Begins. I think it would be of the greatest assistance to H.M.’s 
Government if you could arrange to come to London at the earliest possible 
date to give me an opportunity of discussing the question of financing 
our Canadian American purchases personally with you. Help you have 
already given me I much appreciate and I am sure that arrangements for 
future finance would be greatly facilitated by such a survey of the whole 
question as your visit would alone render possible. I realize what a serious 
demand I am making but in view of the urgency of the matter and its 
extreme importance I hope it will be possible for you to come.

Bonar Law

Secret. I have been asked by the Chancellor of the Exchequer to send 
the following message. Begins. In view of impending exhaustion of existing 
Canadian credits it has become urgently necessary to arrange for further 
credits in Canada to provide the expenses of the Imperial Munitions Board. 
The Chancellor of the Exchequer trusts that the Dominion Treasury will 
do all in its power to facilitate arrangement of such credits. Pending their 
being arranged the Chancellor of the Exchequer would be glad if the 
Dominion Government can see their way to advancing such sums as may 
be necessary to meet current requirements of Munitions Board after week 
ending August 5th for which week funds can be supplied by the Treasury 
from New York as in view of heavy demand on our limited dollar resources 
in New York he is very anxious not to have to draw upon these for the 
purpose of internal payments in Canada.

The Chancellor of the Exchequer is placing the sum of six million dollars 
a month at the disposal of the Munitions Board in New York for the 
purpose of meeting their demands in the United States. Ends.

Bonar Law
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A. Bonar Law

Telegram

Telegram

233. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 5, 1916Telegram
Secret. With reference to your cypher telegram 29th July respecting 
further credits in Canada for expenses of Imperial Munitions Board, Minister 
of Finance states that at present it is not possible to arrange in Canada for 
further credits to provide funds for the Imperial Munitions Board. Minister 
of Finance has advised repeatedly Imperial Munitions Board that in view 
of his rapidly increasing war expenditures he could not undertake to make 
further advances for their Canadian expenditures and the banks have 
advanced all that they will advance for some months to come, as they have 
to provide for the financing of the Canadian crops and for the forthcoming 
domestic war loan. If the liquid situation of the banks from time to time 
is such that assistance can be afforded as in the past the Minister of Finance 
will endeavour to arrange further credits to such extent as may be possible, 
but it must be clearly understood that no definite engagements can be

231. Le Gouverneur général à Sa Majesté le Roi

Ottawa, August 4, 1916

232. Sa Majesté le Roi au Gouverneur général

London, August 4, 1916

2. I should be glad if you would inform your Ministers that His Majesty’s 
Government prefer to leave it to them to decide whether any further enquiry 
into the work of the Shell Committee is necessary or desirable.

I have etc.

I heartily appreciate the noble services rendered by Canada during the 
past two years of fierce conflict. Please convey to the people and Govern­
ment of the Dominion my warmest thanks for the assurances of their 
determination to carry on the Empire’s war to a triumphant [end].

George R.I.

In the name of the People and Government of Canada on this second 
anniversary of the Declaration of War we humbly desire to express once 
more to your Majesty our determination to spare no effort to maintain 
the righteous cause for which the whole Empire is fighting and our supreme 
confidence in its ultimate triumph. Meetings to give expression to this spirit 
are being held today in every city in this Dominion.

Arthur
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Arthur

entered into and the Imperial Treasury, subject only to such partial assistance 
as from time to time the banks may be able to afford, must assume the 
obligations of its financing in Canada.

The Canadian Government will require all the funds it can raise for loans 
in Canada to meet the heavy demands of its rapidly increasing military 
expenditure here.

234. Le sous-ministre de la Milice et de la Défense 
au Premier ministre

Ottawa, August [n.d.] 1916
Referring to the communication from the Right Honourable Bonar Law 

to His Royal Highness, the Governor General enclosing the War Office 
letter from Mr. B. B. Cubitt (L21/ overseas/ 1826 (M.S.I.) concerning 
appointments and promotions, kindly permit the following:
Para. 2 states:

Hitherto the promotion of Canadian Officers serving with the Expeditionary 
Force has been approved in this office and published in the London Gazette when 
recommended by the General Officer Commanding, Canadian Corps, and con­
curred in by the General Officer Commanding in Chief and the promotion of 
Officers serving at home has similarly been approved on the recommendation of 
the General Officer Commanding at Shorncliffe. This procedure is in accordance 
with the arrangement laid down in the approved minute of the Privy Council of 
Canada a copy of which was enclosed in your letter of 8th. October 1915 
No. 45889.

When the approved minute of the Privy Council of Canada above referred 
to was passed—and which has since been cancelled—there was but one 
division in the field and it was not anticipated that the war would be pro­
longed. This accounts for the nonadvancement of the principle of the 
supremacy and constitutional position of Canada in the premises and the 
lack of uniformity in the system therein authorized.
Para. 4, states:

It is observed that one of the effects of the new proposals might be that 
the appointments and promotions recommended as a result of observation of an 
individual’s value in the field would be subjected to the veto of the Governor 
of the Dominion in Council on the recommendation of the Minister of Militia 
who would have no first hand cognisance of how an officer had behaved under 
Active Service conditions.

The expression “veto” in the above paragraph does not seem constitu­
tionally to apply. The authority of the Minister of Militia and Defence and 
of the Governor of the Dominion in Council are constitutional rights and 
duties—not “veto”.

But, it is observed that it was to avoid these very objections and to ensure 
that promotions and appointments should be made on an even and merito­
rious basis, and upon reports of those competent and in a position to judge 
of the fitness or unfitness of the Officer that the new rule has been established.
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Under the former Order in Council it was found that promotions and 
appointments of senior Officers had been recommended on a basis other 
than of merit, and by influences other than “first hand cognisance of how 
an officer had behaved under active service conditions.”

Moreover, it is observed that the difference between receiving reports in 
Canada, on Officers at the front, and receiving them ten or twenty miles 
in rear of the line is merely a matter of a few days, with the cumulative 
advantage in favor of Canada, and with a knowledge for years of the 
character and qualities of those concerned, as against mere staff and other 
reports based on influences of various kinds, some other than military.

Under the new Order in Council the reports of competent senior officers 
will have the same consideration and weight as under the former. At the 
front especially the position will be much more in favour of merit being 
recognized and of even-handed justice being administered.

Under the new Order in Council an even scale of promotions relatively 
in Canada, in Britain, and at the front for the Canadian Overseas Force 
will be possible, and full advantage will be received from the many individ­
ual authentic and unbiased reports from officers, non-commissioned officers 
and men in narratives to their friends in Canada, as well as to the Minister 
direct.

There is no intention, as a rule, to depart from the usual routine. For 
the minor positions, the reports will be accepted exactly as now, subject to 
any specific adverse report, possibly unknown to those at the Front; that is, 
the Company or Battalion Officers make the recommendations and they 
pass through the routine channel. The Department of Militia and Defence 
for Canada is not on record with interference in these.

However, under the former Order in Council there were many irregularities 
in promotions. For example, junior Officers in England were promoted to 
be the seniors of their former seniors at the Front; and it is found at the 
Front that Officers were appointed who were inferior to those over whom they 
were placed. In short, the promotions of senior Officers were, in several 
instances, assuredly not based on merit or fitness or as “a result of observation 
of an individual’s value in the field”, as was pointed out by the Minister of 
Militia and Defence for Canada and as sad experience has shown.

Concerning promotions and appointments, the Canadian troops in Britain 
are regarded by the Department of Militia and Defence in the same light 
as though they had remained in training camps in Canada. Those at the 
Front are regarded similarly, excepting with the additional great advantage 
of consideration by the Commander-in-Chief of the British Forces.

Under the former Order in Council the General Officer commanding Cana­
dians was supreme, and under that rule some unsuitable Officers were 
promoted to high positions and in opposition to the expressed wishes of the 
Canadian Minister of Militia and Defence.

The new plan is—there should be, as a rule, no interference with subordi­
nate promotions; but for staff, battalion, brigade, divisional or corps positions, 
there should be preliminary conference through the General Representative
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for Canada at the Front, Colonel Sir Max Aitken, Bart., between the Com- 
mander-in-Chief, or the Army, the Corps, the Divisional or the Brigade Com­
mander, as directed by the Commander-in-Chief on the one hand; and the 
Minister of Militia and Defence for Canada on the other.
Para. 7 states:

While therefore the Army Council do not withhold their concurrence to the 
proposed change, they think it prudent to record their opinion that it is not so 
much in the acceptance of the new regulation itself as in the application thereof 
that difficulties may arise. Should difficulties occur, it may therefore be necessary 
to qualify their concurrence by saying that a time may arise when they find this 
innovation detrimental to efficiency, in which case it may be necessary to re­
consider the whole system without prejudice to the procedure now outlined which 
they are prepared to concur in as a temporary measure.

This refers to the possibility of the Army Council reconsidering the whole 
system “without prejudice to the procedure now outlined which they are 
prepared to concur in as a temporary measure.”

In this regard it may be observed that it is understood Great Britain 
furnishes the money for the support of the Belgian Forces, and yet, appoint­
ments, promotions, and management of that Force remain under Belgian 
control.

Canada, on the other hand, provides a large Force—considerably upwards 
of three hundred and fifty thousand men having been raised—and bears the 
entire cost of their pay, training, equipment, pensions, etc., yet, in practice 
according to the desires of some, this Country should be deprived of any 
superior right in appointments or promotions—which position, of course, is 
untenable. Canada, under the new Order in Council recognizes, for the time 
being, that for purposes of command and administration at the Front the 
Canadian Expeditionary Force is under the direction of the General Officer 
Commanding-in-Chief the force of which it forms a part. But, as the new 
Order in Council also provides, for purposes of appointments and promotions, 
control rests with Canada. The only thing seemingly now necessary to provide 
is diplomatic procedure in making these selections in the first place, and to 
this end Canada would be pleased to profit by the experience of Great Britain.
Para. 8, states:

It should be realized however that, if the gazette notices are withheld pending 
reference to Canada, a considerable delay will occur in conferring the promo­
tions for which Officers are recommended, and I am to enquire whether the object 
of the Canadian Government would be met, if, instead of submitting all such 
questions to Canada, they were submitted to Major-General Carson. It seems 
possible that he might, at any rate, be empowered to deal with the routine 
appointments and promotions, the more important ones being forwarded by him 
to the Canadian Government for final approval. This would tend to obviate some 
of the delay which will otherwise occur.

Under the former conditions, it is understood the appointments took several 
weeks to finally go through but the Officers selected acted from the date of 
their nomination. Thus there would not be more than two or three days’ 
difference in time in any event between the two systems.
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Under the new plan, the proposal regarding all appointments and promo­
tions at the Front is that they shall be submitted to Colonel Sir Max Aitken, 
as the General Representative for Canada, at the Front and be by him taken 
up with the War Office, while the more important ones should be informally 
talked over by that Officer with the Commander-in-Chief, or his represen­
tative, before any action be taken. In all probability positive agreement could 
be reached through this informal conference without any hitch whatever.

Regarding promotions, etc., in England, the plan is that these shall be sent 
through the various corps to General Carson who, with Sir Max Aitken, will 
consider them; and then both they and those from the Front will be, by the 
latter Officer, submitted unofficially to the War Office and officially to Canada.

By pursuing this course it appears evident that any possible friction will be 
reduced to a minimum. The presence of the General Representative at the 
Front, who will be advised by the Canadian Minister of Militia and Defence 
without any delay as each important appointment or promotion presents 
itself, will obviate the possibility of the action proposed in the last paragraph 
of the letter of Mr. B. B. Cubitt. Hence, the statement therein contained 
that “it will therefore not be desirable that vacancies should be left over until 
the concurrence of the Dominion Government has been obtained”, cannot 
be accepted by Canada. The matter of cabling from the Front to the Minister 
of Militia and Defence, for Canada on the one hand, or to the Secretary of 
State for War in England on the other being a difference of only a few minutes.

Moreover, the question of appointments to important positions on the staff 
and in Brigades, Divisions and Corps is one which would especially come 
under diplomatic considerations between Canada’s General Representative 
at the Front and the Commander-in-Chief, or his representative. These ap­
pointments being important and there being many members of the Canadian 
Force who are well qualified for them, it would be most desirable that the 
consultation and agreement should take place in the preliminary stages rather 
than later. However, where all parties are actuated by the supreme welfare 
of the Empire and by the most honourable and patriotic motives, and where 
no personal or local interests find place, there should be no trouble in 
amicably settling any and every possible difference that might arise.

Further, it would be very undesirable that any such appointments should 
be temporarily filled. It would be a very delicate matter to remove an Officer 
once he were so appointed. In justice to her own deserving officers, Canada 
respectfully asserts the Constitutional principle that those appointments shall 
be controlled by her; and that as she has officers competent to fill any of 
these appointments with credit, capability and honour, it is essential that 
such Canadian Officers be given first consideration and that among them 
selection be made on a basis of merit and fitness.1

[E. Fiset]

1 Les problèmes soulevés par ce brouillon de dépêche restèrent en suspens jusqu’à la 
nomination de sir George Perley comme ministre des Forces armées Outre-Mer.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES



LA GUERRE DE 1914-1918

London, August 11, 1916Telegram

Bonar Law

236. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 12, 1916Telegram

Bonar Law

237. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, August 18, 1916Despatch 897 
Sir,

Secret. Your telegram received August 6th. The Chancellor of the 
Exchequer wishes it to be clearly understood that his telegram of 29th July 
was not intended to imply that the Dominion Government is under any obli­
gation to finance Imperial Munitions Board but solely as appeal for all pos­
sible assistance in situation which is becoming increasingly difficult. Under 
circumstances explained by the Minister of Finance the Chancellor of the 
Exchequer will finance Imperial Munitions Board expenditure out of dollar 
fund in New York for so long as such funds are available since financing from 
London would necessarily lead to breaking both Canadian and United States 
exchanges. Chancellor considers it most important that Sir Thomas White 
should come over and give him the benefit of his advice with regard to the 
whole situation at the earliest possible moment.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness, to be laid before 
your Ministers, the accompanying copies of correspondence with the High 
Commissioner for Canada, regarding certain steamships about to be con­
structed in Canada.

235. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

I have etc.
A. Bonar Law

Secret. Owing to the difficulty of obtaining and training sufficient number 
of aviators for the Royal Naval Air Service and Royal Flying Corps in this 
country, Army Council enquire whether your Government would be pre­
pared to establish a school of aviation in Canada. No definite proposal can 
yet be submitted but a scheme has been suggested under which the War 
Office and Admiralty would pay a sum of say about £250 for each qualified 
pilot accepted for British forces while both initial cost of establishment and 
cost of upkeep would be left to your Government. War Office and Admiralty 
would each provide two instructors at expense of Imperial funds. They would 
also each appoint a representative in Canada to select pupils to superintend 
training and to be responsible for carrying out prescribed tests. Capt. Lord 
Innes-Ker, Royal Horse Guards and Royal Flying Corps, who is proceeding 
to Canada, could if desired discuss details with your Ministers. Should be 
glad to learn views of your Ministers.

135



London, July 3, 1916Sir,

Sir,

238. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, August 18, 1916Despatch 902 
Sir,

With further reference to your letter of the 3rd of July, I am directed 
by Mr. Secretary Bonar Law to request you to inform the High Commissioner 
that the Lords Commissioners of the Admiralty state that they are prepared 
to give the desired assurance that the steamships about to be constructed in 
Canada will be kept free from requisition for eighteen months after comple­
tion on condition that during that time they are employed only in trade with 
British and Allied countries.

2. This assurance is given on the understanding that the construction of 
the ships will not involve any demands upon Great Britain for labour, mate­
rial, or machinery.

With reference to my telegram of the 11th instant, I have the honour to 
request Your Royal Highness to inform your Ministers that pending the 
settlement of the question of establishing a school of aviation in Canada, the 
Army Council are anxious to endeavour to obtain a further number of suitable 
candidates in Canada for the Royal Flying Corps.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

I am etc.

Henry Lambert

[annexe I]

Le secrétaire du Haut commissaire au sous-secrétaire aux Colonies

[ annexe h ]

Le sous-secrétaire aux Colonies au secrétaire du haut commissaire 
au Royaume-Uni

Downing Street, August 16, 1916

For the information of Mr. Secretary Bonar Law, I beg to quote the follow­
ing cablegram received from the Prime Minister of Canada:

Persons proposing to engage in construction of steamships in Canada ask 
that such steamships be not subject to requisition for eighteen months after 
completion upon condition that during that time they shall be employed only 
in trade with British and Allied countries. Without admitting power of British 
Government to requisition such ships except with our consent we desire to have 
a clear understanding on the subject. Please consult Admiralty and advise.

The above is submitted for consideration and it is hoped the proposal will 
receive the concurrence of His Majesty’s Government.

I am etc.

W. L. Griffith
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239. Décret du Conseil

August 28, 1916P.C. 2038

2. With this object in view the Council have despatched Captain Lord A. R, 
Innes-Ker, D.S.O., Royal Horse Guards, a Flight Commander, Royal 
Flying Corps, to Canada, to select candidates on the spot, under the condi­
tions set forth in the accompanying pamphlet. I trust this arrangement will 
meet with the approval of your Ministers.

I have etc.
A. Bonar Law

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
9th August, 1916, from the Minister of Finance, stating that, in order to 
carry on the war expenditures of the Dominion of Canada advances were 
made from time to time by the Imperial Government to the Dominion, 
aggregating, on the 30th September, 1915, the sum of £22,000,000. These 
advances have been carried in the books of the Dominion as temporary 
loans bearing, under the arrangement with the Imperial Government, the 
same rate of interest as the loans, out of which the advances were made, 
cost that Government. Of the sum of £22,000,000 the sum of £2,400,000 
was advanced from loans bearing 3} per cent interest issued at the price of 95, 
and £19,600,000 from loans bearing 4} per cent interest issued at 99. On 
account of the loans having been issued at the respective discounts above 
referred to the capital amount of the advances to which the 32 and 42 per 
cent rates applied, was increased sufficiently to produce the actual rate of 
interest payable by the Imperial Government on the bonds of the respective 
loans. Accordingly, the capital amount of £2,400,000 was increased to 
£2,526,315.15.9, and the £19,600,000 to £19,797,979.15.3.

At the rates of exchange effective on the dates when the respective ad­
vances were made, the capital of the advances amounted, on the 30th 
September, 1915, to $12,404,678.36 and $95,207,351.17, respectively, in 
Canadian currency, or $107,612,029.53 in all.

In view of the necessity in which the Imperial Government finds itself of 
obtaining dollar securities as collateral for bankers’ loans in the United 
States of America, the Minister of Finance has effected an arrangement 
under which the above temporary indebtedness will be funded and the 
Canadian Government give to the Imperial Government bonds of the 
Dominion of Canada bearing the same rates of interest and having the same 
maturities as the 32 per cent and 42 per cent war loans against which the 
advances are ear-marked,—the Canadian currency value of the sterling debt 
to be calculated at the rate of exchange current at the time of the advance.

A statement will be found annexed1 showing the date of the respective 
advances, the rate of exchange prevailing at such date, the amount of ad­
vance, the capitalization at the price of the loan, the currency value at the

1 Non reproduit.
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Ottawa, August 30, 1916

Arthur

Ottawa, August 31, 1916Telegram

Arthur

1 Non reproduits.

Secret Despatch 
Sir,

240. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

241. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Confidential. My confidential despatch 16th June. My advisers would 
be glad if His Majesty’s Government could intimate to the Russian Govern­
ment the desirability of appointing a special Commissioner in Canada for 
the purchase of munitions of war independent of the Russian Commission 
in New York. At present the Russian Government have purchasing agency 
in the United States but not in Canada. This operates to disadvantage of 
Canadian manufacturers who desire more appropriate channel for tendering 
to supply a portion at least of shells and other munitions needed by Russian 
Government. My advisers suggest that Commissioner if appointed should 
be associated with the Imperial Munitions Board and sit jointly with that 
Board for purposes of Russian business in Canada.

rate of exchange, the price of the loan against which the advance was ear­
marked and the interest rate on the capitalized amount.

The Minister recommends that this arrangement be authorized and carried 
into effect and that, for the purpose, he be authorized to issue bonds of the 
Dominion (1) to the amount of $12,404,67 8.3 6 repayable on the 1st March, 
1928, subject to prior redemption at any time on or after 1st March, 1925, 
on giving not less than three calendar months’ notice in The Canada 
Gazette with interest at the rate of 3} per cent payable half-yearly on the 
1st March and 1st September, and (2) to the amount of $95,207,351.17 
repayable on the 1st December, 1945, subject to prior redemption at any 
time on or after 1st December, 1925, on giving not less than three calendar 
months’ notice in The Canada Gazette, with interest at the rate of 41 per 
cent payable half-yearly on the 1st December, and 1st June; such securities 
to be issued in the form annexed hereto.1

The Committee concur in the foregoing recommendation and submit the 
same for approval.

With reference to your secret telegram of the 11th instant regarding the 
suggested establishment of an Aviation School in Canada, I have the honour 
to inform you that the Departments of Militia and Defence and of the Naval 
Service are prepared to give favourable consideration to any scheme sub­
mitted in this regard and opportunity will be taken of Lord Innes-Ker’s visit 
to Canada to discuss details with him.

I have etc.
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242. Le sous-ministre de la Justice au Premier ministre

September 18, 1916Confidential

1 Section finale d’un long mémoire.

LEGAL STATUS OF THE CANADIAN EXPEDITIONARY FORCE1

. . . The expenditures for the force, both in Canada, in the United Kingdom 
and at the seat of war, must be appropriated by Parliament and paid by the 
authority of the Governor in Council, subject to the provisions of the Militia 
Act and the Consolidated Revenue and Audit Act.

As to appointments and promotions, and the dismissing of officers and 
soldiers, these powers are vested solely in the Crown, exercisable in the 
case under consideration by the Governor General of Canada upon the 
advice of his Council.

As to command, all military power must be based upon and emanate 
from the civil power; the commands of the Sovereign to the army can only 
be conveyed to the Commander in Chief through the channel of responsible 
ministers, and the army is thus brought into accord with the civil institutions. 
But in this particular when the Canadian forces come into active service 
conjointly with His Majesty’s regular forces His Majesty may consistently 
with the provisions of the Militia Act, Section 72, and of the Army Act, 
place in command a senior general officer of His Majesty’s regular army, 
and this must necessarily be done, for it is essential to have an undivided 
command.

Perhaps except for the fact that the theatre of war is so remote from 
Canada, and the delays or misunderstanding incident to the transmission of 
messages at such a distance so great, it would not be found necessary to 
devise any means other than those already established by law for the purpose 
of working out these constitutional principles in their application to the 
Canadian force. Doubtless since the command of the force rests ultimately 
with the King, and is exercised at the front by the General Officer Com­
manding, it may seem expedient and perhaps essential to the proper exercise 
of this command, that the more important general officers, such as officers 
commanding army corps or divisions should be named by His Majesty’s 
Government as being the principal agencies through which effect must be 
given to the commands which are to regulate the general operations of the 
force. Apart from such dispositions as may result from considerations which 
point to the desirability of mutual reliance and confidence as between the 
general officers directing operations, it would seem that all appointments and 
promotions in the Canadian force should be sanctioned by the executive 
authority of Canada. It transpires, as would naturally be anticipated, that, 
when the Overseas force and the expenditure and business incident thereto 
attain their present magnitude, some provisions should be made to bring 
the Government of the country more immediately into touch with the 
theatre of actual operations. The War Measures Act affords a means of
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London, September 19, 1916Telegram

Bonar Law

London, September 20, 1916Telegram
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243. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

244. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Secret. We believe it essential to represent to the Government of the 
United States the grave effect of any retaliatory measures like those author-

Secret. With reference to your cypher telegrams August 31st, and Sep­
tember 6th, and to your confidential despatch of June 16th, Minister of 
Munitions fully concurs as to advantages of the appointment of Russian 
Purchasing Commission in Canada acting with and through Imperial Muni­
tions Board and considers Commission would be specially useful as regards 
purchase of railway material. Respecting shells Minister states as regards 
60 pounders and upwards Canadian capacity may be considered fully 
occupied at present but there are certain factories whose output will probably 
not be required on completion of present contracts early in 1917 and which 
would then be available for making Russian shells. As regards shells of 
smaller calibre Russian requirements are at present covered. Question also 
arises whether supplies of steel would be available for Russian shells. Respect­
ing this am informed by Minister Munitions subject to the above that if your 
Ministers can assure him that necessary supplies of steel from the United 
States would be forthcoming he would support their request that Russian 
Government should place orders for shells in Canada. Before approaching 
Russian Government will await your reply.

accomplishing this, and moreover, of modifying the law or of enacting any 
legislative provisions which may be necessary to provide for the very special 
situation which has arisen.

Details affecting matters of discipline should perhaps be suggested and 
considered in consultation with the military advisers of the Government, but 
if I may venture to suggest, I should think that the executive or administra­
tive requirements of the case would be best satisfied by the establishment 
of a Canadian Ministry of War in London charged with the administration 
of the Overseas forces, to be held by a member of this Cabinet, assisted 
if thought advisable by a council of competent experts, whose advice would 
be considered by the Minister in submitting his recommendations to the 
Governor General in Council for approval. This would, in my humble sug­
gestion, afford the most satisfactory means which can be devised for exer­
cising the authority of this Government with despatch and in harmony with 
the policy of the administration; and it would moreover provide a ready 
agency of communication as between His Majesty’s Government and the 
Government of Canada by which the joint service could be articulated.

E. L. Newcombe
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Bonar Law

245. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, September 21, 1916Telegram

ized by Congress1 not only on our blockade and the successful prosecution 
by the Allies of the War but also on the future relations between the United 
States and the Allies. If as we believe cordial relations with the Dominion 
of Canada are one of the chief [aims] of the United States Government, 
we believe that an intimation to the President of the lamentable effect of 
such measures on Canadian opinion might have great influence. We would 
suggest that the Prime Minister should communicate with the Ambassador 
in the form which Sir Cecil Spring Rice and himself may agree to be best 
adapted for the purpose.

While H.M.’s Government feel necessity of finding openings at home for 
the largest possible number of ex-service men I feel sure that there will be 
some emigration and in these circumstances I think that time has arrived 
for taking practical steps for dealing with emigration problems that will arise 
after the war. H.M.’s Government regard it as of the first importance to the 
Empire that ex-soldiers who desire to emigrate shall be retained within it and 
not be allowed to drift abroad from want of guidance and knowledge of the 
opportunity available to them in the Dominions. We think it will be necessary 
to set up some central body on which each Dominion shall be represented 
to formulate plans and co-ordinate efforts. If your Government concur it will 
be doubtless also agreed that nothing useful can be done unless such body 
is in a position to supply full and detailed statements which will give intend­
ing emigrants all particulars as regards amount and quality of land offered 
for settlement size of holdings extent of Government assistance, etc. and 
also openings for employment if any offered by Government. I gather from 
ministerial statements to Haggard that there is general desire throughout 
dominions to co-operate in this but that in most cases no concrete proposals 
have been yet formulated by Ministers and that in no cases have details 
such as mentioned above been fully settled. We earnestly trust that your 
Ministers may be willing to apply themselves to this question forthwith 
and let me know with the least possible delay what they and their legislature 
are prepared to do. It is obvious first that time will be required for local 
consideration secondly that on the nature of the replies will depend action 
to be taken by H.M.’s Government in the way of co-operation and assistance 
thirdly that much organization will be required if successful results are to 
be obtained. I am therefore warranted in pressing matter on Ministers 
as one of urgency. When they are in a position to return definite replies 
they will doubtless also say whom they nominate as their representative 
on the central body. Similar telegram addressed to other Dominions.

Bonar Law

1 La publication de la Liste noire secrète britannique poussa le Congrès à passer 
deux lois, le Shipping Board Act du 7 septembre 1916 et le Revenue Act du 8 septembre 
1916, qui toutes deux accordaient au Président un pouvoir de représailles.

141



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

246. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, September 22, 1916Telegram

Arthur

247. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, October 4, 1916Telegram

248. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 4, 1916

A. Bonar Law

For White. Communicated to Treasury establishment credit fifty million 
dollars for Imperial Munitions Board as advised your cablegram 27th 
ultimo. They request me inform you their appreciation action Dominion 
Government.

Confidential despatch 
Sir,

With reference to previous correspondence respecting the despatch of 
flying squadrons from Canada to be placed at the disposal of the Imperial 
Government, I have the honour to transmit to Your Royal Highness, to be 
laid before your Ministers, a copy of a letter on the subject which has been 
addressed by the Army Council to Sir Sam Hughes.

I have etc.

Secret. Your secret cable yesterday respecting retaliatory measures 
proposed by United States my advisers will of course co-operate with His 
Majesty’s Government in every step that may become necessary to assert 
undoubted rights. They are not convinced that such communication from 
them as is proposed would be either useful or expedient. They are not 
inclined to believe that the powers conferred upon the President are likely 
to be exercised but they realize that political exigencies during a presidential 
campaign are fraught with serious possibilities. If such exigencies should 
lead to so extraordinary and grave a step as the proposed retaliation my 
advisers are unable to believe that the consideration of good relations with 
this Dominion would deter the United States Government from any such 
course. Moreover that Government must already thoroughly understand 
that any attempt to interfere with recognized rights of a belligerent would 
be as strongly resented in Canada as in any other part of the Empire. There 
is the further consideration that if political exigencies already referred to 
should lead to the course apprehended any communication from this Gov­
ernment might be put to unfortunate and serious use in the heat of an elec­
tion campaign which will daily grow in intensity.
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Sir,

[ANNEXE]

Le Conseil de l’armée au ministre de la Milice de la Défense

September 8, 1916
In connection with the offer of the Dominion Governments to raise certain 

Royal Flying Corps Squadrons and place them at the disposal of the 
Imperial Government, I am commanded by the Army Council to bring 
before your notice the fact that, in order to effect the resultant adjustment 
in the contemplated programme of expansion of the Royal Flying Corps, it 
is desirable that notification should be given as to the total number of 
Squadrons, Service and Reserve, which the Dominions might be able and 
willing so to raise.

In this respect I am to acquaint you with the following stipulations and 
conditions, which, in view of their importance and more or less unavoidable 
character, it is hoped the Dominion Governments will see their way to 
accept, viz:

(a) That for each two Service Squadrons, one Reserve Squadron 
should be provided for training purposes, and for the replacement 
of wastage of personnel.

(b) That the Army Council should be granted the privilege of reserv­
ing to itself all rights in connection with the promotion to Squadron 
and Wing Command, and that, in those cases where a Colonial 
Officer is not available or suitable for such promotion, the vacancy 
may be filled by an Imperial Officer.

(c) That, where the training is carried out locally the Dominions 
should be self-supporting as regards machine and engine equip­
ment, although the resources of the Royal Flying Corps will be 
available when the training of the personnel is undertaken in the 
United Kingdom. The Mobilisation Equipment for Service Squad­
rons would, however, be supplied by the Imperial Government 
through this office.

(d) That, whenever practicable, the Service Squadrons, when ready, 
should be so stationed in France, or elsewhere as to co-operate 
with their own troops.

(e) That the wastage in personnel should, subject to sub-para. (6) be 
replaced from Dominion sources, and trained in the Reserve 
Squadrons provided by the Dominions.

I am to add that, as regards the financial aspect of these proposals, it is 
thought that these may, perhaps, be settled at a later date, and the foregoing 
suggestions are put forward for immediate consideration in order that the 
scheme may not be delayed pending financial discussion.

I am etc.

B. B. Cubitt
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249. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Bonar Law

Ottawa, October 13, 1916Telegram

Borden

Ottawa, October 28, 1916Confidential
Dear Sir George Perley,

In view of the acute conditions in the shipping trade arising from the 
war and of the great importance of the subject to this Dominion I think 
it well to review somewhat at length our general position with regard 
to the manner in which the British Government has exercised its requisition­
ing power. I refer only to the effect of this on the local or coasting trade of 
Canada. The tendency on the part of shippers and shipping companies here,

Your cable seventh September and Lambert’s letter to you 26th August 
touching building of ships for neutrals. In the early months of the war we 
pointed out to British Government facilities in Canada on Atlantic, Great 
Lakes and Pacific for building submarines or other craft required for war 
purposes. Notwithstanding this, contracts for submarines and afterwards for 
patrol boats were placed in United States. Hazen informs me that Canadian 
shipyards having failed to secure orders for British mercantile marine have 
firm offers to build several ships for Norwegians. This is good opportunity 
to start important steel shipbuilding industry at different points. We would 
prefer to reserve Canadian yards as suggested by Colonial Office but unless 
definite offers are immediately forthcoming we do not think permission to 
build and export should be withheld. The only result of withholding permis­
sion would be to keep idle shipyards in many parts of the country where 
industrial conditions as for example in British Columbia are considerably 
depressed. Please communicate in this sense with the Colonial Office.

250. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

251. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Telegram London, October 5, 1916
Secret. With reference to your telegram 22nd September, my telegram of 
20th September was only intended to propose some informal and private 
intimation from Sir Robert Borden of kind which could not be used in 
any way for election purposes. His Majesty’s Government are content to 
leave the question of making such intimation to be settled in consultation 
between your Government and His Majesty’s Ambassador at Washington 
as development of circumstances may demand.
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not to speak of party criticisms, has been as you know to hold this Govern­
ment responsible both for the situation that has arisen and for providing a 
remedy, and this in spite of the fact that the British Government alone has 
been responsible for the exercise of this power and that we have had no voice 
whatever in shaping the policy nor any real means of influencing even that 
part of it which peculiarly affects Canada. Indeed, in any practical sense we 
have not even been consulted. We have, it is true, from time to time made 
representations; these have been received and in some cases our suggestions 
have been adopted; but as for the recognition of any principle that this Gov­
ernment should be consulted before decision or action, it is entirely within 
the mark to say that no such principle has been accepted.

And yet this is a matter in which Canada is vitally concerned not merely as 
it affects her economic position and resources in her own immediate interest 
but for its bearing on her power to make those resources effectively subserve 
the purposes of the war and her participation in it. I need recall only a few of 
the more important instances to illustrate the unfortunate effect of action 
taken without consultation. One of the most conspicuous cases has been that 
of the Dominion Steel Corporation, which it should be stated is the holding 
company of the Dominion Iron and Steel Company and the Dominion Coal 
Company. This concern is the largest operator in the steel and coal trade in 
Canada. The industrial activities and transportation interests of Eastern Can­
ada and the St. Lawrence area, (not to speak of domestic needs), as well 
as the shipping activities of the Canadian Atlantic coast—war ships, transports 
and commercial vessels—must depend very largely on this company for their 
Canadian coal supply; while the ordinary steel using plants as well as the 
great munitions industries that have grown up in Canada must rely on it 
very largely for their supply of raw material in the shape of steel. In short, 
if it is thought wise to devote the resources of Canada in these two essential 
or key industries to the purposes of the war the success of the policy will 
depend very largely on the production of this Company. And the situation 
that confronts us today is that because of the serious impairment of the 
Company’s fleet Canadian industries and Canadian munition makers have 
been compelled to go to the United States for these raw materials which other­
wise could have been available here.

The same observations apply in relative degree to the Nova Scotia Steel 
Company, another important steel and coal producer.

Another instance, more recent, was that of the proposal to requisition the 
Stephana and Florizel. These boats were plying on a line which had 
served for thirty years the trade between Halifax, St. John’s, Newfoundland, 
and New York. Very heavy shipping commitments had been undertaken by 
this line at Halifax in both directions and it would have been impossible to 
preserve this important Canadian trade as no other suitable tonnage was 
available.

I have said enough to indicate how vital the matter is. And yet in all these 
cases the Admiralty without any consultation with us have felt themselves 
competent and have taken it on themselves at such a distance to judge of the
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conflicting needs and interests involved. I recall of course that in the cases of 
the Newona and Honoreva dealt with in your cables of July 22nd and 
28th, and possibly in other similar instances, the Admiralty did ask our opinion 
before proceeding with their proposal to requisition these ships. The reason 
for this consultation was expressly attributed to the fact that the ships were 
of Canadian registry. But that is not enough. It should be clearly recognized, 
whatever the registry of the ships concerned, if they are regularly engaged by 
charter or otherwise in what may be distinguished as the local or coasting 
trade of Canada no action disturbing them should ever be initiated by the 
Admiralty without consulting us or carried out without our consent.

I appreciate of course the Admiralty’s assurances that every effort is made 
to meet Canadian needs; but as these assurances are invariably joined with 
an admonition that Imperial requirements or the requirements of the war 
must be paramount and that shipping interests in England have also had to 
suffer for this cause, I am bound to point out that these assurances are beside 
the point. This attitude discloses a fundamental misconception. No one ques­
tions that the needs of the war must be the primary consideration or that 
English shippers have had to undergo severe inconvenience. Indeed the whole 
point is that, as I have already explained, our concern in the matter is 
primarily for the needs of the war and for the effective employment of Cana­
dian resources to that end, and further that there has been no adequate effort 
towards securing that this consideration should be properly and intelligently 
represented and taken into account in arriving at decisions. And while English 
shippers and shipping have been subjected to regulation, yet the needs of the 
various industries directly and indirectly affected are always so represented 
that the Admiralty possesses an adequate knowledge of actual conditions. We 
know for instance that the preservation of English coal mines may be one 
factor in a given decision. We know that special efforts and provision were 
made for maintaining the shipping trade with Italy particularly in respect of 
the carriage of coal. In all such matters the body or committee controlling 
shipping must of necessity consult with some department or other body—it 
may be the Board of Trade, the Ministry of Munitions, or it may perhaps be 
a special committee representing directly a particular industry or interest—in 
order that the various conflicting considerations may be properly weighed. 
Upon what principle is it claimed that the Canadian Government should not 
be recognized in considering Canadian needs and conditions?

I do not think it can fairly be said that just recognition has been accorded; 
indeed the Admiralty officials have sometimes adopted towards our representa­
tions an attitude of suspicion and arbitrariness that might perhaps be 
appropriate in dealing with a private firm but is scarcely to be expected or 
tolerated by the Government of one of the Dominions of the Empire. Such 
difficulties no doubt largely arise from the present anomalous constitutional 
organization (or lack of it) of the Empire. While this condition remains they 
cannot be entirely overcome but in this instance some approach to a solution 
and some effort to make the position accord with the realities would seem 
possible and ought to be made. It should be clearly recognized that no action
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252. Décret du Conseil
October 28, 1916P.C. 2651

disturbing the Canadian local or coasting trade ought to be initiated by the 
Admiralty without consultation with us and no such proposal ought to be 
carried out without our consent.

Yours faithfully, 
Robert L. Borden

The Committee of the Privy Council have had before them a Report, 
dated 26th October, 1916, from the Right Honourable the Prime Minister, 
submitting that he has had under consideration the subject of the adminis­
tration of the overseas forces of Canada, and the direction and control of 
the expenditure abroad in connection therewith.

The Prime Minister states that in view of the unexpected length of the 
war and the unprecedented efforts which are being exerted by Canada 
in common with the rest of the Empire for the defence of His Majesty’s 
Dominions, and which it is unnecessary here to recapitulate, it is apparent 
that adequate measures should be taken to provide for the situation which 
has arisen and is developing. Moreover, the expenditure necessarily involved 
in the organization, maintenance, equipment and direction Overseas of these 
forces, is very great, and there is especial reason for using every effort to 
assure not only the highest degree of efficiency and the most thorough and 
prompt co-operation of the Overseas forces of Canada with those of the 
Mother Country, and of the other Dominions of the Empire, but also the 
most economical and careful administration of the means which are ap­
propriated for the purpose.

The Prime Minister is informed that before the 1st November, 1916, 
the forces despatched by Canada for overseas service in Europe will num­
ber not less than 256,000.

Enlistment is proceeding; there are large forces in training in Canada 
which will be despatched as soon as they are prepared, and the responsibility 
connected with the raising, equipment, training, outfitting and transporting 
of these troops is in itself so great that it seems advisable to relieve the 
Department of Militia and Defence of the administration of the forces over- 
seas and to establish a ministry in London, immediately in touch with His 
Majesty’s Government and conveniently situated with relation to the theatre 
of effective operations, to be charged with the administration of the military 
affairs Overseas for which Your Excellency’s Government is responsible 
as well as the expenditure connected with those affairs and the negotiations 
and arrangements incident to that branch of the service.

For these reasons, the Prime Minister recommends for the sanction of 
Your Excellency—in the execution of the powers conferred by the War 
Measures Act—the draft regulations or ordinance herewith submitted.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for 
approval.
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[ANNEXE]

1. There shall be, so long as the present European war continues, and 
thereafter until otherwise directed by the Governor in Council, a Minister 
of Overseas Military Forces of Canada, who shall be charged with the control 
of and shall be responsible for the administration of the affairs of the 
military forces of Canada in the United Kingdom and on the Continent of 
Europe; the ordnance, arms, ammunition, armouries, stores, munitions and 
habiliments of war belonging to Canada in the United Kingdom and on 
the Continent of Europe appropriated for the use of the Overseas military 
forces of Canada and all expenditure incurred in the United Kingdom or 
elsewhere in Europe for or in respect of the Overseas military forces of 
Canada; the aforesaid powers and duties of the administration to include 
without limiting their generality, all powers and duties in connection with the 
troops, property and expenditure aforesaid heretofore exercised by or charged 
upon the Minister of Militia and Defence.

2. The Minister shall for the convenience of administration, and in 
order to expedite the transaction of the business with which he is charged, 
ordinarily reside and discharge his duties in London, and in urgent matters 
of importance which would generally be subject to consideration, and 
direction, upon the Minister’s report, by the Governor in Council, the 
Minister may, if the time or means for communication do not admit of 
antecedent authority from the Governor in Council, sanction provisionally 
such measures as may seem to him advisable, subject, however, to report 
and the confirmation of the Minister’s action by the Governor in Council.

3. The Minister shall moreover be charged with the negotiations on the 
part of the Government of Canada, as occasion may require, with His 
Majesty’s Government, in all matters connected with the government com­
mand and disposition of the overseas forces of Canada, and such arrange­
ments as may be advisable for co-ordinating their operations and services with 
those of His Majesty’s troops, and generally for the purpose of utilizing 
the Overseas forces of Canada in the most effective manner for the purposes 
of the war.

4. The Minister shall moreover execute such further powers and perform 
such other duties as may be from time to time conferred upon or assigned 
to him by the Governor in Council.

5. The Minister may for the purposes aforesaid establish such organi­
zation as may be found necessary and adequate, and he may, subject to 
the approval of the Governor in Council, appoint such officers and clerks 
to assist in the work of his Ministry as he deems necessary, with such grades

Ordonnance établissant le ministère des Forces armées 
canadiennes Outre-Mer
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253. Décret du Conseil

P.C. 2656 October 31, 1916

London, November 10, 1916Telegram

The Committee of the Privy Council, on the recommendation of the 
Right Honourable Sir Robert Laird Borden, the Prime Minister, advise that, 
pursuant to the provisions of the Ordinance of His Excellency the Admin­
istrator in Council of the 28th day of October, 1916, Honourable Sir George 
Halsey Perley be appointed Minister of Overseas Military Forces from 
Canada in the United Kingdom, to exercise the functions and perform the 
duties of the said office as set out in the said Ordinance.

in the Civil Service of Canada as may be prescribed, and such officers 
and clerks shall not be subject to examination under the Civil Service Act.

6. There may be an advisory council, consisting of such members as the 
Governor in Council may appoint, to advise the Minister as to matters 
relating to the affairs and property hereby committed to his administration.

7. All recommendations of the Minister for submission to the Governor 
in Council shall be transmitted through the President of the Privy Council.

8. Until Parliament otherwise provides the Minister shall hold his office, 
commission or employment without any salary, fees, wages, allowances, 
emolument or other profit of any kind attached thereto.

9. The expression “Minister” shall, for the purposes of this ordinance, if 
there be nothing repugnant in the subject matter or context, mean the 
Minister of Overseas Military Forces of Canada.

Regarding Fifth Division. Have seen Sir William Robertson1 and explained 
situation. Out of one hundred twenty thousand now in England forty 
thousand sick, wounded and for various reasons unfit. This number will no 
doubt be increased when battalions just arrived have been medically examined 
as large percentage unfit appear to be coming over with some of them. Some 
seventeen thousand reinforcements are now urgently required in France and 
I think it our first duty to keep our present Divisions up to strength. It 
seems that we could hardly supply reinforcements for five divisions. Robertson 
says would of course prefer four Divisions well supplied with reinforcements 
rather than five under strength. On average ten per cent are needed each 
month for reinforcements thus requiring about one hundred twenty thousand 
per annum for five divisions or nearly one hundred thousand for four 
divisions. Have decided make drafts for immediate requirements from bat-

1 Chef de l’état-major général impérial, de 1916 à 1918.

254. Le ministre des Forces armées Outre-Mer 
au Premier ministre
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255. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 11, 1916

Telegram

Devonshire

Telegram
Secret. Referring to your telegram November 10th. As regards Canadian 
vessels Canadian Government inform me that as a matter of principle they

secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 19, 1916

secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 20, 1916

257. Le Gouverneur général au

Paraphrase of telegram

256. Le Gouverneur général au

talions set aside for fifth division. Robertson concurs in wisdom this course 
although he would naturally like have as many divisions as possible at front. 
In this way we leave question fifth division in abeyance temporarily but 
my feeling is that four are all we can keep up to full strength in creditable 
manner and find members Acting Council have same opinion.

Perley

Secret. Admiralty urge importance of increasing number of armed patrol 
vessels in view of activity of German submarines in North Atlantic. Present 
twelve vessels insufficient to provide reasonable means of defence against 
serious attack on trade in Newfoundland and Canadian waters. In the 
opinion of the Admiralty suitable patrol for these waters should comprise 
about thirty-six steam vessels and if desired Admiralty would be prepared 
to lend an officer experienced in patrol work to advise the Newfoundland 
and Canadian Governments as regards procuring and organizing vessels. 
Repeat to Governor of Newfoundland. Despatch follows by mail.

Bonar Law

Secret. Your cypher telegram of November 11th. It is noted by Canadian 
Government that the Admiralty consider that twelve vessels are insufficient 
to meet serious attack by submarines and that it is considered necessary to 
have thirty-six vessels. Canadian Government regret that these vessels are 
not available in consequence in the first place of all trained seamen having 
been sent to England and in the second place in view of the fact that re­
cruiting is still active for men to serve overseas in the Royal Navy. It is 
further pointed out by Canadian Government that Admiralty discouraged 
the idea of building destroyers earlier in the year and in addition that the 
War Office have recently been allowed to purchase or charter in Canada 
vessels which might have been useful for patrol work irrespective of the fact 
that number of such vessels is strictly limited in Canada. In view of the 
above Canadian Government consider that adequate protection should be 
accorded by the Admiralty.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
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Devonshire

Ottawa, November 24, 1916Telegram

London, November 29, 1916Telegram

cannot acquiesce in the exercise of the requisitioning power by independent 
action of His Majesty’s Government nor otherwise than by or through 
Canadian Government.

1 Ceci concernait la construction an Canada de bateaux pour les Norvégiens (voir le 
document n° 250) à un prix plus élevé que les Anglais eux-mêmes voulaient payer. Le 
gouvernement britannique n’avait pas d’objection, mais demanda que les bateaux soient 
affrétés au gouvernement du Canada ou à une firme agissant en son nom pour la durée 
de la guerre.

258. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

259. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Following from Prime Minister for you: Your message 15th instant1 re­
specting construction of ships reached me today upon return from New York. 
Owing to previous delay we found it necessary to grant permits for expor­
tation of nineteen vessels in all as otherwise the work would probably have 
gone to United States and our workmen would have followed it. Minister 
Marine is in negotiation with persons concerned for purpose of effecting 
if possible, arrangements suggested in your telegram but I am not confident 
that his efforts will be successful. Canadian ship-owning Companies have 
informed Minister that their reason for not engaging in shipbuilding is the 
probability that ships when constructed would be requisitioned by Canadian 
Government upon the request of Admiralty and we have informed them that 
any such request if made would be favourably entertained by us unless there 
were very grave and exceptional reasons to the contrary. Ship-owners further 
say that rates at which ships are taken on requisition by Admiralty are not 
sufficiently attractive to justify them in building ships at present excessive 
cost having regard to the danger from submarines, etc. You may be assured 
that we shall do everything in our power consistently with the general interest 
to aid in carrying out the views of His Majesty’s Government.

Devonshire

Secret. So vital is the need of merchant vessels that any available output 
in Canada ought to be secured for Empire. If your Government is not 
prepared to purchase ships for themselves we should be inclined to purchase 
them for ourselves.

Please supply us with an estimate of tonnage which could be built and 
if necessary we will send a representative to deal with shipbuilders.

Bonar Law
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Sir,

261. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, December 7, 1916Dear Sir Robert Borden,

I write to advise you that on the 5th inst., the present Acting Head­
quarters Organization of the Canadian Expeditionary Force will be dis­
continued. It is proposed to put into effect on that date an Organization 
composed of a General Officer Commanding Canadian Forces in the British 
Isles, with a Staff consisting of a General Staff, Adjutant General’s Staff 
and a Quartermaster General’s Staff.

The matters and duties pertaining to the Offices above-mentioned are 
those which ordinarily pertain to such Offices under British Formations, with 
such modifications as I may find necessary to meet the special circumstances 
of the Canadian Expeditionary Force. It is desired that the channel of com­
munication with the War Office regarding these matters and duties shall 
be through the General Officer Commanding, who may delegate to the 
senior General Staff Officer, the Adjutant General and the Quartermaster 
General, authority to correspond direct with the War Office, on all sub­
jects of administration which do not involve questions of principles or 
policy. . . .

It will be much appreciated if the information contained in this letter be 
circulated to the Branches and Departments of the War Office concerned.

[George H. Perley]

260. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au War Office

London, December 4, 1916

With reference to your letter of the 28th October reviewing the Can­
adian position in regard to the manner in which the British Government has 
exercised its power in requisitioning ships, at my request an interview was 
arranged with the Director of Transports at which the subject was fully 
discussed.

Mr. Hector McInnes was present and the case of the Dominion Steel 
Corporation was pressed as typical of the injury done not only to a Canadian 
Company but to Canadian national interests through the withdrawal from 
the Company’s service of vessels engaged in carrying coal which was absolu­
tely necessary for the public supply, and material for the manufacture of 
munitions which were essential to the successful prosecution of the War.

The various points taken in your letter were put forward, and the princi­
ple of consultation was pressed. Mr. Graeme Thompson’s reply was that 
they were quite willing to have, and indeed would welcome on the Transport 
Advisory Committee, a representative with special knowledge of Canadian 
shipping, and that in fact they had asked us to nominate such a man to 
strengthen that body. I cabled you to that effect on the 6th March, and 
informed you that in response to their invitation to name an individual who 
would be satisfactory to us, I had suggested Mr. Hugh Allan. No reply 
was received to my request for your views in regard to this.
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Yours very truly,

George H. Perley

262. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 9, 1916Telegram

Bonar Law

London, December 14, 1916

Long

Mr. Hector McInnes has left for home and he told me he would take an 
early opportunity of seeing you in regard to the position as he now under­
stands it, and I will refrain from further action until I hear from you again.

Secret. Requisitioning of vessels registered in Canada. With reference to 
your telegram of 20th November, question raised is of considerable impor­
tance and His Majesty’s Government are reluctant to express final opinion 
on the same without fullest consideration especially as regards application of 
principle generally to ships registered in oversea Dominions.

In the meantime however the Admiralty are willing to give assurance— 
without prejudice to any arrangement which may later be made—that they 
will not requisition any vessel now on Canadian register without first 
consulting your Government. Trust this will be agreeable to Canadian 
Government.

Paraphrase of telegram

263. Le secretaire aux Colonies au Gouverneur général

Secret. In connection with the re-construction of the Government here 
your Government will have learned that a small Cabinet of five has been 
set up. This has been deemed essential for the more vigorous prosecution 
of the War. To avoid any possible misconception of the position His 
Majesty’s Government are anxious that Canadian Government should know 
that absence of Colonial Secretary from the Cabinet will not in any way 
affect Dominions prejudicially and that their wishes and interests will cer­
tainly receive no less full consideration than in the past.

His Majesty’s Government further feel that fuller information should be 
given of the progress of events and of war policy than may have been 
possible hitherto and I think the most convenient way will be that I should 
send you a weekly letter for the personal and confidential information of 
yourself and your Prime Minister; in this letter I will endeavour to sum­
marize the main points of interest as they arise.

Unfortunately the Prime Minister is ill and cannot make intended declara­
tion of Government policy until next week. When it is made I feel sure you 
will find that it contains fullest recognition for status of Dominions.
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Montreal, December 15, 1916Telegram

265. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

Perley

266. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 19, 1916Telegram

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Following for your Prime Minister from Prime Minister: On taking up 
the high office with which His Majesty has charged me I send to you on 
behalf of the people of the Old Country a message to our brothers beyond 
the Seas. There is no faltering in our determination that the sacrifices which 
we and you have made and have still to make shall not be in vain and that 
the fight which we are waging together for humanity and civilization shall 
be fought to a triumphant issue. We realize that we shall still need every 
man that we can put in the field, every pound that rigid private and public 
economy can provide and every effort which a united people can put forth

264. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. With reference to my telegrams of 19th November and 9th 
December, Canadian Government very anxious for answer respecting pro­
vision of adequate protection for vessels frequenting Canadian ports. 
Government of Canada would like Admiralty to specify what type of vessel, 
with general dimensions speed and armament, they consider most suitable 
for work on Atlantic patrol. It should be remembered that all available guns 
at the request of Admiralty have been sent to England.

Canadian Government will gladly avail themselves of the Admiralty’s 
offer to lend them an officer experienced in patrol work.

Devonshire

Telegram London, December 19, 1916
Confidential. For Kemp. For purpose deciding regarding 5th Division 
would like right away as close an estimate as possible number troops you 
will be able provide from Canada during next 3 months, during following 
three months and during 3 months beginning Dominion Day. Had almost 
decided would be best not send 5th Division to front but Sir William 
Robertson most anxious have it sent over in February for active service in 
May. Thinks it may be specially useful then and thinks it pity these troops 
should be kept here without being used after they are thoroughly trained. 
I should regret exceedingly send so many to France that we cannot keep 
them always provided with reinforcements but would like do everything 
possible assist Robertson. Please consider and cable reply soon as you can.
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Long

Ottawa, December 20, 1916Telegram

268. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 30, 1916Telegram

to help in the heavy task of our soldiers and sailors. The splendid contribu­
tions to the common cause already made by the Dominions give me sure 
confidence that their determination is no less high than ours and that however 
long the path to final victory we shall tread it side by side. Lloyd George.

Prime Minister sending identical message to the other self-governing 
Dominions.

267. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. My advisers desire to call attention to the telegram from Admiralty 
through the Colonial Secretary, of 11th November last and to their reply 
of 19th November as well as their further cables to Colonial Secretary of 
9th and 15th December to none of which any reply has been received. 
In May last Minister of Naval Service suggested to Admiralty advisability 
of his Department constructing three torpedo boat destroyers at Canadian 
Vickers yards but Admiralty’s reply was regarded as discouraging the 
proposal. In early months of the war my advisers requested advice from 
Admiralty as to advisability of Canada undertaking to supplement naval 
defence of Empire and reply received indicated Admiralty view that such

Following from my Prime Minister for your Prime Minister. On behalf of 
Canadian people I send to our kinsmen of Motherland assurance that our 
hearts are as undaunted and our determination as resolute as when we ranged 
ourselves in Empire’s battle line two years ago. All our sacrifices would be 
worse than useless unless purpose for which this was undertaken is achieved 
in such victory as assures the future peace of the world. Your message 
reached me in the Western Provinces of Canada while engaged in com­
mending and supporting proposals for better organization of our National 
Service and for more effectual utilization of our natural resources from 
Atlantic to Pacific. I have found everywhere the strongest determination that 
both the human energy and the national resources of this Dominion shall be 
utilized to such purpose as will throw the full strength of Canada into the 
struggle. At Regina and at Brandon I read your words to two great gatherings 
and the response which they evoked was splendid and inspiring. We shall 
indeed tread the path side by side in full realization that the sacrifice, how­
ever great, is for a cause transcending even the interests and the destiny of 
our Empire and in supreme confidence that this path alone can lead to the 
ultimate triumph of democracy, liberty and civilization.

Devonshire
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Devonshire

269. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 4, 1917

Long

Secret. Royal Flying Corps. In view of proposed establishment in Canada 
of 20 Reserve Squadrons of Royal Flying Corps party of 3 officers and 24 
men to enlist air mechanics are being sent out early this month by War 
Office. Number to be enlisted is 2,800.

Paraphrase of telegram

action was unnecessary and that Canada’s efforts should be concentrated on 
provision of military forces. Under these circumstances the Admiralty’s 
intimation that we must provide against danger of submarines on our coast 
is very serious especially as many boats suitable for patrol work were acquired 
by War Office in Canada in September last and the recruiting for overseas 
forces in Canada has denuded this country of most suitable men for such 
purpose, and every available gun has been sent to the British Government. 
My advisers would be grateful for immediate reply to unanswered telegrams 
above mentioned and for a precise statement of the Admiralty’s ability to 
provide against danger of submarines on our coast. If responsibility for 
protection of our coast against submarines must be undertaken by Canadian 
Government immediate action is imperative and it is absolutely essential that 
the officer asked for in despatch of 15th December should be sent imme­
diately. In this connection my advisers have under consideration suggestion 
from Imperial Munitions Board with respect to construction of self-trimming 
colliers and other cargo boats for British Government. Chairman of Board 
is sending concurrent despatch in which suggestion is made that Canadian 
Government might take over vessels now under construction for Norwegian 
owners in Canadian shipyards. Orders in Council authorizing exportation of 
these vessels have already been passed under circumstances of which British 
Government is informed. My advisers would not hesitate, however, to take 
suggested action upon following conditions. First, that His Majesty’s Govern­
ment should make formal request for such action stating that the necessities 
of the situation demand it. Second, that His Majesty’s Government would 
assume the responsibility of any international complications with Norwegian 
Government which might ensue, and would so state to my advisers. It should, 
however, be borne in mind that if Admiralty is unable to afford protection 
against danger of submarines on our coast Canadian Government may find 
it necessary to take over all available shipyards for the purpose of making 
necessary provision against that peril. In conclusion my advisers hope that 
having regard to all the considerations above set forth the Admiralty 
will make a clear and precise statement of the situation as they regard it 
accompanied with such recommendations to my Government as will permit 
of necessary action being taken without a moment’s unnecessary delay.
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270. Le ministre de la Milice et de la Défense au Premier ministre

Ottawa, January 15, 1917

Yours faithfully,

A- E. Kemp

271. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, January 18, 1917Telegram

Perley

1 Non reproduite.

Private
Dear Sir Robert Borden,

Had conference Secretary State for War, Chief and Deputy Chief General 
Staff, Turner and myself. It was agreed that under present conditions unwise 
send Fifth Division France just now as sufficient reinforcements not in sight 
keep Five Divisions full strength during balance year but at their request 
we agreed complete establishment Fifth Division so that it would be available 
here for home defence in case of need and promised not take drafts from it 
for reinforcements at front when other sufficiently trained men are available 
here. Writing Kemp.

Formation of 5th Division—C.E.F.
Attached hereto is copy of a letter I sent you on December 22nd, 1916.1 

The Chief of the General Staff has handed me copy of a cable, which I 
attach hereto,1 dated London, January 13 th, which seems to indicate that 
a 5th Division is being formed in Great Britain to proceed to France.

Upon further consultation I am of the opinion that it would be a mistake 
to send a 5th Division to France, and that the estimates made in my letter 
of December 22nd, above referred to, are very conservative; moreover, 
that having in view events which have taken place since that date with 
respect to recruiting here, I would not be inclined to change the figures, 
except possibly to make them even more conservative. In this connection 
I may add that I understand that our Canadian representatives in Great 
Britain have been drawing from the forces there men for forestry battalions 
and railway construction corps.

Could you inform me whether or not the Canadian authorities in England 
intend to act independent of our advice with regard to this matter. The reason 
I ask this is because if it has been determined to send a 5th Division to 
France, then they will require to be supplied with such equipment and neces­
saries from this side as they demand from time to time; for instance in 
accordance with the attached cable, and others which may come.

I should like to suggest that you cable Sir George Perley and ascertain 
the exact position.
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272. Décret du Conseil
P.C. 3189 January 30, 1917

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 27th November, 1916, from the Minister of Justice, representing that 
recently upon consideration of the correspondence and circumstances with 
regard to the requisitioning by His Majesty’s Government of the Canadian 
registered ship C.A. Jacques, he advised the despatch of a cable message to 
the Secretary of State for the Colonies to the effect that Your Excellency’s 
Government could not, in his opinion, acquiesce in the exercise as affecting 
Canadian vessels of the requisitioning power by independent action of His 
Majesty’s Government, or otherwise than by or through Your Excellency’s 
Government.

Upon more deliberate consideration of the matter, the Minister has reached 
the following conclusions, but he observes that it is not the intention of this 
submission to question the prerogative or the extent of the prerogative, 
which is for present purposes assumed to exist, for the taking of ships of 
British subjects for the defence and protection of the realm, or that the 
power may be exercised although the place of registry, or the domicile or 
residence of the owners, be not within the United Kingdom. It is the manner 
of the exercise of the power rather than the assertion of the power itself which 
is in question.

The Minister submits that in his view the question to be determined is 
not one of legal power but of constitutional right. This distinction is well 
recognized in the Conventions which control the exercise of legislative powers. 
For example, the Parliament of the United Kingdom has the legal power but 
not the constitutional right to legislate directly in respect of Canadian affairs 
and in doing so to repeal pro tanto the British North America Acts. 
It is submitted that the exercise of His Majesty’s prerogative with respect to 
Canada must be governed by the like considerations. It is the Parliament of 
Canada alone which constitutionally can determine and prescribe the burdens 
to be borne by this Dominion or by any of its citizens for the purposes of 
this or any other war. Similarly when the prerogative of the Crown is to be 
exercised, the Minister has no doubt that in respect of all matters which 
involve a contribution by citizens domiciled in this country, this prerogative 
must be exercised upon the advice of Your Excellency’s Ministers and not 
upon the advice of the Government of the United Kingdom.

It is assumed that this proposition will not be controverted in its applica­
tion to the taking for purposes of defence of property, real or personal, 
situate within the Dominion; and, although ships constitute a species of 
property of transitory or shifting physical location, their owners nevertheless 
have places of domicile and residence, and the property has a place of 
registry to one of which its locality should be referred; therefore the Minister 
apprehends that if a ship be registered and the owners be domiciled and 
reside within Canada, the compulsory displacing of the ownership or control
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273. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, February 5, 1917
Secret. Shipbuilding. With reference to your telegram 8th December, 
view of Admiralty is that Canadian resources should immediately be utilized 
for output patrol boats, that is, steel vessels of trawler type with as good 
speed as can be obtained on the dimensions, and wooden steam drifters— 
say thirty-six of the former and one hundred of the latter. Admiralty would 
be glad if Canadian Government could undertake this programme and if so 
could state as early as possible by what date vessels could be constructed. 
These vessels are additional not only to the thirteen already in commission 
but also to the twenty-two others for the building or purchase of which your

Paraphrase of telegram

of the ship in favour of the Crown for any public purpose should in­
dependently of the actual location at the time of the ship itself, be likewise 
a matter for the consideration and sanction of the Government of Canada 
through the means with which the Government is constitutionally endowed.

The Minister submits, further, that the method of exercising the requi­
sitioning power, or the procedure by which the requisition is to be made 
effective, does not depend upon solution of the legal question, which may 
under existing instructions present some difficulty, as to whether Your 
Excellency is deputed to exercise this particular branch of the prerogative. 
Necessary executive powers may be delegated, or the exercise of the power 
may be sanctioned by the Parliament of Canada, or by the Governor General 
by means of his special legislative authority; wherefore it seems that these 
powers affecting local interests are not incapable of local execution and 
therefore that the compulsory requisition for the national service of Canadian 
owned and registered ships, in circumstances which admit of the competent 
exercise of the power, should be effected by Your Excellency upon the 
advice of Your Excellency’s advisers; and that independent action for this 
purpose on the part of His Majesty’s Government conflicts with the con­
stitutional autonomy of Canada in the present stage of its development.

It is needless to observe that any representations which His Majesty’s 
Government may submit as to the necessity or advisability of taking over 
a Canadian ship for the purposes of the war will receive prompt and 
sympathetic consideration by Your Excellency’s Ministers.

The Committee concur in the foregoing, and on the recommendation of 
the Minister of Justice, advise that Your Excellency may be pleased to 
communicate a statement of the conclusions of the Minister of Justice as 
herein set out to the Secretary of State for the Colonies as indicating the 
views of Your Excellency’s Government as to the manner in which the war 
prerogative of His Majesty to take Canadian property for purposes of national 
defence should constitutionally be exercised.

All which is respectfully submitted for approval.
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Long

Ottawa, February 9, 1917Telegram

275. Décret du Conseil

P C. 720 March 16, 1917

Your cable fifth respecting shipbuilding. My advisers are prepared to 
undertake proposed programme for His Majesty’s Government and will 
proceed immediately with orders for the construction of thirty-six steel 
vessels trawler type with as good speed as can be obtained on the dimensions, 
and one hundred wooden steam drifters. They will avail themselves of all 
the information as to design and cost which has been collected by the 
Imperial Munitions Board but they hope that detailed designs and all 
necessary information not procurable here will be forwarded with the least 
possible delay.

Ministers are understood to be arranging. Designs are being prepared of vessels 
considered most suitable and will be sent for the guidance of your Ministers 
if they decide to undertake work. It is understood that information in Canada 
as to designs and costs of drifters which might be built has already been 
collected by the Imperial Munitions Board.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 15th March, 1917, from the Minister of Militia and Defence, stating 
that the provision of early and ample reinforcements for the Canadian 
Expeditionary Force overseas is of the utmost importance, and that the 
present situation brooks no delay on the part of all His Majesty’s 
Dominions in placing in the field every available man that can be spared.

The Minister observes that by Order in Council of the 6th August, 1914, 
in view of the state of war existing between the United Kingdom and the 
Dominions, Colonies and Dependencies of the British Empire, on the one 
side, and Germany on the other side, it was deemed advisable to mobilise 
Militia Units of such effective strength as might, from time to time, be deter­
mined by the Governor General in Council, such units to be composed of 
officers and men who are willing to volunteer for overseas service under the 
British Crown;

That by Orders in Council dated respectively November 7, 1914, 
(P.C. 2831); July 8, 1915 (P.C. No. 1593); October 30, 1915, (P.C. No. 
2539); and January 12, 1916, (P.C. No. 36), the Minister of Militia and 
Defence was authorized to raise and equip, for the purpose aforesaid, 
officers and men not exceeding 500,000, including those who had been, or 
might hereafter be, raised for garrison and guard duty in Canada;

That it was further provided by Order in Council dated June 10, 1916, 
(P.C. No. 1396), that, before any further units, the cost of which would

274. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
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London, March 24, 1917Dear Sir Robert Borden,

be chargeable to War Appropriation, shall be authorized, or authority given 
for raising the same, authority shall be obtained from the Governor General 
in Council for that purpose, in accordance with War Appropriation Act;

That serving in Canada, there are about 50,000 men of the Canadian 
Expeditionary Force; there are also under arms some 12,000 of the Active 
Militia, called out under the authority of Order in Council dated August 6, 
1914, (P.C. 2068), on guard and garrison duties.

The Minister further observes that steps should accordingly be taken, 
without delay, to send overseas as many as possible of the 50,000 men of 
the Canadian Expeditionary Force who are now in Canada; the actual 
number depending on the extent to which troop ships and escorts can be 
made available;

That present conditions, however, differ from those which obtained 
when approval was given to Order in Council dated August 6, 1914, 
(P.C. No. 2068); and to be able to send overseas the reinforcements 
urgently needed, without reducing too low the number of troops available 
in Canada for Home Defence, a partial mobilization of the Active Militia 
is advisable.

The Minister, therefore, recommends that he be authorized to carry out 
a partial mobilization of the Active Militia; provided that the force to be 
mobilized does not exceed a total strength of 50,000 excluding the troops 
already called out under Order in Council dated August 6, 1914, (P.C. No. 
2068) and that it forms part of the force of 500,000 to which reference is 
made in Order in Council dated January 12, 1916, (P.C. No. 36). It is 
understood that the conditions of enlistment applying to the above men­
tioned partial mobilization of the Active Militia, apply only to service in 
Canada for Home Defence.

The Minister submits memoranda outlining the arrangements proposed.
The Committee submit the foregoing for approval.

As my reply to your question to me at the War Cabinet yesterday was 
interrupted I am not certain that I made my meaning clear. At present 
the policy of His Majesty’s Government is to defeat Germany and that 
being so the General Staff say that it is only possible to defeat Germany and 
at the same time guard essential British and French interests by being 
as strong as possible on the Western Front in France. If the Government 
say to us that they have decided that the defeat of Germany is impossible 
and that their policy is to get as much out of the war for ourselves 
as possible, short of the defeat of Germany, then the General Staff could 
and would make other proposals.

276. Le directeur des Opérations militaires, War Office, 
au Premier ministre
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277. Décret du Conseil

P.C. 910 March 31, 1917
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

report, dated 28th March, 1917, from the Right Honourable Sir George E. 
Foster, Acting Secretary of State for External Affairs, representing, with 
reference to a Secret despatch from the Secretary of State for the Colonies 
to Your Excellency, dated 17th February, 1917, on the subject of raising 
further troops in Canada, that the Canadian Government fully realize the 
gravity of the situation and desire to cooperate with the other parts of the 
Empire to the fullest possible extent.

The Minister observes that difficulty is found, however, in view of the 
large number of men so far recruited for the various Overseas Forces, 
amounting now to nearly 400,000, and the consequent serious inroads 
made on the available labour supply of the Dominion, to provide for the 
upkeep of the force already in the field and add any considerable number 
thereto. The Government has had so far to proceed by voluntary enlistment 
and has now reached the stage when its appeal is addressed to a public 
whose fit and sympathetic manhood has been very largely abstracted.

It does not seem advisable at present to attempt to resort to compulsory 
methods, which would arouse antagonism and bitterness in various sections 
of the country, and it has, therefore, been determined to endeavour to 
enlist 50,000 men for home defence, whose enrollment will liberate for 
active service those now enlisted for overseas service, but hitherto retained for 
guard duty along our exposed frontier and in protecting our extended public 
works and utilities and our long land transport system. The men thus freed 
will be sent overseas as soon as troopships can be secured.

The Minister submits that, under these circumstances, it is considered 
inadvisable to encourage the hope of our being able to mobilize new divisions 
or to raise any considerable number of additional fighting units.

The Prime Minister of Canada is now in England and the issues involved 
will no doubt be discussed by him with His Majesty’s Government.

The Committee concur in the foregoing and, on the recommendation 
of the Acting Secretary of State for External Affairs, advise that Your 
Excellency may be pleased to transmit an answer in the sense hereof to 
the Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

That is what I meant that the answer to your question rested in the 
first place with the Government rather than with the General Staff.

I hope I have made myself clear,

Yours sincerely,

F. Maurice
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278. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, May 19, 1917Telegram

Long

Telegram

With reference to your despatch 2nd February No. 82. Following are 
suggested as principles which should govern methods of exercising requisi­
tioning authority as between H.M. Government and Dominion Governments.1 
Requisitioning authority should be regarded as vested in and only to be 
exercised on behalf of Governments of that part of Empire in which vessel’s 
port of registry situated, ports in Colonies not possessing responsible Govern­
ment being treated as United Kingdom ports. When vessel is in territorial 
waters of part of Empire other than that in which port of registry situated 
requisition will as a matter of form and subject to (reservations) in next 
clause be served through machinery of Governments of that part of Empire 
in whose waters ship may be at the time. Where vessel registered United 
Kingdom is engaged coastal trade in a Dominion or trade between two 
Dominions or other employment stated by Dominion Governments to be 
(vital) H.M. Government will consult Dominion Government before requisi­
tioning and Dominion Government will consult H.M. Government in 
converse case of vessel registered Dominion similarly situated. In last resort 
wishes of Government in whose country vessel registered will prevail. To 
facilitate matters suggested that Dominion Governments (should supply) 
list of ships registered United Kingdom which are engaged in their vital 
trades and notify changes from time to time. H.M. Government will furnish 
similar information to Dominion Governments as regards ships registered 
Dominions. Hoped that your Government will concur in these principles. 
Understood Canadian Minister of Marine prepared to accept proposal in 
present form. To prevent attempts at evading possible requisition H.M. 
Government are taking steps to prevent during the war transfer of registry 
of vessel from (port in United Kingdom).

Similar telegram to other self-governing Dominions.

279. Le War Office au Gouverneur général

London, May 25, 1917
Secret. Following for Militia. Your telegram May 16th. Fifth Canadian 
Division is at present allocated to home defence as Canadian authorities 
do not agree to its despatch to France until draft situation is more assured. 
It is very important that this Division should eventually be sent to France 
and in view of way in which strength of Canadian Divisions in France has 
been maintained and their present very satisfactory strength I trust Canada 
will agree to the Division going as soon as it can be made ready.

[William Robertson]

1 L’attitude du gouvernement canadien est décrite dans le document n* 272.
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London, May 26, 1917Dear Sir George,
I have been thinking over what you said about the feeling in Canada 

that Canadian Officers are not receiving fair play in the Flying Corps in 
the way of promotion. I think perhaps it would be desirable that you should 
let Sir Robert Borden know my personal conviction that there is no real 
ground for this impression. I am well acquainted with the methods by which 
young officers are selected for promotion, and although promotions from 
the junior ranks do not come before me personally, the general question 
of promotion is constantly discussed by me, not only with the senior 
officers, but with those of junior ranks. From my recollection of the extract 
you read of Sir Robert Borden’s telegram, it is evident to me that there are 
one or two misconceptions which might be cleared up at once. Mention was 
made of the fact that the Senior Officer of the R.F.C. now in Canada 
received his training in flying from a Canadian Officer who has not been 
similarly promoted. The explanation of that is quite simple. I have 
fortunately been able to secure for the Royal Flying Corps the services of 
a number of experienced Regular officers, and those of them who have 
justified expectations have been promoted in the Corps much more rapidly 
than the young and inexperienced gentlemen who were merely gallant 
soldiers and good fliers. The command of a squadron, and much more 
the command of a Wing or Brigade, is a serious military proposition, and 
by reference to the Army List, you will see that only quite a small propor­
tion of these commands are filled by other than experienced officers of 
the Regular Army. It is very largely to this policy that I ascribe the general 
efficiency of the personnel of the R.F.C. The fact that a man is a good flier, 
gives, in itself, no claim to promotion—other qualities are necessary also. 
The case of Colonel Hoare and the Officer who taught him to fly, is by 
no means singular; as I told you, the Officer who taught me to fly, 6 years 
ago, is still Flight Commander, and there are very many other cases.

The statement that there is a prejudice against Canadians in the Corps, 
because of their nationality, I believe to be absolutely unfounded. Certain 
cases have been brought to my notice where allegations of this kind have 
been made, but when these have been investigated, it has invariably been 
discovered that the prejudice against the particular officer was not because 
he was a Canadian, but for some quite different reason. When a boy is a 
failure, it is very natural for him to try to excuse it by alleging an 
unwarranted prejudice of some kind on the part of his superiors, but I know 
personally that the Canadian officers in the Flying Corps are liked and 
respected, not because they are Canadians, but because they compare quite 
favourably as a rule, with their brother officers. I have had quite a number 
of Canadian officers staying with me in my house in London when on 
sick leave, and they have talked to me quite openly and confidentially about

280. La Direction de l’aéronautique militaire au ministre 
des Forces armées Outre-Mer
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London, June 7, 1917Dear Sir George Perley,

282. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, June 9, 1917Telegram

I enclose herewith statistics1 shewing the relative position of Canadians 
in the Royal Flying Corps with regard to promotion. You will see from these 
papers that there is absolutely no foundation for the statement that they are 
not receiving fair play.

There is one point which is not brought out in the figures, which has a 
bearing of some importance on the case. Nearly all the Canadian officers 
joined the Royal Flying Corps with very little, if any, military experience, 
and they had to be turned into soldiers as well as fliers. A considerable 
proportion of those who joined from the United Kingdom were Regular 
officers of experience, and naturally these filled a considerable proportion of 
the appointments of Squadron and Wing Commanders, which, to my mind, 
is just as it should be.

281. La Direction de l’aéronautique militaire au ministre 
des Forces armées Outre-Mer

Secret. Corps Commander2 temporarily given higher command but un­
likely return to us. Matter will be definitely settled within few days. Intend 
insisting on appointment Canadian. Don’t expect serious objection to 
so doing. Turner is senior but his work invaluable here don’t want make

1Non reproduites.
2 Le lieutenant-général sir Julian H. G. Byng.

Yours sincerely,

David Henderson

their experiences in the Flying Corps, but I have never heard the slightest 
suggestion that there was any prejudice against them.

I am having the position of Canadian officers, generally, in the Corps 
looked into, in order that I may compare the rate of their promotion with 
that of the Home and other Overseas officers. In the meantime, the state 
of promotion of the South Africans might interest you. There is one 
squadron of South Africans, and that squadron has already produced four 
Squadron Commanders, three of whom have been taken out of their own 
South African Squadron to command others in the Royal Flying Corps. 
There is therefore no sign of prejudice against them, and I am equally 
certain there is none against the Canadians; in fact, as I told you I do not 
believe that the senior officers of the Corps pay any attention whatever 
to an officer’s origin, but select them for promotion entirely with the view 
to efficiency and the good of the Corps.

Yours very sincerely,
David Henderson
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283. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, June 15, 1917Telegram

Perley

284. Décret du Conseil

P.C. 1657 June 16, 1917

Confidential. Have consulted military authorities unofficially. They will 
recommend Currie for Corps. Have talked whole matter over with Currie 
and Turner to-day. Have reached most pleasant understanding with them 
both. For First Division Macdonnell will be recommended by Currie and 
Commander in Chief, as thought Hughes had better remain with Fifth, pend­
ing final decision regarding possibility its being sent France but Currie 
considers Hughes good officer and that he should get chance Division at 
front later on if Fifth cannot go forward. Have promised concur in these 
recommendations when made.

Whereas His Majesty’s Government having issued a Defence of the 
Realm Regulation that an application for the transfer of the registry of a 
British ship from a port of registry in the United Kingdom to a port of 
registry outside the United Kingdom shall not be made without the consent 
of the Board of Trade, it is expedient that a similar regulation be made with 
respect to Canada;

Therefore His Excellency the Governor General in Council, on the 
recommendation of the Minister of Marine and Fisheries, and under and 
in virtue of the provisions of The War Measures Act, 1914, is pleased to 
make the following regulation and the same is hereby made and enacted 
accordingly:

No application for the transfer of the registry of a British ship from a port 
of registry in the Dominion of Canada to a port of registry outside of the 
Dominion of Canada shall hereafter be made or granted without the written 
consent of the Minister of Marine and Fisheries of Canada.

change and he is of course rather out of touch with front after six months 
absence. Believe Currie who as senior officer at front is now temporarily 
in command Corps is considered most suitable for Corps by higher command 
and also by larger half troops although both officers have many strong friends. 
Think wisest course and one which would cause least friction and difficulty 
would be make Currie Corps Commander retain Turner here as G.O.C. 
with certain measure authority over administrative matters at front particu­
larly on lines communication. Endeavour get War Office make them both 
Lieutenant Generals and so preserve Turner’s seniority. Turner naturally 
anxious command Corps as he is by temperament fighting soldier but he will 
acquiesce cheerfully in our decision. Please cable your views.

Perley
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Ottawa, June 22, 1917Telegram

Devonshire

286. Le ministre de la Milice et de la Défense au Premier ministre

Ottawa, June 22, 1917Dear Sir Robert Borden,

[ANNEXE]

Referring to your telegram May 19th. Canadian Government are prepared 
to concur in suggested principles submitted to govern methods of exercising 
requisitioning authority as between His Majesty’s Government and Canadian 
Government. They would invite attention to proposal that when vessel is 
in territorial waters of part of Empire other than that in which port of 
registry is situated requisition will as a matter of form be served through 
machinery of Government of that part of Empire in whose waters ship 
may be at the time and in that connection they desire to make it clear that 
while accepting principle, it must be understood that in so far as vessels 
of Canadian registry are concerned there shall be no exercise of requisition­
ing power unless and until their assent thereto is obtained.

As suggested His Majesty’s Government will be kept advised of ships 
registered in United Kingdom that may from time to time be employed in 
Canadian trade. Canadian Government have taken steps to prevent until 
further notice transfer without approval of registry of vessels from any port 
in Canada.

285. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Mémoire du Chef de l’état-major général
PROPOSED FORMATION OF A CANADIAN FLYING CORPS

June 1917
1. I am strongly opposed to the formation, while war lasts, of a Canadian 

Flying Corps in Canada, for the following reasons:
(a) It would clash with the R.F.C. in Canada.

Re establishment of Canadian Flying Corps
Reference to the memorandum you forwarded to me regarding the above 

subject, I am enclosing herewith a copy of a memorandum prepared by 
Major General Gwatkin, Chief of the General Staff on the subject. I note 
from the copy of the cable from Sir George Perley that he is still considering 
the question of the advisability of forming a Canadian Flying Service. I shall 
be interested to see his remarks in this connection when they are received.

Yours faithfully,

A. E. Kemp

167



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

W. G. Gwatkin

287. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer

Ottawa, June 27, 1917Telegram

(b) It would entail extensive building; the provision of technical 
equipment; the preparation, perhaps the purchase, of one or more sites. 
This means heavy expenditure.

(c) In order to obtain an efficient staff, it would be necessary to recall 
to Canada officers serving overseas. The Army Council would be loath, 
and might decline, to part with them. This would set up friction.

(d) It would be a long time, perhaps the war would be over, before 
results could be obtained.
2. On the other hand, when war is over, a Canadian Flying Corps should 

undoubtedly be formed. There will then be an abundance of trained and 
experienced aviators; and the Canadian Government will be able to take 
over buildings and equipment left behind when the R.F.C. establishments 
are withdrawn from Borden and Deseronto.

But if the C.F.C. is to be a success, it must be something more than a 
unit of the Canadian Militia. To some extent it should be commercialized, 
working in conjunction, for example, with the Topographical Surveys, 
Geographer’s and Forestry Branches of the Department of Interior, perhaps 
with Post Office Department, certainly with the Department of the Naval 
Service.

3. Meanwhile, there being so many Canadians in both Wings of the 
R.F.C., I think the time has come when the Canadian Government might 
reasonably propose the organization of units exclusively Canadian; and that 
such units, if organized, should be allotted to the Canadian Corps now 
serving in France, or to the Army of which the Canadian Corps forms part. 
But should the proposal embarrass the Army Council, I hope it will not be 
pressed.

I see no reason why the units in question, if formed and allotted as 
proposed, should cease to belong to the R.F.C. If they were transferred 
to the C.E.F., the cost of maintenance would fall, of course, on the Canadian 
Government.

Following message for Prime Minister. There is some surprise in Canada 
that at present time France has a strong and representative Military Mission 
in United States while Great Britain is not represented in the same manner. 
The result is that France has altogether taken the lead in military affairs 
in United States and Great Britain has taken an entirely minor position in 
such matters. I have no personal knowledge of this condition but it comes 
to me from very reliable sources. Have you considered desirability and 
importance of sending a resident British Military Mission to United States 
if agreeable to the Government of that country. In that case Canada would 
desire to be represented by competent officers on any such mission. If Great
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Ottawa, June 28, 1917Telegram

Devonshire

289. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 30, 1917

Britain does not propose to have a resident Military Mission in the United 
States is there any objection to Canada sending a military mission on her 
own account subject of course to the approval of the United States Govern­
ment. It would of course work in perfect co-operation with the Northcliffe 
War Mission.

288. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Paraphrase of telegram

Referring to your telegram 7th June. Requisitioning of ships. Order in 
Council passed June 16th1 making general notification of the fact that no 
application for transfer of registry of a British ship from port of registry in 
Dominion of Canada to port of registry outside of Dominion of Canada shall 
hereafter be made or granted without written consent of Minister of Marine 
and Fisheries.

Secret. Chancellor of the Exchequer desires that the following message be 
conveyed to the Canadian Government: Telegram has been received from 
Imperial Munitions Board estimating requirements for July at sixty-nine 
million dollars; Canadian Finance Department promises twenty-five million 
dollars and British Treasury is asked to furnish balance of forty-four million 
dollars. Apart from assistance from Canada there are only two methods open 
of providing this sum: (1) From British Treasury account in New York, 
(2) Release of gold. Government of United States object to use of funds 
provided by them except to pay for expenses incurred in the United States; 
this covers only twelve million dollars out of above-named sum. This amount 
we will endeavour to provide in New York although it is impossible to give 
undertaking as to precise date of payment pending more definite arrangements 
with the United States Treasury for July.

With regard to balance of thirty-two million dollars therefore we have no 
means of payment except gold. Our gold reserves have now sunk, however, 
to so low a level that whole amount available is required for payments 
outside of Empire. Much regretted by H.M. Government that they cannot 
contemplate disbursing in Canada their final reserves which as Dominion 
Government will appreciate must be kept in hand for urgent necessities in 
foreign countries.

Thus there is no alternative to provision of above balance from Canada’s 
own resources. As ten million dollars is required not for new expenditure 
but for repayment of loan from Bank of Montreal this Bank may perhaps 
be persuaded to renew. Five million dollars is for interest. We suggest this

1 Document n° 284.
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Ottawa, July 4, 1917Telegram

290. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Following for Chancellor of the Exchequer in reply to his message 30th 
June: Minister of Finance is discussing subject with Sir Hardman Lever who 
will cable the Treasury within the next two or three days. Munitions Board 
will endeavour to arrange renewal of loan from Bank of Montreal. Minister 
of Finance will charge interest item to Treasury. With reference to remaining 
seventeen million dollars Minister says that further bank loans not expedient 
now. Minister is of opinion that issue of currency notes unsecured by gold 
would prove so injurious to credit that his prospect for floating war loan in 
the autumn would be seriously prejudiced. Note circulation of the Dominion 
is closely watched by financial interests in Canada and New York. Minister 
hopes to be permitted by American Government to borrow in New York. 
Pending negotiations regarding such borrowing Minister is unable to definitely 
state what further immediate assistance he can make towards July and 
August commitments of Treasury. He suggests matter be left open until 
Treasury hears from Sir Hardman Lever.

’Secrétaire financier à la Trésorerie britannique en 1916 et représentant de la Trésorerie 
aux États-Unis de 1917 à 1919.

be set off against sterling sums due from Canadian to H.M. Government or 
else postponed for present. Deducting these items the sum of seventeen 
million dollars remains requiring finance during July. It is earnestly hoped by 
H.M. Government that Canadian Government will find some means of 
providing this amount either by further bank loans or by the issue of addi­
tional currency notes. In connection with latter expedient, Sir Thomas White 
informed Sir Hardman Lever1 on June 1st last that he felt great difficulty in 
increasing his note issue without gold or Bank of England notes behind it. 
The same objection holds good however against any such arrangement as 
against the actual release of gold at Ottawa, the effect on British gold 
reserves being the same. We appreciate your Finance Minister’s natural 
reluctance in this matter and also how necessary financial prudence is in 
Canada’s position. Nevertheless a stage of the war has now been reached 
when, however regrettably, some risks must be taken. It is for the Canadian 
Government to weigh disadvantages of the course of action which we now 
urge upon them with the effect on the British Army’s supply of munitions 
and the loss and confusion in which Canadian manufacturers would be 
involved if the Imperial Munitions Board were not in a position to meet their 
liabilities.

The above applies equally to funds required to finance purchases of 
cheese and other commodities for War Office and Board of Trade effected 
through departments of Canadian Government.

Please urge on your Ministers that above suggestions are only put forward 
after most careful deliberation in view of present necessities of the situation.

Long
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291. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 5, 1917Telegram

292. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, July 7, 1917Telegram
Following for Prime Minister from Sir Robert Borden. Begins. We have 

earnestly considered your cable of fifth instant as to financing of your pur­
chases of munitions, cheese, and other supplies in Canada and we are most 
anxious to assist in every way possible. The Minister of Finance has been 
in consultation with Sir Hardman Lever representing the Imperial Treasury

Secret. Urgent. Following for Sir Robert Borden from Prime Minister. 
Begins. I have been asked by War Cabinet to explain to you the serious finan­
cial situation which confronts them. We have now reached a position when the 
only alternatives are that we should largely diminish orders placed in Canada 
or that Canada should make itself mainly responsible for financing those 
orders. We should be most reluctant to adopt the former course especially 
in view of your request that as large a part of North American orders as 
possible should be placed in Canada—a request which we have done our 
best to comply with—but unless Canadian Government can see its way to 
provide the necessary financial assistance there is no other course open to us. 
We recognize to the full the immense help Canada has already rendered dur­
ing the war and the risks which this course will entail. But you will remember 
from the discussions at the Imperial War Cabinet the enormous financial 
liabilities and risks assumed by this country not only on its own account but 
also for its Allies and you will appreciate that we should not make this 
request of you if it could possibly be avoided.

Present commitments are approximately as follows: Apart from loan of 
$10,000,000 due to Bank of Montreal and from interest payment both of 
which I understand you can arrange for the time being: commitments through 
Imperial Munitions Board (including Russian railway orders) about 
$150,000,000 falling due by September 30th; Board of Trade cheese pur­
chases up to end of September $40,000,000; War Office purchases including 
running contracts $16,000,000. Total for the months July to September 
$206,000,000 exclusive of wheat and oats. Of this amount about $40,000,000 
will be for purchases by Imperial Munitions Board in United States and 
can be met by us out of United States (funds). Towards balance 
$166,000,000 I understand you can in any case furnish $25,000,000 in each 
month. Uncovered balance is therefore $91,000,000.

It is essential that we should now know whether it is possible for you to 
cover this as otherwise there seems no alternative to our taking immediate 
steps to cancel orders. I would be very much obliged if your Government 
would give this vital matter their most earnest attention.

Long
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July 13th, 1917Dear Sir George,

1 Non reproduite.

I attach a list1 of Canadian Officers serving in the R.F.C. and R.N.A.S.
I consider that as Canada is supplying such a proportion of the personnel, 

that we should proceed with the organization of a Canadian Flying Corps. 
This would enable the Canadians to take their rightful place in the Imperial 
Forces, to receive the full credit for the work being done by them, and to 
provide an organization of experienced personnel to carry on the flying 
service after the war.

in United States with a view to the deposit with the Minister of securities by 
the Imperial Government against an issue of additional note circulation which 
would enable us to help you. If the Treasury can lodge with the Bank of 
Montreal in London for our account or with the Minister of Finance here 
Canadian municipal, provincial, or provincial guaranteed or other high-class 
securities Minister thinks we could issue over the next three months fifty 
million dollars of additional circulation which would be available to assist 
to that extent. It is clear to us that the issue of unsecured circulation would 
so seriously prejudice the market position of our securities and the success of 
future loans that it would result in our raising less money rather than more 
within the next four months. The position of our securities on the market is 
quite critical owing to Canadian securities being debarred from the American 
market since the entry of United States into the war. Minister of Finance has 
been endeavouring to obtain consent of American Government to issue of 
a loan in New York. He may be able to arrange this later but at present 
there is no certainty. Minister is of opinion that your Government should 
strongly press United States Government to permit you to use from proceeds 
of their loans to you twenty-five to fifty million dollars monthly towards meet­
ing your commitments in Canada. The balance of trade between Canada and 
United States is greatly in favour of the latter and New York exchange is now 
at a heavy premium here. Dealing specifically with the expenditures men­
tioned in your cable Minister of Finance says that if Treasury will lodge 
securities as suggested above he will issue note circulation to meet your 
purchases of cheese. We shall not be able to find funds for War Office pur­
chases of hay, oats and flour through Department of Agriculture. We shall, 
as arranged, assist the Imperial Munitions Board to the extent of twenty-five 
million dollars a month during July, August and September. Balance of 
their requirements should be furnished from United States loans to your 
Government. It is not possible to arrange further bank credits as Minister 
has exhausted this source in arranging for advances to Imperial Munitions 
Board for June, July and August. We are satisfied that the foregoing repre­
sents the best we can do in the circumstances. Ends.

293. Le général commandant les Forces canadiennes dans les lies 
britanniques au ministre des Forces armées Outre-Mer
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Yours faithfully,

R. E. W. Turner

294. Le Premier ministre au ministre de la Milice et de la Dépense

Ottawa, July 14, 1917

Yours faithfully,

Robert L. Borden

Is anything being done with a view to establishing a Canadian Flying 
Corps? It seems unfortunate that when so much splendid work is being 
done by Canadians that they should have no distinctive part in the service.

Dear Sir Edward Kemp,

I would propose the Canadian squadrons be organized as rapidly as 
conditions would allow with the ultimate object of having, if possible, a 
Canadian Brigade in the Field, together with the necessary reserve formations 
in this country and in Canada.

It would be necessary to appoint an Officer to undertake the duties of 
Director or Officer administering the Canadian Flying Corps, and to com­
mission him to proceed with the organization of the Corps on such lines as 
may be decided.

I am aware that it would be necessary to secure equipment through the 
Air Board, and for this reason I consider that the personnel only be sup­
plied from Canadian sources, and that the necessary training and technical 
equipment be arranged for with the Air Board.

I consider the Officers should be obtained by the withdrawal of suitable 
Officers from thé R.F.C. and R.N.A.S., by transfer from other arms of 
the service and by direct appointment. To secure the necessary supply of 
other ranks, I would recommend the selection of skilled tradesmen who 
would be placed in training in Imperial Schools. Those considered likely to 
become suitable for the senior non-commissioned appointments could then 
be attached for further training to units in the Field until such times as we 
have secured a sufficient supply to provide for the organization of the first 
squadron or squadrons.

Canadian Officers should also be given an opportunity to become 
qualified to hold positions on the aeronautic Staff, on lines of communication 
and as equipment Officers.

Should it be possible by proceeding along the above lines to build up a 
Canadian Brigade, we shall then have a formation which will cover all 
the branches of work (including kite-balloon) normally undertaken by the 
Air Services.
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295. Le ministre de la Milice et de la Défense au Premier ministre

Yours faithfully.

A. E. Kemp

296. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 17, 1917Telegram

Long

Secret. Following for Sir Robert Borden from Prime Minister. Begins. I 
have received your telegram July 7th offering further assistance towards meet­
ing needs of financial situation by means of additional note circulation for 
which we are most grateful. Chancellor of the Exchequer is arranging technical 
details direct with your Minister of Finance. As regards future Cabinet agree 
that we should act on Sir Thomas White’s suggestion conveyed in Governor 
General’s telegram received July 9th that amounts and dates of advances to 
be received from him should be agreed upon two or three months in 
advance as any commitments are made in Canada, which is to be asked 
to finance. They accordingly propose to give instructions to Board of 
Trade, War Office, Munitions, Aviation, Shipbuilding Departments to cancel 
as far as possible commitments up to 30th September with a view to 
reducing existing excess over finance already arranged and to enter into 
no new commitments after that date until they have learnt what sums your 
Government will be in a position to advance. The Cabinet would be obliged 
if you could let them know as soon as possible what future advances are 
possible so that they may limit orders with minimum dislocation to all 
concerned.

Dear Sir Robert Borden, Ottawa, July 15, 1917

Re Canadian Flying Corps
I am in receipt of your letter of the 14th instant regarding the above- 

named subject.
I have directed the C.G.S., to have a conference with the Imperial Muni­

tions Board and to go to Toronto and have a conference with Lieut.- 
Colonel C. Hoare, Commanding Royal Flying Corps, Canada, with a view 
to ascertaining the present condition of the programme which the British 
Government mapped out respecting its Flying Corps operations in Canada, 
and if it is a practical question for us to have Flying Corps Units of our 
own, or to have such as a part of the Royal Flying Corps and specially ear­
marked as Canadian.

I intend to have an exhaustive report made on the subject with the least 
possible delay, and so soon as same is available, I will forward you a copy.
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297. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 17, 1917

Long

298. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 18, 1917Telegram
Referring to my telegram July 17th, as to King’s message respecting 

food production. Following for Hanna from Rhondda. Begins. We look to 
resources of Canada and to the indomitable energy of Canadians for an 
answer that will shatter Germany’s threat of starvation. In normal times 
Mother Country is dependent on your Dominion for a large part of its food 
supplies. War has increased that dependence to such an extent that it is now 
vital for United Kingdom and Allies in Europe to obtain from Canada food- 
stuffs in far larger quantities than under peace conditions. That must neces­
sarily entail effort and far reaching economy with their attendant sacrifices 
on the part of Canadians.

I know that like ourselves at home the pick of your manhood have gone 
and are going to take their splendid share in the front line of battle and that 
therefore you are faced with difficulty of supply of labour. I also realize an 
increased export of food supplies must entail diversion of effort from other 
enterprise yet I am convinced that people of Canada will surmount all 
obstacles and that the harvest as far as human labour can achieve will be a 
striking demonstration of Canada’s efficiency and determination. The willing­
ness of Canadian people to permit control of their products for purposes 
of winning war is naturally welcomed by all Allies as tending to increase 
supply and to regulate prices. When I say that since the war prices of bread.

Paraphrase of telegram
Secret. In connection with the campaign being started throughout the 
Dominion for increased production of food supplies for Allies and for 
economical consumption, it has been suggested by Rhondda that message from 
the King would be invaluable. If your Government approve His Majesty 
would propose to send following message:

I learn with deep gratification of the effective steps being taken in the 
Dominion of Canada towards providing those increased supplies of food 
which are absolutely essential to the defeat of the enemy’s devices and to a 
speedy and successful termination of the war. I have no doubt that the self 
sacrifice displayed on the battle-fields of France by my heroic Canadian 
troops will find its counterpart in the efforts of those who, at home in the 
Dominion, are devoting themselves to this work. All those thus loyally 
engaged contribute in important measure toward assuring victory.

George R & I.
I should be glad of the views of your Ministers but if they concur you are 

at liberty to publish immediately.
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Ottawa, July 20, 1917Telegram

299. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Your cable seventeenth instant. Minister of Finance desires in order that 
there may be no misunderstanding as to financial arrangements to state that 
he will make advances here to the Imperial Munitions Board of twenty-five 
million dollars a month for July, August, and September upon condition 
that the Treasury will without fail provide Imperial Munitions Board with 
fifteen million dollars from American sources during each of the said months. 
This last-named sum represents price of material and other supplies pur­
chased in United States by the Imperial Munitions Board and Canadian 
munition manufacturers. The Minister will in addition to the above furnish 
a loan to the Treasury by an issue of fifty million dollars in Dominion notes 
against the deposit of securities approved by the Minister with the Bank of 
Montreal, London, for his account, the said loan to be availed of during 
July, August, September, and October for payment for cheese purchased in 
Canada amounting to forty million dollars and to the amount of about ten 
million dollars in repayment to the Dominion Government of monies already 
advanced in payment of purchases of hay, oats and flour by our Department 
of Agriculture for War Office account. The Treasury must find money for 
any expenditure other than the foregoing and in addition must provide for 
repayment to Bank of Montreal of ten million dollars payable by Imperial 
Munitions Board on August fifteenth and five million dollars to Canadian 
Bank of Commerce payable by Imperial Munitions Board on September 
fifth.

In the event of above programme being carried out Minister will engage 
to provide twenty-five million dollars to Imperial Munitions Board in October 
and will endeavour to provide a similar amount for November and December 
provided that the Treasury furnishes fifteen million dollars from American 
sources for October, November, and December. Minister has given matter 
his most careful consideration and is satisfied that the foregoing represents 
the limit of what he can do, having regard to financial conditions and the 
credit of the Government.

flour and cheese in United Kingdom have been at least doubled, that cheaper 
cuts of meat are dearer by 191 percent; sugar by 188 per cent, and potatoes 
by 144 per cent you will understand natural anxiety with which we view 
this phase of (?) food problem, the certainty that we can rely on your 
wholehearted co-operation not only in utilizing every ounce of national 
energy to increase production but in equitable adjustment of prices gives me 
the greatest encouragement. I most heartily wish you every success in your 
all important work. Ends. Rhondda desires this should not be published 
till after publication of King’s message if approved by your Ministers.

Long
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Ottawa, July 21, 1917Telegram

301. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 10, 1917Telegram

302. Le ministre de la Milice et de la Défense au Premier ministre

Ottawa, August 11, 1917Dear Sir Robert Borden,

300. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Referring to your telegram of July 17th, Food Production, Canadian 
Government propose to publish King’s message Monday morning July 23rd.

Devonshire

Canadian Flying Corps
I have consulted Lieutenant-Colonel Hoare, who commands the Royal 

Flying Corps in Canada; he concurs in the remarks contained in the accom­
panying memorandum; and I hope you will agree that, while war lasts, it 
would be folly to attempt the formation of a Canadian Flying Corps in 
Canada.

And at the front, I do not think it would be sound to seek to form 
Squadrons exclusively Canadian. But it might be suggested to the War 
Office that a certain number should be officered exclusively by Canadians 
and, so far as the exigencies of war permit, employed in conjunction with 
the Canadian Divisions. Yours faithfully,

A. E. Kemp

P.S. A “Squadron” consists of three “Flights”, each (normally) of six machines.

Secret. Following from Chancellor of Exchequer. Your telegram August 
6th. As regards fear of your Minister that similar position may arise in 
September we are doing our best to curtail Canadian commitments as 
drastically as we can and while it may be necessary to have an advance in 
September out of the October instalment we trust it may be possible to get 
clear by October. With regard to possibility of further transfer of funds from 
United States I regret to say our prospect of funds there in August are short 
of our actual commitments as it is and my latest information is that further 
dollars will not be forthcoming from United States Treasury for the purpose 
of remittance to Canada. You may be assured we have brought all possible 
pressure to bear on Government of United States to provide funds for this 
purpose. I regret therefore that, as I said in my telegram August 1st, I 
have no option, however great my inclinations to meet Sir Thomas White, 
to the proposals set out in that telegram. We are only asking your Minister 
to anticipate by a few weeks advances which he has promised to make to 
H.M. Government in any case. We are in real need of his assistance and ask 
him to believe that we would not press him further if we had any alternative.

Long
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[ANNEXE]

[A. E. Kemp]

Mémoire au sujet de la formation proposée 
d’un v. F lying Corpse canadien

IL Overseas

2. Overseas, there are so many Canadians serving as officers in the Royal 
Flying Corps that a certain number of Squadrons might be officered by them 
exclusively; but it would be very difficult indeed to complete the establish­
ment of other ranks; and, owing to the exigencies of modern warfare, it 
would not be feasible to detail Squadrons, even if exclusively Canadian, for 
permanent duty with the Canadian Army Corps.

The Officer Commanding the Royal Flying Corps in Canada reports that 
if men were available he could train Canadian Squadrons and send them 
overseas; but men (i.e. air mechanics) are not available, nor could he in any 
case start work until next spring.

Lastly there is the question of expense. If Canadian Squadrons were 
formed, Canada no doubt would pay for them; and it is estimated that the 
cost of forming, taking over and for six months maintaining a Squadron 
would amount at least to $2,5 00,000.00.

I. In Canada

1. While war lasts, the establishment of a Canadian Flying Corps in 
Canada is not recommended, for the following reasons:

(a) It would entail extensive building operations; the provision of tech­
nical equipment; the preparation, perhaps the purchase, of suitable sites. 
Apart from the pay and maintenance of personnel, the expenditure would 
be enormous.

(b) In order to obtain an efficient staff, it would be necessary to recall 
Canadian officers serving overseas in the Royal Flying Corps. The British 
Government would be loath and might decline to part with them, and 
friction would result.

(c) It would be a long time, perhaps the war would be over, before 
results could be obtained.

(d) The Royal Flying Corps since it came to Canada has, at vast 
expense, started a factory (Canadian Aeroplanes, Limited), and erected 
semi-permanent buildings at Camp Borden, Leaside and Armour Heights, 
also, near Deseronto, at Camps Rathbun and Mohawk. Nearly 1000 cadets 
(intended to serve overseas as officers) and about 3000 air-mechanics 
(who remain in Canada, many of them medically unfit for general service) 
have already been enlisted; but the supply of recruits is falling off, and 
competition with a Canadian Flying Corps would be disastrous.
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Ottawa, August 20, 1917Telegram

Ottawa, September 5, 1917Telegram

Devonshire

Telegram London, September 11, 1917

1Non reproduit.

305. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

303. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Following for Chancellor of Exchequer from Minister of Finance: Refer­
ring your message contained in cable of September first from Colonial 
Secretary. I fully understand situation and appreciate desire of British 
Government to purchase Canadian food products to utmost of financial 
ability. Regarding further issue of currency against securities I am appre­
hensive that such action would lead to selling of Dominion securities and 
prejudice success of further War Loan issues in Canada or United States. 
Currency inflation is greatly dreaded by bankers here and a good deal of dis­
cussion has taken place respecting it. You may depend upon my doing my 
best to assist you and I shall be glad to discuss whole situation with Lord 
Reading.

Please convey following message to Chancellor Exchequer from Minister 
of Finance: Greatly disturbed to learn through Imperial Munitions Board 
that it is proposed by Treasury to use only part of monthly advances of 
twenty five million dollars to be made by us in October and subsequently in 
payment for munitions. Our understanding has been that these advances are 
to be made for that purchase and for no other. Effect of cutting munitions 
output in half would mean widespread closing down of plants with industrial 
unrest and unemployment. Government cannot afford to have such a con­
dition arise and we are most anxious that position as to advances of twenty 
five million a month after September should be clearly understood. Please 
reply as soon as possible.

304. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Following is text of agreement signed between H. M. Government and 
Government of United States as to purchase of supplies in United States ... 4 
Have your Ministers any objection to application of agreement to any pur­
chases by Canadian Government in United States which render United States 
credit necessary. Government of United States seem to desire (though point 
not clear) that purchases by British Overseas Governments should be 
presented beforehand to American Commission by nominee (or) nominees 
of H.M. Government and that (requirements) on which proposed purchases 
based should have been previously endorsed by Inter-allied Council when 
set up.

Similar telegram sent to other self-governing Dominions.
Long
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Devonshire

Ottawa, September 29, 1917Telegram

Devonshire

Referring to your despatch September 21st, No. 191, my Ministers 
represent that it is not considered here that Mr. Lansing’s draft1 either as 
originally submitted or as proposed to be modified by Your Excellency, 
will provide satisfactorily for situation in Canada. Minister of Justice has 
under consideration different proposal upon which however it will be 
necessary to consult Prime Minister before it can be propounded. In 
meantime, it is specially desired that nothing should be done to conclude 
Convention as there are important Canadian interests which require to be 
protected. My Ministers state that these proposals do not make adequate 
provision for Canada and that suggestions of Canadian Government will be 
communicated to you as soon as possible after Sir Robert Borden’s return 
on October 2nd.

1Un projet de convention destinée à forcer les Canadiens résidant aux États-Unis et 
les Américains résidant au Canada à faire leur service militaire obligatoire.

2 Non reproduite.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

307. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Your cable 11 th September respecting purchase of supplies in United 
States. My advisers consent that this agreement shall be applicable to 
purchases by Canadian Government in United States subject to the following 
conditions: (1) Canadian Government may discontinue agreement upon 
ninety days notice as provided in paragraph eight. (2) Purchases by Canadian 
Government shall be presented to United States Commission by nominee 
of Canadian Government. (3) Canadian Government sees no reason why 
its purchases should require endorsement by Inter-allied Council and my 
advisers await explanation on that point. Any such requirement might entail 
great and unnecessary delay.

306. Le Gouverneur général au Colonial Office

Ottawa, September 15, 1917

308. Mémoire pour le Premier ministre du sous-ministre de la Justice

Ottawa, October 2, 1917
I attach a copy of the draft convention2 which Mr. Lansing propounded 

to the British Ambassador. The latter suggested some amendments which, 
however, do not affect the principle of the convention, and it is not necessary 
for the present purposes to refer to them.
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The convention proposed is optional to either power in its application, 
and does not provide adequately for the situation as between Canada and 
the United States. With regard to the classes liable to compulsory military 
service under the laws of the respective countries, it is provided in the 
United States that those between the ages of 21 and 30 whether married or 
single may be drafted by ballot; while in Canada the entire male population 
from 20 to 45 is divided into classes subject to call by the Government. 
In either case there is provision for determining exemptions by tribunals. It 
is proposed at present to call in Canada, class I comprising those from 20 
to 34. The principal difficulty in drafting a satisfactory proposal arises from 
the diversity of the requirements of Canada and the United States with 
regard to age, condition and classes.

It must be considered with regard to the domestic situation that there 
may be many United States citizens in Canada who are rendering useful 
national service, and who cannot well be spared either for the purpose of 
military service or to be deported to their own country. On the other hand 
doubtless there are many others who might in the general interest, equally 
with many of the Canadians, be compelled to serve, and the Canadians 
naturally complain when they are taken and the foreigners left.

It is not, I believe, considered good international practice to legislate to 
compel alien residents to undertake military service without the consent of 
the country of their allegiance; and therefore we must practically depend 
upon convention with the United States for definition of our legislative 
powers to deal with the situation.

The ideal project would be that the citizens or subjects of each country 
resident in the other should be made subject to the laws of the country of 
their residence with regard to military service, subject to their right to elect, 
when found qualified under the laws of their country of residence, to return 
and enter the military service of their own country, supplementing this 
stipulation by a provision that those who are found eligible and fit for 
service according to the laws of the country of their residence shall, if they 
thereupon elect to return to their own country for service, be accepted there 
and taken into their own national military service. A convention based 
upon this principle would insure that every man of either nationality who 
is physically fit and has no valid claim for exemption at his place of residence, 
would, if within the military class of either country, be compelled to serve in 
the military forces of the one or the other.

There would, I imagine, be no difficulty in bringing about this situation so 
far as concerns British subjects of Canadian birth or domicile resident in the 
United States, but whether or not the United States could be prevailed upon 
to make similar dispositions with regard to the whole class of their citizens 
resident in Canada who are within the comparatively broad limitations of 
age for Canadian military service is perhaps doubtful; and if not, then the 
question arises whether it would be politically advisable to stipulate that 
citizens of the United States resident in Canada, who have been called out 
for military service under the laws of Canada and found medically fit and
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J. Pope

Ottawa, October 24, 1917Telegram

310. Le Premier ministre au ministre par intérim des Forces 
armées Outre-Mer

not entitled to any exemption, should be obliged, either to serve in the 
military forces in Canada, or to return to and remain in the United States 
so as to be available for service with the forces of the United States, if and 
when required by the laws of that country. A provision of this sort, while 
it would effectively meet the local situation in respect of the complaint 
against compelling Canadians to go to the war and leaving Americans at 
home to take their places in peaceful occupations, would nevertheless 
probably result in repatriating many of the Americans for no useful purpose 
to themselves or to their country.

Compatibly with the above suggestion it might be proposed that either 
country could call by proclamation its citizens or subjects, of military age 
and condition according to its own laws, living in the other country, and that 
if such a call were made the citizens or subjects of the country making the 
call residing in the other country, would be subject to the laws relating to 
military service of the country of their allegiance and liable to arrest and 
deportation if they do not respond to the call.

I think it would be advisable, without interfering with proposed arrange­
ments between Great Britain and the United States, that an independent 
article should be embodied in the convention providing exclusively and 
reciprocally for the situation as between Canada and the United States, and I 
shall be prepared to draft this in a few paragraphs as soon as the Govern­
ment decides its policy having regard to the consideration above suggested.

E. L. Newcombe

War Committee has had under consideration advisability of maintaining 
Fifth Division or of utilizing its personnel for reinforcements. Would appre­
ciate an early expression of the views entertained by you and by General 
Turner, accompanied by reasons which lead to your conclusion.

Borden

309. Mémoire pour le Premier ministre du sous-secrétaire d’État 
aux Affaires extérieures

Ottawa, October 8, 1917
The Ambassador has acknowledged the receipt of our request to him not 

to commit us to anything in connection with reciprocal military enlistment 
until he has received our views on the United States draft convention to 
that end. Sir Cecil adds that he presumes we will communicate our proposals 
to His Majesty’s Government, who are considering the United States draft 
convention sent them by telegraph.
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311. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, October 30, 1917Paraphrase of telegram

Barclay

Devonshire

313. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, November 7, 1917

Borden

314. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 10, 1917Telegram

My Government request that H.M. Government will telegraph instructions 
to H.M. Chargé d’Affaires at Washington to submit to Canada the fresh 
draft of proposed Reciprocal Military Service Convention which H.M. Gov­
ernment sending to Embassy.

Your cable third November. War Committee have carefully considered 
situation. Unless you have valid objections they consider Fifth Division 
should be broken up without delay and infantry thereof absorbed into reserve 
battalions. Please cable decision.

secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 7, 1917

312. Le Gouverneur général au

Paraphrase of telegram

It is understood that His Majesty’s Government are unable to accept 
draft convention between U.S.A. & His Majesty’s Government for enforcing 
provisions of compulsory military service in respect of British subjects of 
Canadian birth or domicile, resident in U.S. and U.S. citizens resident in 
Canada, although approving of principle. My Government are not yet 
aware of forms of British draft now on its way to Washington, meanwhile 
they consider that His Majesty’s Government should be informed of pro­
posals submitted here looking to arrangement of a convention or modus 
vivendi between Canada and U.S. Government in view of exceptional local 
conditions existing with regard to those two countries abutting upon each

With reference to your despatch No. 227, His Majesty’s Government 
although they approve the principle could not accept United States Draft 
Convention on the ground that it conflicted with British legislation and 
they submitted fresh draft to the United States Ambassador which is now 
on its way to Washington. Could Canadian Government communicate with 
His Majesty’s Government with a view to instructions being sent to me as 
to submitting to Canada draft articles to United States Government.

It would seem advisable that British and Canadian Governments should 
be in accord before approaching Government of United States again.

Will you kindly consult Ambassador?
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Devonshire

Ottawa, November 12, 1917Telegram

315. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Confidential. From Ballantyne. Please see cablegram from Colonial Secre­
tary seventh November re shipbuilding. Question has been fully considered 
and Government here regard it of vital importance that in the matter of ship­
building there should hereafter be greater measure of co-operation between 
themselves and His Majesty’s Government. Briefly my view is that all orders 
for the construction of ships for His Majesty’s Government in Canada should 
be placed through Marine Department. The financial situation makes it diffi­
cult for us to state definitely the extent, if any, to which it could assist, but 
we are prepared to assume as large responsibility as may be found possible.

other throughout whole width of the continent. There is utmost freedom 
of intercourse, both as regards residence, domicile and ordinary traffic 
between these two countries, but the domestic laws of the two countries as 
regards military service are essentially different; the classes subject to call 
do not correspond and consequently it is very difficult if not impossible to 
make reciprocal provisions which will operate with justice and equality, or 
without causing considerable dissatisfaction. It is possible that draft proposal 
to be submitted by H. M. Government will not provide for the special situa­
tion existing between Canada & U.S.A, any better than U.S.A, draft in which 
case they will not satisfy Canadian requirements. It is thought that the 
Military Service (Conventions with Allied States) Act 1917 which is 
presumably legislation thought to conflict with acceptance of the U.S. draft 
convention would not affect the power of H.M. Government to conclude a 
convention or modus vivendi limited in application to Canada and U.S., 
imposing mutual liability to military service; such convention to be sanc­
tioned for Canada by Parliament or Governor General in the execution of 
local powers with which British Act referred to above does not conflict. 
Negotiations to this end can be most conveniently conducted at Washington 
through H.M. Ambassador in consultation with Canadian authorities. It is 
suggested that instructions to this end may be given to H.M. Ambassador. 
Character of proposals substantially provide that citizens of U.S. resident 
or being in Canada and British subjects of Canadian birth or domicile resi­
dent or being in U.S. shall be subject to laws of the country in which they 
reside or are, if or in so far as they are not called up for service in the 
country of their allegiance, that is to say, provision is to be made for the 
local situation upon general principle of liability according to laws of 
country of residence subject to immunity for a reasonable time within 
which men called by country of their allegiance should respond or be 
deported, and with a limited right of election whereby men qualified or 
acceptable may serve in the military forces of the country of their allegiance 
rather than those of the country of their residence. Despatch follows by 
mail.
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Borden

316. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 20, 1917Telegram
With reference to your despatch October 3rd, No. 708, as regards coun­

tries with which His Majesty’s Government have already concluded or hope 
to conclude Military Service Conventions, namely: Russia, France, Italy and 
United States. Convention with Russia would be necessary to give effect to 
wishes of your Ministers. In view of article fourteen, Anglo-Russian Com­
mercial Treaty of January 12, 1859, not considered desirable to approach 
Russian Government under existing circumstances. As regards France, Italy, 
His Majesty’s Government will approach Government of France and Gov­
ernment of Italy for their consent to enactment of proposed legislation, 
such consent strictly not necessary, as French and Italian nationals in Canada 
have no treaty rights as to exemption from military service, but Secretary 
of State for Foreign Affairs considers it desirable to obtain concurrence of 
the two Governments. It is possible, however, both Governments may desire 
that their local representatives in Canada should have right to exempt their 
nationals from military service in Canada, and that they may require that

If His Majesty’s Government will entrust to us the placing of all orders 
for ships we will, without cost to them, provide the services of a competent 
organization to supervise all contracts placed and see that they are efficiently 
executed.

The chief difficulty to be anticipated in the carrying out of a shipbuilding 
programme is the securing of supplies of plates and shapes. We are now 
negotiating with steel interests for the early establishment of a mill for the 
rolling of plates and shapes. If we were in a position to hold out a sure 
prospect of orders for plates covering a few years, these negotiations, I am 
persuaded, would result in success.

From the point of view of helping the Government, as well as in the 
general interest, the establishment of this industry is of the utmost im­
portance. It is equally important that the Government should be associated 
as directly as possible with the construction of any ships here by His 
Majesty’s Government. The Prime Minister suggests that you should at once 
endeavour to ascertain informally whether His Majesty’s Government would 
entertain the policy of co-operating with us along the lines indicated and 
entrust to us the carrying out of any shipbuilding programme that they may 
be able to place with Canadian firms, instead of having the work done by 
Munitions Board. This would enable us to become a factor in shipbuilding, 
and would, moreover, enable us to get early action on the establishment 
of plate and shape mills. If you should discover that they would be prepared 
to entertain a policy of this kind, formal negotiations will be commenced 
at once. I cannot too strongly emphasize the urgency and importance of 
early and successful action.
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317. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 29, 1917Telegram

British subjects ordinarily resident in Canada shall be liable to military 
service in France, Italy. As to convention with France, see my despatch 
7th November, 560. As regards United States of America, will reply to 
your telegram 10 November as soon as possible. In meantime, His Majesty’s 
Ambassador at Washington has been instructed to submit to your Govern­
ment, copy of Draft Agreement with United States, as requested in your 
telegram 7th November. As regards approaching other Governments, Secre­
tary of State for Foreign Affairs suggests that other arrangements for com­
pulsory enlistment of aliens in Canada should be limited to states with 
which His Majesty’s Government may have concluded military service con­
ventions, except possibly Belgium and Serbia, with which conventions not 
in contemplation because they are not in a position to reciprocate. Matter 
will be further considered however, on receipt of views of your Ministers 
as to states to whose nationals proposed legislation should apply. In case 
of Japan convention will be necessary in view of Article 11, Commercial 
Treaty, April 3rd, 1911.

Most urgent. Your telegram November 21st and your telegram Novem­
ber 10th. His Majesty’s Government agree that most convenient course will 
be that there shall be special arrangements to be negotiated through H.M. 
Ambassador at Washington in consultation with your Government regulating 
liabilities to military service of United States citizens in Canada and of 
Canadians in United States of America. In order that this may be done it 
will be necessary to exclude Canadians from Convention with United States 
under Military Service Conventions with Allied States Act which it is hoped 
will be signed very shortly. Question arises as to definition of classes of 
persons so to be excluded. These are as described in your telegram November 
10th as British subjects in United States of “Canadian birth or domicile”. 
Desirable to avoid use of word “domicile" which is causing considerable 
difficulty and inconvenience in connection with Act referred to above and 
proposed instead to speak of British subjects “ordinarily resident” in Canada. 
As regards British subjects of Canadian birth it is necessary, in view of 
terms of same act, that cases of persons who though born in Canada are 
ordinarily resident in some part of British Empire such as Ireland where 
compulsory military service is not in force, should be dealt with under 
proposed Convention so that such persons shall receive certificates of 
exemption. It should be also remembered that self-governing Dominions who 
have adopted or may adopt compulsory military service may also wish 
that arrangements should be concluded with United States of America 
regulating liability to military service of British subjects in United States of 
America ordinarily resident in their territory. British subjects in Great Britain 
ordinarily resident in Dominions are, it will be remembered, not liable to
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318. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 12, 1917Telegram

Devonshire

Ottawa, December 20, 1917Telegram

Your telegram 29th November. Proposed reciprocal arrangement with 
the United States for compulsory military service. My Government observe 
with satisfaction that His Majesty’s Government acquiesce in suggestion that 
special terms may be negotiated through His Majesty’s Ambassador at 
Washington as affecting United States citizens in Canada and Canadians in 
the United States. My Government do not anticipate any serious difficulty in 
avoiding use of the word domicile. I have today communicated views of my 
Government to His Majesty’s Ambassador at Washington. Despatch follows 
by mail.

Please see the Chancellor of the Exchequer and ask his immediate con­
sideration of the following. Canada’s Victory Loan will realize about three 
hundred and sixty or seventy million dollars. Out of this I must pay one 
hundred millions to the banks for indebtedness. It will not be possible for me 
to make another issue until October or November of next year. We are

319. Le ministre des Finances au haut commissaire au Royaume-Uni

military service under our military service acts. In these circumstances 
proposed after consultation with Law Officers of the Crown to include 
following Article in Convention with United States: “A special arrangement 
being in contemplation as to British subjects born in or ordinarily resident 
in the Dominion of Canada this Convention will not apply to British subjects 
in the United States ordinarily resident in Canada nor to British subjects in 
the United States born in Canada unless they are ordinarily resident in some 
part of British Empire other than Great Britain or Canada"; and will be 
glad to learn as early as possible whether your Government agree to 
insertion of above Clause as Government of United States is [pressing] for 
signature of Convention by end of November. In order to save time Article 
will be inserted in revised draft Convention which is being submitted to the 
United States Ambassador who will be informed that there has not been 
yet time to obtain concurrence of Canadian Government, but that H.M.G. 
will be glad if Government of the United States will take it into consideration 
in order that matter may be concluded as soon as reply received from 
Canadian Government. H.M. Ambassador at Washington is being instructed 
to open negotiations with United States desired by your Government as 
soon as concurrence of your Government in procedure proposed above has 
been received and United States have accepted Draft Convention.
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320. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, January 7, 1918Telegram

at present supplying twenty five million dollars a month for munitions and 
ships ordered by the Imperial Munitions Board here. The Canadian meat 
packers, manufacturers of canned pork and beans and other foodstuffs, and 
leather dealers are pressing me to set aside a portion of the Victory Loan to 
establish credits from which British Government may purchase their goods. 
If market is not found for Canadian meat products and canned goods 
factories must close down. My opinion is that we cannot continue to 
furnish credits for munitions and ships only as other interests mentioned 
must be considered in the credits we establish. Next summer the question 
will again arise of finding forty millions to purchase Canadian cheese. So far 
as I can see there is only one way of dealing with situation, namely, for 
us to establish an additional ten million dollar monthly credit to be provided 
through an arrangement whereby all Canadian purchases of sterling exchange 
should be made from the Dominion Treasury which would borrow from 
the Imperial Treasury in London the amounts necessary to make the sterling 
payments in London. This is the proposal which I recently brought to your 
attention. I cannot too strongly urge the importance of the Treasury giving 
immediate attention to the Canadian situation. Our farmers and others who 
have products to sell want to sell them and will not be content that the 
Victory Loan proceeds should go entirely for munitions and ships. Please 
point out strongly that Canada cannot find money wherewith all her products 
can be purchased. If we are to pay our interest and other indebtedness in 
Great Britain and United States we can only do so by selling our products 
outside Canada to an amount sufficient to meet such indebtedness. Please 
keep this matter continuously before Treasury until it is fully considered 
and an answer sent. It is vital both to the packing industry and agriculture 
that Canada’s meat products be purchased. The position respecting the hog­
raising industry is critical and it is idle for our Food Controller to urge the 
farmers to raise hogs unless a market is provided for their product. Inform 
Chancellor Exchequer of my desire that he give the whole question his 
personal attention.

K.l. Regarding enquiry Perley Fifth Division, matter has received careful 
consideration by me. Imperials are considering advisability of reducing 
numerical strength of Divisions at Front and reorganizing whole Army. This 
influences our decision as to policy. As soon as I am notified Imperials 
decision will be able submit policy with my recommendations to you.

Kemp
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322. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 9, 1918Paraphrase of telegram

323. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Ottawa, January 15, 1918Telegram
Confidential. B.20. Much dissatisfaction exists among Canadian working­
men because of presence in their midst of large number enemy aliens and 
allied aliens of Russia and other European nationalities both of which classes 
command large wages under present conditions. We are considering measures 
to deal with situation. Please secure from Imperial authorities and cable at 
earliest possible moment following information. First, general policy adopted 
by Imperial Government respecting compulsory and voluntary employment 
both classes aliens. Second, whether Imperial Government have adopted

Following for Prime Minister from my Government. Begins. My Ministers 
have read with much gratification the report of the speech in which Mr. 
Lloyd George has recently defined, in clear and unmistakable language, 
the war aims of Great Britain and her Allies in the great conflict now pend­
ing. They are in cordial agreement with the principles enunciated by the 
Prime Minister as being those best calculated to restore and maintain the 
blessings of security and peace, and they re-affirm their determination to 
continue their whole-hearted support of the cause of liberty and democracy 
until the purposes for which the British Empire is fighting shall have been 
accomplished.

321. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 8, 1918

Urgent and secret. Your telegram January 3rd. Military Service Con­
vention with United States. Secretary of State for Foreign Affairs advises me 
that delay in signing convention is causing most serious inconvenience which 
may even affect relations between this country and United States. Difficulty 
felt by your Ministers in accepting proposed article No. 4 not clear to Secre­
tary of State for Foreign Affairs. Effect of article No. 4 is merely to leave 
Canadian Government free hand to define class of British subjects to be dealt 
with by separate agreement to be negotiated by Canada and United States 
Governments through His Majesty’s Representative at Washington which it is 
hoped may be negotiated before main convention has been approved by 
United States Senate and ratified at Washington. Secretary of State for Foreign 
Affairs strongly hopes that in these circumstances your Ministers will again 
take matter into their immediate consideration and agree to convention 
being signed in its (motive ?) form. United States Ambassador continues to 
press for signature and further delay much to be deprecated.

Long
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324. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer

Ottawa, January 16, 1918Telegram

Borden

325. Décret du Conseil

P.C. 237 January 30, 1918
The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 

28th January, 1918, from the Right Honourable the Prime Minister sub­
mitting for approval the accompanying draft Convention regulating the 
liability to military service of United States citizens in Canada and Canadian 
British subjects in the United States, which has been provisionally negotiated 
at Washington on behalf of Your Excellency’s Government and the Govern­
ment of the United States, and is initialled by the Deputy Minister of Justice 
and the Solicitor of the State Department at Washington.

The Prime Minister considering that the provisions of this draft afford a 
satisfactory working arrangement for the application of the laws of the 
respective countries recommends that the same be approved.

The Committee concur and, on the recommendation of the Right 
Honourable the Prime Minister, advise that Your Excellency may be pleased 
to cause a despatch to be sent immediately to the Right Honourable the

compulsory labour in respect of either class. Third, what wages are paid for 
compulsory labour and for voluntary if these differ from ordinary rates. 
Fourth, whether it is considered that members of either class or British 
subjects Hable to military service can be compelled to work in privately 
owned industrial plants or farms and if so under what conditions. Fifth, any 
suggestions as to method of dealing with situation here. References have 
recently appeared in press cables to certain proposals made by Minister 
National Service and First Lord Admiralty respecting employment of aliens 
in National shipyards but it is impossible to gather exact nature of proposals. 
Doubt is felt here as to propriety of compulsory labour especially in private 
establishments.

B.5. Your K.l considered by Council. We understand that wounded 
men in considerable numbers have been returned to front for further 
service while men of fifth division have remained in England for year 
or more. If fifth division maintained under present conditions, troops now 
being despatched from Canada will be sent to front before fifth division 
employed. This condition has aroused warm criticism which it seems difficult 
to meet. Do not understand that any reorganization divisions at front can 
affect these considerations. Under circumstances hope you will give immediate 
consideration to views already expressed as to breaking up fifth division 
and absorbing it in reserve battalions.
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Washington, February 19, 1918Telegram

327. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, March 23, 1918Telegram

Kemp

328. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer

Ottawa, March 28, 1918Telegram

Secretary of State for the Colonies communicating the text of the said 
draft and requesting that His Majesty’s Government proceed with the least 
possible delay to have the Convention executed and ratified.

All which is respectfully submitted for approval.

326. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Military Service Convention has been signed to-day.1 Copy goes by post 
to you. Originals will be sent to London for ratification.

Reading

Confidential. B.44. Your K.54. Proposed Military Council has been 
under discussion and following considerations have been advanced. As you 
are aware main object of establishing Militia Council here was to do away

1 Le texte de la Convention entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d’Amérique 
portant sur l’obligation de faire le service militaire tant pour les Canadiens aux États-Unis 
que pour les citoyens des États-Unis au Canada se trouve dans les British and Foreign State 
Papers, Tome CXI, 1917-1918.

K.54. See Ordinance continuance Overseas Ministry. Consider it very 
advisable have Advisory Council appointed. Suggest operative part Order as 
follows. Begins. Pursuant to Order in Council P.C. 2651, of 28th October, 
1916 and the Ordinance therein referred to, there shall be a Council known 
as the Overseas Military Council of Canada whose function shall be to 
advise the Minister of Overseas Military Forces of Canada in matters relating 
to the control and administration of such of the Military Forces of Canada 
as from time to time come under his direction, its powers to be similar in 
character and scope to Militia Council, Department of Militia and Defence, 
provided for by Section 7 Militia Act. It shall consist until further orders of 
the holders from time to time of the following appointments, Minister of 
Overseas Military Forces, Deputy Minister, Chief of Staff, General Officer 
Commanding Canadian Forces British Isles, Adjutant General, Quarter­
master General, Accountant General, Director of Medical Services. Chief 
Paymaster. The Council shall have power to determine and vary its own 
procedure. Ends. If approve please pass Order in Council on your own 
submission expeditiously as possible, mailing copies, cabling date and 
number.
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329. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

with General Officer Commanding. Therefore, proposal to have both Chief 
General Staff and General Officer Commanding on Council seems question­
able. There is apprehension that it would produce friction and destroy proper 
co-ordination. It is suggested for your consideration that you have Chief 
General Staff on Council and use General Officer Commanding Canadian 
Forces in British Isles as an Inspector General. Please report more fully 
concerning proposal have both Accountant General and Chief Paymaster on 
Council as former would seem sufficient. Suggest further that you consider 
advisability making Director General Medical Services associate member 
of Council rather than member, and also of appointment representative 
Overseas Forces in France as additional associate member. In view importance 
this proposal would it be possible delay decision until my visit to England 
when matter could be fully discussed.

Telegram London, March 30, 1918
Urgent and secret. Following from Prime Minister for your Prime Min­
ister. Begins. The situation caused by enemy attack has now begun to clear. 
We have passed through a most critical time while the enemy was trying 
desperately to break up our army. Thanks to the wonderful tenacity and fight­
ing power of our army, in which troops from all the Dominions have played 
a conspicuous and invaluable part, this primary intention of the enemy was 
frustrated. We have now good hope of being able to gradually bring his 
present effort to a standstill, but we may possibly lose Amiens. The near 
future will show whether or not he will be able to reach that place. If he 
succeeds in doing this the military situation will be very grave. In any case 
having undoubtedly proved his capacity to break through the western front 
on a wide front it is certain that his military command, if it is unable to 
obtain all that it aimed at in this battle, will immediately begin to refit its army 
for another blow at the earliest possible moment. The whole military future 
will depend upon our being able to refit and maintain our armies in time. 
If we do not succeed in doing this it will give him the chance of delivering 
that knock-out blow with which the German leaders hope to win the war. 
Looking past the immediate battle, therefore, the fundamental problem before 
us is man-power.

Our losses up to the present in only a week’s fighting are about one hund­
red and twenty thousand men and all trained and partially trained reserves 
in this country will be used up in making this good. We are, therefore, taking 
immediate opportunity to raise fresh troops by raising the military age to 
fifty, and taking boys of eighteen, and by making another large comb-out of 
industry, which will cause the greatest dislocation and hardship to our indus­
tries. We are also prepared to face trouble in Ireland because we feel it is 
vital that we should be able to prove ourselves stronger than the Germans
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Ottawa, April 2, 1918Telegram

Devonshire

this summer. By this means we hope to obtain a reinforcement between four 
and five hundred thousand men for our army. Finally, we are asking the 
American Government to send over immediately as much of their army as can 
be transported across the Atlantic in order to keep the Allied armies up to 
strength during the critical months of May, June, and July before our new 
forces are sufficiently trained for use in France and when we may expect the 
enemy to attempt his second blow.

We trust your Government will do its very utmost to get as many men to 
Europe as they possibly can in the shortest possible time to make good the 
heavy casualties which the forces your Dominion must undoubtedly have 
suffered, and if possible to increase these forces. All the Dominions and 
yours amongst them have done splendidly in this battle but assuming that 
we can stay the enemy’s present effort the issue of the war will depend 
whether the Germans or the Allies are the first in making good their losses. 
The Germans will certainly not delay an instant. They have the man-power 
with which to do it, and they have the Austrians in reserve. If we all do 
our utmost, I have no doubt we can make it impossible for them to succeed. 
But we have no time to lose.

By separate cable I am sending a message for publication supplementing 
the official communiqué issued to-night.

330. Le Gouverneur général a l’ambassadeur aux États-Unis

My Ministers are desirous to ascertain what present position is with regard 
to Military Service Convention between Canada and United States, which 
Deputy Minister of Justice negotiated on behalf of Canadian Government, 
with State Department at Washington last January and which, subject to some 
unimportant changes, His Majesty’s Ambassador, Washington, by telegram 
February 19th, informed Canadian Government had been signed on that day, 
and would be sent to London for ratification. No further information has been 
received either from Embassy or Colonial Office. This Convention is very 
important instrument in recruiting operations, and much valuable time was 
lost in early negotiations which were carried on, partly in Washington and 
partly in London, but which were only brought to conclusion by direct inter­
vention of Canadian Government. It is important that further avoidable 
delay should not be suffered to take place. If there be any impediment to 
ratification of treaty, Canadian Government are of opinion that they should 
be so informed, so that they may have opportunity to consider and take 
such measures as may be necessary to overcome difficulty, while on the other 
hand, if no fresh obstacle has developed, it seems remarkable that ratification 
is subject to so much delay.
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331. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, April 2, 1918Telegram
Your B.44. Difficult to convey to you in cable situation which necessitates 

forming Military Council. I have no hesitation in recommending that Council 
with advisory powers only should be organized without any further delay. 
Matter has been under very careful consideration for more than three months 
and has been carefully considered with principal officers here and in France. 
Delay in advising you—reasons by mail owing to [necessity] first securing 
consent and moral support officers here and in France. Organization which 
existed after an Overseas Minister was appointed and up to present time 
must be considered as tentative although a step in advance. I discovered soon 
after arriving that there was friction between Corps Commander and our 
Liaison Officer who represented Minister in France also between the former 
and G.O.C. London. Besides this there was absolute lack of co-ordination 
between different important branches which led to inefficiency and perhaps 
what is of more importance there was lack of appreciation of what is under­
stood by constitutional methods as against military control. After three 
months of persistent effort I feel that views of officers have somewhat changed 
for the better in this respect. Turner was appointed G.O.C. troops in British 
Isles. He brought with him from France, naturally, the idea of absolute mili­
tary control whilst as matter of fact situation in England I am convinced is 
civil as well as military and more nearly approaches conditions which exist 
in Canada with respect to military matters. Canada has upwards of fifty thou­
sand troops in France outside of Canadian Corps consisting chiefly of hospital 
personnel, forestry, railway construction, tunneling units, cavalry, records of­
fice, paymasters, reinforcements camps, etc. Corps Commander has no 
control over these units nor is it desirable that he should. G.O.C. British Isles 
has misgivings as to whether he has any control. There are daily communica­
tions passing headquarters and corps. There are questions of policy to be con­
sidered and decided with reference to matters which affect the corps. 
Commander claims he is entitled to feel that such matters have had the 
consideration subject to proper military advice of Minister. On other hand 
G.O.C. British Isles feels that he should not be asked to communicate with 
Currie on matters of policy as though they were his own views. It is most 
desirable that we should maintain our forces in France as far as possible 
as an entity that they should not be absorbed into British units and lost 
sight of and their effort unrecognized and unrecorded in Canada. Whole 
matter has caused me great anxiety. Officers holding high commands have 
suggested that their resignations might be forthcoming. Such action I con­
sidered inadvisable feeling that breaches should be healed and difficulties 
overcome rather than service of valuable officers should be lost to Canada 
at such a critical time. Question of Military Council is only one of many 
things that are necessary with view of bringing about better understanding. 
I have approached War Office and I feel that they will consent to any
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reasonable concessions we may ask assuring Canada complete control over 
administration of our own forces outside military operations which is a part 
of our present scheme. I also had General Haig’s assurance that he would 
do all possible and he invited me come and see him again when we had 
our plan perfected. The object of our reorganization is to bring about greater 
efficiency and do away if possible with petty intrigue, uncertainty and 
suspicion which have been current. Some improvement has to be made 
otherwise I would not like to predict what may happen. Matter has been 
carefully gone over with officers and they have practically agreed to new 
policy which includes Military Council being adopted. Currie came here 
recently for purpose of having final discussion of situation and meet my 
Deputy Minister and all the staff officers in my presence and agreed to plan 
we had decided upon. To postpone matter of forming Council under present 
circumstances, now that minds of all concerned are practically agreed and 
more on a line with civil as well as military control, would be most 
unfortunate if not disastrous. Bear in mind that Council is advisory only. 
It relieves Minister practically of no responsibility but it will be of much 
assistance to him and his Deputy Minister and all concerned in forming 
substantial organization to deal with important problems which otherwise 
are dealt with unfortunately by individual judgment and assist in bringing 
about co-ordination of work of different administrative branches in London 
which are unavoidably in six different localities separated from one another 
in some instances by two or three miles. It will also be of advantage in 
providing continuous record proceedings on questions of importance which 
is now lacking. If there is any other method of overcoming very many 
difficulties some only of which I have referred to that present themselves here 
I would be glad to have suggestions. Question as to whether or not certain 
officers should be members Council is comparatively of small importance. 
So far as General Officer Commanding British Isles is concerned he will 
occupy position Chief of Staff not General Staff as you have it. Suggest 
Chief Paymaster be made associate member Council but think Accountant 
General should be member also Director Medical Services as he has great 
responsibility his branch involving expenditure vast sums money and touching 
other branches at various points. Appointment on Council of representative 
overseas forces in France has been carefully considered. It is desirable for 
present to postpone this for further consideration. I strongly recommend 
that you pass Order in Council and consider it tentative in sense that whole 
matter can be reviewed and any necessary amendments made after you 
arrive here and matter has been fully considered. Order as submitted should 
be amended by striking out wordjs] General Officer Commanding British Isles 
and Chief Paymaster and adding wordjs] with Chief Paymaster as an 
Associate Member.
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P.C. 815 April 4, 1918
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REGULATIONS

1. Every male person residing in the Dominion of Canada shall be 
regularly engaged in some useful occupation.

2. In any proceeding hereunder it shall be a defence that the person is,
(a) Under sixteen years or over sixty years of age.
(b) A bona fide student proceeding with his training for some useful 

occupation.
(c) A bona fide student in actual attendance at some recognized educa­

tional institution.
(d) Usually employed in some useful occupation and temporarily un­

employed owing to differences with his employer common to 
similar employees with the same employer.

(e) Physically unable to comply with the provisions of the law as herein 
enacted.

Whereas it is necessary to enact such regulations as will utilize to the 
best advantage the human energy of Canada for purposes essential to the 
prosecution of the present War;

And Whereas the need of men of military age to provide reinforce­
ments for the Canadian Expeditionary Force, and the equally urgent need 
for labour to assist in the production of food and of other articles essential 
for war purposes, necessitate special provisions to the end that all persons 
domiciled in Canada shall, in the absence of reasonable cause to the contrary, 
engage in useful occupations under the regulations hereinafter set forth;

And Whereas the Minister of Agriculture is impressed with the 
necessity of enacting forthwith the regulations hereinafter set forth, which 
in his opinion will greatly assist in rendering available for the purpose of 
production labour which otherwise might not be secured;

And Whereas the Minister of Militia and Defence also fully concurs 
in the enactment of such regulations;

And Whereas these regulations are not intended to affect any right 
of members of organized labour associations to discontinue their work in 
the employment in which they have been engaged when such discontinuance 
is occasioned by differences actually arising between the employer and the 
employed. The purpose is to prevent persons capable of useful work from 
remaining in idleness at a time when the country most urgently requires the 
service of all human energy available.

His Excellency the Governor General in Council, on the recommendation 
of the Right Honourable the Prime Minister and under the powers vested 
in His Excellency in Council under the War Measures Act, 1914, and under 
all other powers His Excellency in Council thereunto enabling, is pleased 
to make the following regulations and the same are hereby made and 
enacted accordingly:
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333. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 5, 1918Paraphrase of telegram

(/) Unable to obtain within reasonable distance any kind of employment 
which he is physically able to perform at current wages for similar 
employment.

3. Any person violating the provisions hereof shall be guilty of an offence 
and shall be liable on summary conviction before a Magistrate to a penalty 
not exceeding One Hundred dollars and costs, and, in default of payment, 
to imprisonment with hard labour for a period not exceeding six months in 
any common gaol, or in any institution or on any farm owned by a munic­
ipality or province and declared by by-law or Order in Council respectively 
to be a public institution or farm for the purposes of this law, which said 
institution or farm, for the purpose of this law, shall be a common gaol.

4. Where the proceedings in any case in which a fine is imposed under the 
authority hereof are instituted at the instance of any municipality or by any 
officer of a municipality, the fine shall be paid to the treasurer of such 
municipality; and where such proceedings are instituted at the instance of 
or by any provincial officer, such fines shall be paid to the provincial 
treasurer; and where such proceedings are instituted within a municipality 
by any other person, the fine shall be paid in equal portions to the treasurer 
of the municipality and the treasurer of the province; and where the place 
in which such proceedings are instituted is not within the boundaries of any 
municipality, the fine shall be paid to the provincial treasurer; and where 
the proceedings are outside the boundaries of any province, the fine shall 
be paid to the Receiver General of Canada.

5. Useful occupation and reasonable distance shall be questions of fact 
to be decided by the Magistrate.

6. The Magistrate may hear and consider other defences than those 
mentioned in Section two.

7. “Magistrate", shall include Justice of the Peace, and Police Magistrate 
appointed by Provincial or Dominion authority.

Secret. Very urgent. Following for your Prime Minister from Prime 
Minister. Begins. Please send me brief summary of manner in which applica­
tion of Conscription Act to Quebec Province has worked out in practice as 
soon as possible. I am particularly anxious to know whether, apart from the 
troubles in Quebec City, there has been any difficulty in getting the men, and 
if so how it has been dealt with. How have applications for exemption been 
dealt with and what number have you been able to make actually available, 
since Act came into operation, compared with quota. As a guide to analogous 
situation in Ireland any experience you may have gained may be very valuable.

Long
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Ottawa, April 5, 1918Telegram

334. Le Gouverneur général, au secrétaire aux Colonies

Secret. Very urgent. Following from Sir Robert Borden for Prime 
Minister. Application of Conscription Act to Quebec Province has worked out 
in practice as follows: The Act provides for local tribunals to which applica­
tions for exemption may be made. From their decision an appeal may be 
taken to a judicial tribunal within the Province. From these tribunals an appeal 
lies to a final appellate tribunal at Ottawa. The local tribunals in Quebec 
granted exemptions by wholesale. The military representatives of the Govern­
ment asserted about forty thousand appeals from such exemptions. Some 
twenty thousand of these appeals have been disposed of by the Provincial 
appellate tribunals, and, in the majority of cases, the exemptions have been 
maintained. The military representatives of the Government have appealed to 
the final tribunal at Ottawa and these appeals are coming forward rapidly to 
this tribunal which, under the provisions of the Act, will be strongly reinforced 
in order that appeals may be disposed of expeditiously. At the urgent request 
of the Minister of Justice, who is charged with the administration of the Act, 
the courts of Quebec have put aside all civil business and are disposing of 
the remaining twenty thousand cases with all possible expedition. In Montreal 
for example they are being determined at the rate of two thousand per week.

It is anticipated by the Military Service Council that very substantial results 
will be attained in Quebec within the next four weeks. The difficulties in 
enforcing the act in Quebec, and the failure up to the present to obtain more 
than five thousand men from that Province under the act, are due, in the 
first place, to the passive opposition of almost the entire population, which 
created the necessity of an enormous number of appeals; and, in the second 
place, to the custom of early marriages in that Province, from which resulted 
a smaller proportion of unmarried men between the ages of twenty and thirty- 
four than in the other Provinces. There has been no forcible resistance except 
in the city of Quebec, and the situation there is thoroughly in hand. The 
French Canadian conscripts in the regiments at Quebec conducted themselves 
with most admirable steadiness, discipline and loyalty. When once the French 
Canadians are enlisted there will be no finer fighting regiments in the battle 
line. Total enlistments in all Provinces since conscription enforced are thirty- 
two thousand, of whom five thousand have been apprehended by Federal 
officers for failure to report for duty. Of the total five thousand apprehensions 
more than one thousand have taken place in the Province of Quebec. Besides 
the thirty-two thousand enlisted in Canada we have enlisted eighteen thousand 
in the United States, making a total of fifty thousand since October First. 
The number of men despatched overseas, during seven months from first 
October to thirtieth of April instant will be about forty seven thousand. The 
total enlistments in Canada, under Conscription Act, during past seven 
weeks, have been sixteen thousand, or at the rate of nearly ten thousand per 
month.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
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335. Décret du Conseil
April 11, 1918P.C. 885

Ottawa, April 16, 1918Telegram
Secret. Your telegram April 8th respecting diversion of shipping has been 
carefully considered by my advisers. They regret the necessity of recording 
their opinion that the failure to consult them respecting the proposed arrange­
ments is not satisfactorily explained and indeed is not explained at all. In 
view of this they hope that they may have an explicit assurance that in respect 
of matters so vitally concerning this country His Majesty’s Government will

336. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
10th April, 1918, from the Right Honourable the Prime Minister, sub­
mitting that after careful consideration, and with the advice of his military 
advisers in France and England, the Minister of the Overseas Military Forces 
of Canada has recommended in order to bring into closer co-operation the 
different branches of the administration of the Overseas Canadian Forces, 
that an Advisory Board to be named the Overseas Military Council and 
which shall act as a purely advisory Committee to the Minister of the 
Overseas Military Forces of Canada, be organized.

The Prime Minister, therefore, recommends that having in view the 
welfare of the Canadian Expeditionary Forces, a Council to be designated 
the Overseas Military Council be authorized and constituted as follows:

Chairman,
The Minister of the Overseas Military Forces of Canada.

Vice-Chairman,
The Deputy Minister of the Overseas Military Forces of Canada.

Members,
A Chief of Staff
An Adjutant General
A Quartermaster General
An Accountant General.

Associate Members,
The Director of Medical Services
A Chief Paymaster.

The Prime Minister further recommends that the selection of the officers 
to fill these appointments, be left to the discretion of the Minister of the 
Overseas Military Forces of Canada, and that such officers as may be 
selected, shall be entitled to the pay, and the field and other allowances of 
their rank, or such other staff emoluments as are provided for such officers 
in the Canadian Expeditionary Forces.

The Committee concur in the foregoing recommendations and submit 
the same for approval.
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Devonshire

337. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre
London, May 16, 1918Telegram

338. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
Ottawa, May 28, 1918Telegram

Devonshire

339. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général
Washington, June 4, 1918Paraphrase of telegram

Referring to your despatch April 30th, No. 196. My Ministers represent 
that if Government of Italy would acquiesce in arrangement whereby Italian 
citizens of military age in Canada who are not deported under Order in 
Council November 27th may be made liable to serve in local forces under 
local laws, that will be satisfactory.

not proceed upon the principle of deciding first and consulting the Canadian 
Government afterwards. Unless a definite understanding to this effect is 
reached without undue delay my advisers will consider it their duty to make 
a frank disclosure to the Canadian Parliament and have the whole situation 
reviewed. . . .1

K.115. For some time past we have given considerable attention to 
formation distinctively Canadian Air Force. Matter is still under considera­
tion with British authorities. Expect definite conclusion soon. Plan will not 
involve very large expenditure. Am also asking to have representative on 
Air Board in view large number Canadians in Royal Air Force.

Kemp

Secret. Canadian Recruiting Convention was provisionally signed this 
morning subject to receipt of your assent to the two following amendments, 
in view of Mr. Lansing’s departure from Washington.

1. The alteration of military age for Canadians in the United States to 
twenty—forty-four both inclusive.

2. Article 1, A. Insertion after words “were ordinarily resident in Great 
Britain or Canada” of words “or in any other part of His Majesty’s 
Dominions to which compulsory Military Service has been or may be here­
after by law applied”.

3. Proviso to Article 1. Last clause to run thus; “and in respect to 
Americans in Canada ages for Military Service shall be ages specified in 
laws of United States prescribing compulsory Military Service.” In view of 
possibility of United States military age being raised this is more elastic.

This morning British Convention was definitely signed.
Reading

1 Par l’entremise de Perley, Borden demanda à Lloyd George d’apporter à ce télé­
gramme une attention personnelle.
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Downing Street, June 13, 1918

[D. Lloyd George]

341. Mémoire du Premier minitsre

London, June 15, 1918Secret

Most secret and personal
In view of the discussion this morning, Thursday, June 13th, and the 

general desire expressed for more information in regard to the Passchen- 
daele offensive last year, I think that the Prime Ministers of the Overseas 
Dominions are entitled to know the reasons why the Government sanctioned 
the Flanders offensive last summer, in order that they may satisfy them­
selves that the attendant circumstances were fully investigated before a final 
decision was taken. I therefore circulate herewith a copy of the Report of 
the Cabinet Committee on War Policy1, on which the War Cabinet based 
their final decision. It will be observed that the Government felt considerable 
misgivings about this operation, but were not prepared to overrule their 
military advisers in regard to the strategy of the war. In this connection 
I think that the Prime Ministers of the Dominions would also be interested 
to read the actual statement which I, as Head of the Government, made to 
Field Marshal Sir Douglas Haig and General Sir William Robertson before 
they gave their final advice in favour of this offensive, and I therefore cir­
culate in addition, the Secretary’s Notes of the 10th Meeting of the Cabinet 
Committee on War Policy.1

340. Note du premier ministre du Royaume-Uni aux premiers 
ministres des Dominions

We arrived in London at three o’clock on Saturday the 8th instant and 
were met by Kemp and Perley and by representatives of the British Govern­
ment. That evening I had a long talk with Kemp as to the Overseas Force 
and I realise more fully than before the great difficulties with which he has 
contended and the really fine results which he has accomplished.

Sir Clifford Sifton, who called on me a few days afterwards, and who 
was much concerned as to the conditions of the organisation here, told me 
that Kemp has managed wonderfully well and that his administration has 
been good.

On Sunday we took up work of immediate urgency; and in the after­
noon I attended a Memorial Service at St. Columba (Church of Scotland). 
There was a very representative gathering and about two hundred Canadian 
soldiers were present whom I inspected after the service.

On Monday I had an interview with Long as to the arrangements for 
the Conference and, in the afternoon, a long interview with Lloyd George 
as to the military situation and the work of the Cabinet. On that and 
other days I also discussed the military situation with General Smuts.

‘Non reproduites.
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We attended the first meeting of the Cabinet on Tuesday and the 
Prime Minister made a very important and impressive statement which did 
not minimize the difficulties and even the danger of the present situation. 
By reason of information which reached me from various sources I thought 
it desirable to send for General Currie who came to town on Wednesday 
and with whom I discussed the campaign of last year, and especially the 
German offensive during the past three months. The report which he gave 
me was very depressing and I am convinced that the present situation is 
due to lack of organization, lack of system, lack of preparation, lack of 
foresight and incompetent leadership. If the British Army Corps had made 
the same preparation to meet the German offensive as did General Currie 
and the officers and men of the Canadian Forces, the German offensive 
could not possibly have succeeded as it did. Their losses would have been 
so appalling that they would have been obliged to stop. The British 
offensive of last year was obviously a mistake. Robertson and Haig urged 
it against the protests of the Cabinet. I have read the records of the 
Cabinet meeting of 21st June, 1917, at which Lloyd George examined with 
great ability the reasons pro and con and stated the opinion of the Cabinet 
that no such offensive should be undertaken. He said, however, that they 
must be guided by their military advisers and would defer to them if, after 
hearing all that was urged, they still thought the offensive should be 
undertaken.

It will be remembered that the Canadians took Passchendaele at a cost 
of 16,000 men. At the end of the offensive Currie tells me, and I believe he 
is right, that it had no useful result, as the British Army immediately 
went on the defensive and the campaign ceased for the year. No advantage 
in position was gained and the effort was simply wasted.

Currie reports that the conditions in front of Passchendaele, when 
the Canadian Corps were ordered to take it, were simply indescribable. I 
cannot enter into the particulars which I placed before the War Cabinet on 
Thursday, but when you hear them you will realize that we are being 
defeated by our own methods.

The Canadian Army Corps is admittedly the most formidable striking 
force in the allied armies. Probably it is the best organized and most effective 
unit of its size in the world today. It has come on wonderfully since last 
year and this is due not only to the courage, resourcefulness and intel­
ligence of the men, but to the splendid and unremitting work of the officers, 
and to Currie’s great ability. I believe he is the ablest Corps Commander 
in the British Forces; more than that I believe he is at least as capable as 
any Army Commander among them.

To give you an example of what work will accomplish and what casual 
indifference and indolence will leave undone; the Canadian Corps put out last 
autumn and winter 375,000 yards of barbed wire entanglements by which 
every trench and all supporting trenches were thoroughly protected. These 
entanglements were co-ordinated with machine-guns skillfully placed and 
concealed and strongly protected. At a conference between Currie and three
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[Robert L. Borden]

other Corps Commanders, one of them, Portuguese, said that he had put out 
no barbed wire; one of the British Corps Commanders said that he had put 
out 30,000 yards, and the other Corps Commander had put out 36,000 yards. 
Another British Officer told Currie that his Corps had no barbed wire protec­
tion on any such scale as the Canadians and that the men were employed in 
laying out lawn tennis courts.

It appears that the younger members on Haig’s staff recommended, in 
November last, that ten Corps Commanders should be dispensed with and 
replaced. They were kept on during the winter and about the time the 
offensive began eight of them were relieved. The British higher command 
believed that the Germans would not undertake an offensive. Three days 
before it began the Chief Intelligence Officer gave the Canadian Corps a tip 
that they need not expect an offensive from the Germans. Currie told me that 
the reports of the Chief Intelligence Officer at British Headquarters were so 
useless and misleading that when he recognized the signature he always tore 
them up and threw them into the waste-paper basket without reading them.

Of course there are many British Divisions well organized, highly trained 
and competently led, but there are enough otherwise to enable the Germans 
to strike, and the Germans always know just where to strike.

At Passchendaele last autumn, Currie refused to fight under Gough as he 
considered him incompetent.

I went into all these and many other matters on Thursday in the War 
Cabinet and although I spoke with restraint I did not mince matters. Appa­
rently I gave no offence as Lloyd George told me it was a memorable speech 
and gave me his congratulations, as did Walter Long and other Ministers. All 
the representatives of the Overseas Dominions who were present expressed 
themselves, either openly or privately, as grateful for the service that I had 
done in taking up the matter and speaking plainly.

The discussion was continued yesterday at noon and it is to be resumed 
next week when Hughes will be present. He arrives, I believe, this afternoon.

In the Conference we have had merely a preliminary meeting and we begin 
our real work on Monday.

I saw Professor McLennan of Toronto yesterday. He told me of some of 
the work which he has accomplished. It is a remarkably fine and really won­
derful application of scientific methods to meeting the submarine menace and 
already one of his inventions, which was laughed at at first, has so thoroughly 
proved its usefulness that it is being employed in every place where conditions 
will permit.

One could almost weep over the inability of the War Office and even of the 
Admiralty to utilize the brains of a nation at a time when brains are most 
needed. At the War Office they restricted brilliant men who enlisted in the 
new Army to the rank of Brigadier General in order that professional soldiers 
might not have their careers interfered with. I attacked this in the Cabinet on 
Thursday and said that it amounted to scrapping the brains of the nation at 
a time when they were most needed.
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Ottawa, June 21, 1918Telegram

Devonshire

343. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, June 21, 1918Telegram

Devonshire

With reference to your telegram 17th June. Military Service Convention 
Italy and Canada. My Ministers represent that your suggestion that this 
agreement should take form of convention between two Sovereigns as proposed 
in case of Belgium, will be quite acceptable to Canadian Government, sub­
ject to provision such as that suggested for Belgium designed to fix liability 
unconditionally upon Italian subjects who remain in country after expiry of 
their optional period of sixty days.

342. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Your telegram June 10. My Ministers represent that it is not desired to 
conscript Belgians in Canada who are outside Canadian military age, limits 
of which as at present fixed, are from nineteen to forty-four years inclusive. 
It is not considered, therefore, that there is any room for difference upon 
question of age, provision with regard to which is satisfactory. Stipulation 
that liability of Belgian subjects to Canadian military service should depend 
upon proof of summons from competent authority is attended with practical 
difficulties, and suggestion that they should register at Belgian Consulate 
nearest to their homes does not assist with regard to those who have not 
registered. There would certainly be no objection on part of this Government 
to afford any person pleading Belgium nationality an opportunity to notify 
nearest Belgian Consul but for practical project of obtaining for Canadian 
service those Belgians of military age in country who have not volunteered or 
undertake service with Belgian Forces, Minister of Justice hopes that His 
Majesty’s Government will be able to obtain modification of Article 1 ex­
pressed as follows:

Every male Belgian subject in Canada who was born after 30th June 
1876 and before 1st January 1900, and who is not exempt from military 
service by law of Belgium shall, if he do not become incorporated in 
Belgian army within 60 days after date of exchange of ratifications of 
this Convention, become liable to service in Canadian Army.

Stipulation of this sort would, Minister of Justice submits, afford reasonable 
opportunity for those Belgians who wish to return to their own country for 
service, while at the same time avoiding any unnecessary obstacle in way of 
proof or condition, to compulsory Canadian service as against those who do 
not take advantage of their opportunity to serve under their own flag. As 
matter urgent, please expedite reasonable agreement with Belgium as soon 
as possible.
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344. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 4, 1918Telegram

Long

345. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, July 12, 1918Telegram

Devonshire

346. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, July 12, 1918Telegram

Referring to your despatch of June 14, No. 254. Proposed military agree­
ment. Belgium and United States. Minister of Justice represents that arrange­
ment between Canada and Belgium upon lines of these proposals for United 
States would not be unsatisfactory. It is suggested here that age limits within 
which Belgians within Canada may be conscripted for purpose of Convention, 
should be fixed at 19 to 44 years, both inclusive, these being limits within 
which, according to present Canadian regulations, law may be applied as 
against British subjects residing in Canada. Military authorities here, who 
have had matter under consideration, share opinion that Belgian draft 
proposals to United States may be substantially accepted.

For Newcombe. Draft Military Service Conventions as settled with Cana­
dian Government have been submitted to Italian and Belgian Governments 
who are being pressed for reply soon as possible. As regards France present 
position is explained in telegram to Governor General 4th instant. As regards

Your despatch June 8th, 509. Government of France has been informed 
by French Consul General at Montreal that overtures which they have made 
to your Government, with a view to application of [sic] French insoumis and 
deserters of Canadian Order in Council of November 27th last, have been 
declared irregular on ground that your Government are negotiating with 
Imperial Government with a view to conclusion of Military Service Conven­
tion with France. French Ambassador calls attention to Foreign Office note 
of May 20th enclosed in my despatch June 3rd, 232, and observes that it 
would not seem that there could remain any Frenchmen liable to be enrolled 
in Canadian Army after Order in Council of November 27th has been put 
in force, but that in any case there seems no reason to delay application of 
Order in Council. Would be glad of observations (?) of your Ministers. Sub­
ject to their concurrence, it is proposed to reply that your Government are 
ready to take action at once under Order in Council, but would be glad to 
learn that Government of France will agree to any French citizen who may 
not be dealt with under Order in Council, by a date to be agreed upon, being 
made liable to service in Canadian Army.
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347. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 20, 1918Paraphrase of telegram
Secret. With reference to the proposals contained in the memorandum 
handed to General Mewburn regarding which he telegraphed, it is believed 
to C.G.S. Ottawa, with reference to provision to be made by Dominion of 
Canada of certain troops for service in Vladivostock. The following proposals 
are put forward for the concurrence of the Dominion Government:

1. The Expeditionary Force to consist of a mixed brigade which will 
be constituted as follows, Headquarters for brigade of Infantry. One 
battery (18 pounders) Field Artillery (equipment of this battery to be 
supplied from Great Britain). One field company Engineers. One Signal 
Section Engineers. Three battalions of Infantry. One Machine Gun Com­
pany. One Brigade Field Ambulance. One Brigade A.S.C. unit (transport 
and supply). One Ammunition Column for the battery and for the S.A.A. 
for above force. Of the above troops all will be provided by the Dominion 
with the exception of one battalion of Infantry (25th Middlesex) which 
will be sent to Vladivostock from Hong Kong and China. At the same 
time as it may be considered desirable to withdraw the 25th Middlesex 
the Army Council will be glad if the Dominion Government will bear in 
mind the possibility of being required to furnish a third battalion to take 
its place if it should be found necessary. It is to be noted that the Field 
Company Engineers was not included in the official memorandum men­
tioned above, but it is now considered important that it should be included 
in the force. The two battalions of Infantry should be accompanied by 
base company and 10% reinforcements.

2. For the purpose of operations this force will be under the War 
Office to whom all reports will be sent direct, these reports being repeated 
to Canada.

3. All questions of administration of the whole force will be dealt 
with by the Canadian Government and Canada is to form the base of 
supply and reinforcements. Any material which Canada cannot supply 
will be furnished from Great Britain. Communications relating to 
administration will be addressed to Canada and repeated to War Office.

Greece Colonial Office have been waiting reply from Governor General to 
an enquiry as to steps which should be taken. Colonial Office state that 
question of negotiating a separate convention as between Canada and Greece 
is now under consideration here. Importance of reaching early conclusion 
in each case has been impressed (?) upon authorities here.

Borden
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348. Décret du Conseil

August 12, 1918P.C. 1983
His Excellency the Governor General in Council, on the recommendation 

of the Acting Minister of Militia and Defence, and pursuant to commu­
nications received from the Right Honourable the Prime Minister of Canada 
and the Honourable the Minister of Militia and Defence, who are now in 
London, England, regarding the proposed despatch of certain troops from 
Canada to Vladivostock, is pleased to authorize and doth hereby authorize 
the mobilization of a force of about four thousand all ranks, plus necessary 
re-inforcements, for service in Siberia, the said force to consist of the follow­
ing units:

Headquarters,
One field battery,
One field company of engineers,
One signal section of engineers,
Two infantry battalions.
One machine gun company,
One field ambulance,
One Army Service Corps unit (transport and supply),
One ammunition column for battery and small arm ammunition.

His Excellency in Council is further pleased to order and doth hereby 
order and declare that the Canadian troops, officers and other ranks of the 
said force shall be members of the Canadian Expeditionary Force.

4. Instructions to G.O.C. this force will be telegraphed (?) by the War 
Office before the expedition starts. In these instructions special reference 
will be made with regard to the responsibility of the G.O.C. with other 
British Officers in the Far East and with regard to Allied Powers.

5. The incidence of the cost of Canadian troops will be on the same 
basis as for those in France, but in view of the fact that the Dominion 
will be paying direct, no capitation rates will arise.

Army Council requests that the Dominion Government will as soon as 
possible inform them whether they agree in principle to the above proposals. 
They will be glad to know and request me to give the approximate date 
upon which the expedition will be ready to sail from Canada. It is important 
that the Army Council should have information on the point whether the 
Dominion Government can supply the special winter clothing required for 
the whole force owing to the difficulty in obtaining this particular equipment. 
General Mewburn is being handed a copy of this telegram.

Long
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349. Le Premier ministre par intérim au Premier ministre

Ottawa, August 16, 1918Telegram

Doherty

350. Décret du Conseil

P.C. 2073 August 23, 1918

351. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, September 3, 1918Telegram

Referring to my telegram twenty-seventh July, Canadian troops for Vladi- 
vostock. Militia Department state troops required will be mobilized with the 
least possible delay, but unlikely that Expeditionary Force will be ready to 
leave Canada within next three months. There will be no difficulty in sup­
plying troops Canadian and English with such articles of clothing as are issued 
for winter wear in Canada.

Referring to your telegram of August 20, your telegram of August 15, 
and your despatch of July 9, No. 286. Military Service Convention. Canada 
and Greece and Canada and Belgium. My Ministers state that proposals 
regarding Greece are considered satisfactory and that draft form of Conven­
tion incorporated in your telegram of August 20 is acceptable to Canadian

His Excellency the Governor General in Council, on the recommendation 
of the Acting Minister of Militia and Defence, is pleased to order and it is 
hereby ordered that to the units enumerated in Order in Council (P.C. 1983), 
dated 12th August, 1918, the following be added as forming part of the 
Canadian Expeditionary Force destined to serve in Siberia:

One cavalry squadron (to be furnished by the Royal North West 
Mounted Police).

One stationary hospital.
One sanitary section.
One remount depot.
Two depot units of supply.
One bakery section.
One butchery squad.
Half an ordnance company.
One pay office.
One postal detachment.
One general base depot.
One base guard.

The establishment of the foregoing units will not affect the total personnel 
already authorized by the Order in Council above quoted (P.C. 1983), that 
is to say, about 4000 all ranks plus necessary reinforcements.
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Devonshire

352. Décret du Conseil

September 5, 1918P.C. 2151

353. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, September 6, 1918
Confidential despatch 498 
My Lord Duke,

His Excellency the Governor General in Council on the recommendation 
of the Acting Minister of Militia and Defence and pursuant to a communica­
tion from Headquarters Canadian Overseas Military Forces of Canada, is 
pleased to order and it is hereby ordered that to the units enumerated in 
the Orders in Council (P.C. 1983) of 12th August, 1918, and (P.C. 2073) 
of 23rd August, 1918, as forming part of the Canadian Expeditionary Force 
destined to operate in Siberia, there be added a Mobile Veterinary Section.

The increase of establishment entailed by the addition of that unit will 
amount to one officer, fifty-seven other ranks, and twenty-four horses.

Government. My Ministers state that it would be preferable that action to 
enforce Military Service of Belgian subjects in Canada should, when Conven­
tion is concluded, be authorized by Canadian regulations which will have 
force of law, rather than other procedure sanctioned by Order in Council of 
November 27, 1917. As to phrase “Who belonged to classes called to colours” 
in preamble of draft Belgium Convention sent with your despatch of July 9, 
my Ministers observe that this might possibly cause difficulty or delay in proof 
of liability to serve, and would prefer that His Majesty’s Government should 
endeavour to substitute other words for these or to amend them by expression 
indicative of fact that Belgians in Canada of ages covered by description in 
Article 1, have been called to colours of Belgium or are subjected to stipula­
tion of Convention. Subject to amendment on these lines, my Ministers con­
sider that proposed draft Convention with Belgium may be accepted by Cana­
dian Government. Despatch follows by mail.

I have the honour to request Your Excellency to inform your Ministers 
that in connection with the despatch of Allied troops to Eastern Siberia, 
His Majesty’s Government have undertaken, in concert with the other Allied 
Governments concerned, to arrange for the supply of goods to relieve the 
necessities of the Siberian population, and that the Department of Overseas 
Trade (Development and Intelligence) has been charged with the task of 
making the arrangements required to carry out this undertaking.

2. The primary object of the measures contemplated is to secure the 
good-will and sympathy of the Siberian population by manifesting a practical 
interest in their welfare. At the same time, it is desirable, on various grounds 
that the operations of supply should so far as practicable, be self-supporting 
and not eleemosynary, except in cases where actual destitution exists. The
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Walter H. Long

354. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Ottawa, September 11, 1918Telegram

information at present available does not indicate that there is any appre­
ciable amount of destitution such as would require charitable relief, and it 
may therefore be found possible to carry on the work of supply more or 
less on commercial lines, subject to such restrictions as may be necessary 
to control prices, and to avoid any suspicion that the economic needs of 
Siberia are being exploited for private gain.

3. It is probable that an Inter-Allied Commercial Commission will be 
established on the spot for the purpose of co-ordinating Allied action in 
regard to the methods of distribution and sale. Mr. Harold Porter, His 
Majesty’s Acting Consul at Harbin, has been appointed British Commercial 
Commissioner and is proceeding to Vladivostock, where he will be attached 
to the staff of the High Commissioner, Sir Charles Eliot, K.C.M.G.,C.B.

4. As regards the actual operations in connection with the supply of goods, 
arrangements are being made for securing the assistance of a business 
organisation which will act as the agent of His Majesty’s Government, and 
will not engage in private trading in Siberia. The operations of any such 
agency will be entirely under the control of the Board of Trade in this 
country and of the British High Commissioner in Siberia.

5. A Sub-Committee called the Vladivostock Sub-Committee has been set 
up to deal with questions which may arise in this country as to the supply 
of goods, to facilitate the procuring of tonnage, and to attend to other 
matters of detail.

6. His Majesty’s Government have thought it well to give the earliest 
possible intimation of what is proposed, since, in view of the difficulties of 
the tonnage situation, it is very probable that the bulk of any supplies for 
Siberia required for the British section of the supply organisation will have 
to be drawn from other parts of the Empire than the United Kingdom, 
such as Canada, Australia, New Zealand and India, whose geographical 
situation makes them at the present time more accessible sources of supply.

I have etc.

Secret. I have reason to believe that an early decision of the Ministry 
Munitions may result in a sudden and drastic cutting down of Canadian 
orders for shells which will render situation here extremely difficult and may 
have disastrous results. The policy is said to be influenced by the considera­
tion that facilities in United Kingdom are sufficient to produce all shells 
required. Having regard to scarcity of labour for construction of aeroplanes 
and tanks I venture to suggest that a safer and more effective course might 
be pursued. Canada can produce shells in great quantities and aeroplanes
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Borden

355. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 11, 1918Telegram

Long

356. Décret du Conseil

P.C. 2595 October 21, 1918
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

report, dated 21st October, 1918, from the Minister of Trade and Com­
merce, submitting as follows,—

A military expedition made up of contingents from several of the Allied 
Powers has been sent to Siberia for the purpose of aiding those sections 
of the Russian people who are opposed to German influences and are 
working for stable Government in opposition thereto.

A Canadian force is now being mobilized and despatched to Vladivostock 
for co-operation therewith. Besides assisting in the protection and pacifica­
tion of the country the purpose of the Allies is to assist the people of

Referring to my despatch of September 6, Doms. No. 498. Confidential. 
Paragraph No. 3. Acting High Commissioner, Vladivostock, reports to 
Secretary of State for Foreign Affairs that Canadians there are urging 
Canadian Government appoint Civil Representative at Vladivostock to 
forward Canadian interests more especially in view of presence Canadian 
troops. In view of likelihood of close commercial relations between Canada 
and Siberia in near future, High Commissioner, Vladivostock, and His 
Majesty’s Government would welcome appointment. Suggested by Acting 
High Commissioner Officer selected should be attached to staff of British 
Commercial Commissioner.

to a limited extent but not tanks which are essentially required and as to 
which as I understand the present effort is yielding inadequate results. Would 
it not be wise to have Canada so assist in producing shells that there can 
be a greater concentration of British effort upon tanks and aeroplanes. 
Moreover the grounds suggested for the proposed policy lose sight of wider 
considerations which you and Mr. Churchill perfectly realize although they 
may not be within the vision of permanent officials. If these wider con­
siderations had not prevailed in this country Canada’s war effort would 
not have assumed its present dimensions. I hope you and Mr. Churchill will 
give personal attention to the situation as it has more importance than may 
appear on the surface. In any event no decision should be reached until 
after the approaching conference of the Imperial Munitions Board and the 
Canadian War Mission with the American Government respecting utilization 
of Canadian facilities for American requirements during 1919.
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Siberia to reestablish their productive industries and reorganize their 
financial and commercial activities, both of which have been thrown into 
confusion by a long period of war and internal disorder. In order to bring 
about a betterment of economic conditions it is proposed by the Allied 
Governments to assist the Siberian people in obtaining a supply of the 
commodities essentially necessary to equip and carry on their agricultural 
and other industries, the lack of which is due to the diversion of industrial 
labour from the manufacture of peace products to that of war supplies, to 
the virtual cessation of imports from abroad during the last four years 
and to the almost exclusive employment of internal transport in moving 
war supplies.

The various Governments concerned are establishing commissions for 
ascertaining the nature and character of the commodities needed and 
devising in conjunction with responsible bodies in Siberia plans by which 
these commodities may be reasonably secured and properly distributed, and 
the means to be adopted for payment therefor.

The British Government has appointed a Commercial Commission to 
work in connection with the British High Commissioner in Vladivostock 
and has intimated its willingness to attach a representative of Canada to 
his staff.

The Minister observes that Canada has been represented in Russia by 
a Trade Commissioner at Petrograd since April 1916 until February last 
when owing to the insecurity of the political situation he returned to 
Canada. There was also a Canadian Trade Commissioner at Omsk1 from 
July 1916 until February 1918 when he was instructed to proceed to 
Vladivostock where he is now stationed. These two Commissioners have 
made a thorough study of Russian conditions and have acquainted them­
selves with the needs of the country and the lines along which these can 
be supplied by Canadian products. The Trade Commissioner at Vladivostock 
is conversant with the Russian language and at the present time is working 
in constant touch with the British Commissioner and his assistants.

The Minister is of the opinion that similarity of natural conditions 
between Siberia and Western Canada, as well as the problems connected 
with agriculture and transportation, mining and fisheries are factors which 
enable Canada to co-operate under present conditions in the supply of the 
commodities urgently required and also from experience and adaptability 
to afford practical assistance by advice and instruction along the lines 
particularly vital to Siberian reconstruction, whilst her interest in a trade 
and economic point of view both present and future is undoubted.

The Minister, therefore, recommends that a Commission be appointed to 
proceed to Vladivostock, under the instructions of the Minister of Trade and 
Commerce, to represent Canadian commercial interests and co-operate with 
the British and Allied Governments in relation to the matters above set forth.

In particular it should be the duty of the Commission to make a careful 
study of local conditions, both economic and social; to enquire into the

1L. D. Wilgress.
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357. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, October 22, 1918Telegram
Most secret. Urgent. Private and personal. Following for your Prime 
Minister: H. M. Government have been approached by Turkish Govern­
ment and British Naval Commander-in-Chief at Mudros has been authorised 
to discuss armistice with accredited Turkish representative.

facilities for transportation, both by land and water, and the equipment needs 
of the same; to ascertain the wants of the farming community in respect to 
agricultural machinery, tools and equipment of all kinds; to note the possible 
improvement in methods of handling grain and in mining, forestry and 
fishing operations and equipment therefor, and to examine into the barter 
basis of trade in connection with co-operative associations, municipal bodies 
and trading corporations. They shall also enquire into the current financial 
conditions and the arrangements of credits in connection therewith which 
are necessary to a successful exchange of commodities and generally to 
investigate the opportunities, present and prospective, for increasing com­
mercial interchanges between Russia and Canada and the particular lines 
along which Canadian experience and industry might best contribute to the 
rehabilitation of Russian business activities and the development of her vast 
natural resources. The Commission should from time to time report the 
information thus gathered and its recommendations as to the nature of the 
commodities to be supplied and the organization for transport and sale 
thereof.

The Minister further recommends that the Commission consist of the 
following persons:

C. F. Just, Chief Canadian Trade Commissioner in Russia.
L. D. Wilgress, Canadian Trade Commissioner at Vladivostock.
Col. J. S. Dennis, Liaison Officer of the Canadian Siberian Expedition. 
Ross Owen, Transportation Officer in Russia of the Canadian Pacific 

Railway Company.

The two first named are officers of the Department of Trade and Com­
merce; Col. Dennis and Mr. Owen place their services at the disposition of 
the Government for the work of the Commission free of charge.

The Minister also recommends that later the Commission should be in­
creased by the addition of four members representing respectively the Agri­
cultural, the Mining, the Banking and Manufacturing interests of Canada, 
who should proceed to Vladivostock early in the year 1919; that of the 
others Mr. Just and Col. Dennis should proceed at once.

Mr. Wilgress and Mr. Owen are already in Vladivostock.
The Committee concur in the foregoing recommendations and submit the 

same for approval.
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himself on these vital questions. Long

1Les notes échangées entre l’Allemagne et les États-Unis au sujet d’un armistice se 
trouvent dans le livre de H. W. V. Temperley, A History of the Peace Conference of Paris, 
tome I pp. 448 à 458.

Admiral has been told to obtain if possible all conditions suggested at 
Versailles but immediate and complete opening of Dardanelles and Bos­
phorus and security of access to the Black Sea are in our judgment of such 
paramount importance and so obviously carry with them everything else 
that if these can be obtained armistice may be at once accepted.

Long

358. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, October 22, 1918
Most secret. Private and personal. Following for your Prime Minister. 
You have no doubt received full text of German reply1 by Press cables. 
The view of H.M. Government is as follows. Begins. By concentrating 
attention on a single sentence in President’s first telegram the reply is 
plainly designed to obtain conditional armistice which would be most 
disastrous to the cause of the Associated Powers. About naval terms 
nothing at all is said. About military terms the Germans assume that an 
undisturbed retreat for the German army to their own frontier has been 
already accepted in principle and that nothing remains to be done but to 
work out a few supplementary details under military advice.

We are well aware that this is not the President’s view. We are assured 
by our experts that the effect of any such policy would be to give the 
Germans what they most want, time to reorganise and a short and very 
defensible front. The terms desired by the Associated Governments could 
never be secured by peace negotiations carried on under such conditions. 
If for example the Germans broke off on such a question as Alsace-Lorraine 
or Poland the Allies would be compelled to give way or else resume 
hostilities against an enemy that was fully reorganised and so situated that 
every German whatever his opinions would feel he was fighting not for 
pan-German ambitions but for the soil of the Fatherland. What would 
inspire his troops would discourage ours; and all the fruits of victory would 
be lost. It seems to us clear that any armistice must contain securities both 
against enemy’s resumption of hostilities if peace negotiations unhappily 
break down, and probably also against any violations of the final treaty of 
peace when that is concluded. These ends can only be attained in the 
opinion of our experts if armistice provides:

(a) That some enemy territory including at least Alsace-Lorraine be at 
once occupied by Allied troops and

(b) That precautions be taken against resumption of naval warfare. 
Ends.

We are impressing these views on the President with expression of strong 
hope that he will not without previous consultation with the Allies commit
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359. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 23, 1918Paraphrase of telegram

Devonshire

360. Décret du Conseil

October 23, 1918P.C. 2596

Most secret. Following from Sir R. Borden for Prime Minister. Begins. 
Canadian Government entirely concur in views of His Majesty’s Govern­
ment expressed in your telegram of yesterday.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
21st October, 1918, from the Minister of Trade and Commerce, stating that 
in a despatch of the 6th September from the Secretary of State for the Colo­
nies it is stated that His Majesty’s Government have undertaken in concert 
with other Allied Governments to arrange for a supply of goods to relieve 
the necessities of the Siberian population and that arrangements therefor 
insofar as the British Government is concerned are being made by the Depart­
ment of Overseas Trade.

It is explained that the main object of the proposed measure is to secure 
the goodwill of the Siberian people by showing a practical interest in their 
welfare but that it is desirable that the operations of supply should be self- 
supporting and not charitable except in cases where actual destitution exists. 
It is believed from present information that the contemplated work of supply 
can be carried out along commercial lines subject to proper control as to 
prices and methods of trading so as to prevent any exploitation of the 
economic needs of the people for private gain. It is considered probable that 
ultimately an inter-allied commercial commission will be set up to carry out 
this policy by co-ordinated allied action in respect to methods of distribu­
tion and sale.

His Majesty’s Government has appointed a Commissioner who is attached 
to the staff of the British High Commissioner at Vladivostock and arrange­
ments are being made to provide for a supply of goods through a business 
organization which will act as agent of His Majesty’s Government and which 
shall not engage in private trading.

It is considered probable that the bulk of supplies required for Siberia 
will have to be obtained, for the British section, from Canada, Australia, 
New Zealand and India, as being the most favourably situated geographically 
and from a transport point of view.

A despatch dated 11th October, from the Right Honourable the Secre­
tary of State for the Colonies, intimates that His Majesty’s Government would 
welcome the appointment of a representative of the Canadian Government 
who could be attached to the staff of the British Commercial Commission at 
Vladivostock.
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361. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 24, 1918TELEGRAM

DEVONSHIRE

362. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 26, 1918DESPATCH 862
Sir,

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

The Committee, on the recommendation of the Minister of Trade and 
Commerce, advise that the Right Honourable the Secretary of State for the 
Colonies be advised that the Canadian Government has already at Vladivos- 
tock a thoroughly competent Trade Commissioner in the person of Mr. 
L. D. Wilgress, formerly stationed at Omsk, and is now constituting a small 
committee of which Mr. Wilgress will be a member, which will proceed at 
once to Siberia and will keep the Governments advised of the commercial and 
economic conditions in Siberia with a view of acting in unison with the 
objects contemplated by the Inter-Allied Commission. The Government of 
Canada, in common with the Mother Country and her Allies, wishes to do 
its share towards assisting the Siberian population in obtaining the necessary 
supplies along commercial lines, and where required in rendering relief in 
cases of destitution, and wishes in these respects to co-operate closely with 
the British Commissioner although maintaining an organization of its own 
as outlined above.

All which is respectfully submitted for approval.

Referring to your despatch of September 6, Doms. 498 Confidential and 
your telegram of October 11. Canadian Government has constituted small 
commercial Commission to represent Canadian trade and economic interests 
in Siberia and work in co-operation with British Commissioner. This is con­
sidered preferable to suggestion your cable October 11. L. D. Wilgress Mem­
ber of this Commission is now at Vladivostock. Canadian Government would 
be glad to have your approval in connection therewith and notification to 
British Commissioner at Vladivostock.

With reference to your despatch of the 6th September stating that His 
Majesty’s Government have undertaken in concert with other Allied Govern­
ments to arrange for a supply of goods to relieve the necessities of the Sibe­
rian population, and that arrangements therefor, insofar as the British Gov­
ernment is concerned, are being made by the Department of Overseas Trade, 
I have the honour to transmit herewith copy of an Approved Minute of the 
Privy Council for Canada, stating that the Canadian Government has already 
at Vladivostock a Trade Commissioner in the person of Mr. L. D. Wilgress, 
formerly stationed at Omsk. They are at present constituting a small com­
mittee of which Mr. Wilgress will be a member, to proceed to Siberia and 
keep the Governments advised of the commercial and economic conditions
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I have etc.

Devonshire

363. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

in that country, with a view of acting in unison with the objects contemplated 
by the Inter-Allied Commission. As you will observe my Government is 
desirous of co-operating closely with the British Commissioner although 
maintaining an organization of its own, and they consider that this organiza­
tion will meet the requirements outlined in your despatch of the 11th October.

Telegram London, October 27, 1918
Personal and secret. Following from Prime Minister for your Prime 
Minister. Begins. We have now received officially the text of communication 
of what passed between President Wilson and the German Government 
together with a request to the Allied Governments that they take it into 
careful consideration and communicate our views and conclusions concerning 
it.

Mr. Balfour and I attend a meeting of the Supreme War Council on 
Tuesday at which United States will be represented by Colonel House to 
decide upon action we should take. Both the Naval and Military Advisers 
of the Allied Governments have been instructed to prepare their advice in 
regard to terms of armistice for consideration at this meeting.

Cabinet has given long and earnest consideration to the problems involved 
and has decided to leave final decisions to be taken by British members 
of Supreme War Council after consultation with their Allies. Subject to 
satisfaction of certain general principles as to peace terms they have felt it 
essential that we should enter a peace conference with perfectly free hands.

Freedom of the Seas. Under no circumstances are they prepared to bind 
themselves to limit or circumscribe the action of the British Navy. Definition 
of other points in regard to peace terms, notably in regard to reparation of 
what damage done by sea as well as on land will probably also have to be 
made clear.

In regard to the armistice, the terms would be such as make it impossible 
for Germany to renew the struggle except at a very great disadvantage and 
in addition must put into the hands of the Allies pledges which will enable 
them to exact fulfilment of peace terms as finally agreed to.

The naval terms of armistice must be such as leave the Navy at an 
advantage similar to that which the Allied armies will occupy. Unless these 
conditions are fulfilled the desire of the Cabinet is to impose conditions so 
humiliating as to make it impossible of acceptance.

Turkish delegates arrive at Mudros tomorrow morning to receive from 
British Admirals conditions upon which Allies would sign armistice. The
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364. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

London, October 27, 1918PARAPHRASE OF TELEGRAM

Lloyd George

365. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

366. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Borden

demobilisation conditions will be that the Allies occupy Dardanelles and 
the Bosphorus so as to enable control of Constantinople and a passage to 
the Black Sea, and that prisoners be returned immediately.

I will keep you informed of movement of events and of decisions arrived 
at as early as I can.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Personal and secret. I think that you ought to be prepared to start 
without delay for Europe, if the Germans accept the terms of the armistice 
which we shall propose after our meeting at Versailles this week, as the 
Peace Conference will in that event probably open within a few weeks, and 
this will have to be preceded by Inter-Allied Conferences of at least equal 
importance. It is I think very important that you should be here in order 
to participate in the deliberations which will determine the line to be taken 
at these conferences by the British Delegates.

Telegram Ottawa, October 29, 1918
Secret. Private. Personal. There is need of serious consideration as 
to representation of the Dominions in the peace negotiations. The press and 
people of this country take it for granted that Canada will be represented 
at the Peace Conference. I appreciate possible difficulties as to representa­
tion of the Dominions but I hope you will keep in mind that certainly a 
very unfortunate impression would be created and possibly a dangerous 
feeling might be aroused if these difficulties are not overcome by some 
solution which will meet the national spirit of the Canadian people. We 
discussed the subject today in Council and I found among my colleagues a 
striking insistence which doubtless is indicative of the general opinion 
entertained in this country. In a word they feel that new conditions must 
be met by new precedents. I should be glad to have your views.

Telegram Ottawa, October 28, 1918
Personal and secret. Your message of yesterday received. I shall make 
preparation as suggested to start as soon as necessary.

Borden
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D. Lloyd George

Borden

370. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 6, 1918Telegram
With reference to my cyphonote November 6. Message from Prime 

Minister. Party will consist of following:
Sir Robert Borden.
G. F. Buskard, Private Secretary.
J. F. Boyce, Assistant Private Secretary.
Charles Derome, Messenger.
Sir George Foster, Minister of Trade and Commerce.
W. L. Warne, Private Secretary.
Hon. A. L. Sifton, Minister of Customs.

369. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Telegram Ottawa, November 6, 1918
Secret. Private. Personal. Your telegram November 3rd. I have 
arranged to sail on the first available boat, which sails about the 10th 
November. I shall be accompanied by two of my colleagues.

368. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

Paraphrase of telegram London, November 3, 1918
Secret. Private and personal. Your telegram reached me while in 
Paris. I fully understand the importance of the question that you raise. It 
makes me impressed all the more with the importance of your coming 
immediately to Europe, for practically it is impossible to solve by cor­
respondence the many difficult problems which it raises and which you 
fully appreciate. Also, on many questions now coming under consider­
ation I should value your advice greatly. It will, I earnestly hope, be 
possible for you to sail at once.

367. Le premier ministre du Royaume-Uni au Premier ministre

Paraphrase of telegram London, November 1, 1918
Secret. Private. Personal. You ought I think to come over as soon as 
you can and not wait for Germany to reply. Inevitably we are being drawn 
into discussions with our Allies affecting terms of peace and you ought to 
be on the spot I think. Personally I should value your presence greatly.

D. Lloyd George
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DEVONSHIRE

371. Le premier ministre d’Australie au Premier ministre

London, November 10, 1918Telegram

W. M. Hughes

Ottawa, November 11, 1918Telegram

L. C. Christie, Legal Adviser, Department of External Affairs. 
Frank Jones, Chairman, War Trade Board.
Lloyd Harris, Chairman, Canadian War Mission, Washington.
Dr. J. W. Robertson, Canada Food Board.
J. S. Westmoreland, Private Secretary.
Lieut.-Colonel O. M. Biggar, Judge Advocate General.

372. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret and confidential. My Cabinet Council requests me to inform you 
that it is both surprised and indignant that conditions peace should have 
been decided without Australia and presumably other Dominions being 
consulted. In light many definite assurances to contrary embodied in 
Secretary of State’s despatches and repeated utterances Ministers during 
the war the Commonwealth of Australia regard this painful and serious 
breach of faith. My colleagues unanimously convinced that Australia will 
not accept any interpretation President Wilson’s point No. 3 which will limit 
her right to deal with her own tariff as she thinks best and make such 
distinction one nation and another as she deems proper. Australia will resist 
any restrictions her right to sell her great staple products wherever she 
considers best keeping in view as she always has highest interests of the 
(Empire?). With regard to former German colonies in the Pacific Ocean my 
Government is of opinion that as it is essential for the safety of Australia 
and New Zealand that [garbled] definite provisions [garbled] should have 
been inserted terms of peace agreed upon by the Versailles [garbled] as 
was done with regard to the freedom of the seas and Alsace Lorraine and not 
left to be dealt with under fifth clause which [garbled] any definite assurance 
of a satisfactory settlement.

Urgent. Canadian Government consider it desirable that terms of armistice 
should be communicated by them to Canadian people contemporaneously 
with announcement in London and Washington.

Devonshire

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
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Ottawa, November 11, 1918Telegram

W. T. White

374. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 11, 1918Telegram

Long

Urgent. Please communicate to your Ministers following message from His 
Majesty and publish:

At the moment when the Armistice is signed bringing I trust a final end 
to the hostilities which have convulsed the whole world for four years I 
desire to send a message of greeting and heartfelt gratitude to my Over­
seas Peoples whose wonderful efforts and sacrifices have contributed so 
largely to secure the victory which now is won. Together we have borne 
this tremendous burden in the fight for justice and liberty. Together we 
can now rejoice at the realization of those great aims for which we entered 
the struggle. The whole Empire pledged its word not to sheath the sword 
until our end was achieved. That pledge is now redeemed. The outbreak 
of war found the whole Empire one. I rejoice to think that the end of the 
struggle finds the Empire still more closely united by the common resolve, 
held firm through all vicissitudes—by the community of suffering and 
sacrifice—by the dangers and triumphs shared together. The hour is one of 
solemn thanksgiving and of gratitude to God whose divine providence has 
preserved us through all perils and crowned our arms with victory. Let us 
bear our triumphs in the same spirit of fortitude and self-control with 
which we have borne our dangers. George R. I.

373. Le Premier ministre par intérim au premier ministre 
du Royaume-Uni

The Government and people of Canada rejoice with the people of Great 
Britain in the triumph just achieved over the forces which have for four 
years fought to crush our common liberties. Canada has a profound ap­
preciation of the great sacrifices made by the people of the United Kingdom 
during this titanic struggle.

The heroic valour of the army and the devoted service of that great navy 
which has kept the sea lanes safe and has done so much to enable the Allies 
to bring their full strength into the conflict will never be forgotten by the 
Canadian people. The principles upon which our Empire is founded have 
been gloriously vindicated. The people of Canada join with the other liberty­
loving peoples of the world in the earnest hope that at the approaching peace 
conference such conclusions may be reached as will prevent the repetition 
of the horrors of this war and safeguard the future peace of the world.
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Ottawa, February 12, 1909Telegram

223

375. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Following is substance of Minute of Council approved 10th February 
Imperial General Staff.1

After general acceptance of principles as laid down in War Office letter 
and memorandum enclosed in your despatch of 15th January,2 satisfaction 
is expressed that principle of local control by responsible Ministers con­
cerned over officers of local section has been fully safeguarded.

While agreeing to proposal as to the chiefs of local sections keeping in 
close communication with Chief of Imperial General Staff, Minister of 
Militia considers it advisable to lay down definitely that such communications 
from chief of Canadian section other than on routine or ephemeral questions 
should be submitted to and concurred in by Minister of Militia before being 
despatched.

Definite assent is recorded to principle as laid down in first paragraph of 
part 3, memorandum, as to education at Staff College. In view of improb­
ability of any considerable increase in Canadian permanent forces for some 
years, Canada not likely to spare more than four officers at the same time

1 La Résolution III de la Conférence coloniale de 1907 proposait la création d’un 
état-major impérial qui fut officiellement établi au début de 1909.

2 Reproduite dans Correspondence relating to the proposed formation of an Imperial 
General Staff, Cd. 4475, 1909.

La Conférence impériale sur la défense, 1909; l’établissement 
d’une marine de guerre canadienne; la cession au Canada des 
bases navales britanniques d’Halifax et d’Esquimalt; la Con­
férence impériale de 1911; la représentation du Canada au 
Comité de la défense impériale; les contributions du Canada 
à la marine royale; les voyages en Grande-Bretagne de sir 
Robert Borden; la représentation du Canada à la Conférence 
économique de Paris en 1916; la Commission royale d’enquête 
sur les Dominions; le Cabinet de guerre impérial et la Con­
férence de guerre impériale de 1917; le projet de conférence 
interalliée en 1917; la migration indienne au sein de l’Empire; 
les voies de communication entre le Royaume-Uni et les 
Dominions; le Cabinet de guerre impérial et la Conférence 
de guerre impériale de 1918; projet d’établissement d’un 
cabinet impérial.

CHAPITRE III
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376. Le secretaire aux Colonies au Gouverneur général

[London], April 30, 1909Telegram

1 Le paragraphe se lit comme suit: “In conclusion, the Ministers repeat that, while the 
Canadian Government are obliged to dissent from the measures proposed, they fully appreciate 
the obligation of the Dominion to make expenditures for the purposes of defence in proportion 
to the increasing population and wealth of the country. They are willing that these expendi­
tures shall be so directed as to relieve the taxpayer of the Mother Country from some of 
the burdens which he now bears; and they have the strongest desire to carry out their 
defence schemes in co-operation with the imperial authorities, and under the advice of 
experienced Imperial officers, so far as this is consistent with the principle of local self- 
government, which has proved so great a factor in the promotion of Imperial unity.” (Cd. 
1299, 1902, p. 74).

2 Présentée par George Foster et revisée par sir Wilfrid Laurier la résolution portant 
sur la défense fut adoptée à l’unanimité. Le texte fut cité par sir Frederick Borden à la 
Conférence sur la défense de 1909. (Voir le document n° 378).

for Staff College training, so that Ministers think that establishment of 
Canadian Staff College would not be worth while. They would prefer to send 
Canadian officers to Staff College, Camberley, in accordance with existing 
arrangements, and would be prepared to pay equitable share of additional 
expense involved in increase in accommodation or number of instructors, 
and propose to meet difficulties as to preliminary military education of 
military officers by extending functions of Royal Military College, Kingston, 
and including in its instructing staff selected officers from educational branch 
of Imperial General Staff.

Proposals regarding free interchange of officers of General Staff and 
holding of periodical conferences concurred in.

Last paragraph of memorandum of Canadian Minister of Defence, laid 
before Colonial Conference, 1902,1 is quoted as representing present attitude 
of Government of Canada.

Despatch follows by mail.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

The Prime Minister of the United Kingdom as President of the Imperial 
Conference has desired me to ask you to convey the following message to 
the Prime Minister of the Dominion of Canada. Message begins:

His Majesty’s Government have noted with much satisfaction the Resolu­
tion2 passed by the House of Commons of the Dominion of Canada on 
March 29th on the subject of National Defence, recording its approval of 
the speedy organisation of a Canadian naval service in co-operation with 
and in close relation to the Imperial Navy; and I understand the Dominion 
Government proposes that its defence Ministers should come here at an 
early date to confer with the Imperial naval and military authorities upon 
technical matters arising upon that resolution.
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Ottawa, May 4, 1909Telegram

Grey

les relations impériales

Your telegram 30th April. My Ministers wish to point out that views of 
Canadian House of Commons on the question of naval defence have already 
been expressed, and, in pursuance of resolution of that body, two Ministers, 
as already announced, will shortly go to London to discuss with Admiralty 
best method of carrying out that resolution. My Ministers have not sufficient 
information to warrant them in advising as to necessity for such a formal 
Conference as that suggested, but there would be no objection to postpone 
visit till July so as to suit convenience of Imperial Government.

377. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

His Majesty’s Government have also before them recent patriotic proposals 
made by Australia and New Zealand demanding very cordial and careful 
consideration, both as to the principle and detail. I desire therefore to 
commend to you the following important suggestion, namely, that a confer­
ence of Representatives of all self-governing Dominions, convened under the 
terms of Resolution One of the Conference of 1907 which provides for such 
subsidiary conferences, should be held in London early in July.

The object of the Conference would be to discuss the general questions 
of naval and military defence of the Empire with special reference to the 
Canadian resolution and of the proposals from Australia and New Zealand 
to which I referred.

The Conference would of course be of a purely consultative character. 
It (would sit) in private and its deliberations would be assisted by the 
presence of members of the Committee of Imperial Defence or of other 
expert advisers of H.M.’s Government.

I am addressing a similar message to the other members of the Imperial 
Conference. I am intimating to the other Prime Ministers that I assume that 
as the consultation will be generally upon technical or quasi-technical naval 
and military matters, the other Dominions would elect to be represented, 
as in the case of Canada, by their Ministers of Defence, or failing them by 
some other members of the Government assisted by expert advice. Message 
ends.

I am strongly of opinion that an early confidential exchange of views 
between H.M. Govt, and the Governments of H.M. self-governing 
Dominions beyond the Seas would be of the greatest mutual advantage, and 
I therefore trust that your Prime Minister and his colleagues will see their 
way to adopt the proposal.
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1 Ministre de la Milice et de la Défense de 1896 à 1911.
2 Premier ministre de Nouvelle-Zélande de 1906 à 1912.
3 Louis-P. Brodeur, ministre de la Marine et des Pêcheries de 1906 à 1911.

378. Extraits des procès-verbaux de la Conférence impériale 
sur la défense navale et militaire de l’Empire 

tenue en 1909

July 28, 1909
Sir Frederick Borden1: If I may add a word I would like to endorse 

what Sir Joseph Ward2 has said as to his appreciation of the kindness with 
which we have been welcomed here by the Prime Minister and the Colonial 
Secretary. I would like also to say first that I regret—a regret which, I think, 
all of us who have had the opportunity of meeting Sir Wilfrid Laurier will 
share—that we are not to have the advantage of his presence here at this 
Conference.

Our duties, that is of Mr. Brodeur3 and myself, have been rendered easier 
by the fact that the Canadian House of Commons has passed a resolution, 
from which the Prime Minister has read an extract to-day, which indicates 
very clearly, I think, the lines upon which Canada will expect its representa­
tives to proceed to advise the Conference so far as opportunity occurs. The 
unity of the Empire and the autonomy of the different parts of that Empire 
is a phrase which Sir Wilfrid Laurier has coined, and is one to which every­
body will subscribe, and I think it is quite evident from the remarks of the 
Prime Minister that he accepts that view. I do not propose to detain the 
Conference at all with details, but I want to say at once that Canada has 
shown by the resolution, in the words quoted by the Prime Minister to-day, 
that she recognises fully her responsibility in matters of defence. I may say 
that she has proved this by the fact that within 10 years the amount of money 
she has expended upon land defences has quadrupled. Whereas 10 years 
ago we expended perhaps altogether too small an amount, at any rate 
to-day we are spending more than four times the amount which was 
expended then. In 1902 the Canadian delegates to the Conference of that 
year indicated very clearly in a memorandum their desire to take their full 
part, not only in defence on the land, but on the sea as well.

In considering the statistics, the interesting statistics, which have been 
placed before us to-day by the Prime Minister, so far as they refer to Canada, 
and in which I admit Canada makes a very small showing, I think it is only 
fair to remember, and only a fair and proper thing to say—that, while 
that is true, Canada has nevertheless been doing its share in the way of 
developing the power and strength of this Empire by expending, not millions, 
not tens of millions, but hundreds of millions of dollars in developing the 
public works of that country. I do not know, Sir, any way in which the 
upbuilding of this Empire could be contributed to better than by the work 
which we have been doing in that way during the last 20 years. That has 
been done, but it is not finished. We are stronger as the result of that work, 
and the Empire is stronger. We are richer, and we are better able to do,
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1 Richard B. Haldane, secrétaire d’État à la Guerre du Royaume-Uni de 1905 à 1912.

and we are prepared to the fullest extent possible or necessary to do, our 
share on the lines which have been laid down in the resolution passed by the 
House of Commons at their last sitting.

July 29, 1909
Mr. [R. B.] Haldane1: Lord Crewe, and Gentlemen, it is more than two 

years since the last Conference took place on Imperial Defence. At that time, 
when the Prime Ministers of the overseas dominions were here we were able 
to come to a very substantial agreement upon the mode of organisation of 
the military forces of the Empire. It was agreed then as common ground 
that it would be out of place, and a misunderstanding of the independent 
character of the constitutions of the various parts of the Empire if we were 
to try to lay down any rigid plan or scheme under which the various Govern­
ments of the Empire should endeavour to bind their people in advance. 
What we recognised was that, given the proper machinery and a common 
purpose for which the machine was present and could be used, the purpose 
was the most effective power, and, accordingly, with a view to making the 
common purpose clear and providing the organisation for giving it effect, 
we agreed on the principle of an Imperial General Staff. Before I come to 
the stage we have now reached it is probably appropriate that I should say 
a few sentences as to what has been accomplished in the meantime. To begin 
with, the Imperial General Staff which was then considered in principle has 
been further elaborated; despatches containing details were forwarded after 
consultation with various experts from different parts of the Empire in 
December last, and the broad principle of these despatches has received a 
very general assent. These despatches contained details for translating the 
principle of the Imperial General Staff into reality, and while a good deal 
of work has been done there still remains work to be done in connection with 
the working out of that Imperial General Staff. Its conception as we know is 
this: that given the common purpose of the Empire to remain one and 
indivisible for the purpose of Imperial defence you should have a trained 
mind—a mind to which every part of the Empire contributes its share, 
organised for the working out of these great common strategical problems, 
and that while each Government at home and overseas retained complete 
control it should have the advantage of having at its elbow representatives 
of that Imperial General Staff from whom it ought to get the best counsel 
as to the steps to be taken in war and the best advice as to preparation for 
the time of war in peace. So much for the Imperial General Staff. . . .

Now I come, having reviewed the state of progress here, to the problem of 
to-day. We know, as Lord Crewe has said, that it is impossible for you to 
bind your people in advance. The difficulty is a peculiar one in the case of 
South Africa, which is just bringing her Constitution to the birth; we have 
no Ministers of the new Government here who can say anything, and I 
think all we can do is to put before you plans we have fashioned out for
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carrying on the work already done in the constitution of the Imperial 
General Staff in principle, and in what I have described to you, a stage 
further, and asking you, if these plans meet your approval, to take them 
away with you and commend them to those whom you have to counsel. 
There is a second stage of that work. I think I probably express, not only 
my own feeling, but the feeling of others here, if I say that you must feel 
yourselves anxious to take away something practical, not merely general 
principles, but detailed plans which can be adopted and made use of. Now, I 
would suggest, when I have come to the end of what I am going to say, 
that if we can find ourselves in a mood of general agreement about the 
desirability of adopting the broad principles which are laid down in the 
papers which have been already circulated, the next stage of the work might 
be taken up by the experts, of whom I am not one. I should propose to 
vacate the chair for a series of expert conferences, to be presided over by 
the Chief of the Imperial General Staff, who might well make his début on 
this occasion—Sir William Nicholson—who would consult the military 
representatives over here and anybody else from over-seas who is good enough 
to attend these Conferences on the working out of the application of these 
principles. In that way you will be able to talk over that with the material 
already placed at your disposal, and possibly to get some assistance on 
various minor problems which are troubling yourselves at the present time. 
All we can do is to define our common purpose. If we can define our common 
purpose so as to make it a worthy purpose, then I have faith that it will be 
adopted by its own weight, if it is a well worked out purpose, and that 
involves that we should be able to define it and take it in detail as well as in 
its broad outline.

Gentlemen, I now come to the substance of these three papers, and I can 
take you over them, I think, pretty rapidly. These papers are three in 
number. The first deals with the general principles on which the military 
defence of the Empire must be based; the second with what received so much 
stress at the last Conference, the desirability of as far as possible having a 
common pattern as regards formations, style of weapons, and so on; we do 
not want identity, but we want as much resemblance as the circumstances 
admit of; you may raise your troops, for instance, in some parts of the 
Empire by compulsion, and in others by voluntary service, and it all works 
in; it does not follow that there should be identity, but there should be 
similar formation in broad features, that is essential if there is to be anything 
like rapid mobilisation; and the third paper deals with the development of 
detail of the Imperial General Staff. . . .

Gentlemen, the broad principles on which we propose to do that are set 
out in the three parts of the Paper which you have all had, and with which I 
think you are all more or less familiar. I may say that at the end of Parts II 
and III we have put certain questions on which we do not ask you to bind 
yourselves. Africa cannot bind itself, and the other Dominions probably 
would be loth to do so, but they form points on which we can get a general 
indication of the individual opinion of the gentlemen here present.
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. . . The first question is, “Is each part of the Empire willing to make its 
preparations on such lines as will enable it to take its share in the general 
defence of the Empire?” I need not say more about that than I have said 
already.

The second question is, “Shall Imperial war establishments be fixed, based 
on requirements for the most probable campaign of a serious character in 
which an Imperial army is likely to be engaged?” As we have pointed out, 
these war establishments, which have been worked out here pretty completely, 
and the materials of which are at your disposal, are, in the view of the 
general staff, the best war establishments for any Home defence force; they 
are based on filling a double purpose.

The third question is, “Will the Dominions endeavour to organise their 
existing forces so as to be capable of mobilising in accordance with the above 
establishments for a common Imperial object?” That is the same question 
in another form.

Sir F. Borden: Lord Crewe, Mr. Haldane, and Gentlemen, I am very 
glad to notice that a very fundamental idea in the consideration of this 
question, namely, the autonomy of the different Dominions is recognised as 
the basic principle. That, 1 think, is vital to any progress, or any success, 
in any organisation that may be undertaken. Imperial unity, as I said 
yesterday, and local autonomy must go hand in hand. We recognise the 
first and—I am not using the word in any offensive way—we insist upon 
the second. Now I need not elaborate that point further, because I am glad 
to observe that it is recognised everywhere. I have been carefully reading 
all the interesting speeches which have been delivered lately in connection 
with the visit of the Press Conference here, and the same note I have observed 
existed in all the speeches of all the statesmen, regardless of party, recognising 
the absolute importance, as the first consideration, of local autonomy.

Then it seems to me we might ask ourselves the question: Is there com­
munity of interest between the different autonomous Governments? Is there 
community of interest, for instance, between my own country, Canada, and 
the Mother Country? It is only necessary, I think, to ask the question in 
order to answer it in the affirmative. It is true of Canada, and it is true of 
every part of the Empire. If the Empire falls, we fall as the result. Then is 
defence of any kind necessary? It is again only necessary to ask that question 
to answer it in the affirmative. Local defence has been undertaken, I think, 
in most of the dominions, and has been developed quite extensively on land 
in Canada—and I speak chiefly for Canada, of course. We have thought it 
our duty, and we so stated in 1902 at the Conference, to develop our local 
defences in such a way that we should relieve the Mother Country as far as 
possible from the expense of defending our immense territories. I need not 
say what we have done. We have proceeded upon those lines in co-operation 
with and with the advice and assistance of the War Office. We believe that 
local defence and Imperial defence are very largely one and the same thing, 
and we have arranged our military organisation in such a way that we can
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co-operate with Imperial forces, and in such a way that we would have a 
first line of defence in the event of any attack being made against Canada 
or upon Canadian soil. Just here I might perhaps illustrate my view of the 
relationship of local and Imperial defence. Suppose, for instance, a war took 
place, and an enemy landed its forces in Canada, we would be prepared to 
meet that enemy at first, but eventually we would require the power and 
assistance of the centre of the Empire. Here at once you have an illustration 
of how inseparable local and Imperial defence are. A raid, such as we had 
some years ago, on Canadian territory in the form of the Fenian raid, or a 
riot, or anything of that kind, which is purely local, we are able to take care 
of ourselves; but the moment attack is made upon Canadian territory by any 
other nation, then at once Canada becomes the scene, the theatre of a war 
in which immediately the Empire is interested, and Imperial troops would 
be necessary. So that it seems to me it is only common sense which would 
lead us to so organise our local defences that they could co-operate with an 
Imperial army and be really and genuinely a part of that army.

In 1902 a proposal was made to the Conference of that date by the then 
Secretary of State for War, that a certain force should be set apart by each 
one of the dominions and earmarked, so to speak, for foreign service. I am 
sure that proposal was made with the best intentions, but it became my duty, 
as representing the Dominion of Canada, at the request of the Prime Minister, 
to speak for Canada, and I did not hesitate to say that such a proposal could 
not possibly be carried out. I thought it would be detrimental to the best 
interests of the military forces of Canada in the first place, and we could not 
think of setting apart any set of men under any particular circumstances. I 
take it the present proposal is entirely different from that. If it were not, I 
should not agree to it. As I understand it, the present proposal is the logical 
sequence of the establishment of an Imperial General Staff. Lord Crewe read 
the resolution of the last Conference, which unanimously adopted the 
principle of the establishment of an Imperial General Staff. Since that time, 
as Mr. Haldane has stated, the idea has been elaborated, and, so far as Canada 
is concerned, has been practically adopted verbatim et literatim, as forwarded 
to us in the dispatch that came to us through the Colonial Office some 
months ago. I think the proposals which have been made to-day are through- 
out largely the logical result of the step which we took at that time.
. . . My colleague and myself are not in a position to bind the country which 
we represent, absolutely. We were really sent here more particularly to take 
part in the discussion of some proposed naval organisation for Canada, but 
we were very glad to come and take part in the wider discussions which were 
decided upon afterwards. I have looked over these questions somewhat 
carefully, and it seems to me that there is nothing in them to alarm any self- 
governing country or to which any one could take exception. That is my own 
personal view, and that view I shall be prepared to press upon the Prime 
Minister and upon my colleagues at home when I return: “Is each part 
of the Empire ready to make its preparations on such lines as will enable 
it to take its share in the general defence of the Empire”? Why not? If a
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defensive force, as I ventured to try to say a moment ago, is to be of any use, 
it must be in a position to co-operate with the great Imperial army, and it 
seems to me it is only common sense to answer that question in the 
affirmative. It takes away nothing from our local autonomy. May I say that 
there is nothing in any of these recommendations which suggests in any way 
any change in our method of raising our troops. It is not suggested that it 
shall be anything but voluntary service. It is not suggested that there should 
be any compulsion. That is to say, we are left absolutely to ourselves. Under 
the militia law of Canada the Governor-General in Council has power to 
mobilise the whole of our forces, and if a war is imminent and Parliament is 
not in session, Parliament may be called within 15 days, and Parliament 
will then decide, and Parliament can alone decide whether we will take any 
part in that war, whatever it may be. But in the meantime the Governor- 
General in Council has power to mobilise the whole of our forces, and 
Parliament would be called and Parliament would decide what was to be 
done. There is nothing inconsistent with that authority in this question so 
far as I can see. If the question be answered in the affirmative, and acted 
upon, and we maintain forces which are organised on a common principle 
and in co-operation and in co-ordination with those of Great Britain, then 
we are ready, if we see fit, to take part in any war in which the Empire is 
interested. That is the whole point, that we shall be ready if we wish to take 
part; but we are not bound to take part if we do not wish to do so. We shall 
be able to do so if we desire it. If we do not desire it we are absolutely free 
to abstain or refrain from doing it. It seems to me that is the whole thing.

As to the second question I am not quite so clear, and possibly that 
question might be modified somewhat. I do not like the idea of shaking in 
the faces of our neighbours our war establishment if there is any way of 
avoiding it. We are alongside very friendly neighbours, and I suppose any 
organisation which would be contemplated could not leave out of considera­
tion the possibility of a war on the North American continent; but it would 
seem to me better if these war establishments could be kept secret and not 
published to the world. I throw that out as a suggestion.

As to the third question, I think I have practically answered that in what 
I have said with regard to the first question. . . .

As to the fifth question,1 I might say that I consider it is desirable that 
Imperial patterns of arms, equipment, and stores should be identical. I 
suppose Mr. Haldane had in mind the fact that we have a different rifle in 
Canada. With regard to that, I want to say that I did my best to induce some 
of the English manufacturers of the Lee-Enfield rifle—the Service rifle of 
Great Britain—to come to Canada and establish factories, but they would 
not do so, and so we had to do the next best thing we could; but we took 
good care to secure a rifle which uses the same ammunition as the Service rifle 
of the Imperial army. Therefore, so far as that goes, I think there is no

1 La quatrième question de Haldane portait sur un problème technique et sa cinquième 
se lisait comme suit: «Are the Dominions prepared to adopt as far as possible imperial 
patterns of arms, equipment and stores?»
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difficulty. I may say that I am trying now to induce, and I believe I have 
succeeded in inducing, one of the largest manufacturers of artillery to come 
to Canada and establish a factory there. Of course, if that is done the guns 
that will be manufactured will be manufactured from the pattern of the 
War Office.

I do not know that I should detain the Conference any longer. I have said 
to you all I have to say. I have not entered into the question of the command 
of the sea, which probably is the first and most important thing requisite, 
but that question, I assume, will be considered at another meeting.

August 5, 1909
Sir Frederick Borden: Necessarily what I say, and properly I suppose, 

will have to be from the Canadian point of view. Some observations were 
made the other day as to the desirability of reaching general conclusions, 
and I suppose that is extremely desirable, but it would seem to me that a 
frank presentation of the points of view of the different Dominions would 
be necessary in order to reach any general conclusions such as are possible 
and which would be of any use.

In the first place I wish to say, what I hinted at I think at the first meeting 
of the Conference, that the instructions given to the Canadian delegates were 
very specific in the form of a Resolution unanimously adopted by the 
Canadian Parliament, and while reference has been made to that Resolution, 
and one or two sentences quoted from it, there are other parts of the 
Resolution which I think have a special bearing upon the matter now in 
hand. I will read the Resolution if I may:

This House fully recognises the duty of the people of Canada, as they increase 
in numbers and wealth, to assume in larger measure the responsibilities of national 
defence. The House is of opinion that under the present constitutional relations 
between the Mother Country and the self-governing Dominions, the payment of 
regular and periodical contributions to the Imperial Treasury for Naval and 
Military purposes would not, so far as Canada is concerned, be the most satis­
factory solution of the question of defence. The House will cordially approve of 
any necessary expenditure designed to promote the speedy organisation of a 
Canadian Naval Service in co-operation with and in close relation to the Imperial 
Navy, along the lines suggested by the Admiralty at the last Imperial Conference, 
(this is a point I wish to call the attention of the First Lord and the Conference to) 
and in full sympathy with the view that the naval supremacy of Britain is essential 
to the security of commerce, the safety of the Empire, and the peace of the 
world. The House expresses its firm conviction that whenever the need arises, the 
Canadian people will be found ready and willing to make any sacrifice that is 
required to give to the Imperial authorities the most loyal and hearty co-operation 
in every movement for the maintenance of the integrity and honour of the 
Empire.

From this it would appear that there are three points or principles laid 
down. The first is the principle that Canada desires to do whatever she 
has to do herself, and to retain local control thereof, but at the same time she
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wishes to do it in direct connection with and under the guidance and super­
vision of the Imperial authorities. Secondly, she specifically, and Parliament 
specifically, indicates that what they wish to do is along the lines laid 
down by the First Lord of the Admiralty in the Conference of 1907. So that 
it would seem to me that those instructions are specific, and that so far as 
Mr. Brodeur and I are concerned, we have no mandate whatever to go 
beyond that. Lastly, I take it that the last clause means that in the event 
of an emergency of any kind Canada will not necessarily limit herself to 
expenditure of her own money herself, but will be prepared to go to any 
extent possible to assist the Mother Country to meet that emergency or 
crisis such as it may be. Therefore, as I have already said, our duties are 
somewhat clear and our responsibility is to that extent limited.

Sir Wilfrid Laurier, the Prime Minister, and I think other prominent 
speakers, elaborated their views and quoted from the views of the First Lord 
of the Admiralty, as presented by him in 1907, and perhaps I might quote 
very briefly from the Prime Minister’s speech. The Prime Minister said:

Lord Tweedmouth, of the Admiralty, speaking on the question of what 
should be done by the Self-Governing Dominions, ignored the question of training 
ships altogether (this is in 1907) and insisted that we should at once make 
provision for the defence of our harbours. This is the language he made use ot 
on that occasion, T understand that, in Australia particularly, and in South 
Africa, it is desired to start some Naval Service of your own. Perhaps I might 
suggest that if the provision of the smaller craft, which are necessarily incident 
to the work of a great fleet of modern battleships could be made locally, it would 
be a very great help to the general work of the Navy. You cannot take the small 
craft such as torpedo boats and submarines across the ocean, and for warships 
to arrive in South Africa or in Australia or in New Zealand or in Canada, and 
find ready to their hand well-trained men in good vessels of this kind, would be 
an enormous advantage to them. It would be an enormous advantage to find 
ready to their hand men well trained, ready to take a part in the work of the Fleet. 
There is, I think, the further advantage in these small flotillas, that they will be 
an admirable means of coast defence; that you will be able by the use of them 
to avoid practically all danger from any sudden raid which might be made by a 
cruising squadron. What I should like to point out, is that, above all things in 
this work, the submarine is probably the most important and the most effective 
weapon. It is the weapon with which you can meet a Fleet attacking during the 
day, or individual ships attacking by day. I am assured by my advisers at the 
Admiralty that it is a most important weapon, that it has already reached very 
considerable development, and it is one on which we may rely with great 
confidence.’ In another part of his observations he spoke as follows:—‘Then I 
should like to say a single word on the further point of the provision of docks 
and coaling facilities in the Colonies. The enormous development of the modern 
warship entails important consequences. These great modern warships require 
large docks to contain them. I think we are getting on well with the provision of 
docks. At this moment in our own country and abroad we have, I think, 13 
Government Docks which will take in our largest ship, the Dreadnought. I think 
in the course of the next two years we shall have four more, which will make 
about 17 altogether. But it is very desirable that we should have in all parts 
of the world docks which could take such great ships, supposing they were to 
meet with an accident or were to receive damage in war.’

233



234

Then the Prime Minister said himself further—I will only read a word or 
two:

But all these spasmodic efforts would not, to my mind, furnish a proper 
defence of the British Empire. How should that be done? We should proceed as 
we have done with our Militia. We should consult with the Naval authorities 
of the British Government, as my honourable colleague the Minister of Militia 
(Sir Frederick Borden) has done with the Council of Defence in London; and 
after having organised a plan, we should carry it out in Canada with our own 
resources and out of our own money. This is the policy which commends itself 
to the Government.

So that we are limited, I think, so far as this discussion is concerned, to the 
terms of the Resolution. Now, I am not prepared to criticise and I am not 
capable of criticising this Memorandum which has been laid before the 
Conference, and which has been so fully explained by the First Lord. I would, 
however, desire to say one or two things. I think that we are bound to con­
sider local conditions in the different Dominions, at any rate we must do it 
in Canada. We have two coasts; we have the Atlantic and the Pacific coasts, 
separated by 4,000 miles of territory, and I take it that it would not be at 
all in accordance with, and it would not satisfy in any regard the ambitions 
of the Canadian people to place a Naval unit on one ocean and rely entirely 
upon the protection to be derived from the great Navy on the other ocean. 
On the Atlantic Ocean we have seven-eighths of the whole of the population 
interested in such matters. It is country which has been much longer settled 
than the West, and full of people who are taking a very keen interest in 
all these matters, and if there is anything at all in the idea, as I believe there 
is, of allowing the people to see for themselves what they are doing in these 
matters of defence, it would not satisfy in any way the ambitions, as I have 
said, of the people on the Atlantic border to have a Navy exclusively limited 
to Pacific waters. I make this observation because it was suggested, I think, 
in the speech of the First Lord, that possibly Canada might wish to contribute 
assistance in that direction.

Mr. [R.] McKenna1: May I interrupt to say—to start with that?
Sir Frederick Borden: To start with that, certainly, but I am inclined to 

think that we should start on both coasts at once, that that would be the 
only thing that would satisfy our people thoroughly. There is a great anxiety 
to begin at once the work of laying the foundation of the establishment of a 
Navy or Navies in Canada to co-operate with the British Navy. I am not 
going to detain the Conference by going into the details of this matter, but 
we were sent here, Mr. Brodeur and myself, by the Prime Minister for the 
purpose in the first place of consulting with the Admiralty with reference to 
the best way in which we could begin the foundation of a Navy and at the 
same time to co-operate in doing it with the Admiralty and with the British 
Navy.

My colleague, Mr. Brodeur, will be able to state whether he has any 
proposals to make, and I would like to leave that part of the discussion to

1 Reginald McKenna, premier lord de l’Amirauté du Royaume-Uni de 1908 à 1911.
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him; but I would say before concluding my remarks that it seems to me we 
should at once—again I offer this suggestion—appoint a Sub-Committee 
under Clause 15 of your memorandum to begin the work under the different 
headings (a), (b), and (c). I cannot see why this should not be done 
immediately, (a) is “The means of reconciling the local control of the 
Dominion Government over its Naval Forces with the principle of unity of 
command in time of War.” It does not make any difference what peculiar or 
special line any one of the different Dominions is to take. That is an 
important principle which must be settled, (b) is “The best means of 
arranging for the close connection as regards ships and personnel between the 
local and Imperial Naval Forces which is essential to enable these Forces to 
attain the same standard of efficiency.” The same observation applies to that. 
And (c) is “The arrangements to be made during the transitional period 
pending the establishment of a complete Fleet unit.” Therefore, I would hope 
that the work suggested by this clause might be taken up at the earliest 
possible moment.

Mr. [L. P.] Brodeur: Lord Crewe, I may say as a complement to what 
has been said by my colleague, Sir Frederick Borden, that immediately after 
the Canadian Parliament adopted the Resolution which he has read, it was 
decided by the Government, and I think you, my Lord, were so informed, 
to send the Minister of Militia and the Minister of Marine to England to 
confer with the Admiralty and with the Imperial authorities as to the best 
way of carrying out this Resolution. Some time after that decision was 
arrived at by the Government we got an invitation to come to this Conference. 
We accepted the invitation in order to have the opportunity by attending this 
Conference of having the benefit of the views of the Imperial authorities as 
to the best method to be pursued in the establishment of our local forces.

I may say that I have read with very much interest the memorandum 
which has been prepared by the Admiralty. I am very glad to find out in that 
memorandum—and I am sure the people of Canada will appreciate the fact— 
that the Imperial authorities are willing to recognise that on this question of 
Naval Defence local autonomy should be preserved. There had been in 
former years, I think in 1902, a proposal that a contribution should be made. 
I think, if I remember right, that at the Conference of 1902 a formal proposal 
to that effect was made by the First Lord of the Admiralty. The Canadian 
Government, by its Prime Minister, was obliged then to declare that such a 
settlement of the question of defence would not be acceptable to the Canadian 
people, and we have seen, Lord Crewe, by the Resolution which has just been 
read by my colleague, that Sir Wilfrid was certainly then voicing the senti­
ments of the country, because the Canadian Parliament unanimously decided 
that under the present constitutional relations between the Mother Country 
and the self-governing Dominions the payment of a contribution to the 
Imperial Treasury for naval purposes or military purposes would not, so far 
as Canada is concerned, be the most satisfactory solution of the question of 
defence. But I was very glad to see that at the Conference of 1907 the idea 
of a contribution was, if not entirely abandoned, largely abandoned by the
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Imperial authorities, and the suggestion was made then that Canada and the 
self-governing Colonies should start a system of home defence by which new 
sources of strength could be established for the defence of the Empire.

I must say that even before 1907, and as a consequence of the statements 
which were made at the Conference of 1902, we started immediately the 
nucleus of a Navy. We bought a cruiser which we put on the Atlantic coast, 
which was not a very large one it is true, but which was a beginning tending 
to show our desire and our wish to carry out the idea which had been 
announced at the Conference of 1902. I might perhaps say at the outset in 
connection with that, that we are obliged to maintain in Canada on the two 
coasts, the Atlantic and the Pacific, a Fisheries Protection Service. Formerly 
that service was carried on by the Imperial authorities, but we took it over 
some years ago and we have to maintain there a certain Fleet. The Fleet 
that we have now there is not sufficient for the purpose which we have in 
view. We would require certainly on the Pacific coast at least one if not two 
cruisers for the purpose of protecting our fisheries not against our own 
people, but against Americans, who are coming into our waters under the 
Treaty of 1818, and who are poaching. On the Atlantic coast our protection 
is fairly good and probably sufficient. On the Pacific coast it is not sufficient 
and would require to be increased. This service would require to be increased, 
as I have just stated, and in connection with it we are anxious to establish 
a local naval force which would probably be useful in case of war. We have 
got a large population of seamen, of fishermen, who could be trained, and 
whose services later on in case of war could be called upon. I am sure that 
they would be willing to tender their services for the general defence of the 
Empire, and the training which they would receive in that way would be, 
I think, very advantageous, and they would probably form the nucleus of a 
reserve of great usefulness.

In 1907, as my colleague has just stated, it was declared by the First Lord 
of the Admiralty that some local force could be established in the different 
Dominions that could be of use for the defence of the Empire. I need not 
repeat what has been said; my colleague has just read the most important 
parts of the statement which was then made by Lord Tweedmouth. Lord 
Tweedmouth was suggesting the construction of docks, the establishment of 
flotillas composed of submarines and torpedo boats, and some other local 
services of the same nature. We would be willing to go even further than 
that, and to establish some cruisers, not, perhaps, cruisers of the same 
importance as the one which has been suggested, but we would be willing 
to improve and extend that service on the proposition which was then made. 
I do not know whether the Admiralty are still of opinion that submarines 
and torpedo boats would be of great service. We would be very glad if we 
could have some conference with the Admiralty as to that. At all events, we 
are willing to extend and to improve the existing service, and to increase it, 
in order that it should be not only a local service, but that it should be also a 
local force. Perhaps there may have been some misunderstanding as to the 
nature of the Resolution which we passed, because we used the words “Local
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Naval Service”; but I may say that the intention of Parliament there was not 
only to undertake some service like the construction of docks, signal service, 
hydrographic survey, taking over some dockyards, and establishing naval 
militia, or some similar organisation, but we had also in our minds the 
creation of local forces which might, in case of war, if Parliament so decided, 
or the Government so decided, be joined to the British Navy for the general 
defence of the Empire.

Now I should be very glad if the Admiralty would take into consideration 
the Resolution that we have passed in the light of the facts which I have just 
mentioned, and tell us in what respect we could carry out satisfactorily the 
opinions of the Canadian Parliament, and at the same time carry out the 
project which would be acceptable to them and which they would consider 
advantageous to Canada and the British Empire. That would be my sugges­
tion. Perhaps it is not necessary that we should discuss those proposals at 
the General Conference, because it will not be a matter of great interest 
to the Representatives of the other Colonies; but if you, Lord Crewe, thought 
that my suggestion could be acceded to, of a conference at the Admiralty, 
we would be willing to confer with them in order to carry out the Resolution 
we have passed, and in order also to obtain from them their advice as 
to the best way of carrying out our idea and the idea of the Imperial 
Government.

A suggestion has been made—and perhaps I might refer to it in passing— 
which, perhaps, also the Admiralty could examine when we come to discuss 
with them the details of our Resolution. It is not absolutely in conformity 
with our Resolution, but I think it would be acceptable to the Canadian 
people, and so in that view the Admiralty might perhaps consider the matter. 
It has been suggested that we might have cruisers which in time of peace 
could be used on the trade routes as merchant vessels, but which should 
be built under the supervision or under the instructions of the British 
Admiralty, and should be armed or provided with guns which might be put 
on board if war happens. These ships would be, during peace—as I have just 
stated—used to carry the traffic between Canada and Great Britain and would 
be subsidised by the Government. I am under the impression that if such 
cruisers were acceptable, and were considered as a good means of defence, 
it would be, perhaps as far as we are concerned, a very good way of 
contributing our share to the defence of the Empire. Those vessels, as I have 
just stated, would be used as trade carrying vessels during time of peace, and 
would be manned by persons who had had very good naval training—-naval 
officers of repute—and manned also by a crew which, in case of war, could 
be utilised for the purpose I have just mentioned. I do not know about the 
merits of that suggestion from a strategical point of view, but as far as I 
am concerned, I would like very much to get the opinion of the Admiralty 
on such a proposition. We are in Canada—and I am glad this fact has been 
recognised by the statements which have been made to us and by the 
Admiralty memorandum—in very exceptional circumstances. We have got 
two coasts to defend, the Atlantic and the Pacific coasts. We have been trying,
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in later years especially, to divert the trade of Canada towards Great 
Britain. Almost all our trade was previously going through the United 
States—even the trade with Great Britain. We have been obliged, in order 
to divert the trade towards Canadian channels, and towards Great Britain, 
to make a very large and extensive expenditure. We are now building two 
other trans-continentals in order to carry out our aim. We have built canals 
which have cost the country very large sums of money, and which we have 
been obliged to make in order to make the grain from the West pass through 
the Canadian route. We have been obliged also to improve our lighting 
system at a very large cost without charging anything to the shipping which 
frequent our ports, and that shipping, I might say, would be 95 per cent 
of British vessels. All those improvements, all those works which have been 
done have been done for the purpose of increasing our trade with Great 
Britain, and thus cementing more and more the relations existing between our 
Colony and the United Kingdom. I think we have been somewhat successful 
in the efforts we have made in that direction. We are willing, I repeat, to 
cement more and more the relations which exist between the United Kingdom 
and Canada, not only in a commercial way, but also in such a way as will 
show that we are willing to take a larger share in the defence of Canada, and 
consequently in the defence of the Empire, and relieve the British taxpayer 
of so much of his burden.

Sir Frederick Borden: I would like to ask one question, if I may at 
this stage. I did not understand that this Conference was to decide the 
question as to whether a certain policy should be adopted as to local navies 
or contributions. It seems to me that it would be a very undesirable thing 
if a vote were taken at this Conference with any intention of deciding any such 
principle as that.

Chairman [Earl of Crewe]: I do not think in one sense this Confer­
ence is empowered to decide that, or indeed any proposition of a purely 
general character. We have laid it down all through as our opinion that 
each Dominion must form its own ideas as to the manner in which, if it 
chooses to contribute to Naval Defence, it thinks it can best do so, and of 
course it is obvious that no Dominion Government can be bound in any way 
by any Resolution or expression of opinion passed at this Conference. Those 
expressions of opinion, of course, have their distinct value, but it is perfectly 
clear that no Dominion Government would consider itself bound by any 
expression of that kind.

Sir Frederick Borden: But, my Lord, passing such a Resolution here 
might create difficulties which I think it is quite unnecessary should be 
created.

Chairman: I think it is a matter for consideration whether it would be 
wise for this Conference formally to pass any definite Resolution at all. That 
is a matter I should like to let stand over, if the Conference would allow 
it.
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August 6, 1909

Sir Frederick Borden: I want first to express my unconditional satis­
faction with the observations which have just fallen from the First Lord, so 
far as they were general and so far as they referred to Canada.

I was very careful in what I said yesterday not to say that the Admiralty 
Memorandum was in any way inconsistent with the position of Canada, 
except to point out that the resolution passed unanimously by the Canadian 
Government referred to a certain specific statement made by the First Lord 
of the Admiralty in 1907, from which it might, and I think does, appear, 
that it might be possible—at any rate it led us to believe it would be 
possible—to begin the establishment of a navy in a smaller way than that 
indicated in the Memorandum. That was all I wished to point out. That is 
to say, I inferred, from the First Lord’s statement in 1907, that we could 
begin with smaller ships and build the larger ones later on. But the ideal of 
Canada is the construction of a navy as complete as possible, first for local 
defence, and secondly to co-operate with the Imperial Navy.

There is one point with reference to the expense involved in the unit 
proposed, which is stated by the First Lord to be £600,000, although he 
said that that would very likely be greater in the case of the Dominions. I 
have made a somewhat careful calculation, and it seems to me that if you 
include the auxiliaries which are referred to in this memorandum, the annual 
cost, including also interest and sinking fund, could not be less than £ 800,000 
to Canada. But I am not quarrelling even with that amount; I only wanted to 
state our view with regard to that.

I would like, if I may, just to say two or three words with reference to 
the discussion which took place yesterday. I think it is only right that I 
should do so. I do not wish to precipitate controversy, which is the last thing 
I want to do; but, inasmuch as some criticisms, more or less severe, were 
made upon the scheme of building indigenous navies—I have heard the word 
applied to navies—in the different Dominions, and a suggestion was made 
that they would not only be useless but absolutely harmful, I think I would 
like to say a word or two with regard to it. Now I have no quarrel with the 
idea of the payment of local contributions. I think it was stated by Sir Joseph 
Ward, in 1907, that his country was engaged in the construction of railways 
by the Government, and large public works; that they were a small community 
with a small population, and that it was from financial considerations 
absolutely impossible for New Zealand to undertake the construction of a 
navy. I understood that to be the principal reason; it was the principal 
reason stated by him in 1907. I can quite understand that Newfoundland 
could not think of any such thing; it is financially impossible—absolutely 
impossible. I understand that in South Africa, even at the present moment, 
it would be impossible. But in the case of Australia and Canada the conditions 
are entirely different. In the case of Canada, at any rate, we have a country 
with seven millions of people, rapidly increasing yearly to the extent of from 
half a million to a million people probably, and a country that in five years
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more, probably at the time of the next census, two years hence, may show a 
population of eight millions of people, with a very large and rapidly increas­
ing revenue. We are a young nation, and we take pleasure—and it pleases 
our people in their national pride and aspirations—in calling ourselves a 
young nation. Well, it seems to me one of the first duties of a young nation 
is to defend itself. My country, at any rate, do not feel that we are going to 
pay anybody or hire anybody to do that which we ought to do ourselves, so 
long as we are able to do it. That, I think, fairly expresses the aspirations of 
the Canadian people.

There is a question which I think is superior to any question of strategy. 
We are told here that strategy is against the idea of local navies. I have no 
doubt it is, and I would add that convenience is against it. But it is the 
business of statesmen, and the business of admirals and generals, to overcome 
difficulties of this kind, and strategy must take a second place to Constitutional 
Government. Those are the lines upon which I have presented this view, and 
I thought it was only fair to my country that it should be understood why it 
is that we take the view we do. I do not believe there is any insuperable 
difficulty. You might say the same thing with reference to our land forces; 
why should not we employ the British Government, the War Office, to do all 
our work of defence? Why have any local militia or local forces? We have 
local militia and local forces, and we have developed them until to-day the 
War Office has evolved a scheme by which we are on the threshold, at any 
rate, of the establishment of an Imperial Army—a method by which the forces 
of the armies of the different Dominions can absolutely co-operate and form 
a whole.

Take this country itself. In deference to public opinion we have a certain 
system upon which the Army of Great Britain is organised. It is probably, 
from a strategical point of view, not the best system. The German method 
is infinitely better, but you cannot adopt the German method in England 
because the English people will not put up with it. Therefore you have to do 
the best thing you can. And we have turned our attention to evolving a plan 
which I believe is bound to be satisfactory. My Lord Chairman, the British 
people some years ago took charge of the Government of this country and 
the control of the Army, and, as a matter of fact, as I suppose every one 
here knows, the Army exists only by virtue of an annual Act of Parliament. 
It is a formality, but it is a fact that the Army would come to an end if it 
were not for an annual Act of Parliament passed to continue it. So the people 
have asserted their control. You are a democratic people, and we are just as 
democratic, and perhaps more democratic than you are here. I think myself 
that there is no very great difficulty. It is a matter for the soldiers and the 
statesmen to solve; but it seems to me that, on the lines we propose in regard 
to the construction of a navy, there should be no difficulty whatever in 
allotting to the Navy of Canada its proper share of the work of upholding 
the Empire, and on such terms and conditions and by such arrangements
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so that, if a war unfortunately occurred, our navy would be utilised and would 
become a part at once of the British Navy. One objection put forward was 
that if a serious war came, forsooth, some particular navy, Australian or 
Canadian, might refuse to act. Surely it is only necessary to present that view 
to see how absolutely necessary it is that there should be individual navies. 
In the same way a particular Dominion which contributes £.200,000 a 
year, or £40,000, as the case may be, might refuse to give that £200,000 
or £40,000. There is no point in that and no argument in that. I will not 
detain the Conference further, but I thought it only proper to present this 
point of view.

LES RELATIONS IMPÉRIALES

August 19, 1909
Chairman: Gentlemen, I propose first to ask the Secretary of State for 

War to say a word upon the result of the Sub-Conference on Military 
Defence, a Paper as to which has been circulated to the Delegates.

Mr. Haldane: This Paper, which is dated 10th August, embodies the 
result of the series of Conferences which followed upon the general dis­
cussion which took place here and afterwards at the War Office. The 
conclusions come to, as far as I am competent to judge, carry out faithfully 
what we agreed on, that is to say, they fall within the limits of what was 
agreed on as practicable. They have been very closely worked out, and in 
substance they do two things. They perfect the machinery for the creation of 
the General Staff of the Empire. That General Staff will, for the future, if 
this is approved, be a single General Staff, the Imperial General Staff, with 
its own local sections here and in the Dominions over the seas; and the 
working out of interchanges is shown in this Paper. The other part is the 
outcome of discussion as to War Establishments. We have recognised in the 
results of these Conferences the necessity of elasticity, having regard to local 
conditions, and the agreement of the experts as to broad lines. These settle the 
various component units in an Army. Although these units will be com­
pletely under local control they can yet be used for a combined purpose of 
defence in case of necessity, and are framed on general principles which 
give uniformity of pattern.

I do not know that I can really say more. It is a very clear Paper, and a 
very short Paper, and I think all the members of the Conference have seen 
it, and if it commends itself I hope we may adopt it, because I feel sure it 
marks a great step on towards the laying of the foundations on which we 
can gradually evolve something substantial.

Chairman: I do not know whether any of the Delegates wish to make 
any observations on this Paper.

Sir Frederick Borden: I have watched the proceedings of the Sub­
Conference very carefully, and I agree entirely with the observations that 
have fallen from the Secretary of State for War. I think there is nothing 
objectionable in the recommendation, and all that has been done is in the 
right direction. I think it is very desirable that we should adopt it.

241



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

379. Compte rendu de la Conférence tenue à l’Amirauté 
entre les représentants de l’Amirauté et ceux du 

Dominion du Canada afin de donner suite 
à un plan pour la création d’une 

marine canadienne

August 9, 1909
Mr. [R.] McKenna explained that before advice could be given for 

the establishment of a Canadian Navy, it was necessary for the Admiralty to 
know approximately what sum of money would be available annually for 
naval purposes, and what charges had to be met from that sum for essential 
local services not of a purely naval character.

Mr. [L. P.] Brodeur stated that the amount had never been discussed by 
the Government, but the request was a very legitimate one, and he would 
suggest that two schemes should be prepared, one entailing an expenditure 
of £400,000, and the other £600,000. The fisheries protection service now 
cost £50,000 per annum, and, although it would probably be convenient 
for this service to be paid out of the same appropriation, the annual cost, 
£50,000, should not be regarded as a charge against the sum of £400,000 
or £600,000 available for naval purposes, but as additional to that sum; 
so that the annual sum available for naval estimates might be assumed to be 
£450,000 to £650,000.

The other charges against that sum were the cost of the maintenance of 
the naval dockyards at Halifax and Esquimalt, which he estimated would 
amount to £40,000 per annum (exclusive of the cost of maintaining that 
part of the dockyards which is allotted to the buoyage service) and the 
wireless telegraphy service, the cost of which was about £8,000 per 
annum.

He accordingly requested that the Admiralty might prepare alternative 
schemes costing £400,000 per annum and £600,000 per annum for the 
establishment of a Canadian Navy.

He pointed out that there was still some uncertainty in Canada as to the 
position of the Dominion Government in regard to the dockyards of Halifax 
and Esquimalt. The Dominion Government had had temporary possession 
of Halifax dockyard for two years, but no formal transfer had been made 
and while this state of uncertainty as to their position continued the Canadian 
Government were unwilling to expend money on buildings or repairs.

Construction of docks will have also to be considered.
Mr. McKenna explained that before the dockyards could be formally 

transferred to the Canadian Government the authority of the Imperial 
Parliament had to be obtained. A Bill had been drafted to enable this to be 
done, and he hoped that it would be passed by Parliament before the end 
of this session. In the meanwhile the Canadian Government had been 
informed that Esquimalt could be transferred to them provisionally in the 
same way as Halifax Dockyard.

242



LES RELATIONS IMPÉRIALES

1 Premier Sea Lord de l’Amirauté du Royaume-Uni de 1904 à 1910 et de 1914 à 1915.

Sir John Fisher1 stated that from the purely naval and strategic point of 
view there was little to add to the Admiralty Memorandum which had been 
laid before the members of the Imperial Conference. The Admiralty, after 
careful consideration of the question, had arrived at the conclusion that the 
establishment of fleet units as recommended in that Memorandum was the 
most advantageous course. And this recommendation expressed not only the 
views of the present Board of Admiralty, but also the opinion of Admiral of 
the Fleet Sir Arthur Wilson, and of the Committee of Imperial Defence who 
had considered the question.

If funds would not permit of the Canadian Government at once under­
taking the formation of a complete fleet unit, he urged that a beginning should 
be made with a vessel of the indomitable class.

Without the indomitable the smaller vessels of the fleet unit would 
strategically be of little value. They could not deal unaided with the more 
powerful foreign commerce destroyers, whereas the Indomitable with her 
great speed and radius of action could either catch up or avoid any vessel 
afloat, and her gun-power would enable her to deal with any hostile vessel 
that might be employed in operations against our oversea trade. If the 
Canadian Government proceeded with the construction of a vessel of the 
Indomitable type, the vessel, when completed, should be stationed on the 
Pacific coast.

He recommended the employment of the vessel on the Pacific coast, rather 
than on the Atlantic coast, because the full power of the British fleet could 
readily be brought to bear in the Western Atlantic in case of need, while 
the addition of an indomitable to our naval forces in the Pacific would be 
of very great value.

A further reason for stationing the vessel on the Pacific coast was, that 
the United States would regard Canadian vessels in these waters as potential 
support to them against Japan, whereas, if stationed on the Atlantic, such 
vessels might have the effect of stimulating the United States Government to 
extend their building programme—a development which was as little desired 
by the British Government as by the Canadian Government.

He put these suggestions forward as the advice of the Admiralty, based 
purely on naval strategical considerations. He was aware that there were other 
factors in the situation which the Canadian Government could not ignore; 
and if they were unable to adopt these suggestions, the Admiralty would be 
prepared to make alternative proposals.

Sir F. Borden concurred generally in the recommendations of the 
Admiralty for the establishment of fleet units, as an ideal to be aimed at, 
but he considered that for various reasons, it was not practicable for the 
Dominion Government at once to proceed with the construction of a vessel 
of the Indomitable class, as the first step towards the creation of a Canadian 
Navy.
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The bulk of the population of Canada was in the Eastern Provinces, and 
if an Indomitable was placed on the Pacific coast as proposed, there would 
at once be a demand for another Indomitable to be built and placed on the 
Atlantic coast, and if that demand was complied with, it would probably 
result in rivalry in shipbuilding with the United States, which Sir John Fisher 
rightly deprecated.

Further, it must be remembered that Canada was only beginning to 
establish a navy, and that it was desirable to proceed gradually, by gaining 
experience with vessels of a smaller type in the first instance.

Mr. Brodeur pointed out that a large section of the population of Canada 
took no interest in naval developments, and if the Dominion Government tried 
to go too fast at the beginning, opposition would be aroused which might 
result in nothing of practical value being done.

The seafaring and fishing population on the Atlantic coast, however, 
afforded excellent material for a naval force, and, in order that they might 
be fully utilised, it would be necessary for them to maintain ships on the 
Atlantic coast.

He desired that a practicable scheme should be worked out that could be 
laid before the Canadian Parliament next session.

Mr. McKenna suggested that if for political reasons the suggestion that 
an Indomitable should be laid down in the first instance does not commend 
itself to the Dominion Government, the Admiralty would be quite ready to 
modify their proposals, assuming that a permanent naval force were aimed at. 
If, for example, the construction of the Indomitable was for the present 
held over, the Canadian Government might begin with four small cruisers 
of the Bristol class, one Boadicea (as mother-vessel to the destroyer 
flotilla), six destroyers, and three submarine vessels. This force could, he 
thought, be provided for about £600,000 per annum; but if not, the cost 
could be brought within that figure by omitting one of the four vessels of the 
Bristol class. A force of this nature would provide a naval career for all 
ranks, which was an essential condition in establishing a local navy. He 
suggested that some of these vessels might be stationed on the Atlantic coast 
and some on the Pacific coast; the Admiralty would be prepared to give the 
strategic justification for their distribution.

Mr. Brodeur pointed out that it was important that the training of person­
nel should at once be proceeded with, and he inquired if the Admiralty 
could hand over to the Canadian Government one or two cruisers with 
instructors and officers for this purpose, the cost to be borne by the Canadian 
Government. He also inquired whether the Admiralty would be prepared 
to admit cadets destined for the Canadian Navy to Osborne and Dartmouth. 
He thought ten cadetships per annum would meet their requirements.

Mr. McKenna stated the establishments at Osborne and Dartmouth were 
at present full, but he considered that it was of the highest importance that 
the officers of the Canadian Navy should have the same standard of training 
and discipline as the officers of the British Navy. He therefore readily under-
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380. Le Gouverneur général au Premier ministre

Ottawa, January 10, 1910My dear Sir Wilfrid,

took to meet the wishes of the Canadian Government in the matter, although 
the provision of additional accommodation at Osborne and Dartmouth, which 
might take a year, would probably be necessary.

As regards the provision of a cruiser and instructors for training purposes, 
the Admiralty would endeavour to comply with the request of the Canadian 
Government.

It was decided that the Director of Naval Intelligence and Admiral 
Kingsmill should work out the details of a scheme for the establishment of a 
naval force, on the lines suggested, with a permanent personnel of 1,500 to 
2,000 men, the resolution of the Canadian House of Parliament of the 29th 
March 1909, being adopted as the basis on which to work. The Sub­
Conference should reassemble in about a week, when the details of the 
scheme have been worked out.1

LES RELATIONS IMPÉRIALES

Before the end of this month the people of the United Kingdom will 
have decided into whose hands to entrust the administration of their affairs.

I submit the time is opportune for sending a reply to the despatch of 
12th February 1909 asking whether His Majesty’s Canadian Government 
desire to suggest any question for discussion at the approaching Imperial 
Conference in 1911.

You will remember that on your return from the Conference in 1907, in 
discussing the results of the Conference, you pointed out to me, that although 
the resolution of H.M. Government to make a complete separation of the 
Departments of the Colonial Office dealing with:

1. the self-governing Dominions;
2. the Crown Colonies, Protectorates, Spheres of Influence, etc. 

was a satisfactory step forward towards the fuller recognition of the autonomy 
of the Dominions, in your opinion it was desirable that further steps should 
be taken in this direction, and that the Department of His Majesty’s Govern­
ment dealing with the affairs relating to the self-governing Dominions, 
should be a separate Department under a roof of its own, and with a 
Minister of its own.

On more than one occasion since, we have had discussions on the same 
subject, in which I have unreservedly concurred in your view that such a 
change as you have suggested is inevitable, demanded as it is by the dignity 
of the Dominions, and by the growing consciousness that they have risen 
from the status of subordinate to the high position of co-ordinate States in 
the Empire.

I have received private intimation from London that it seems certain that 
the next Conference will consider this proposition.

1Les ententes conclues au cours des autres réunions sont exposées dans Cd. 4948, 1909.
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I confess I should like, for many reasons, the lead in this direction to be 
given by Canada, who under your guidance has given the lead so often 
along the pathway of Imperial evolution, and especially by you individually.

I am aware that you have at times felt acutely the unpleasantness of 
opposing your views to those of your colleagues at the Imperial Conferences, 
who have figured in the public eye at the moment as the most ardent 
imperialists. I have fully sympathised with your feelings on this subject, and 
have done my utmost to prevent erroneous estimates being made at home 
of the motives inspiring your action.

I believe the statesmanship and character shown by the position taken by 
you at the Conferences of 1902 and 1907, are now beginning to find recogni­
tion among an increasing number of His Majesty’s subjects, and that if you, 
in full consistency with the attitude adopted by you in former Conferences, 
were now to give the lead along the well-considered path of sane Imperialism, 
founded on the ungrudging recognition of the autonomous rights of the 
Dominions, the recognition would become universal that you had been from 
the first the soundest and sanest Imperialist of the vzhole.

It is unnecessary in this letter to point out the advantages in drawing more 
closely together the co-ordinate States of the Empire, that would result 
from the establishment of a Dominion Department, in a building in which 
room might possibly be found for the housing in a manner befitting the 
dignity of the Dominions, of the London Offices of the various High Com­
missioners and Agents General.

There is another subject which I am aware you are considering, and which 
I hope you may decide to bring before the attention of the approaching 
Imperial Conference, and that is the desirability of uniting the British 
Empire in a common resolution to establish a financial boycott against any 
country that may wantonly rush into war without previously submitting the 
cause of dispute to the Hague Tribunal.

The success that has attended the administration of the Lemieux Act, with 
regard to Industrial Disputes, gives Canada, in my opinion, a special right 
to take the lead in this still more important field, by suggesting to the 
Empire that it should endeavour to persuade the civilised nations to apply 
to International disputes the same principle that has been so successfully 
applied by Canada to Industrial disputes. Your own personal position in the 
Empire, your long experience, and your well known horror of war, would 
appear also to point you out as the right man to bring this matter before 
the attention of the Empire and indirectly of the whole English-speaking 
world.

I would point out that the probable result of your submitting this sugges­
tion to H. M. Government as a proper subject for discussion at the 
approaching Imperial Conference, would cause this proposal to be discussed 
in every part of the British Empire by those who share with you and with 
Canada the desire to save the Empire and civilized humanity from carrying 
the ever increasing burden of swollen and crushing armaments.
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381. Décret du Conseil

P.C. 1485 July 21, 1910

382. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 16, 1911
Despatch 23 
Sir,

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
7th July, 1910, from the Secretary of State for External Affairs, to whom 
was referred a despatch, dated 9th March, 1910, from the Right Honourable 
the Principal Secretary of State for the Colonies, on the subject of the issue 
of Orders in Council for the transfer to the Canadian Government of the 
Admiralty properties at Halifax and Esquimalt.

The Minister states that, with regard to Esquimalt, the Government of 
Canada will be prepared to take over Esquimalt Dockyard on the 1st 
November, 1910.1

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to inform 
the Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies in 
the sense of this Minute.

All which is respectfully submitted for approval.

With reference to Lord Crewe’s despatch of the 12th February, 1909, and 
subsequent correspondence on the subject of the Imperial Conference of 
1911, I have the honour to transmit, herewith, for your information, copies 
of an approved Minute of His Majesty’s Privy Council for Canada2 stating

1 Le Canada ne prit possession de la base navale d’Esquimalt que le 9 novembre 1910 
après l’arrivée du H.M.C.S. Rainbow. L’autorisation définitive visant le transfert des deux 
bases navales était contenue dans deux décrets du gouvernement britannique: celui pour 
Halifax daté du 13 octobre 1910, et celui d’Esquimalt du 4 mai 1911.

2C.P. 43 du 11 janvier 1911, non reproduit.

The probability is that as soon as your suggestion had become a matter of 
common knowledge, the various Churches of the United States would unite 
in a common pressure upon the United States Executive, to co-operate with 
the British Empire in action, the effect of which might make it more difficult 
for any aggressive power to rush into war without first submitting its 
grievance to the consideration of the Hague Tribunal.

Should I be correct in these anticipations, the fact that the lead of the 
English-speaking peoples had come from the Province of Quebec, would 
surely be specially acceptable to the people of your own Province, and 
enable them to realise the advantage their position in the Empire gives them 
in enabling their influence to make itself felt in the councils of the world.

Yours very sincerely,

Grey
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I have etc.
[Grey]

that, while my responsible advisers have no suggestions to make as to what 
should form the subject of the deliberations of the approaching Conference, 
they will be prepared to take part in the discussion of whatever subjects may 
be proposed for consideration by His Majesty’s Government or by those of 
the other self-governing Dominions.

You will observe that my responsible advisers would welcome suggestions 
looking to uniformity as far as practicable in the Naturalisation Laws through- 
out His Majesty’s Dominions.

383. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

[ANNEXE]

Mémoire

Colonial Office, February 16, 1911
The following resolution is proposed to be submitted to the Imperial 

Conference by the Government of New Zealand:—“That the Conference be 
open to the Press, except when the subjects are confidential.”

The precedents in recent years in the matter of publication are as follows:
(a) In the case of the Colonial Conference of 1902 (and the Defence 

Conference of 1909) there were published only resolutions or results and 
a selection of speeches and memoranda, the actual proceedings being kept 
confidential.

(b) In the case of the Colonial Conference of 1907 it was arranged at 
the beginning of the Conference that a précis of the proceedings should be 
issued daily to the Press, after revision by members of the matter which 
concerned them. The question of publication was deferred nearly to 
the end of the Conference, and it was then decided to publish the full 
text of the proceedings1 and the papers laid before the Conference except 
in so far as they were held by the Conference to be confidential.

1Cd. 3523, de 1907.

Despatch 128 _. _ . ...
My Lord Downing Street, February 24, 1911

With reference to my despatch No. 38 of the 20th of January, forwarding 
the agenda for the Imperial Conference, I have the honour to transmit to 
Your Excellency for the information of your Ministers, six copies of a 
memorandum which has been prepared in this Department dealing with the 
proposal of the Government of New Zealand that the Conference should be 
open to the public press except as regards confidential subjects.

I have etc.

L. Harcourt
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May 23, 1911
PUBLICITY OF PROCEEDINGS

“That the Conference be open to the Press except when the subjects 
are confidential.”

There is no precedent for the admission of the Press to the meetings of the 
Conference.

In 1907 Mr. Deakin1 expressed the view that [it] was advisable to keep the 
public in close touch with the Conference, and that the Press might safely 
be admitted to most of the discussions. This course did not, however, com­
mend itself to the Conference. It was stated by Sir Wilfrid Laurier that if 
the proceedings were published from day to day “there might perhaps arise 
a premature discussion on certain matters.” Lord Elgin also stated that 
“it would be inexpedient to publish day by day. After all, this must partake 
largely of the character of a confidential discussion across the table. . . . 
the ordinary course of the procedure will be surely confidential and conversa­
tional discussion across this table, and therefore I think it is essential that 
each member of the Conference should have not only an opportunity of 
seeing, but of revising the report of what he has said.”

On the other hand, some members of the Conference, notably Sir Wilfrid 
Laurier and Sir Joseph Ward, expressed the view that course (a) above 
stated would not be satisfactory on the ground that the information published 
in accordance with it was very meagre and of little use in informing the 
public.

The result of the discussion was the unanimous adoption of course (b), 
which was judged to have the advantage of keeping the public acquainted 
with the Conference as it proceeded, and at the same time of eventually 
affording opportunities for full acquaintance with the proceedings of the 
Conference, so far as this was possible without risk to the interests of the 
State.

It has been pointed out in the despatch of the Secretary of State of 20th 
January, relating to the agenda of the Conference, that this question will 
require to be settled by the Conference at its first meeting.

384. Extraits des procès-verbaux de la Conférence 
impériale de 1911

Sir Wilfrid Laurier: Mr. Asquith, the subject which is now brought 
forward to the attention of the Conference by my friend, Sir Joseph Ward, 
engaged at some length the attention of the last Conference. Opinions were 
divided upon this point, but finally the majority came to the conclusion that 
it would not be advisable to have the Press admitted to the sittings of this 
Conference, and the Resolution which was finally carried was that a record 
should be taken of what is said here, and a précis given to the Press every 
day.

1 Alfred Deakin, premier ministre d’Australie de 1903 à 1904, de 1905 à 1908, et de 
1909 à 1910.
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IMPERIAL COUNCIL
May 25, 1911

I may observe to Sir Joseph Ward that the people of New Zealand, so far 
as the proceedings of this Conference took place from day to day, were as 
well informed as the people of London, or the people of Australia, or the 
people of Canada. Perhaps, in Australia or in Canada they may have had a 
little more information, because there were enterprising journalists, news­
paper men, who undertook to comment and to get what information they 
could, and sent it to their respective papers, both in the capital here in 
London and the respective Dominions to which they belonged. The rule 
as adopted, worked fairly well. I am sorry I did not then agree with Sir 
Joseph Ward. Like all rules it was not carried quite unanimously; the words 
used by Sir Joseph Ward show that it was not carried with unanimity, but 
I think on the whole, the majority was satisfied with the result.

For my part, I would see very great objections on broad principles to 
have the Press admitted, because it would be practically admitting the public 
to these Conferences. The moment the Press is here the whole public is 
admitted, and the discussion which takes place—I was going to use the word 
negotiations and I think that would not be out of place—the deliberations at 
all events, would I am afraid, if the public were admitted from day to day, 
fall immediately into the domain, I will not say of party politics, but at 
all events of public discussion. If these Conferences are to have any good 
result (and I am sure they will) we are all agreed as to this point. I think it 
better that we should keep to this Conference the character of a Conference, 
that is to say, of deliberation, discussion, negotiation, trying to get a 
unanimous conclusion upon all the questions which are debated. We are all 
one here, and Mr. Asquith very properly said that when we cross this 
threshold we leave party politics behind. We leave all party spirit behind. 
As British subjects we are discussing Imperial questions and we cannot hope 
that upon each subject, as on any other subject, we can be unanimous. There 
must be differences of opinion, and the object of this Conference is, upon all 
these questions, to try to come to a unanimous conclusion. If we are, there­
fore, to reach this goal which would inspire us upon all questions that come 
forward, I think we must do as is done in all these matters, preserve the 
secrecy of these deliberations and give, not the differences of opinion which 
may exist here, but the unanimous conclusion which is reached, and for these 
reasons for my own part, if Sir Joseph Ward presses his motion to a con­
clusion, I should have to vote against it.1

Sir Wilfrid Laurier: Mr. Asquith, the resolution which has been moved 
by Sir Joseph Ward may be repeated again so that we may understand 
exactly where we are: “That the Empire has now reached a stage of 
Imperial development which renders it expedient that there should be an

1 La résolution proposant plus de publicité autour des délibérations de la Confé­
rence impériale fut retirée le même jour par sir Joseph Ward.
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RECONSTITUTION OF THE COLONIAL OFFICE

New Zealand [draft resolution]:
1. That it is essential that the Department of the Dominions be 

separated from that of the Crown Colonies, and that each Department 
be placed under a separate Permanent Under-Secretary.

2. That, in order to give due effect to modern Imperial development, 
it has now become advisable to change the title of Secretary of State for 
the Colonies to that of ‘Secretary of State for Imperial Affairs.’

3. That the staff of the Secretariat be incorporated with the Dominions 
Department under the new Under-Secretary, and that all questions relat-

1 La proposition de sir Joseph Ward, visant à la création d’un Conseil impérial, fut 
retirée peu après le discours de sir Wilfrid Laurier.

Imperial Council of State with representatives from all the self-governing parts 
of the Empire, in theory and in fact advisory to the Imperial Government 
on all questions affecting the interests of His Majesty’s Dominions Oversea.”

Sir Joseph Ward will forgive me for saying at the outset that the argument 
which he has addressed to us is not in any way germane to the resolution 
which he has moved. The argument which he addressed to us is not for the 
creation of a Council advisory to the Imperial authorities, it is for an 
entirely different matter. I was not, I may say at once, very favourably dis­
posed towards the resolution as it was moved, but that can be set aside. 
What Sir Joseph Ward has proposed is not an Advisory Council; it is a 
legislative body to be elected by the people of the United Kingdom and the 
Dominions beyond the seas—a legislative body I say with power to create 
expenditure and no power to create revenue. Now if there is one system 
which I think is indefensible it is the creation of a body which should have 
the power to expend at its own sweet will without having the responsibility 
of providing for the revenue to carry on the expenditure.

That seems to me at once to dispose of the matter. This body suggested 
by Sir Joseph Ward would have the power to sit, I suppose, here in London, 
or Ottawa, or Wellington, or in Melbourne, for the matter of that, it does 
not matter, and in its wisdom to say: “Well, this year the British Empire 
should spend £2,000,000, £5,000,000, £20,000,000 for defence, to be 
apportioned so much to the United Kingdom, so much to Canada, so much 
to Australia, so much to New Zealand, so much to South Africa, and so 
much to Newfoundland”; and then, as I understand the proposal of Sir 
Joseph Ward, this would be remitted to the respective Governments con­
cerned, and all the Governments would be dumb agents to carry out these 
resolutions. The Chancellor of the Exchequer would simply have to provide 
so much; in Canada we would have to provide so much, in order that 
various munitions of war might be purchased, and so in Australia, and so in 
South Africa, and so in Newfoundland.

I must say, with all respect and due deference to Sir Joseph Ward, the 
proposal seems to me to be absolutely impracticable.1
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Sir Wilfrid Laurier: The whole object of this motion is, as I under­
stand the motions that go before it, to provide a means of communication 
between the Imperial Government and the autonomous Governments of the 
Empire. Such a means of communication already exists, and, for my part, 
I must say that we are quite satisfied with the present system. The Colonial 
Office has been reorganized some three years ago, and I repeat what I said 
in Parliament, that in its present form it has given to us at all events, in 
Canada, ample satisfaction. As to whether it would be advisable to further 
bisect the present organization, or put it on a different political standing, 
though I and my colleagues are satisfied with what exists, we would not 
offer any objection if the other members of the Conference are disposed to 
press that point. The matter is not, according to our judgment, one which 
we feel strongly upon, but is one upon which we should defer to the wishes 
of our colleagues if they thought it preferable to press it forward. There is 
no difficulty with regard to that. One difficulty, however, and a serious one, 
arises in regard to the Committee which it is proposed to organise. What 
will be the position of that Committee? As I understand it will have sub­
mitted to it matters which affect one particular Dominion, and as to which 
perhaps there may be a difference of opinion between the Home Govern­
ment and the Government of the Dominion. Is such division of opinion to 
be submitted to that Committee to advise upon, and is it to carry a propo­
sition as to the solution of it, by vote? If so, this would seem to me a very 
cumbrous system and a very unsatisfactory one. I will give a case in point. 
Questions may arise between the autonomous Governments and the Imperial 
Government upon some matter as to which there may be some difference 
of opinion. That difference of opinion had much better be settled between 
the Home Government and the Government interested, than referred to 
another body, which would not be responsible to anybody.

Sir Joseph Ward: That same objection applies to the meeting of a con­
ference like this.

ing to the self-governing Dominions be referred to that Department; the 
High Commissioners to be informed of matters affecting the Dominions, 
with a view to their Governments expressing their opinion on the same.

4. That the High Commissioners be invited to attend meetings of the 
Committee of Defence when questions on naval or military Imperial 
defence affecting the oversea Dominions are under discussion.

5. That the High Commissioners be invited to consult with the Foreign 
Minister on matters of foreign, industrial, commercial, and social affairs 
in which the oversea Dominions are interested, and inform their respective 
Governments.

6. That the High Commissioners should become the sole channel of 
communication between Imperial and Dominion Governments, Governors- 
General, and Governors on all occasions—being given identical and simul­
taneous information.
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Sir Wilfrid Laurier: No, we are representatives here, and we are not 
dealing with actual questions which we have to decide, but simply offering 
suggestions. But take a case in point: Some years ago we had in Canada a very 
important question, namely, the settlement of the boundary between part of 
His Majesty’s Dominion of Canada and the United States in Alaska. It was 
a delicate and difficult question, and we had correspondence going on for 
weeks and months between the Dominion Government and the Imperial 
Government. We, of course, had to have the assent of the Imperial Govern­
ment, because, though we were the most interested, they were interested 
also, as we were a part of the British Empire. We contended the boundaries 
were at a certain point; the United States contended they were at another 
point. We had to come to a solution, and we decided to refer it to arbitration. 
So far there was no difficulty because we should all agree that arbitration is 
the best manner of settling any such differences as may arise. But when we 
came to consider the composition of the tribunal, if I may say so without 
breaking any secret, we had differences with the Imperial Government which, 
by correspondence, we settled. Suppose there had been such a committee 
as is now suggested in existence at that time and that committee had been 
seized of the question and had suggested a solution which, perhaps, was not 
agreeable either to the Imperial Government or the Dominion Government, 
or, if satisfactory to the one, not satisfactory to the other.

I do not see that the Committee would be of the least advantage over the 
present system by which we should settle such a question—as we did settle 
it then—by mutual correspondence. I fail to see in what way any question 
which may arise could be solved in any manner at all better than we have 
at this moment. I do not know that I would press the point much further 
than that, but I do not see any advantage in a committee of this kind to 
discuss and determine matters of this nature, which are altogether of the 
purview of the Dominion Government interested and the Imperial Govern­
ment. If there had been in the past any example where the solutions had 
not been satisfactory, or if there had been a grievance of any kind which had 
not been met, I could understand this remedy being suggested, but, so far 
as I am aware, no grievances of any kind have not been remedied—if any 
existed.

Now with regard to the status of the High Commissioners. Their status 
is one which is somewhat delicate, because the whole of the constitution is 
something new, which has never existed in the world before, for which we 
have no precedent, and which we have to create ourselves. The relations 
between the Imperial Authorities here and the Dominion Governments are 
themselves peculiar, as the Conference in which we are engaged is peculiar. 
The High Commissioner is, first of all, a representative of the autonomous 
Government, not only with the Government of Great Britain, but with the 
whole British people. The High Commissioners stand all the time for their 
respective Governments before the British people. They are not only am­
bassadors, their position in one respect is far larger; but in a technical
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STANDING COMMITTEE

1 La Nouvelle-Zélande retira sa résolution demandant la reconstitution du Colonial 
Office, n’ayant pas obtenu le support unanime des Dominions.

2 Le mémoire du 27 mai 1911 du secrétaire aux Colonies au sujet d’un comité per­
manent, est reproduit dans Cd. 5746-1 de 1911.

sense, with regard to the Imperial Government, they are in the position 
of ambassadors, they are in the position of confidential agents. We com­
municate direct with the Imperial Government, that is to say, the Governor- 
General communicates direct with the Imperial Government, but I am 
sure there are constantly occasions when a despatch is sent to the High 
Commissioner asking him to press the matter on and to see the Secretary 
of State for the Colonies and represent to him the views of the particular 
Dominion Government. We know that besides the official despatch there 
is the confidential talk, in which more meaning is conveyed than in a 
despatch. The High Commissioners are expected to come, or at least, many 
of them do come, to the Secretary of State for the Colonies to represent that 
the Dominion Government has sent a despatch to him on some particular 
question, but he wishes to press forward this or that consideration which is 
not included in the despatch. Therefore I think the High Commissioners 
serve a very useful purpose, and for my part I do not think the present 
arrangement can be improved; but, as I said a moment ago, if you all 
thought it would be better to further bisect the present Department, I am 
content to go with you, though I feel content with the position of things 
as they are.1

June 8, 1911
Chairman [Mr. L. Harcourt] . . . In the unavoidable absence of the 

Chancellor of the Exchequer to-day, I ventured with your concurrence to put 
down for our business the consideration of the Memorandum2 which I have 
circulated in accordance with the request made by the Conference at our pre­
vious discussion. Perhaps I might briefly recapitulate the position. This offer is 
made on behalf of the Imperial Government in order to meet the express 
wishes of New Zealand and the supposed wishes of some of the other 
Dominions. It is a strengthening and enlarging of the Secretariat in order 
to secure greater continuity and co-operation in the work between one 
Conference and another, and on any allied questions which may properly 
come up for consideration as Conference questions; but those questions 
would always be submitted to the Dominions concerned or interested in 
them before they were considered by such a Standing Committee as this.

In formulating a committee I had no alternative but to suggest the only 
permanently resident representatives of the Dominions in Great Britain, 
the High Commissioners, but I was very careful to say that we should 
receive with equal satisfaction on such a Standing Committee any repre­
sentative whom they might like to send or to nominate in place of their 
High Commissioners. His Majesty’s Government do not wish to press this 
proposal upon the Conference unless it commends itself to their unanimous
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TREATIES

judgment. It would obviously be impossible to establish such a committee 
unless all the Dominions were taking part in it. Therefore, gentlemen, I 
would leave the discussion and decision of this matter entirely to your­
selves.

Sir Wilfrid Laurier: As I said at the outset, I approach—and my col­
leagues who unfortunately are not here to-day, although I have had some 
discussion with them, have approached—this question with an open mind, 
not in any way favouring it, but we were not anxious to press our own view, 
and are rather anxious to take the views of our colleagues at the Conference; 
and certainly, for my part, I am thankful it has been done in so open a 
manner as it has been done.

The greatest importance is attached, and, I think, should be attached, 
to those Conferences which have been held periodically under the system 
which was adopted four years ago of Governments and Governments; but I 
would view with serious apprehension the interference of any body what­
ever between the Government here and the Governments in the respective 
Dominions. If this body is to be anything at all, it will try to exercise 
its own views and to impress its own views on the Government here and 
upon the other Governments. It would be either that or it would mean 
nothing at all. Therefore, for my part, I have not changed my view. I still 
adhere to the position I took up four years ago, that the relations between 
the Dominion Governments and the Imperial Government should be car­
ried on by themselves. We have ample machinery now in the reorganization 
of the Colonial Office, which has given ample satisfaction; and, therefore, 
for my part, I adhere to the proposition that I should leave matters just 
as they are at the present time, and that this would not be an improvement 
upon them.1

June 16, 1911
“That His Majesty’s Government be requested to open negotiations 

with the several Foreign Governments having treaties which apply to the 
Overseas Dominions with a view to securing liberty for any of those 
Dominions which may so desire to withdraw from the operation of the 
Treaty without impairing the Treaty in respect of the rest of the Empire.”

Sir Wilfrid Laurier: The first resolution which the Conference has to 
deal with this morning is the resolution of which I gave notice some days 
ago, and which is in these words: “That His Majesty’s Government be 
requested to open negotiations with the several Foreign Governments having 
treaties which apply to the Overseas Dominions with a view to securing 
liberty for any of those Dominions which may so desire to withdraw from 
the operation of the treaty without impairing the treaty in respect of the rest

1 Le projet de Comité permanent proposé par le secrétaire d’État aux Colonies ne fut pas 
considéré davantage.
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of the Empire.” This resolution has been before the public for some time, 
and it has occasioned a good many comments in the Press, some of them 
of rather an adverse character. Some of the articles which I have noticed in 
the Press of London were rather excited; others were fair and reasonable, 
and amongst others my attention was called to a historical review in The 
Times issue of Wednesday, June 7th. That is a very fair, and, I think, 
accurate, and on the whole very impartial, article, though I do not agree with 
the conclusion to which it has come. The conclusion to which it has come 
is summed up in the last paragraphs and it is as follows:—“Obviously, Sir 
Wilfrid Laurier’s new resolution, although in a sense it only carries on the 
policy of Lord Salisbury’s Government in 1897, conflicts absolutely with 
the principle upon which that policy was based. The principle of commercial 
unity, for the sake of which Lord Salisbury denounced the German and 
Belgian treaties, and which is manifestly essential to the maintenance of 
Imperial co-operation, would have to be abandoned if the Governments of 
the Empire of their own accord decided to adopt separate systems of com­
mercial relations with foreign Powers. Denunciation of the existing most­
favoured-nation treaties, even if followed by their resumption on terms, 
allowing Canada or any other Dominion to stand out when it so desired, 
could only have the gravest results, since it would destroy for good and all 
the principle of commercial unity within the Empire re-established by Lord 
Salisbury and since accepted by the United States.” The author of this 
article has forgotten the circumstances which brought forth this motion of 
which I gave notice. Our colleagues from Australia represented that the 
Commonwealth had passed some years ago a preferential tariff to be applied 
to British products, but to British products only coming through in British 
bottoms, but they found themselves debarred from proceeding with their 
intention on account of some old treaties which did not admit of the intention 
which they had. In other words, His Majesty’s Government could not allow 
this trade to be carried out exclusively in British bottoms, because the same 
preference, I imagine, would have been claimed by other nations. Therefore, 
the Commonwealth of Australia finds itself to-day in exactly the same posi­
tion in which the Government of Canada found itself in 1897 when it 
introduced the policy of preferential tariffs. We were determined to give to 
the products of the Mother Country in our markets a preferential tariff; but 
we found that, by some existing treaties with Germany and Belgium, we 
could not extend that privilege to the Mother Country unless, under those 
treaties, Germany and Belgium were also permitted to participate. Upon our 
representations these treaties were denounced. To-day the Commonwealth 
of Australia is in exactly the same position. It wants to give preferential 
treatment to the products of the Mother Country when they are brought in 
British ships, but they find they are debarred from carrying out this intention 
on account of some old treaties.

Those who object to this Resolution to-day cannot object to that aspect 
of it. But it is asserted, on the other hand, that the same privileges may be 
claimed by the other Dominions which, like Canada, may suffer from the
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treaties in which there is a stipulation as to the most-favoured-nation treat­
ment. Well, it is a poor rule which does not work both ways, and if it 
works advantageously in one case it ought to work advantageously in each 
case. No one can object to Australia, if it chooses, giving the preference 
which it wants to give, and limiting it to the products carried in British 
bottoms, and everybody would agree if there is a treaty which prevents 
Australia from carrying out that intention—which I would call a very laudable 
intention—it ought not to stand any more in the way of that intention than 
the treaties with Germany and Belgium in 1897 were allowed to stand 
against Canada.

But, on the other hand, there are treaties with other nations, it is stated, 
in which there is a stipulation which goes to say that any preference given 
by one Dominion must be extended to those nations. There are 12 of these 
treaties existing to-day so far as Canada is concerned. I have not them all at 
the present time at the tip of my tongue, but I remember there are treaties 
with Argentina, Austria-Hungary, Bolivia, Colombia, Denmark, Norway, 
Sweden, Switzerland, and two or three others. Our trade with those nations 
is very insignificant, and we are not really affected by those treaties at all. 
If we gave a preference, for instance, to the United States, we might have 
to give it to those nations also; but we have not any trade with them; 
therefore, the matter is not one of any practical moment, but the existence of 
such a treaty might be a serious obstacle in any trade development that we 
contemplated in Canada, and therefore I think it is well we should pass 
this Resolution. The gist of the objection which is made here is, that if this 
is allowed this would destroy for good and all the principle of commercial 
unity. I do not know at the present time what principle of commercial unity 
exists, in view of the different tariffs of the Mother Country and the 
Dominions. The United Kingdom’s own tariff is a Free-Trade tariff. All the 
other communities represented at this Board have not that fiscal policy. 
They have different fiscal policies, all based upon the principle of raising the 
revenue by Customs duties; but no two tariffs in any of the Dominions 
represented at this Board agree; every one is different from the other. All 
agree in principle, that is to say, that the revenue is to be collected by means 
of Customs duties, but they differ as to the articles on which duty is to be 
imposed. Now, when we recognise this primary fact that there is not absolute 
commercial unity but commercial diversity at this moment in the British 
Empire in so far as fiscal legislation is concerned, it is not difficult to 
follow the consequences of the Government in the United Kingdom making 
a treaty which suits its own views and its own requirements, but which will 
not suit the requirements of Australia, or of South Africa, or of New 
Zealand, or of Newfoundland, or Canada. Therefore, the principle is no 
longer at issue; it has been conceded long ago, and it has been recognised that 
there should be that trade diversity or commercial diversity in the matter, 
not only of fiscal legislation, but the corollary of fiscal legislation—com­
mercial treaties. I referred to it the other day. The matter is as plain as 
noonday. It is well known by everybody. The principle is now accepted by
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the United Kingdom, that whenever they negotiate a treaty they apply that 
treaty to the United Kingdom alone, and will not apply it to the self- 
governing Dominions except with their consent. His Majesty’s Government 
to-day, when they negotiate a treaty, stipulate that it shall apply to the 
United Kingdom, but shall not apply to the self-governing Dominions, unless 
it is accepted by them. That has been the policy, not of this year nor last 
year, but it has been the universal policy followed upon every occasion for 
the last 15 years at least. Here is a very concrete example. We have had a 
treaty with Japan negotiated some 15 years ago. Canada accepted to come 
into that treaty. I do not think Australia did, nor New Zealand, nor any of 
the other Dominions except Canada. The treaty had been negotiated for the 
United Kingdom. It suited the policy of the United Kingdom. It so happened 
it suited our policy; but it would not have suited New Zealand or Australia, 
and, therefore, they were not tempted to join in it, and would not join in it. 
The treaty has been denounced by Japan, and a new treaty has been 
negotiated which is altogether for the benefit and the advantage of the 
United Kingdom, and to that we do not object. It has new features which 
make it not acceptable to us in Canada, and His Majesty’s Government there­
fore would not suggest that we should accept it; on the contrary, they have 
left it to us whether we should come into the new treaty or not, and we 
have determined not to come in. That, therefore, shows that whether it is 
right or wrong—and I think it is all right in the circumstances of the British 
Empire such as they are to-day—this diversity should be acknowledged. It 
is acknowledged in fiscal legislation, and it is acknowledged in the con­
sequences of fiscal legislation in all the new treaties that are negotiated. If 
we find that there is a bar to our development in the old treaties, why should 
not the old treaties be treated as the new treaties are? So far as I understand 
this principle is acceptable to His Majesty’s Government. Therefore it seems 
to me that instead of making for separation, as is suggested in some 
quarters, on the contrary it makes for closer union in this: that they recognise 
there are differences of opinion between the different parts of the British 
Empire, which had better be recognised in fact as they exist. In insisting upon 
this Resolution which was accepted the other day, as I understood, by all 
the Dominions here present, for my part, I am very emphatic in saying that 
it should be coupled, and I have no hesitation in making it as broad as 
possible, with three propositions. First of all I think we are all agreed 
in this: that the policy of the self-governing Dominions represented here 
should be, in their first efforts, to develop their trade as far as they can go 
with the Mother Country, and give every facility possible to make it closer 
year by year as years go on. The second proposition is that though that 
should be our first effort it does not follow that we should confine our efforts 
to the British market alone, but our second effort should be to develop 
our trade with other nations with which we can trade. The third proposition 
is that in all arrangements which may be made with other nations by the self- 
governing Dominions, all advantages and all benefits that are given to those 
other nations should be given also, not only to the Mother Country, but to
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385. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, July 28, 1911Despatch 621 
My Lord,

UNIFORMITY OF LAW AS TO ALIEN IMMIGRATION EXCLUSION

That it is in the best interests of the Empire that there should be more 
uniformity throughout its centres and dependencies in the law of alien immi­
gration exclusion, and that it is therefore desirable that it should be referred 
to the Royal Commission recommended by the Imperial Conference.

LES RELATIONS IMPÉRIALES

all the other Dominions which comprise the British Empire. In other words, 
if, for instance, we make a tariff arrangement with the United States, every 
privilege which we give to the United States we should be prepared to give 
to the Mother Country and to the other Dominions. Therefore, I beg to 
move the Resolution which is now on the paper.1

1 La résolution proposée par sir Wilfrid Laurier devint, avec l’addition du mot «com­
merciaux» après le mot «traités», la Résolution XIX.

2 La Commission royale des Dominions, établie par la Résolution XX, fut chargée de 
présenter un rapport sur les ressources naturelles et les échanges commerciaux de l’Empire. 
(Voir le document n° 409, page 283.)

[ANNEXE]

Résolution XXIV de la Conférence impériale 
le 19 juin 1911

386. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Despatch 641 — . —. _. .
My Lord Downing Street, August 2, 1911

I have the honour to transmit to Your Excellency to be laid before your 
Ministers, a copy of a Resolution passed by the Imperial Conference in 
favour of continuing the policy of encouraging British emigrants to proceed 
to British Dominions rather than foreign countries. In connection with this 
Resolution I would refer to the Notes on Emigration from the United 
Kingdom which were laid before the Conference and which are published in 
the Parliamentary Paper Cd.5746-1 pages 216 et seq.

With reference to my despatch No. 203 of the 24th of March, I have the 
honour to transmit to your Excellency, for the information of your Ministers, 
copy of the Resolution passed at the Imperial Conference on the question 
of the exclusion of alien immigration.

2. The matter will in due course be referred to the Royal Commission 
which is to be set up in accordance with a Resolution of the Conference.2

I have etc.

L. Harcourt
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[ANNEXE]

387. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, August 18, 1911

[ANNEXE]

Despatch 700 
My Lord,

I have the honour to transmit to Your Excellency, to be laid before your 
Ministers, a copy of Resolution I of the Imperial Conference of 1911 
respecting the previous consultation of the Dominions as to International 
Agreements affecting them.

Résolution 1 de la Conférence impériale 
le 2 juin 1911

Résolution VII de la Conférence impériale 
le 9 juin 1911

EMIGRATION

Having heard the interesting and explanatory statement from Mr. Burns,1 
resolved, that the present policy of encouraging British emigrants to pro­
ceed to British Dominions rather than foreign countries be continued and 
that full co-operation be accorded to any Dominion desiring immigrants.

CONSULTATION OF DOMINIONS AS TO INTERNATIONAL AGREEMENTS
AFFECTING THEM

That this Conference after hearing the Secretary of State for Foreign 
Affairs cordially welcomes the proposals of the Imperial Government, viz:

(a) that the Dominions shall be afforded an opportunity of con­
sultation when framing the instructions to be given to British delegates at 
future meetings of the Hague Conference, and that Conventions affecting

1John Burns, président de la Commission ministérielle locale, de 1905 à 1914, qui 
présenta les données statistiques sur l’émigration à la Conférence.

I request that you will inform your Ministers that His Majesty’s Govern­
ment will gladly continue to co-operate in this matter with the Government 
of any Dominion or State so far as it is possible for them to do so.

I have etc.

L. Harcourt

I have etc.
L. Harcourt
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388. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, November 1, 1911Despatch 885A 
Sir,

the Dominions provisionally assented to at that Conference shall be 
circulated among the Dominion Governments for their consideration 
before any such Convention is signed;

(b) that a similar procedure where time and opportunity and the 
subject matter permit shall, as far as possible, be used when preparing 
instructions for the negotiation of other International Agreements affect­
ing the Dominions.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness to be laid before 
your Ministers a copy of the 19th Resolution of the Imperial Conference 1911 
respecting the securing of liberty for the self-governing Dominions, if they 
desire, to withdraw from certain commercial treaties binding on them with­
out impairing the validity of the treaties for the rest of the Empire.

2. I enclose a list of the treaties in question together with copies of a 
despatch to His Majesty’s Embassy in Italy and of a despatch1 to His 
Majesty’s Embassies or Legations in the Argentine Republic, Austria- 
Hungary, Denmark, France, Morocco, Russia, Sweden, Switzerland, and 
Venezuela.

3. Your Ministers will observe that the treaties with Bolivia, Colombia, 
Costa Rica, Mexico, Norway and Peru have not been made the subject of 
despatches in this connection. A new treaty is now being negotiated with 
Bolivia which contains the clause now customary providing for the separate 
accession and withdrawal of Dominions and colonies. Separate negotiations 
are in progress with Colombia with the object of giving effect to the 
Conference resolution in the case of that country. Action on the treaties 
with Norway, Costa Rica and Peru has been suspended for the moment 
pending further consideration of certain points of difficulty in regard to 
them. As regards the treaty with Mexico I have to refer to my despatch 
No. 738 of the 1st September from which it will be seen that the Mexican 
Government have agreed to the Commonwealth of Australia withdrawing 
from the Treaty. Correspondence as to the withdrawal of the other Dominions 
if they desire is proceeding. The treaty with Muskat (March 19th, 1891) has 
not been included in the list as it is doubtful how far it is affected by the 
Conference resolution and as there is in any case a prospect of its early 
termination.

4. It will be seen also that the list of treaties does not include the Austro- 
Hungarian Treaty of Navigation (April 30th 1868). It will be remembered 
that the resolution of the Conference referred in terms only to commercial

1 Non reproduite.
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[ANNEXE I]

Liste des traités contenant des clauses commerciales liant 
tous les Dominions ou certains d’entre eux, et dont 

ils ne peuvent se dégager

The Treaties, the dates of which are enclosed in brackets, are those to 
which the Dominions had the option to adhere.

treaties, the primary purpose of the Dominions being, as His Majesty’s 
Government understand, to secure in respect of the old treaties the same 
liberty of action in regard to customs arrangements which they possess under 
modern treaties owing to the operation of the clause providing for their 
separate accession and withdrawal, the effect of such withdrawal being to 
enable a Dominion to strike foreign goods with any duties which it sees fit 
to impose, subject of course to the same liberty on the part of foreign 
countries.

5. The despatches of which copies are enclosed accordingly contain no 
reference to navigation, which is not mentioned in the Conference resolution 
and which raises questions of much difficulty. At the desire of the Govern­
ment of the Commonwealth of Australia the Government of Austria- 
Hungary was asked to allow the Commonwealth to withdraw from the 
Navigation Treaty of 1868 but that government enquired in reply whether 
the object was to prepare the way for the preferential treatment of British 
vessels as against those of other nations. To this enquiry the Common­
wealth Government has not, as Sir E. Grey pointed out at the Conference 
(p. 337 Cd.5745) replied, while the Italian Government when approached 
in a similar manner declined to permit withdrawal. So long as the Italian Gov­
ernment persist in this attitude, it would appear that the liberation of the 
Commonwealth (or the other Dominions) from the Austrian treaty would be 
of little value, as indeed the Premier of the Commonwealth expressly said 
at the Conference (p. 339). Further if the reply of the Commonwealth to the 
Austrian enquiry is to be in the affirmative, the policy is one which in view of 
the danger of retaliation to British shipping would require most serious 
consideration. In this connection I may with advantage again refer to the 
proceedings of the Imperial Conference 1911 (pages 135, 137, 144). In view 
of the above considerations His Majesty’s Government have thought it 
proper to deal with the question on the commercial side only and to make no 
reference to the Austro-Hungarian Navigation Treaty of 1868.

6. I have to add that a despatch in identical terms is being addressed to 
all the governments represented at the Conference.

I have etc.
L. Harcourt
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Dominions bound by Treaties When TerminableTreaties

No time fixed.

Ditto.

Ditto. No time fixed.

Ditto.

Ditto.

I

No time fixed.

Ditto.

Ditto.
Mexico

(November 27, 1888)

After 12 months* 
notice.

After 12 months’ 
notice.

Bolivia
September 29, 1840

Argentine Confederation 
February 2, 1825

Colombia
February 16, 1866

After 12 months’ 
notice.

Italy
(June 15, 1883)

Denmark
February 13, 1660-61
July 12, 1670

France
January 26, 1826 
(with additional articles)

Canada, Australia,1 New Zealand, 
Union of South Africa,2 New­
foundland.

No time fixed, 
except as regards 
the expired articles.

Austria-Hungary 
December 5, 1876 
(Commerce)

Costa Rica
November 27, 1849, 

(Articles 5, 6 and 7 
terminated)

Australia in respect of New South 
Wales, Victoria, Queensland, Tas­
mania, Western Australia, New 
Zealand, Union of South Africa in 
respect of Transvaal, Natal, and 
Orange Free State.

Canada, Australia, New Zealand, 
Union of South Africa, New­
foundland.

1The term “Australia” includes all the States now forming part of the Australian Com­
monwealth—that is, the States of the Australian continent and Tasmania. According to the 
Law Officers’ Report of Dec. 2, 1907, addressed to the Colonial Office, treaties to which 
any one of these States adhered before confederation are binding on the Commonwealth 
in respect of the State concerned. [Note explicative accompagnant la table.]

•By the South African Union Act of 1909 treaties binding any one of the component 
Provinces before their absorption into the Union devolve upon the Union in respect of the 
Province concerned. [Note explicative accompagnant la table.]

Australia in respect of Victoria, 
Western Australia, Tasmania, 
South Australia, Queensland, 
Union of South Africa in respect 
of Transvaal, Natal and Orange 
Free State, Newfoundland.
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Treaties Dominions bound by Treaties When Terminable

No time fixed.

8

Ditto.

Ditto..

No time fixed.

I

Ditto.

D[itt]o.I

No time fixed.1Ditto..

[ANNEXE II]

Le Foreign Office à l’ambassadeur en Italie

Downing Street, October 20, 1911

After 12 months’ 
notice.

After 12 months’ 
notice.

Norway
March 18, 1826

Switzerland
September 6, 1855

Venezuela
April 18, 1825

Peru
April 10, 1850
(Articles 3, 4, 5 and 6 
terminated)

Russia
January 12, 1859

Commercial Treaty, 
December 9, 1856

No time fixed, except 
as regards Articles 3 
to 6, inclusive.

Morocco 
General Treaty, 
December 9, 1856

Canada, Australia, New Zealand, 
Union of South Africa, New­
foundland.

Ditto

Canada, Australia, New Zealand, 
Union of South Africa, Newfound­
land.

Sweden
April 11, 1654
July 17, 1656
October 21, 1661
February 5, 1766 
March 18, 1826

The Treaty which was concluded between the United Kingdom and Italy 
on June 15th 1883 is as you are aware, binding not only on the United 
Kingdom but also on the following self-governing Dominions of the Empire, 
viz:, the Commonwealth of Australia, the Dominion of New Zealand, the

1 His Majesty’s Government have for many years contended that it could not be 
termined without their consent. [Note explicative accompagnant la table.]

Despatch 118 commercial 
Sir,
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1 Selon la politique d’adhésion séparée établie par le gouvernement britannique en 
1878, le Canada refusa d’adhérer au traité commercial italien de 1883. La dépêche reproduite 
montre à quel point il est plus difficile pour les Dominions autonomes de se retirer d’un 
traité commercial britannique que d’adhérer séparément.

Union of South Africa, and also on the Colony of Newfoundland. These 
Governments adhered to it specially, but they do not appear to have the 
power of withdrawing from it apart from the United Kingdom.1

In my despatch No. 47 Commercial of the 30th November 1909, I re­
quested your Excellency to enquire of the Italian Government whether they 
would be prepared to agree to Australia withdrawing from the Treaty, and 
you will recollect that the Italian Government replied that they could not 
recognise such a withdrawal as possible in view of the wording of the Treaty, 
and that it must remain dependent on the denunciation of the Treaty by 
Great Britain, which was, as the Italian Minister for Foreign Affairs justly 
remarked, undesirable in the interests of both countries. Since then His 
Majesty’s Government has had reason to study the whole question of the 
obligations of the self-governing Dominions of the Empire under existing 
commercial treaties and more particularly under the Italian Treaty of 1883.

His Majesty’s Government, I should explain, have for some years past 
always, whenever concluding commercial treaties with foreign powers, pro­
vided both for the separate adhesion and the separate withdrawal of the 
various Dominions and Colonies. In these cases, therefore, the Dominions 
can be set free whenever they so desire. It is only from the older Treaties 
that the Dominions are unable to withdraw separately. At the Imperial 
Conference which was recently held in London and which was attended by 
the Prime Ministers of the self-governing Dominions, viz: Canada, Australia, 
New Zealand, the Union of South Africa, and the Colony of Newfoundland, 
a resolution was unanimously passed by the Conference requesting His 
Majesty’s Government to open negotiations with the several foreign gov­
ernments having commercial treaties which apply to the oversea Dominions, 
with a view to securing liberty for any of these Dominions which may so 
desire to withdraw from the operation of the treaty without impairing the 
treaty as respects the rest of the Empire.

His Majesty’s Government are naturally, in the common interests of the 
United Kingdom and Italy most unwilling to denounce the existing treaty 
entirely, and they therefore recur to the suggestion that it may be possible 
as an alternative to arrange to give the self-governing Dominions of the 
Empire that power of independent action which they enjoy under all the 
treaties concluded in recent years by His Majesty’s Government. The 
simplest method of attaining this end would probably be found in the signing 
of a Protocol on the lines of the draft herewith enclosed. Such protocols 
have, as you are doubtless aware, been already concluded with certain 
countries.

In the case of such Dominions as may exercise the suggested right of with­
drawal from their present obligations under the treaty His Majesty’s Govern­
ment will of course if it is desired consider in consultation with them the
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between Great Britain and of

389. Décret du Conseil
November 25, 1911P.C. 2651

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
20th November, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, 
to whom was referred a despatch dated 23 rd November, 1910, from the 
Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies, for­
warding draft Imperial Order in Council applying certain rules of procedure

negotiation of a fresh agreement to take the place of the present Treaty. 
In fact, a Convention regulating the commercial relations between a single 
Dominion of the Empire on the one hand and a foreign power on the other 
would be no new departure, for His Majesty has already at the request of 
the Canadian Government concluded a commercial convention with France, 
and informal arrangements have been made with other countries, including 
Italy.

I request that you will explain to the Italian Government the reasons 
which have prompted His Majesty’s Government to raise this question again 
and that you will at the same time enquire of them whether they are pre­
pared to sign a Protocol to the proposed effect.

[PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE H]

Projet de protocole

Declaration between the Governments of Great Britain and
relating to the Amendment of the Treaty/Treaties of Commerce of

Whereas it is desirable that liberty should be reserved to certain of 
His Britannic Majesty’s Dominions to withdraw from the Treaty/Treaties

without impairing the validity of the Treaty/Treaties as between
on the one hand and the United Kingdom and those other parts of His 
Britannic Majesty’s Dominions which may desire to remain bound by the 
said Treaty/Treaties on the other, the Government of His Britannic Majesty 
and the Government of hereby agree that the Dominion
of Canada, the Commonwealth of Australia, the Dominion of New Zealand, 
the Union of South Africa, and the Colony of Newfoundland may withdraw 
from the Treaty/Treaties or any one of them separately, at any time on 
giving twelve months’ notice to that effect. Nevertheless, the goods produced 
or manufactured in each of the said British Dominions shall enjoy in 

complete and unconditional most-favoured-nation 
treatment, so long as the British Dominion in question shall accord to goods 
the produce or manufacture of treatment as favour­
able as it gives to the produce or manufacture of any other foreign country.

In witness whereof the undersigned have signed the present Declaration 
and have affixed thereto their seals.

Done at
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to appeals from the High Court of Justice of Australia, and enquiring 
whether the Canadian Government would desire that an Order in Council 
in similar terms should be issued for the Dominion of Canada.

The Minister states that Your Royal Highness’s Advisers were under the 
impression that the whole of this question would have to be reconsidered in 
view of the conclusions reached at the recent Imperial Conference. They 
have in mind a despatch from the Right Honourable the Principal Secretary 
of State for the Colonies, dated 28th July, 1911, enclosing statement of 
proposals of His Majesty’s Government on the subject of a final Court of 
Appeal for the Empire and the method of appeal thereto, and they can see 
no advantage at the present moment of attempting any revision of the rules 
under the existing procedure.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to inform 
the Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies in 
the sense of this Minute.

All which is respectfully submitted for approval.

390. Extraits du procès-verbal de la 119e réunion 
du Comité de la défense impériale

August 1, 1912
Mr. Asquith: Gentlemen, one of the papers which has been circulated 

to the representatives of the Dominion of Canada is a paper entitled “The 
Representation of the Dominions on the Committee of Imperial Defence,” 
which was discussed at the Committee during the Imperial Conference, 1911. 
The discussion of this paper resulted in the following conclusions:

(1) That one or more representatives, appointed by the respective 
Governments of the Dominions, should be invited to attend meetings of the 
Committee of Imperial Defence when questions of naval and military 
defence affecting the Oversea Dominions are under consideration.

(2) The proposal that a Defence Committee should be established in 
each Dominion is accepted in principle. The constitution of these Defence 
Committees is a matter for each Dominion to decide.

Although this conclusion was unanimously accepted by the representatives 
of the Dominions at the 113th meeting of the Committee of Imperial Defence, 
it was never included in any published record of the proceedings, as some 
of the representatives of the Dominions (particularly Sir Wilfrid Laurier) 
did not think this expedient; and in view of Sir Wilfrid Laurier’s attitude this 
resolution has not been communicated formally to the Government of any 
Dominion. I think you will find that is so, Mr. Borden, and that you have 
not had any formal or official information on that matter; but I would point 
out that should the terms of this resolution commend themselves to you 
as a matter for consideration to-day, the present is an opportune time for
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giving effect to them. One reason of a special kind which makes the present 
moment particularly opportune for arriving at some arrangement regarding 
the representation of Canada on the Committee of Imperial Defence is that 
within the next twelve months we shall in all probability be considering the 
attitude to be taken up by this country at the next Hague Conference, which 
is due—when, 1914?

Mr. Borden: So far as concerns the representation of the Dominion of 
Canada by one of its Ministers as a member of the Committee of Imperial 
Defence, although the proposal in this paper hardly seems to go quite that 
far, the idea of that has been discussed by my colleagues and myself, and I 
have already communicated to you at an informal meeting the views at 
which we have arrived with regard to it. I might say that before those views 
are carried into effect it would be necessary to have a meeting with our 
friends at home, because the subject was not very much discussed before we 
left Canada. As you have already pointed out, the proposals embodied in 
paper 81-C have not been communicated officially to the Government of 
Canada, and therefore since coming into power we have been entirely in 
ignorance of them. I have already said that it seems to me that that is the 
best solution of what we have in mind. There may be some difficulties in 
the practical working out, which I do not foresee at present, but I do not 
anticipate that any such difficulties will be of a serious character. Speaking 
with regard to that subject, the representation of Canada upon this Committee 
does not perhaps on the surface seem likely to carry into effect what will 
probably have to be considered in the very early future. As we are speaking 
here in confidence I venture to speak quite frankly. At the present time we 
have in the Dominion of Canada about 8 millions of people; we have a 
boundary line between Canada and the United States of nearly 4,000 miles; 
and the people on each side of the line are very similar in their habits, their 
ideals, and their mode of government, civic, municipal, and otherwise. On one 
side of the line the people have a direct and immediate voice in the govern­
ment of their country in every respect, including all matters of foreign 
policy; on the other side of the line that is not the case. While we do not 
know that that particular difference has impressed itself very strongly upon 
the imagination of the Canadian people up to the present time, it will 
undoubtedly begin to do so in the very early future, especially as the country 
advances in wealth and population and resources, and more especially as it 
advances in its conception of what a national spirit demands. So that I think 
it will be necessary in the very early future to give a little study and considera­
tion as to the larger outlook to which I have called attention. No one is 
more seriously impressed with all the difficulties of working out anything 
of the kind than I am. What I suggest at the moment is that, if this proposal 
is carried out as a temporary measure, we must not lose sight of the 
importance of studying and considering the larger questions to which I 
have alluded. I need not say that it is obviously impossible that the present 
relations in respect of such matters can continue in respect of Canada after
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she will have a population of 20 millions or 25 millions of people. It may take 
some years—it will take some years—before that status shall have been 
acquired; but in the meantime the spirit to which I have alluded is one that 
I think will demand consideration not only by our own Government but by 
the Imperial authorities as well.1 So far as constituting a Defence Com­
mittee in the Dominion is concerned, I personally see no reason why that 
should not be done, and I see that very great advantages might result from it.

Mr. Asquith: Have you any organisation of the kind?
Mr. Borden : We have no organisation of the kind. We have already been 

considering an organisation, not quite along that line, but an organisation 
which has been rendered necessary by the very important work that has been 
done in the United States with regard to the surveys of the boundary waters 
and other matters which are likely to come into consideration under the 
treaty of three years ago, by which a commission, consisting of three mem­
bers appointed by the United States Government and of three members 
appointed by the Imperial Government, on the recommendation of the 
Canadian Government, will undertake the consideration and the determina­
tion of any such questions. You will find that the United States have had 
a very thorough survey carried out by means of the engineers of the United 
States army, and that they are thoroughly prepared for the discussion of the 
very important questions which will arise; but we are not prepared at all. 
Therefore we have already given consideration to the importance of bringing 
into co-ordination and co-relation with each other the Department of Militia 
and Defence, the Department of Railways and Canals, the Department of 
Marine and Fisheries and Naval Service, and the Department of the Interior. 
In each one of these departments a good deal of material exists that might 
be taken advantage of. It is suggested here that we should appoint a Defence 
Committee which, so far as Canada is concerned, might exercise some of 
the functions that are exercised by this Committee of Imperial Defence in 
respect of Imperial affairs. Again, I say that is a matter upon which I would 
find it necessary to consult my colleagues, as we had been entirely in ignorance 
of any such suggestion up to the time we came here, and those of my 
colleagues who have remained in Canada are entirely in ignorance of them 
up to the present time.

1Dans son discours du 5 décembre 1912, à la Chambre des communes du Canada, M. 
Borden donna des précisions quant à la représentation du Dominion au Comité de la 
défense impériale. Il déclara alors: «J’ai reçu l’assurance du Gouvernement de Sa Majesté, 
qu’en attendant la solution définitive de la question des voix et de l’influence, il consentirait 
avec plaisir à la présence à Londres d’un ministre canadien pendant toute ou partie de 
l’année. Ce ministre serait convoqué régulièrement à chacune des réunions du Comité de 
la défense impériale et il serait considéré comme un de ses membres permanents. Aucune 
démarche importante de la politique étrangère ne serait entreprise sans consulter ce repré­
sentant du Canada. Cela paraît être un pas important fait en avant en ce qui concerne 
nous-mêmes et le Royaume-Uni. Cela nous donnerait la possibilité d’être consultés et par 
conséquent cela nous procurerait une influence que nous n’avons pas possédée jusqu’à ce 
jour.» (Débats de la Chambre des communes 1912-1913, cols 705-706).

Le gouvernement britannique accepta cette forme de représentation du Dominion au 
Comité de la défense impériale tout en soulignant que le Comité était un organisme con­
sultatif et non exécutif. (Voir le document n° 401.)
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391. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, September 5, 1912

With reference to previous correspondence respecting the visit of your 
Prime Minister and certain of his colleagues to this country to discuss, inter 
alia, the question of Imperial Defence I have the honour to inform Your 
Royal Highness that, in addition to various discussions between members of 
His Majesty’s Government and Canadian Ministers, two meetings of the 
Committee of Imperial Defence were held on the 11th of July and the 1st 
of August at which your Prime Minister and some of his colleagues were 
present.

2. I enclose copies of the Minutes of these Meetings and a copy of a 
paper describing the constitution and the functions of the Committee of 
Imperial Defencefl61 B).

3. The Minutes are in Mr. Borden’s possession and I enclose eighteen 
additional copies of the Minutes and of the paper (161 B) which I under­
stood that he desires to have for the purpose of the further discussion of the 
questions at issue with his colleagues in Canada. In accordance with the rules 
laid down by the Committee of Imperial Defence it is requested that all 
papers so marked may be returned to the Secretary when no longer required. 
They should be returned to the Secretary through the Governor General.

[4.] I also enclose for your information copies of certain secret C.I.D. 
papers which were communicated to Mr. Borden during his visit to this 
country.

[5.] I have to add that it has been suggested to Mr. Borden on behalf of 
His Majesty’s Government that with a view to providing for Canadian repre­
sentation in matters of Imperial Defence, a Canadian Minister, probably 
without portfolio, should as a rule be in London from February to August, 
that he should be a member of the Committee of Imperial Defence, and that

It may be necessary for me, say, at the conclusion of the present meeting, 
to allude to one or two other matters with respect to the more special 
questions of naval defence, but, so far as this paper is concerned, I think 
that is all that I have to say at the moment.

Mr. Asquith: Then the result of that is that Mr. Borden thinks that he 
would like to take this ad referendum for consultation with his colleagues at 
home before expressing any definite, or any final opinion at least, on the 
conclusions suggested?

Mr. Borden: Yes. I say that, coupled with the statement also that so far 
as my colleagues and I are concerned, we are entirely in sympathy with the 
proposals, and we have really very little doubt that the same favourable 
consideration will be taken by Canada as a whole.

Secret despatch 
Sir,
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392. Le Premier ministre au premier tord de l’Amirauté

Ottawa, October 3, 1912My dear Mr. Churchill,

he should have constant though informal access to the Prime Minister, the 
Secretary of State for Foreign Affairs and the Colonial Secretary on all 
matters of policy. Mr. Borden was satisfied with this suggestion and will 
discuss it with his colleagues.1

As I explained to you in England the objection may be strongly urged in 
some parts of this country that any considerable sum to be provided by 
Canada for immediate aid towards increasing the naval strength of the 
Empire ought to be expended in this country. On the other hand it is suffi­
ciently manifest to me that the construction of battleships of the largest and 
most powerful class cannot be undertaken in this country within a reasonable 
period, having regard to the grave conditions which we are called upon to 
confront. At our interviews in London I suggested to you a possible solution 
which you will doubtless recall. If the Canadian Parliament should vote a 
large sum of money sufficient for the construction of two or three battleships 
of the latest type and should authorize the expenditure of that money in the 
United Kingdom it would seem not only practicable but reasonable that the 
great shipbuilding firms to which the contracts might be let should under­
take the beginning of a shipbuilding industry in one or two parts of this 
country. The points to which our attention has been particularly directed are 
Halifax in the Maritime Provinces and Montreal or Quebec in the Province 
of Quebec. I do not suggest this in any spirit of bargaining; but you of course 
realize that conditions of a somewhat difficult character from a political 
standpoint will have to be encountered. It is of vital importance that any 
proposals which we make to Parliament shall be carried to a successful issue 
as otherwise the moral effect upon the whole Empire will be disastrous. Thus 
it seems to be not only in Canadian but in Imperial interests as well that 
everything should be done to overcome local prejudice or sentiment of the 
character suggested.

Moreover you will perhaps agree in the importance from an Imperial stand­
point of the early establishment not only of dockyards but of naval bases 
provided with the necessary equipment both for building and for repairing 
war vessels of the smaller type at least.

I cannot too strongly emphasize the importance of the considerations which 
have been very briefly set forth in this letter. Possibly the particulars, the 
early arrival of which your recent cable announces, may cover this point.

Yours faithfully,
[Robert L. Borden]

1 Le Canada a été plus souvent représenté au Comité de la défense impériale en 1913 
et 1914 que tout autre Dominion.

I have etc.
L. Harcourt
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393. Le Premier ministre au premier lord de l’Amirauté

Ottawa, October 5, 1912My dear Mr. Churchill,

two governments.

394. Décret du Conseil
P.C. 2747 October 8, 1912

The Right Honourable the Secretary of State for External Affairs sub­
mits a memorandum, dated 25th Sepember, 1912, from the Minister of 
Justice, with reference to a despatch of 3rd July, 1912, from the Right 
Honourable the Secretary of State for the Colonies, stating in effect that His 
Majesty’s Government propose to submit to His Majesty the King an Order 
in Council authorizing the publication of dissenting opinions in the Judicial 
Committee of the Privy Council. Mr. Harcourt states that he would be glad 
to know whether Your Royal Highness’s Ministers concur in this proposal 
and he adds that they will no doubt ascertain the views of the Provincial 
Governments on the subject.

The Minister of Justice observes that it has been ascertained upon enquiry 
of the Local Governments that Ontario concurs in the proposal; Quebec, 
Prince Edward Island and Saskatchewan express themselves in its favour; 
New Brunswick approves, while British Columbia and Alberta have no 
objection. On the other hand Nova Scotia and Manitoba are opposed to the 
proposal, the former upon the ground that no useful purpose would be served 
by the publication of dissenting opinions in any court of final resort, and the 
latter for the reason that the publication of dissenting opinions is inadvisable.

The Minister of Justice, upon careful consideration, is unable to escape the 
conclusion that it would not be in the public interest to introduce any change 
in the ancient constitutional practice with regard to dissenting opinions. The 
value of the Judicial Committee of the Privy Council as a final Court of 
Appeal consists not only in the ultimate and decisive effect of its judgments 
as relating to the particular cases submitted and the parties; but more 
especially, since appeals to the Judicial Committee usually involve serious 
questions of law, often of great public importance, the decisions are of 
permanent advantage to the profession, and to the public generally. While 
as to the immediate suitors expression of dissent is of no material value 
because it does not alter the result, it would serve in the more important 
aspect of the case, from the public point of view, to affect the interpretation 
or certainty of a judgment and its quality as a determining precedent. More­
over, cases not infrequently go to the Judicial Committee in which public

In writing to you on the 3rd inst. with respect to the importance at this 
juncture of stimulating, or encouraging the beginnings of a shipbuilding 
industry in Canada I omitted to allude to the proposal or suggestion more 
than once discussed between us, that war vessels, such as destroyers or small 
cruisers might be built within a very early period in Canada and that 
possibly an arrangement might be made to divide the extra cost between the

Yours faithfully, 
Robert L. Borden
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Ottawa, November 2, 1912Telegram

opinion is very deeply concerned. There are constitutional questions as be­
tween the Dominion and the Provinces; there are questions involving educa­
tion having a religious aspect; there are cases involving racial differences, 
and others which may well be imagined, which cannot perhaps be acceptably 
determined except by a Tribunal of the experience, learning and impartiality 
which the Judicial Committee is universally acknowledged to possess and 
exercise. Recently it is becoming the practice for local judges to sit in the 
Committee, and the Minister cannot help feeling that it would be extremely 
unfortunate if it were made known that one of these cases had been deter­
mined by a bare majority depending upon the concurrence of a local judge. 
It might even perhaps be only less unfortunate that the local judge should 
consider it necessary to express dissent.

For these and other reasons which might be stated, the Minister of Justice 
considers that effect cannot be given to Mr. Harcourt’s proposal without in a 
measure impairing the dignity and influence of a tribunal which is the ulti­
mate exponent of the law and constitution.

The Committee concur in the foregoing and on the recommendation of 
the Secretary of State for External Affairs advise that Your Highness may 
be pleased to transmit a copy hereof, if approved, to the Right Honourable 
the Principal Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

395. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Prime Minister requests that the following message may be con­
veyed to Churchill. Begins. Secret. Proposed Bill which will be introduced 
immediately after opening of Parliament authorizes a grant to His Majesty 
for purpose of immediately increasing effective naval forces of Empire to be 
paid under direction of Governor General in Council and subject to such 
terms, conditions and arrangements as may be agreed upon between the 
Governor General in Council and His Majesty’s Government. It is not 
proposed to retain ownership in Canada1 but I desire authority to inform 
Parliament that His Majesty’s Government will if desired return the ships 
to the Canadian Government whenever Canada is prepared to maintain 
them. In meantime ships will be maintained by His Majesty’s Government. 
The form of both the secret and publishable documents2 having now been 
settled I suggest that these documents should be sent forward immediately 
by Colonial Secretary to Governor General accompanied by formal official 
letters which should make it clearly appear that both documents although 
prepared by the Admiralty are submitted by His Majesty’s Government to the 
Government of Canada. Your promised letter as to the encouragement of 
shipbuilding in connection with dockyards and naval bases in this country 
has not yet arrived. Ends.

1 Cette clause fut subséquemment éliminée. (Voir le document n” 402 à la page 278).
2 Un mémoire secret de l’Amirauté sur les besoins navals de l’Empire fut envoyé à 

Borden le 2 octobre sous forme de projet à être discuté, puis le 25 octobre sous une forme 
définitive. En décembre il fut publié comme Cd. 6513, 1912.
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396. Le premier lord de l’Amirauté au Premier ministre

Whitehall, November 4, 1912

Yours sincerely,

Winston S. Churchill

397. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 6, 1912Paraphrase of telegram

1 Sans doute le document n° 395.

Confidential
My dear Mr. Borden,

Private and personal. Secret. Your cypher telegram of 3rd November.1 
Following from Admiralty for Prime Minister. Begins. Proviso as to return 
of ships. We should like to know more exactly what is meant by this. We 
presume that intention is that ships should on request of Canadian Government 
be transferred from the Royal Navy to the Royal Canadian Navy, sufficient 
notice being given if required by British Government to enable their places in

I have given careful consideration to your two letters about the encourage­
ment of the shipbuilding industry in Canada. I recognise the importance of 
such a policy on general grounds not less than from the immediate Canadian 
standpoint: and any practical scheme for Admiralty co-operation would 
command my support. The main difficulty to be surmounted is to obtain 
that high degree of expert knowledge and experience which modern war­
ships require for their efficient construction.

We might however in the first instance agree upon certain classes of 
vessels with which it may be considered that competent Canadian shipyards 
would be able to deal. The most suitable classes of vessels with which to 
inaugurate the system would be light cruisers, oil tank vessels and small 
craft for auxiliary services. We should, if it would meet your views, be pre­
pared to invite tenders from approved Canadian firms for the construction 
of some vessels of such classes in the near future.

It would be understood that progress with this policy would have to be 
dependent on the prices quoted being reasonable, having regard to all the 
circumstances (including the fact that Canada will be prepared to share any 
extra cost), and also on the time required for construction not being 
excessive as compared with the dates fixed for completion of similar ships 
in England. No fixed scale or proportion of orders could be guaranteed to 
Canadian firms. We would begin by giving some orders at once, and 
further progress would depend upon the development of the industry and the 
extent of our programme.

The Admiralty would, of course, remain wholly responsible for the design 
of all vessels, and for the supervision of the construction of those building 
in Canada. Arrangements for this could be worked out in detail later and 
should not present any difficulty.
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Harcourt

400. Le premier lord de l’Amirauté au Premier ministre

Whitehall, November 20, 1912Telegram
Special arrangements will be made to enable Canadians to serve as Officers 

in fleet. Question as regards seamen is complicated as you well know by 
different rates of pay in British Navy and Canadian Naval forces, but subject 
to details being worked out it might be practicable either to receive Canadian 
seamen for training with Canadian rates of pay or enter them for general 
service at our rates with deferred pay on conditions to be settled later.

1Ce membre de phrase fut par la suite éliminé, voir le document n° 402, page 278. 
3 Sans doute le document n° 398.

any vital theatre to be filled by new construction. Is this what is meant? 
Although no difficulties are apprehended in practice it would obviously be 
undesirable in principle for vessels on which we were counting to be liable 
to be suddenly withdrawn from their stations.

399. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, November 11, 1912
Private and personal. Following from Admiralty for Borden. Begins, 
We are much gratified by the terms of your telegram of November 8th,2 and 
anticipate no difficulty in giving effect to the views therein expressed.

Harcourt

398. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Telegram Ottawa, November 7, 1912
Private and personal. Secret. Following from Prime Minister for First 
Lord of Admiralty. Begins. Your proviso as to notice is quite reasonable. 
In any case the transfer to Canadian ownership and1 maintenance would not 
necessarily or even probably imply sudden withdrawal from important 
theatre. Our future permanent policy will be undertaken upon lines dis­
cussed with you in London and not upon basis of separate Canadian Naval 
organization which probably could not be made effective inside of twenty-five 
or fifty years, and which in any case would be a weak substitute for the 
existing Admiralty organization of which we hope to avail ourselves if it 
can be made truly Imperial according to a fair conception of what we con­
sider justly due to the rights and status of this Dominion. There is therefore 
no practical probability that the ships will ever be recalled but an assurance 
such as I have suggested would remove the anticipated objection that ships 
built out of funds provided by Canada ought to remain in the ownership 
of this country. Ends.
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401. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 10, 1912Telegram
Confidential. Please inform your Prime Minister that I have addressed 
the following despatch by telegraph to the Commonwealth of Australia, New 
Zealand, South Africa and Newfoundland, and have informed them that 
H.M. Government propose to publish the despatch here within short time 
and that date when publication will take place will be communicated duly. 
Despatch begins. Am sending by mail following despatch: Confidential. 
My Lord, I am forwarding by mail for the confidential information of your 
Ministers a record of the proceedings of Committee of Imperial Defence on 
30th May 1911 during the Imperial Conference and on 1st August 1912 
during the visit of the Canadian Ministers to London. This record deals solely 
with the question of the representation of the Dominions on the Committee 
of Imperial Defence. Your Ministers who were present on the first occasion 
will remember that the matter arose out of a resolution by Sir Joseph Ward 
on the agenda of the Imperial Conference asking that the Commissioners of 
the Dominions should be summoned to the Committee of Imperial Defence 
when naval and military matters affecting the Oversea Dominions were 
under consideration. The unanimous view of all those present on the 30th 
May 1911 was that the representation of the Dominions should be not by 
the High Commissioners but by Ministers who would be responsible to their 
own colleagues and Parliament and at the same time decided that a defence 
committee should be established in each Dominion which would be kept in 
close touch with the Committee of Imperial Defence at home. The resolu­
tions ultimately put forward by His Majesty’s Government and accepted 
unanimously by the members of the Imperial Conference at the Committee 
of Imperial Defence were as follows: Firstly, one or more representatives 
appointed by the respective governments of the Dominions should be invited 
to attend meetings of the Committee of Imperial Defence when questions of 
naval and military defence affecting the Oversea Dominions are under con­
sideration. Secondly, the proposal that a Defence Committee should be estab­
lished in each Dominion is accepted in principle; the constitution of these 
Defence Committees is a matter for each Dominion to decide. The Canadian 
Government having changed in the autumn of 1911 it was necessary when 
Mr. Borden and his colleagues visited England this summer to put these 
proposals before them as they were of course unaware of the previous pro­
ceedings. Subject to consultation with his colleagues in Canada Mr. Borden 
provisionally accepted the resolution as passed and stated that he saw no 
difficulty in one of his Ministers either with or without portfolio spending 
some months of every year in London in order to carry out this intention. 
Mr. Asquith and I had subsequently several private conversations with 
him at which he expressed the desire that the Canadian and other Dominion
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I have etc.

Harcourt

Ministers who might be in London as members of the Committee of Imperial 
Defence should receive in confidence knowledge of the policy and proceed­
ings of the Imperial Government in foreign and other affairs. We pointed 
out to him that the Committee of Imperial Defence is a purely advisory 
body and is not and cannot under any circumstances become a body deciding 
on policy which is and must remain the sole prerogative of the Cabinet 
subject to the support of the House of Commons but at the same time we 
assured him that any Dominion Minister resident here would at all times 
have free and full access to the Prime Minister, Secretary of State for For­
eign Affairs and Secretary of State for the Colonies for information on all 
questions of Imperial policy. In a public speech which I made a short time 
ago I used the following words. Begins. There is on the part of Canadian 
Ministers and people a natural and laudable desire for a greater measure of 
consultation and co-operation with us in the future than they have had in 
the past. This is not intended to and it need not open up those difficult 
problems of Imperial Federation which seem to entail questions of taxation 
and representation which have made that policy for many years a dead issue. 
But speaking for myself I see no obstacle and certainly no objection to the 
Governments of all Dominions being given at once a larger share in the 
executive direction of matters of defence and in personal consultation and 
cooperation with individual British Ministers whose duty it is to frame policy 
here.

I should welcome a more continuous representation from Dominion Min­
isters if they wish it upon the Committee of Imperial Defence and we should 
all be glad if a member or members of those Cabinets could be annually in 
London.

The door of fellowship and friendship is always open to them and we 
require no formalities of an Imperial Conference for continuity of Imperial 
confidence. Ends.

The foregoing accurately represents the views and intentions of His 
Majesty’s Government. From Mr. Borden’s public speech in introducing 
the Canadian Naval Bill it appears that he accepts the proposals which we 
have made. The same offer is of course open to all the other self-governing 
Dominions [if] and when they wish to adopt it but the proposal is not one ne­
cessary for strict uniformity and can be varied in the case of each or any 
Dominion to suit their wishes or such special circumstances of their case. 
I should be glad to know at your convenience whether your Ministers desire 
to adopt some such method of more continuous connection in naval and 
military affairs with the Imperial Defence Committee in the United Kingdom.
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402. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, February 28, 1913Telegram

403. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 19, 1913
Private and personal. Secret. Following from First Lord of the 
Admiralty to Mr. Borden. I propose in my Naval speech, introducing Naval 
Estimates on the 26th March, to outline the following scheme for the 
employment by the Admiralty of any capital ships provided by Canada for 
general Imperial service.

It is proposed to form them with the Malaya and if possible with the 
New Zealand into a new Squadron of five ships of high uniform speed to 
be called the Imperial Squadron. Gibraltar will be the base of this squadron 
and from that station Halifax can be reached in five days, Quebec in 6 days. 
South American coast in 12 days, Cape Town in 13 days, Jamaica in 9 days, 
Alexandria in 3 days, Hong Kong in 22 days, Sydney (Australia) in 28 days, 
and Vancouver in 23 days. This is faster than any other equally strong 
European force. It is intended that the Squadron shall cruise freely about 
the British Empire and as opportunity serves visit the various Dominions 
and be ready to operate at any threatened point at home or abroad.

The Admiralty would consult the Dominions on all movements not 
dominated by military considerations and special facilities would be given 
for Canadians, New Zealanders, Australians, and South Africans to serve in 
the Squadron. In this way a true idea will be given of the mobilization of an 
Imperial Squadron of the greatest strength and speed patrolling the Empire, 
showing the Flag, and bringing effective aid where it is needed.

Side by side with this the Dominions will be encouraged to develop naval 
bases, dockyards, local flotillas, and other ancillary craft which would be 
necessary to enable the Imperial Squadron to operate for a long period in any 
threatened theatre.

Paraphrase of telegram

Secret. My cable second November and seventh November respecting 
return of ships, and my despatch of nineteenth December respecting form 
in which these two cables should be brought down. My Ministers think 
following words should also be omitted from cable second November: “It is 
not proposed to retain ownership in Canada but” and that following words 
should also be omitted from cable seventh November: “ownership and”. If 
satisfactory please confirm by cable.

Ministers also desire to know to what extent personnel Royal Australian 
Navy is composed of persons born in Australia and to what extent it is 
composed of persons born in British Islands. They desire to have exact 
proportions in various ratings so far as information is available.
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404. Mémoire du Premier ministre au Gouverneur général

Ottawa, March 24, 1913Confidential
. . . The tremendous development of military strength among the nations 

of continental Europe makes it imperative that our naval forces shall be of 
such strength and character as to insure adequate defence of the whole 
Empire and especially of those portions which are vital to its continued 
existence.

It is abundantly evident that the Overseas Dominions, as their resources 
develop and their strength and importance increase, must co-operate with 
the United Kingdom in naval defence which is the chief if not the only real 
guarantee of the Empire’s integrity and continuance . . . .

It is believed that the defence of the Empire upon the high seas cannot be 
successfully accomplished by a series of scattered navies, but that there must 
be single control or at least unity of direction and action in time of war.

The natural pride of newly awakened national sentiment in the various 
Dominions may demand and probably will demand some particular recogni­
tion of the forces which they individually bring to the Empire’s assistance. 
The same national sentiment, coupled with an awakening sense of wider 
imperial responsibility, will also demand a share in the moulding of foreign 
policy which is so closely associated with the problems of defence.

Being impressed by the urgency of present conditions, the Government of 
Canada have deemed it their duty to propose, as a temporary measure of aid, 
the provision of three battleships or battle-cruisers of the most modern and 
powerful type which will be placed under the control of the Admiralty, 
subject to recall by Canada upon reasonable notice in case the establishment 
of a Canadian unit or units of an Imperial Navy should hereafter be demanded 
by public opinion in Canada.

Until recently, the Canadian people have not been strongly aroused to 
any special sense of responsibility for the defence of the Empire’s interests

From time to time the squadron could be strengthened by the supply 
of light cruisers or ancillary vessels if the Dominions saw fit.

This is the right and sound plan which ought eventually to eliminate 
the policy of tying up isolated dreadnoughts to particular localities.

The idea can of course only be broached in general terms for reflection 
and discussion. What do you think of it? It would be helpful to you I 
expect as raising the principle of combined inter-Dominion action as against 
purely local navies on the one hand or complete absorption in the British 
Navy on the other hand, and also as helping (?) the development of naval 
bases and other local resources.

I shall be much obliged if you will telegraph me your private opinion in 
cypher or alternatively say you would rather not be consulted. Ends.

Harcourt
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or opinion. During
the past few years, however, responsibility for making

our people; and with this

upon the high seas or impressed by the circumstances that the foreign policy 
of the Empire including that of Canada has been and still is settled and
determined without any consideration of Canada’s voice

the seas has been impressed upon the minds of
secure the path across

newly awakened sense will assuredly come in the early future the demand 
for a voice in the higher matters of imperial concern to which allusion has 
been made . . ..

The cooperation of Canada in the establishment of an Imperial Navy, 
carrying with it responsibility and voice in foreign policy, is attended with 
difficulties and problems from which there seems a disposition to shrink. It 
has been said in Great Britain that any such proposal would abnegate the 
control by the people through their representatives of foreign policy and 
foreign relations. This argument seems to proceed upon the assumption that 
the people who can properly be entrusted with such control reside wholly 
within the United Kingdom. The people are undoubtedly entitled to control 
foreign policy but there are at least fifteen millions of them outside the United 
Kingdom and by 1930 there will probably be thirty millions.

Pending the solution of these grave and serious questions it is, however, 
possible for Canada to enter upon and carry out a policy which while pre­
serving her own dignity, autonomy and self respect will nevertheless be a 
means of reasonable co-operation in the Empire’s defence upon the high seas. 
The lines of such policy will probably be somewhat as follows:—

(1) The provision of dry docks which, while useful for commercial purposes, 
will be constructed under the advice and direction of the Admiralty and will be 
available also for its purposes.

(2) The establishment of naval bases, the fortification of the harbours and 
ports at which these naval bases may be constructed and the defence of such 
harbours and ports by submarines, torpedo craft, etc.

(3) The establishment and gradual extension of shipbuilding and repair plants 
capable in the first instance of building small cruisers and other auxiliary craft as 
well as vessels for commercial purposes.

(4) The training of officers in the Naval College at Halifax and of seamen in 
training ships maintained for that purpose; and the manning of the Canadian 
Fishery Protection Service and the Canadian Hydrographic Service by men so 
trained.

(5) The subsidizing of swift and modern merchant steamships plying on the 
Atlantic and the Pacific; the equipment of these ships with necessary guns and 
fittings so that they can be used for scouting and other purposes in time of war; 
and the manning of such ships by trained seamen capable of intelligent and 
efficient service.

(6) The extension and development of the Canadian Fishery Protection Service 
by the addition thereto of light cruisers manned by trained men and under naval 
discipline, which while specially useful for the primary purpose of defending our 
fisheries against poachers and marauders will also be available in time of war to 
protect our commerce within a certain area or to capture merchantmen of the 
enemy.
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expenditure and corruption.
[Robert L. Borden]

405. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Harcourt

406. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies

407. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 24, 1914
Confidential 
My dear Borden,

It is highly probable that Canadian Naval Development if initiated some 
ten years ago along the lines above suggested would have proceeded smoothly 
and with little or none of the excitement or criticism which have developed 
under the methods pursued by the late Government. The greater part of 
Canada’s population is inland and the sea sense of the people has not yet 
been developed. This can only be developed gradually and it is of the highest 
importance that the people shall realize the necessity of what is proposed. 
A great majority of the people are thoroughly prepared to assume any reason­
able responsibility for necessary defence upon the high seas; but on the other 
hand they are entirely averse to the establishment of a great naval organization 
which in their view would be attended with extravagance, unnecessary

You will remember me telling you that last winter Mr. Harcourt said 
something to me about the time for the holding of the next Imperial 
Conference. This would naturally come about a year from now unless the 
date should have to be altered on account of general elections either here 
or in some of the Dominions. The other day Mr. Harcourt referred again 
to the same matter. The Australian elections are to come on immediately

Telegram London, April 1, 1913
Private. Personal. Secret. Following from First Lord of the Ad­
miralty for Prime Minister: Thanks for most kind telegrams. Important that 
you should read my speech March 31st respecting margin of strength available 
in 1916 which shows that during and after that year we are relying upon the 
three Canadian ships for whole world service of Empire. Will telegraph 
passages extenso if no verbatim report has been cabled. I think they will be 
helpful. CHURCHILL.

Telegram Ottawa, April 5, 1913
Confidential. Following from Prime Minister for First Lord of the 
Admiralty. Thanks for telegram. I would be glad to have passages in extenso 
as our press reports not always absolutely reliable.

Fitzpatrick
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George H. Perley

408. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 24, 1914

George H. Perley

Confidential 
My dear Borden,

In my talk the other day with Mr. Harcourt he brought up the question 
of a naval conference. As you know Australia has for some time been 
pressing to have one held in order that matters of defence might be discussed 
and an endeavor made to arrive at some mutual understanding regarding 
joint action. Although it was not so stated I took it that this would have 
reference particularly to the Pacific Ocean as Australia and New Zealand 
are both so anxious about it. Mr. Harcourt tells me that he has kept putting 
off saying anything definite about this suggestion of a naval conference as 
he felt that it would be premature to hold it under present conditions, and 
without actually refusing he has been postponing it from time to time without 
giving any special reasons for so doing. Australia has been putting forward 
the idea that this meeting might be held in Vancouver which would be more 
convenient for the Dominions but not for the Imperial Government, and it 
would seem more in order that any discussions of that nature should be 
held here in the heart of the Empire. He suggested that the best time for 
such a discussion would be at the next Imperial Conference and I must say 
that I agree with him in this. He suggests that if the question is brought 
before you, he hopes you will feel in the same way about it and ask to 
have the naval question taken up at the next Imperial Conference. It 
certainly would be awkward for you to discuss the matter officially now 
under present conditions in Canada and you will be better able to do so 
later on.

Please let me know what you think about it.

Yours very truly,

and there is a possibility that South Africa may have elections next year 
although it is not likely. The situation here is such that no one can tell 
what is going to happen about the elections. The Conservatives seem to 
think that they must come this year, but possibly the wish is father to the 
thought. On the other hand the Government certainly has no intention of 
going to the country unless it is forced to do so and Mr. Harcourt does not 
seem to expect elections here before next year. I merely mention this to 
show you that just at present one can hardly tell whether it would be 
possible to hold the Conference next year as was and is the intention under 
ordinary circumstances. However, I do not think that it is a matter of vital 
importance and can be decided later on in the year.

Yours very truly,
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409. Le ministre du Commerce au Premier ministre

Halifax, August 5, 1914Dear Sir Robert,

'La Commission royale des Dominions fut créée en 1912, après que la Conférence im­
périale de 1911 eut approuvé la Résolution XX, qui réclamait une enquête sur les ressour­
ces naturelles et les législations commerciales de «chacune des parties de l’Empire repré­
sentées à cette Conférence». Le Canada était représenté par George E. Foster à la 
Commission.

As you may well understand, the Commission1 has been somewhat 
troubled since it came to Newfoundland as to its future course. We have 
thoroughly discussed the matter and have come to the conclusion that the 
Commission should go on and perform the remainder of its work.

This will have to be done under circumstances not so favourable as would 
otherwise obtain but it is to be recollected that we have already amassed all 
of the statistical information and have also received memoranda on all the 
principal subjects in all the Provinces. What remains for us is to supplement 
these by such personal examination as is deemed necessary in each case.

This being so, you will see that the Commission has already finished three- 
quarters or seven-eighths of its work and that it would be a great pity not 
to finish the remaining eighth.

Four of the Commissioners are from far distant Dominions and it is 
morally certain that if the work stops now, these Commissioners would very 
probably not return. To substitute new ones in place of these to perform 
the small portion of the work necessary to be done and to make recommenda­
tions on a large portion which they did not personally go over, would be 
impracticable.

Again, if the Commission breaks up now, it will be practically impossible 
to take it up next year, as the probabilities are that either the Imperial 
Conference or the Dominion elections and elections in South Africa would 
take place, in any of which cases it would be impossible to go on with the 
work of the Commission. In fact, we came practically to the conclusion that, 
if it is not finished now, the whole thing will probably go by the board and 
all the work heretofore expended will go for naught. That would be in many 
respects a calamity at all hazards to be avoided.

We are communicating with the Chairman of the Commission in London 
who will probably bring the matter to the attention of the British Govern­
ment, who in turn, if they think it necessary to discuss the matter, will 
communicate with the Dominions. All of these present Commissioners with 
the exception maybe of two will continue for the whole or greater part of the 
hearings.

I give you this so that you may understand the matter as it appears to us 
and be able to discuss it in the event of reference by the Home Government.

Yours sincerely,

George E. Foster
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Harcourt

Arthur

London, January 9, 1915Paraphrase of telegram

London, January 21, 1915Telegram

Harcourt

413. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

412. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Secret. Questions will probably be asked as to meeting of the Imperial 
Conference when House of Commons re-assembles here on 2nd February. 
May I state that your Ministers agreed with us in thinking it difficult and 
undesirable to call normal meeting of the Conference during the progress of 
hostilities? Except Australia, all the other Dominions take same view and I 
am obtaining their permission at the same time to state the fact.

Will you inform your Prime Minister at the same time that it is the 
intention of His Majesty’s Government to consult him most fully, and if 
possible personally, when the time to discuss possible terms of peace 
arrives.

411. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

410. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Paraphrase of telegram London, December 16, 1914
Secret. Private and personal. Australian Government had made sug­
gestion that Imperial Conference should meet next year in spite of continuance 
of hostilities but it seems to His Majesty’s Government almost impossible to 
convene Conference before the conclusion of the War.

Please inform me privately whether this view is concurred in by your 
Minister[s].

Telegram Ottawa, December 16, 1914
Secret. Private and personal. Your cable of today. My advisers entirely 
concur in view of His Majesty’s Government. It would be exceedingly 
difficult if not impracticable for Ministers to leave their posts here during 
continuance of war. Moreover the adequate consideration of important 
subjects for discussion at conference would be almost impossible under 
existing conditions.

Secret. Imperial Conference. With reference to your telegram December 
16th, I have informed Commonwealth [of Australia] that all other Govern­
ments are unanimous in view that Conference during the war would be most 
undesirable and practically impossible for some of them. I have also said 
that this view is shared by His Majesty’s Government.

Harcourt
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Ottawa, January 23, 1915Telegram

Arthur

415. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, February 16, 1915

London, May 13, 1915Paraphrase of telegram

Your despatch respecting Imperial Conference. My Ministers quite approve 
of your proposed statement.

Confidential 
Dear Sir Robert,

Secret. Prime Minister of Commonwealth of Australia informs me that 
his Government has decided to withdraw its representative from the 
Dominions Royal Commission. He observes that Commission in point of 
time has failed in its object and might in fact go on as if it were a 
permanent institution. He states that Commonwealth Government after full

1 Charles Hazlitt Cahan, secrétaire honoraire de la Ligue de la fédération impériale, sec­
tion d’Halifax, pendant de nombreuses années.

414. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

416. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

I am just in receipt of your letter of the 1st instant, enclosing copy 
of one to you from Mr. Cahan.1 As you know, there is a good deal of truth 
in what he says about there being a disinclination here to devote time and 
consideration to efficient Imperial organisation, but I think he puts it rather 
too strongly. The Liberal politicians are much more interested in the ques­
tion now than they ever were before, and in my opinion the present Govern­
ment expects that the present and future relationship of the Dominions to 
the Mother Country will certainly come up for thorough discussion immedi­
ately after this war is over and be given most careful consideration in an 
endeavour to find some mutually satisfactory solution. Lord Islington, the 
present Under-Secretary of State for the Colonies, is keenly interested in this 
matter, and hopeful about it; and Mr. Harcourt and I have had several dis­
cussions on the subject.

At the same time I agree with Mr. Cahan that it is going to be difficult to 
overcome the natural inertia here, but every week that this war continues 
will make the people here understand the situation better, and help to bring 
home to them the fact that the time has come when the self-governing 
Dominions should share in the decisions regarding peace and war, and other 
questions of general interest to the whole Empire.

However, I am hoping to see you over here before long, when you will 
be able to size up the situation for yourself.

Yours very sincerely,

George H. Perley
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Harcourt

417. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 1, 1915Telegram

Perley

418. Décret du Conseil

June 2, 1915P.C. 1275
The Committee of the Privy Council have had before them a report, 

dated 28th May, 1915, from the Secretary of State for External Affairs, to 
whom was referred a secret telegraphic despatch, dated 13th May, 1915, 
from the Secretary of State for the Colonies to Your Royal Highness, con­
veying an intimation that the Government of Australia has decided to 
withdraw its representative from the Dominions Royal Commission on the 
ground of delay in the completion of the Commission’s labours.

The Minister represents, in reference thereto, that the Dominions Royal 
Commission was appointed on the 5th of April, 1912, in accordance with a 
Resolution unanimously passed at the Imperial Conference of 1911 and 
which reads as follows:

That His Majesty should be approached with a view to the appointment of a 
Royal Commission representing the United Kingdom, Canada, Australia, New 
Zealand, South Africa and Newfoundland, with a view of investigating and 
reporting upon the natural resources of each part of the Empire represented at 
this Conference, the development attained and attainable, and the facilities for 
production, manufacture and distribution; the trade of each part with the others 
and with the outside world, the food and raw material requirements of each 
and the sources thereof available, to what extent, if any, the trade between each 
of the different parts has been affected by existing legislation in each, either 
beneficially or otherwise, and by what methods consistent with the existing fiscal 
policy of each part the trade of each part with the others may be improved and 
extended.

consideration have definitely decided not to take any further part in work 
of Commission and that his Government is of the opinion that if the subject 
matter is to be further discussed it should be when the next Imperial 
Conference takes place.

I shall be obliged if your Ministers would let me have their observations 
as to the above.

Secret. Bonar Law anxious have you come over this summer. Will com­
municate with you himself. Personally consider it would be most helpful. 
Please advise me your decision as soon as made.

286



LES RELATIONS IMPÉRIALES

That in pursuance of its instructions the Commission proceeded with its 
work of enquiry and examination, and up to the date of the temporary 
suspension of its labours on account of the war, at Quebec in August, 1914, 
had personally visited Great Britain, New Zealand, Australia, South Africa, 
Newfoundland and the Maritime Provinces of Canada, and practically com­
pleted the collection of information therein. Three months time would now 
suffice to complete its work of examination in the remaining provinces of 
Canada.

The Minister states that the Commission has issued preliminary reports 
on Australia and New Zealand, South Africa and Newfoundland, dealing 
with the particular phases of the local situation in each case; that final 
and comprehensive consideration of the broader aspects of the question as 
they affect the interests of the Mother Country and the Dominions has been 
left until the completion of the enquiry remaining to be made in Canada, and 
that an immense amount of far reaching and important information has 
been gathered on all the lines of enquiry imposed by the instructions, and a 
great deal of thought and consideration has been given by the members of 
the Commission to the questions involved.

The Minister is of the opinion that to dissolve the Commission at this 
stage when so much time and effort has been expended on collecting and 
digesting this Empire-wide information, and when so little time in addition 
is required to complete the investigation, and thus to prevent the final 
expression of the Commission’s views and recommendations in the form of 
analysis and report, would involve the waste of most valuable and pains­
taking preparations and be a complete negation of the purpose and aims 
had in view by the authors of the Commission;

That there is nothing in Canadian conditions to prevent the Commission 
completing its investigation in Canada during the coming autumn, and thus 
having at its command the full data for all the countries embraced in the 
enquiry as a basis for its final analysis and report.

The Minister observes that the war, whilst temporarily interrupting 
established courses of trade and communication, and whilst likely to result 
in some geographical alteration of national boundaries, will not change in any 
essential particulars the facts as regards the natural resources, the industrial 
development, the raw materials required for Empire use and the sources from 
which they are to be obtained, nor the phases of trade, of transport, of cable 
and postal communication and of emigration so far as the United Kingdom 
and the Overseas Dominions are concerned; that temporary and partial 
dislocation in reference to any of these in no way vitally affects the normal 
basic facts, and also that at the period of readjustment on the conclusion 
of the war, the collected data and matured opinion of the Commission would 
be especially useful.
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Ottawa, June 9, 1915Telegram

420. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 11, 1915

their respective Prime Ministers.

Private and personal despatch 
Sir,

The Minister submits that for these and other reasons that might be 
adduced, it is the view of the Minister of Trade and Commerce, in which he 
concurs, that, instead of disbanding the Commission, the small remaining 
portion of the enquiry should be completed as soon as possible and the 
Commission asked to conclude its labours and place the results of its finding 
in the hands of the Imperial Government for the consideration of the next 
Imperial Conference.

The Committee concur in the foregoing and, on the recommendation of the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Royal Highness 
may be pleased to cause a copy hereof, if approved, to be transmitted to the 
Right Honourable the Secretary of State for the Colonies for the information 
of His Majesty’s Government.

All which is respectfully submitted for approval.

In his private and personal letter to Your Royal Highness of the 8th of 
April, Mr. Harcourt spoke of the possibility of Sir Robert Borden paying a 
private visit to this country.

I should be greatly obliged if Your Royal Highness would inform Sir 
Robert that I entirely share my predecessor’s views on this subject, and that, 
if he should decide to pay such a visit, it will give the Prime Minister and 
myself great pleasure to have an opportunity of discussing with him matters 
arising out of the war.

I should add that, since Mr. Harcourt’s letter of the 8th of April was 
written, a communication in similar terms has been made to the Governor 
General of Australia and the Governor of New Zealand for transmission to

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

419. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. Wise, Agent General New South Wales, informs me that Fisher, 
Australian Premier, strongly favours informal conference in London this 
summer of Premiers or representatives self-governing Dominions for purpose 
of consultation with each other and with Colonial Secretary touching the 
war. Please ascertain confidentially from Law whether he sees any objection. 
Both Australia and New Zealand seem anxious for such conference 
but presume there would be difficulty about South Africa. I would greatly 
appreciate early reply which may govern my own movements.

Borden

I have etc.
A. Bonar Law
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421. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 11, 1915Telegram

Ottawa, June 11, 1915Telegram

Borden

423. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 12, 1915Telegram

Perley

424. Le premier ministre au premier ministre d’Australie

Ottawa, June 14, 1915Telegram

Borden

425. Le Premier ministre au premier ministre de Nouvelle-Zélande

Ottawa, June 14, 1915Telegram

Borden

Secret. Have seen Law again. It is considered here that informal confer­
ence practically impossible and that any meeting by arrangement must 
become really formal and virtually Imperial Conference which seems inad­
visable just now; but would carefully consider any argument you put forward 
against that view. Our friend is very anxious however to have you come for 
consultation.

422. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. Colonial Secretary says confidentially he thinks would be best for 
Premiers come here separately consult with British Government but if one 
of others chanced to be here at same time as you it would be all right. If 
however all came together by arrangement even though called informal they 
could not avoid keeping records and it would have all the disadvantages of 
formal conference at this time. We sincerely hope you can come.

Perley

Secret. Do you intend going to London in early future and if so when? 
I expect to arrive early in July.

Secret. Do you intend going to London in early future and if so when? 
I expect to arrive early in July.

Secret. In my apprehension answer is unsatisfactory and reasons assigned 
trivial.
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426. Le Premier ministre au premier ministre d’Afrique du Sud

Ottawa, June 14, 1915Telegram

427. Le premier ministre d’Australie au Premier ministre

Melbourne, June 15, 1915Telegram

Fisher

428. Le premier ministre de Nouvelle-Zélande au Premier ministre

Wellington, June 17, 1915Telegram

Massey

429. Le premier ministre d’Afrique du Sud au Premier ministre

Pretoria, June 18, 1915Telegram

[Botha]

430. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 4, 1915Telegram

Bonar Law

Your telegram June 14th. New Zealand meeting of Parliament June 24th. 
Impossible for me to consider question of visit to London at present.

Secret. Thanks for your cable 14th. Will not leave Australia at an early 
date.

With reference to your despatch 11th June secret, in the circumstances 
propose to arrange if possible for completion of work of Dominions Royal 
Commission. Chairman of Commission in communication with Foster as to 
details.

Secret. Regret that no representatives of Government of South Africa 
likely to be going to England in near future. You might wish to discuss 
matters with Schreiner High Commissioner for South Africa and former 
Prime Minister [of Cape] of Good Hope.

Secret. Will any special representative of your Government intend visiting 
London in early future? I expect to arrive early in July.

Borden
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Ottawa, August 6, 1915Telegram

Arthur

Borden

433. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, November 16, 1915Telegram

Referring to your telegram August 4th. Dominions Royal Commission. 
Minister of Trade and Commerce states that suggestion involves visit to 
Western Canada in undesirable season, harvest over, country brown and 
bare, weather cold and uncertain. Beginning at Victoria about middle 
September would enable Commission in fine weather see at least part of 
richness of harvest time. Bateman1 could reach Victoria via Panama and 
return with Commission or can go from Quebec to Port Arthur by water. 
Please try arrange that trip begun already too late may give Commission 
best remaining opportunity for seeing Canada.

431. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Perley

1 Sir Alfred Edmund Bateman, un des six commissaires représentant le Royaume-Uni 
à la Commission.

Confidential. Colonial Secretary informs me that no recent or special 
invitation was sent to Premiers but simply general intimation sent last 
spring to all Dominions that Premiers would be welcomed here at any 
time although not considered best have formal Imperial Conference. Prime 
Minister New Zealand is coming over and probably Prime Minister Australia 
but on exactly same basis that you made your visit last summer. British 
Government would be glad see you here again at any time when convenient 
to you and I believe Colonial Secretary personally thinks it would be helpful 
if you happened to be here at same time as Australasian Premiers. I 
explained to him that Canadian session would probably prevent this and 
you will no doubt consider suggesting to Australasian Premiers to travel by 
Canada and meet you Ottawa. Colonial Secretary will answer official 
cable received this morning.

432. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, November 13, 1915
Confidential. Following cable received from Premier Australia. Begins. 
Have accepted invitation British Government to visit England exchange 
views. Understand similar invitation has been extended other Dominions 
that Prime Minister New Zealand has accepted. Would appreciate greatly 
opportunity discussing matters of common interest with you and New 
Zealand and would be glad to know whether you contemplate visiting 
England early next year. Ends. No invitation has come to Canada. Kindly 
ascertain situation and ask explanation.
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434. Le Premier ministre au premier ministre d’Australie

Ottawa, November 18, 1915Telegram

Borden

435. Le Premier ministre au premier ministre de Nouvelle-Zélande

Ottawa, December 30, 1915Telegram

436. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 5, 1916

Downing Street, January 5, 1916

Despatch 11 
Sir,

1 On trouvera un compte rendu de la visite du premier ministre Hughes au Canada dans 
le document n° 203, page 115.

3 Non reproduite.

I would gladly welcome opportunity to confer with you and Prime 
Minister New Zealand but quite impossible visit Great Britain in early future 
as our session opens in January. Hope you1 and Premier New Zealand will 
visit Canada en route Great Britain.

Confidential despatch 
Sir,

437. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

I have the honour to transmit to Your Royal Highness to be laid before 
your Ministers, a copy of a letter from the India Office,2 enclosing an extract 
from the proceedings of the Legislative Council of the Governor General of 
India, dated 22nd September, 1915, from which it will be seen that a 
Resolution was moved by the Honourable Mr. Muhammad Shafi, accepted 
by the Government of India and carried unanimously to the effect that 
representations should be made to His Majesty’s Government that India 
should in future be represented on the Imperial Conference.

I have etc.
A. Bonar Law

Announcements in press state that you are contemplating a visit to England 
at an early date. Hope you will pay a visit to Canada on the way.

Borden

With reference to my despatch No. 11 of this date regarding the representa­
tion of India at the Imperial Conference, I should be glad if you would inform 
your Prime Minister that as it will be some time before any action need be 
taken in the matter I hope to have the opportunity before that time arrives 
of discussing it personally with him.

I have etc.
A. Bonar Law
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438. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 15, 1916Telegram

Bonar Law

Ottawa, March 16, 1916Telegram

Borden

Ottawa, March 17, 1916Telegram

Arthur

441. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 20, 1916Telegram

Bonar Law

An Economic Conference of the Allies is to be held at Paris on the 
invitation of the Government of France. The representatives of this country 
and I presume of the other Allied Governments will attend so far as arrange­
ments after the war are concerned for the purpose of discussion only, and 
this Government will not be committed in any way in regard to trade after 
the war. If as the result of the conference any action should be contemplated 
no steps will be taken without full consultation with the Dominion.

Your telegram 15th. My advisers desire to know whether the arrangements 
for Economic Conference at Paris include provision for representation of 
Canada.

Letter received respecting my proposed visit. Chief difficulty is by reason 
of session which probably will not end before Easter. If Colonial Secretary 
should send telegram urging visit and emphasizing its importance perhaps I 
could arrange with Laurier. Personally I prefer not to go unless my visit is 
considered really important.

440. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

I do not think it possible to arrange that Dominions should be represented 
at Economic Conference at Paris and I hope that your Ministers will take the 
same view. No agenda has been presented yet and as I have stated in my 
telegram 15th March nothing will be done at the Conference to commit His 
Majesty’s Government to any policy after the war and before any steps to 
formulate policy even for the United Kingdom are taken we shall take care 
that nothing will be done without full consultation with Canada and the 
other Dominions.

439. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni
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442. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, March 21, 1916Telegram

Perley

Ottawa, March 22, 1916Telegram

Arthur

444. Le Haut commissaire par interim au Premier ministre

London, April 8, 1916Telegram

Perley

445. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 8, 1916Telegram

Confidential. Have several times discussed proposed Economic Con­
ference Paris with Colonial Secretary. Since I cabled you before find Hughes 
would like to go and Government feels that in view of public opinion he 
should be invited. Law is cabling you fully today saying they propose asking 
him to be one of their representatives in his capacity as Prime Minister 
and Imperial Privy Councillor and hopes you will approve and that you 
can also attend in the same way. Personally think that selection Dominion 
Prime Minister to represent Imperial Government is step forward. Wish you 
could have been there.

Your telegram March 20th. Upon the understanding that nothing is to be 
done at Economic Conference at Paris which will commit Dominions in any 
way my advisers will not insist on Canada being specially represented. They 
hope you may be able to attend conference.

Confidential. Have had several talks with Colonial Secretary regarding 
proposed Trade Conference Paris. Saw official cable before it was sent and 
further answer which is being prepared today. Newspapers have apparently 
exaggerated its importance. Law assures me it is more in nature preliminary 
discussion before considering any policy and that nothing will be done even 
by United Kingdom without full previous consultation with Dominions. Law 
also says Premier Australia has not expressed wish attend conference. Pres­
ident Board Trade will go and am hoping Colonial Secretary also as he under­
stands and entirely sympathizes with our point of view and then both trends of 
thought on fiscal questions would be represented. If you agree with this view 
suggest your cabling Law you hope he will find it possible attend conference 
himself.

443. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Following for Prime Minister. Private and personal. There is 
strong feeling that as the Prime Minister of Australia is here advantage can 
be taken of his presence to invite him to the Economic Conference at
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Bonar Law

446. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, April 11, 1916

447. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, April 20, 1916

Bonar Law

448. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, May 8, 1916

Following for Prime Minister. As soon as date of Economie Conference 
is settled I shall inform you and I need not say that if you should find it 
possible to attend His Majesty’s Government would much appreciate your 
presence.

Paraphrase of telegram

Paraphrase of telegram

Paris. From fear that other Dominions might object to Australia only being 
represented I hesitated from asking him but public pressure has precipitated 
the matter and made it unwise to delay further. He will be invited not as 
specially representing Australia but as an Imperial Privy Councillor to be 
one of the representatives of the British Government and as we have followed 
precedent set up in your case and invited him to attend a Cabinet Meeting 
this seems a suitable position for him, and I feel sure that you will approve 
of our action. Had you been here or if it should still be possible for you to 
come I need not say how much pleasure it would give us for you also to 
attend. It is my opinion that this Conference will only be a preliminary one 
and of no practical value.

Secret. Following from Prime Minister. Private and personal. Your 
message 8th respecting Economic Conference at Paris. We quite appreciate 
the considerations which you have brought to our attention and we entirely 
approve of the invitation to the Prime Minister of Australia to attend the 
Conference as one of the representatives of the British Government. I greatly 
regret that public duties here prevent me from attending.

Arthur

Secret. Following to be communicated very confidentially to your 
Ministers:

We desire to convene a conference of representatives of the United 
Kingdom, the Dominions and India as soon as possible to consider what 
commercial policy should be adopted after the war with special reference 
to the following questions:

1. What industries are essential to the future safety of the Empire, and 
what steps ought to be taken to maintain or establish them?
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Bonar Law

Ottawa, May 12, 1916Telegram

Ottawa, May 30, 1916

Borden

London, June 1, 1916Telegram

Telegram
Regret cannot attend Paris Conference.

documents relatifs aux relations extérieures

2. With regard to home and foreign trade lost during war what steps 
ought to be taken to recover them and to secure new markets?

3. How far and by what means the resources of the Empire should and 
can be developed so as to render it independent of foreign sources of supply?

4. How far and by what means can sources of supply within the Empire 
be prevented from falling under foreign control?

In view of past fiscal controversies in this country we consider it 
essential as a prior step in order that the conference may have practical 
results to set up a committee here with a view of discovering how far under 
the changed conditions brought about by the war agreement among our­
selves may be possible.

We wish however to make it quite clear that in our judgment the appoint­
ment of this committee whatever may be the result will not as we hope delay 
unduly the holding of the larger conference or interfere in any way with the 
free and unprejudiced discussion of the problem with the oversea representa­
tives.

This method of procedure will it is trusted commend itself to your 
Ministers.

449. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

451. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

450. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Secret. With reference to my telegram April 20th. Following for Prime 
Minister. Begins. The meeting of the Economic Conference in Paris will 
take place on the 14th June. If as I understand Sir George Foster will 
shortly reach England it is proposed by H. M.’s Government to invite him 
to attend Conference as one of their representatives. Ends.

Bonar Law

Your secret telegram 8th May respecting conference as to commercial 
policy. My Advisers have no objection to proposed action in setting up 
Committee to consolidate fiscal opinions in United Kingdom.

Arthur
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452. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

London, June 2, 1916Telegram

Perley

Ottawa, June 3, 1916Telegram

Arthur

454. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 8, 1916Telegram

Bonar Law

455. Le ministre du Commerce au Premier ministre

Paris, June 13, 1916Dear Sir Robert,

Following from Prime Minister: Thanks for telegram respecting Economic 
Conference. The Government and people of Canada will deeply appreciate 
proposed invitation to Sir George Foster.

Have discussed several times with Colonial Secretary desirability of in­
viting Foster attend Paris Conference on June 14th. Happy say this has been 
now arranged.

. . . I also received intimation of my appointment as representative of the 
British Government to the Economic Conference of the Allies in Paris and 
had several interviews with Mr. Bonar Law in regard thereto. The programme 
as prepared is a rather extensive one and certainly has some very important 
features. What part of this programme will survive at the end of the confer­
ence no one can tell, as all the Allied nations, including Portugal, are to be 
represented thereon. This creates a great variety of interest and in reference 
especially to Italy and Japan shows possible difficulties which may not be 
easily surmounted. Adhesion to general principles is probably not difficult 
to obtain but when the details come to be worked out, procedure becomes 
difficult and the result remains problematical.

We came to Paris on Monday and spent the afternoon of that day and 
this afternoon in carefully discussing the various propositions and resolutions 
which had been prepared by the French Government and defining as best 
we could the attitude of the British delegation thereon. Each nation has 
one vote and of course there must be agreement between the members of

453. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

H.M.’s Government have taken advantage of presence here Sir George 
Foster Canadian Minister of Trade and Commerce invite him to be one of 
the representatives of H.M.’s Government at the Economic Conference of the 
Allies. Sir George has consented.
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456. Le ministre du Commerce au Premier ministre

London, lune 19, 1916Dear Sir Robert,
The Economie Conference finished its work on Saturday and yesterday 

I returned to London with the other members of the British delegation.
It was certainly a unique and notable gathering. The representatives of 

the different countries were able and practical men and came to the work 
of the Conference with the fixed desire to find a basis of agreement on the 
various points involved. The Conference, of course, was not intended for 
work in detail and devoted its whole time towards laying down the principles 
of policy to be pursued. It was somewhat remarkable how quickly the 
delegates got together in mutual understanding of the diverse conditions and 
interests involved and how whole-heartedly and earnestly they worked with 
a view to practical and beneficial results.

The proceedings were carried on in the French language, of course, and 
practically all the delegates with the exception of Mr. Hughes and myself 
were able to carry on the conferences as between the different groups and 
the proceedings of the Conference in that language. Lord Crewe and Mr. 
Bonar Law were able to express their views for the most part in French, but 
when matters of particular importance were to be treated of, Mr. Bonar Law 
resorted to English, as did Mr. Hughes and myself, our views being made 
plain to the Conference through immediate interpretation.

the delegation. Mr. Hughes found some difficulty in bringing himself in 
consonance with that procedure. He comes, of course, as representing the 
British Government and not as representing Australia, in the same position 
as myself in respect to Canada, and it is not quite possible under these 
circumstances that either one of us can have exactly the same attitude of 
mind as though we were living in the United Kingdom and responsible simply 
for our actions therein. However, it does not appear at present that any great 
difficulty will arise in that respect.

This afternoon we met M. Clémentel, who is to act as the presiding officer 
of the Conference, and compared notes as between our own views and those 
of the French Government. M. Clémentel has been in pretty intimate touch 
with the other Governments and knows pretty well their views on the different 
subjects to be discussed. He is hopeful that the conference will not be void 
in results. Afterwards we met the delegations from Italy and Portugal in 
turn and compared notes with them.

To-morrow at 10 o’clock the Conference opens and we shall be fortunate 
if we get away by Sunday. Whatever results, the opportunity of being present 
and becoming conversant with the difficulties, the desires and the points of 
view of the Allies is a very valuable one for me and I hope for Canada. . . .

Yours sincerely,
George E. Foster
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London, July 5, 1916Dear Mr. Bonar Law,

The Conference was very fortunate in having as its presiding officer, M. 
Clémentel, the French Minister of Commerce, whose courteous firmness 
combined with a very pleasant personality materially contributed to the 
success of the deliberations. The President of France took a deep interest 
in the proceedings, received the delegation in a body and made them a very 
appropriate and inspiring address. He was also good enough to receive the 
members of the British delegation separately.

The procès-verbal is not yet published, but the conclusions of the Confer­
ence will have been made public before you will have received this. I am 
sending you a copy of the resolutions as passed, together with the opening and 
closing addresses.

You will remember that last year we had some correspondence concerning 
the possibility of a second visit by the Dominions Royal Commission to 
Canada as the result of a definite proposal by the Dominion Government 
that the work should be completed as soon as possible (see your letter of 
14th July, 1915). It was, however, found impossible for a sufficient 
number of the members to make [the] visit, and accordingly the suggestion 
fell through.

This year I have taken advantage of Sir George Foster’s presence in 
England to discuss with him personally, and with the other members 
available the question of the future work of the Commission. I have also 
ascertained from the members of the Commission now overseas their views 
on the question of a visit to Canada this autumn. There is, as no doubt you 
will understand, considerable divergence of view as to the desirability of 
taking up the work again at this stage of the War, and Sir Rider Haggard, 
who is now, as you know, in Canada on other work, has telegraphed that 
it seems doubtful whether important witnesses would be available. Sir George 
Foster, however, assures us that there will be no difficulty in obtaining the 
necessary evidence, and he is particularly anxious that the work should be 
completed, if possible, this year.

I have ascertained that provided that it was the wish of His Majesty’s 
Government and the Dominion Governments concerned, that the Commission 
should finish its work as soon as possible, at least six of the members of the 
Commission would be prepared to visit Canada this autumn. I fear that I 
should not myself be able to get away for so long a period. The Commission 
would be grateful if you would let me know what the views of the Govern­
ments are. I would ask for as early an answer as possible, as, assuming that

Yours sincerely, 
George E. Foster

457. Le président de la Commission royale des Dominions 
au secrétaire aux Colonies
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Telegram

Foster

London, July 15, 1916Telegram

Bonar Law

Ottawa, July 20, 1916Telegram

Arthur

1 Vicomte d’Abernon, président de la Commission royale des Dominions depuis sa 
création en 1912.

Colonial Secretary has cabled you regarding completion of work of 
Dominions Royal Commission in Canada this autumn. I strongly recommend 
course adopted. Report to be of use should be completed before hostilities 
cease. It would be impossible to complete it in any reasonable time after 
close of war owing to confusion and dislocation. Unless therefore it is 
finished now probabilities are it will never be completed. There is no difficulty 
in preparing for and completing work in September and October.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

My confidential despatch August 24th. Foster strongly presses for resump­
tion work Dominions Royal Commission and visit Canada this autumn and 
Chairman has discussed question with him and other members available. 
He has also obtained by telegram views of members now overseas. Chairman 
(informs me?) provided that it is wish of H.M.’s Government and Dominion 
Governments that Commission should finish its work as soon as possible at 
least six members would be prepared to visit Canada this autumn. In the 
circumstances if your Government and other Dominion Governments agree 
1 propose inform Chairman that we approve proposal. I understand that 
final report will be submitted as soon as possible after visit completed. Please 
telegraph reply as soon as possible.

459. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

460. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

458. Le ministre du Commerce au Premier ministre

London, July 10, 1916

Your telegram July 15th. Dominions Royal Commission. My Advisers 
agree to proposal that Commission should finish its work as soon as 
possible.

it is desirable that the visit should be undertaken, the preparations should be 
put in hand forthwith.

If you should wish to discuss the matter personally with Sir George Foster 
or myself, we are, of course, at your service.

Yours very truly,

D’Abernon1
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461. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 24, 1916Telegram

Bonar Law

Downing Street, August 5, 1916

463. Mémoire pour le Gouverneur général en conseil

Despatch 850 
Sir,

With reference to my telegram of the 15th July, and your reply of the 
20th July, I have the honour to request Your Royal Highness to inform 
your Ministers that as the three other Dominion Governments concerned 
have also agreed that the Dominions Royal Commission should pay a 
second visit to Canada this autumn, and prepare its Final Report2 as soon 
as possible afterwards, I have informed the Chairman of the Commission 
that I approve this procedure. I enclose for your Ministers’ information 
copy of the correspondence on the subject.3 I understand that Sir G. Foster 
is now making the necessary arrangements for the visit.

2. I take this opportunity of stating with reference to my despatch No. 78 
of the 26th January last, that in April of this year it was found necessary 
to recall Mr. E. J. Harding, Secretary of the Dominions Royal Commission, 
from military service in order to resume his duties in the Colonial Office. 
I have, however, been able to arrange for him to accompany the Commission 
to Canada.

With reference to my telegram 8th May, commercial policy after war, 
Prime Minister is announcing in Parliament today concurrence of Dominion 
Governments in procedure indicated and intention to convene conference 
later. Committee referred to has now been appointed here.1

1 Dans le rapport qu’il présenta le 2 février 1917, le comité Balfour, formé pour étu­
dier la politique commerciale et industrielle dans l’après-guerre, se déclarait en faveur de 
principes protectionnistes et de tarifs préférentiels au sein de l’Empire.

JCd. 8462, mars 1917.
•Non reproduite.

462. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Ottawa, October 10, 1916
The undersigned, to whom was referred a despatch to Your Royal 

Highness from the Secretary of State for the Colonies, dated 21st September 
last, regarding the suggested representation of India in the Imperial Con­
ference, has the honour to submit, that Your Royal Highness’s advisers,

I have etc.
A. Bonar Law
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London, December 20, 1916Paraphrase of telegram

Long

465. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, December 25, 1916Telegram

464. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

recognizing the weight of the considerations advanced in the enclosures in 
that despatch as justifying the claim preferred by India to be introduced 
as a responsible unit into the Councils of the Empire, approve the proposal 
that India should be officially represented in the Imperial Conference.

He recommends, therefore, that a reply in this sense be returned by Your 
Royal Highness1 to Mr. Bonar Law’s despatch under reference.

Humbly submitted.

R. L. Borden

1 Cette recommandation ne fut pas entérinée par le conseil des ministres mais fut prise 
en considération à une date ultérieure. En janvier 1917, il fut décidé de ne plus s’occuper de 
la représentation des Indes jusqu’à ce que le sujet soit discuté à la Conférence de guerre impé­
riale de mars. Parmi les documents préparés à l’intention de Borden avant la Conférence, on 
trouve la note suivante concernant les Indes: «As at present constituted India cannot be 
represented at the Imperial Conference. On the 22nd September 1915, a resolution was moved 
in the Imperial Legislative Council of India to the following effect: This Council recommends 
to the Governor-General in Council that a representation be sent, through the Right Honoura­
ble Secretary of State to His Majesty’s Government urging that India should, in future, be 
officially represented in the Imperial Conference. The resolution was accepted on behalf 
of the Government of Lord Hardinge and was approved by the Council without a division. 
It had been suggested that while full representation is not likely to be secured, Lord 
Hardinge might be allowed to attend as representing India. It is generally recognized that, 
on account of the part India has played in the war, its position demands generous treatment 
and its application favourable consideration.»

2 Royaume-Uni, Débats parlementaires, Chambre des communes, 1916, vol. 88, col. 1355.

Secret. I wish to explain that what is contemplated by His Majesty’s 
Government is not a session of the ordinary Imperial Conference but a 
special War Conference of the Empire. H.M. Government therefore invite

Secret. Canadian Government will have received through Reuters full 
report of Prime Minister’s statement respecting summoning of Conference.2 
Your Ministers will doubtless concur as to the desirability of this as soon 
as practicable. The state of public business in some of the Dominions I 
realise may be a difficulty and I should be glad to have early expression 
of your Ministers’ views as to the date on which it would be possible for 
representatives of Canadian Government to attend and also as to the questions 
which they would suggest for discussion with a view of attaining the objects 
indicated by the Prime Minister.

After collecting views of all Dominions I will communicate with you 
further.
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Long

I have etc.

R. L. Borden

your Prime Minister to attend a series of special and continuous meetings 
of the War Cabinet in order to consider urgent questions affecting prosecu­
tion of the war, the possible conditions on which in agreement with our 
Allies we could assent to its termination, and the problems which will 
then immediately arise.

Your Prime Minister, for the purpose of these meetings, would be a 
member of the War Cabinet.

In view of the extreme urgency of the subjects of discussion, as well 
as of their supreme importance, it is hoped that your Prime Minister may 
find it possible in spite of serious inconvenience involved, to attend at an 
early date—not later than end of February. While the presence of your 
Prime Minister himself is earnestly desired by H.M. Government they hope 
that if he sees insuperable difficulties he will carefully consider the question 
of nominating a substitute, as they would regard it as a serious misfortune 
if any Dominions were left unrepresented.

Please make arrangements to publish this on Wednesday morning as it 
will be published here at that time.

466. Le Premier ministre au Gouverneur général

Sir, Ottawa, December 27, 1916
The invitation to attend a series of special and continuous meetings of 

the War Cabinet beginning about the end of February has given to my 
colleagues and myself a good deal of concern, as under present conditions 
my absence at that time will be attended with considerable inconvenience 
and may give rise to serious difficulties. However, I feel it my duty to accept 
the invitation if at all possible and in this my colleagues concur. A suitable 
reply will be prepared in the immediate future to be transmitted through 
Your Excellency.

Having regard to the new conditions created by this invitation and its 
acceptance it has been thought desirable to expedite as much as possible the 
meeting of Parliament. Accordingly a Minute of Council fixing Thursday the 
18th of January as the date of opening has been prepared and will be sub­
mitted for approval.

I thought it proper to make Your Excellency acquainted with the reasons 
for this change from the view which I expressed when I had the honour of an 
interview yesterday.
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London, January 1, 1917Paraphrase of telegram

Long

Ottawa, January 5, 1917Telegram

469. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 22, 1917

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

467. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

468. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Paraphrase of telegram
Secret. I hope to telegraph you very soon detailed list of subjects to be 
discussed at forthcoming Conference as they are now under careful con­
sideration. General subjects proposed for discussion are:

1. Closer combination and increased effort with a view to the more 
effective prosecution of war and increase of war supplies.

2. The lines to be adopted by us all in the event of fresh peace 
proposals.

3. Other problems arising immediately upon peace.

Secret. My Prime Minister and his colleagues have taken into earnest 
consideration the very important announcement set forth in your secret 
telegram of 25th December which has since been made public. He and his 
colleagues concur in the view that it is his duty to attend this Conference 
without regard to any difficulties here which his absence may occasion. 
With that view Parliament has been summoned for the 18th instant in order 
that business may be facilitated and advanced as much as possible before 
his departure. He would greatly appreciate information of a more definite 
character as to the questions to be considered, especially those touching the 
prosecution of the war and conditions of peace so far as they have been 
considered. He would also be grateful for earliest possible information as 
to latest date to which he may delay his departure for England and as to 
probable length of proposed series of meetings if that has been considered.

Secret. I would like to make it clear that if your Prime Minister desires 
the presence at War Cabinet of colleagues of whose special knowledge he 
wishes to avail himself the latter will be welcome, though the Prime Minister 
alone of course will be a member of War Cabinet. Further, if your Ministers 
should desire to discuss other questions of common interest not directly 
affecting the conduct of the war, or less appropriate for discussion at War 
Cabinet, His Majesty’s Government are prepared to arrange facilities for 
conferring on any other questions that await decision between Dominions and 
Imperial Government, although it may not be possible for the Prime 
Minister to preside.
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470. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 26, 1917

Long

LES RELATIONS IMPÉRIALES

Paraphrase of telegram

Other subjects not so directly affecting the conduct of the war can be 
considered in conference here. As I have already intimated we shall welcome 
any colleagues of your Prime Minister whose presence he may desire at 
Conference, especially Ministers charged with Defence and Finance. It is 
desirable that Conference should meet as speedily as possible. Please telegraph 
when Canadian representatives can be here.

Secret. War Conference. Following is list of proposed subjects referred to 
in my telegram January 22nd. It is not, especially under the first head, 
intended to be exhaustive.

1. Increased effort in men, money, transport, etc.
(a) Control of shipping.
(b) Methods of recruiting here.
(c) What is being done in all other parts of the Empire.

2. Policy with reference to peace proposals.
(a) Territorial changes.
(b) Policy of clean slate, that is, of barring in peace treaty all claims 

of enemy Governments or individuals.
(c) Policy of free hand commercially, that is, of refusing most 

favoured nation or other terms to enemy commerce.
(d) Revival of treaties with enemy Powers. All treaties being 

terminated by war, it will be necessary to draw up schedule of 
treaties which must be revived.

3. Immediate problems arising on peace.
(a) Demobilization.
(b) Commercial and industrial policy after the war including tariff, 

subsidizing British shipping, treatment of German shipping.
(c) Constitution of Empire.

Other subjects not so directly connected with war which might be discussed 
here.

1. Double income tax.
2. Organization of Consular and Intelligence Services. See my despatch 

No. 1260 of November 9th.
3. Naturalization and control of aliens.
4. Prize bill.
5. Control of meat supplies.
6. Emigration.
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Ottawa, January 27, 1917Telegram

Devonshire

472. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 29, 1917Paraphrase of telegram

Long

473. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer

Perley

1 Probablement le document n° 471.

471. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Urgent. Secret. Your telegram 28th January1. Have just learnt that 
Smuts who will represent South Africa cannot leave until about February 
15th. We have no intimation so far as to the representative of Australia. 
It is not likely in these circumstances that the whole Conference could in 
any case meet before the first week in March and your Prime Minister 
may therefore wish to consider whether he would prefer to defer his de­
parture beyond date mentioned.

Secret. The Prime Minister has arranged for adjournment of Parliament 
during his absence. Business will be expedited so that he can sail not later 
than 10th February. He will be accompanied by Minister Naval Defence and 
another Minister. Having regard to recent visit Minister of Finance it is 
considered that his presence will not be necessary and moreover his duties 
require his presence here. Minister Militia also unable to leave and his 
attendance is considered unnecessary as Minister of Overseas Service will 
be available when required.

Telegram London, January 29, 1917
Confidential. Regarding Imperial Conference and your visit here, am 
afraid you are planning come too soon. Doubt if Conference can possibly 
commence before March. Newspaper this morning says House will adjourn 
for two months from February 7th. Think personally Conference unlikely 
be finished in time to permit your return Canada for April 7th, in which 
case adjournment would be too short. Fear Colonial Office has not kept 
you thoroughly advised regarding difficulties fixing definite date for Con­
ference, owing to uncertainty in Australia. Walter Long’s oldest son, General 
Long, who was A.D.C., Duke of Connaught, has unfortunately been killed 
at Front. Cannot, therefore, see Colonial Secretary but am urging Colonial 
Office cable you fully to-day. On enquiry am informed British Government 
will provide quarters for all Dominion representatives. I will, therefore, not 
arrange accommodation as you request. Regarding confidential expert type­
writer [i.e., typist] will enquire and advise later. Can doubtless arrange escort 
but will await further cable from you.
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474. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer

Ottawa, January 30, 1917Telegram

Borden

475. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, April 5, 1917Private
My dear Sir George Foster,

Cable received. Long cabled twenty-fifth December desiring my attendance 
not later than end February. His cable twenty-seventh January1 stated that 
it was desirable that conference should meet as speedily as possible and 
requested intimation as to when Canadian representatives would arrive. 
On twenty-seventh January I informed Long that I would sail about tenth 
February. Parliament will probably be adjourned to middle or end April. 
It is practically impossible to alter arrangements made here and we expect 
to adjourn in about a week.2

I have your telegrams of yesterday with regard to Parliament and the 
Railway situation and I am quite content to accept the conclusions which 
you have reached.

Our work at the Imperial War Conference is not proceeding very 
expeditiously and I fear a good deal of time has been lost in discussing 
comparatively minor matters. The New Zealand representatives have oc­
cupied about three-quarters of the time up to date. I have spoken to the 
Colonial Secretary about this but I have told him that unless more 
effective methods are adopted after Easter Canada will not continue to 
be represented at the Conference.

There is a strong conviction that Germany is putting all her available 
resources of man-power into the field for the summer’s operations, with a 
view to achieving some decided and striking success before the resources 
of the United States can be brought into play. We shall probably send our 
5th Division to France within a few weeks, as there may come a time during 
the summer when it will be a waste of resources to withhold all available 
striking power, even if reinforcements therefor are under the mark.

A section of the press in this country carry on against the Government 
the same kind of campaign that is kept up against us in Canada. Unfounded 
allegations are spread broadcast with the apparent intention of disturbing 
public opinion.

I am sending you a copy of The Times containing my speech before 
the Empire Parliamentary Association. It was very well received and it 
elicited very warm congratulations from the members of the British Cabinet, 
and especially from Mr. Lloyd George.

1 Probablement le document n° 469.
2 Sir Robert Borden quitta Ottawa le 12 février et assista pour la première fois à une 

réunion du Cabinet de guerre impérial le 2 mars. La Conférence de guerre impériale ne 
débuta que le 21 mars.
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476. Extraits des procès-verbaux de la Conférence de guerre 
impériale de 1917

CONSTITUTION OF THE EMPIRE

The development which has been brought about by force of circumstances, 
rather than by design, since we came here, is a remarkable phenomenon. 
Doubtless it was intended originally that all meetings of the War Cabinet 
should be attended by the representatives of the Dominions. However, we 
were obliged to attend meetings of the Imperial War Conference on alternate 
days. The pressure of affairs made it necessary that meetings of the British 
War Cabinet should be held on those alternate days. Naturally the Secretaries 
arranged as far as possible that at these last-named meetings the business 
transacted should be that specially appertaining to the participation of the 
United Kingdom in the war. Separate records of the proceedings had to 
be kept; and in the most natural way possible there arose in the very nature 
of things two Cabinets, which are designated as the Imperial War Cabinet 
and the British War Cabinet.

What this development may be in respect of future constitutional relations 
it is impossible to predict. As I have said, it has come about, as often has 
happened in the past, by necessity imposed by conditions and events, rather 
than by design. I did not realise what had occurred until a few days before 
I spoke.

The revolution in Russia was a much greater uprising so far as Petrograd 
is concerned than has been reported in the press. I have just seen Bury, 1 
who returned from Russia this morning. It is hoped that the conditions will 
now become stable, so that Russia’s effort in the war, although undoubtedly 
delayed, will not be unduly minimised.

With best wishes etc.
[R. L. Borden]

April 16, 1917
Sir Robert Borden: I should like to make a slight amendment in the 

terms of the Resolution by substituting for the word “thereafter” at the end 
of the first paragraph the words “as soon as possible after the cessation of 
hostilities." It would then read in this way: “The Imperial War Conference 
are of opinion that the readjustment of the constitutional relations of the 
component parts of the Empire is too important and intricate a subject to be 
dealt with during the War and that it should form the subject of a special 
Imperial Conference to be summoned as soon as possible after the cessation 
of hostilities. They deem it their duty, however, to place on record their 
view that any such readjustment, while thoroughly preserving all existing 
powers of self-government and complete control of domestic affairs, should 
be based upon a full recognition of the Dominions as autonomous nations 
of an Imperial Commonwealth, should recognize their right to an adequate

1 Sir George Bury, vice-président des chemins de fer Pacifique canadien, se rendit en 
Russie en 1917 pour aider à organiser l’expédition de matériel.
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voice in foreign policy and in foreign relations, and should provide effective 
arrangements for continuous consultation in all important matters of common 
Imperial concern and for such necessary concerted action founded on con­
sultation as the several Governments may determine.”1

This subject is one upon which I might speak at great length. Many pro­
posals with regard to the subject have been discussed in the United Kingdom 
and in all the Dominions of the Empire for many years past in all possible 
phases. There can be no doubt as to its importance. The growth of the 
Dominions in wealth and population has been very remarkable during the 
past fifty years, especially during the last twenty-five years. Their future 
growth we hope—and, more than that we believe—will be even more 
marked. Foreign policy and foreign relations, with which is intimately con­
nected the question of the common defence of the Empire, have been under 
the immediate control of the Government of the United Kingdom, 
responsible to the Parliament of the United Kingdom. It would appear 
from the views of constitutional writers that this condition during the 
later phases of the growth of the Oversea Dominions has proceeded on a 
theory of trusteeship which, whatever may be said of it in the past, is 
certain to prove not only entirely inadequate to the needs of the Empire 
but incompatible with the aspirations of the people of the Dominions in 
the future. I have spoken of the growth of the Dominions; it is by no means 
improbable that children now living will see their population surpass that of 
the United Kingdom. It is quite within the range of possibility that a single 
Dominion might grow to the extent which I have mentioned. Therefore it 
seems to me beyond question that the theory of trusteeship to which I have 
alluded cannot be continued indefinitely in the future.

In approaching the subject one is impressed especially with this considera­
tion, that the greatest intellects of the Empire in the past have miscalculated 
the conditions that would develop in the Dominions, and have failed to 
foresee the relations of the Empire under the policy of developing full 
powers of self-government which was supposed to have the tendency of 
weakening, if not severing, the ties which unite the Dominions to the Mother 
Country. The policy of complete control in domestic affairs and complete 
autonomy in all local affairs, instead of weakening the ties which unite the 
Empire, has very greatly strengthened them. It was said by a statesman of 
the highest capacity after that policy had been embarked upon (that is the 
policy of granting to the Dominions complete autonomy) that it was an

1 Les projets antérieurs à cette résolution (adoptée par la Conférence sous le nom de 
Résolution IX) indiquent qu’elle fut conçue par Borden probablement, qui consulta les 
ministres britanniques et du Commonwealth quant aux principes et au libellé. Le général 
J. C. Smuts fut un collaborateur particulièrement proche qui proposa un certain nombre 
d’amendements dans le texte. Lord Milner suggéra à Borden de remplacer «as soon as 
possible after the cessation of hostilities» par «thereafter» dans la première phrase de la 
résolution.

Écrivant à Borden en 1922 Smuts disait: «Remember it is you and I that have been 
mostly responsible for that recasting of the British Empire which is perhaps the most solid 
fact that has emerged from the Great War. A great world group of equal states bound 
together in some indefinable organic union is quite a new constitutional category in the 
historical evolution of the world».
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absolute mistake, that it could only lead to the weakening and severance of 
relations, and that it would have been a wise policy to preserve in the 
United Kingdom control of the natural resources of the Dominions, and 
control over their fiscal policy; that this would have tended to unite the 
Empire, and regret was expressed that some such policy had not been main­
tained. All of us in the Dominions, and I think the people of the British 
Isles, realise now that any such policy would have had most unfortunate and, 
more than that, disastrous results. The policy which was supposed to weaken 
the Empire has really strengthened it, and I look forward to a development 
in the future along the line of an increasingly equal status between the 
Dominions and the Mother Country. It seems to me that the attainment 
of full citizenship, which involves a voice in foreign relations, will proceed 
along the line to which I have alluded. The nations of the Empire are really 
bound together by the tie of a common allegiance, by like institutions and 
ideals of democracy, and by like purposes. Such ties will bring the nations 
of the Empire together more closely upon the line which I have mentioned. 
I say this with a full understanding that it is unwise, having regard to the 
lessons of the past, for any of us to predict absolutely the developments of 
the future. But, nevertheless, the line of development which has been notice­
able during the past twenty or twenty-five years seems to point unmistakably 
to that conclusion. Indeed, the action of the Dominions in this war has made 
the spirit of nationhood splendidly manifest. The fact that one million men 
in the Dominions have taken up arms for the defence of the Empire’s 
existence and the maintenance of its future influence is so significant a 
lesson that one would be unwise not to have it constantly in mind. I believe 
that the Dominions fully realise the ideal of an Imperial Commonwealth of 
United Nations and one should not forget the importance of the Crown 
as a tie between the Dominions and the Mother Country. His Majesty King 
George V is especially associated with the Oversea Dominions, because he is 
the first Sovereign who, before he ascended the Throne, availed himself 
of the opportunity to visit all parts of the Empire and to make himself 
acquainted with the ideals and aspirations of their people. And the Queen 
was recognised throughout the Dominions of the Empire as distinctively a 
British princess before her marriage to the King.

Now the subject of the future relations of the Empire is not only an 
important but a very complex one. I would not make any conjectures 
beyond what I have said as to the ultimate solution. It is manifest, I think, 
that under the present conditions it would be unwise for this Conference to 
attempt to enter upon that subject. I hope that the delegation which will come 
to the next Conference from the Dominion which I have the honour to 
represent will be representative of all political parties. A subject of the vast 
importance which is involved in the consideration of future inter-Imperial 
relations would seem to demand that condition if it is to be approached in a 
proper spirit, because we all agree, I am sure, that so great a question ought 
not to be made, either here or in the Dominions, a question of party strife 
or party controversy if it can possibly be prevented.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES



LES RELATIONS IMPÉRIALES

Sir Satyendra Sinha: 1 Sir, I should like, while supporting this Resolution, 
to make what I consider to be a merely verbal alteration, because I am 
certain that it could not be intentionally meant to exclude India, especially 
after the Resolution which this Conference has already passed. I therefore 
propose that we should add to the Resolution, in the second paragraph, 
after the words “upon a full recognition of the Dominions as autonomous 
nations of an Imperial Commonwealth”, the words “and of India as an 
important portion of the same.” The Resolution was drafted, of course, with 
special reference to the self-governing Dominions, but, as I said, it could 
not have been intended to exclude India from participation in the arrange­
ments which are recommended for the purpose of representation in foreign 
policy and in foreign relations. The foreign policy and the foreign relations 
of the Empire are to a very large extent concerned with India, and, there­
fore, it is only right that India should be represented in all consultations 
for the purpose of dealing with such foreign policy and foreign relations.

1 Membre désigné du conseil exécutif du Bengal.

There has been a very remarkable advance even since we arrived in the 
British Islands; it is a development which has greatly impressed me, and it 
seems to be due to the force of great events rather than to any premeditation 
or design. The fact that an Imperial War Cabinet as well as a British War 
Cabinet are sitting in London to-day is in itself of great significance. There 
may be possibly some guidance in that step for the future relations which 
will give to the Overseas Dominions their proper voice in the great matters 
which I have mentioned. However, it would be unwise to attempt to forecast. 
The Resolution which I have proposed does not attempt to do so: it merely 
proposes that a special Imperial Conference shall be summoned as soon as 
possible after the War; and it does at the same time place on record the 
view of this Conference that any readjustment of relations must, in the first 
place, preserve all the existing powers of self-government and complete 
control of domestic affairs, that it must be based on a complete recognition 
of the Dominions as autonomous nations of an Imperial Commonwealth, 
and must fully recognise their right to a voice in foreign policy and in 
foreign relations. The willing acceptance of that principle by the Mother 
Country is an immense stride in advance.

I have had the advantage of discussing the terms of the Resolution to 
some extent with my colleagues round this board, and I have made them 
all acquainted with the principle which is embodied in the Resolution. I 
hope that it may commend itself to their judgment. I hope further that the 
Conference to be summoned will approach its deliberations and frame its 
conclusions on the lessons of the past, so that the future structure of the 
Empire may be erected on the sure and firm foundations of freedom and 
co-operation, autonomy, and unity.

Chairman: Do you move that Resolution now?
Sir Robert Borden: Yes, I move the Resolution.
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477. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, April 19, 1917Telegram

As a corollary to that amendment I propose another consequential one, 
namely, that instead of the words “shou d recognise their right to an 
adequate voice in foreign policy and in foreign relations," in order to make 
it perfectly clear we should say "in order to recognise the right of the 
Dominions and of India to an adequate voice in foreign policy,” and so 
on. It is with some diffidence that I address the Conference and ask for 
this amendment to be made, but I do so principal y on the assurance that 
it is bound to be acceptable, having regard to the attitude of the Conference 
already with regard to India.

I do not desire to take up the time of the Conference with anything 
further, except to say that I wish to associate myself on behalf of India 
with the sentiments that Sir Robert Borden expressed with regard to the 
monarchy. India has in a peculiar degree a sense of loyalty to the person 
and throne of the monarch in England, and it would, therefore, give the 
greatest satisfaction to my countrymen that this Conference should un­
equivocally express its declaration that the monarchical form of government, 
as it is, is the best suited to the requirements of the Empire.

Sir Robert Borden: Mr. Chairman, I merely want to say that, so far 
as India is concerned, I accept most willingly the proposed amendment, 
and I am very happy to do so. . . .

Secret. For Foster. On Monday evening we had an informal discussion 
between members of Conference at which migration of Indians was fully 
and frankly discussed. India’s claims were put forward moderately and 
fairly but very ably by Sinha. I expressed to him with equal frankness the 
difficulties of our position and said that it would be idle for a Government 
to take any stand which would not be supported by public opinion. It was 
arranged that Indian representatives should prepare draft resolution and 
submit it to us before giving formal notice. This has been done and proposed 
resolution is in the following terms. Begins. First, that in the matter of im­
migration due regard should be had on the one hand to the desire of India 
for complete citizenship in the Empire and on the other hand to the difficul­
ties of the self-governing Dominions and that the conditions of future emigra­
tion and immigration between India and the Dominions should be regulated 
on the basis of reciprocity. Second, that visits between India and the 
Dominions for purposes of travel, education, business or otherwise than 
for permanent settlement should be free subject only to passport or such 
other similar system as may be agreed upon between the Dominions 
concerned. Third, while the right of each country to regulate its own im­
migration is recognized and while India makes no claim for unrestricted 
emigration to the self-governing Dominions yet a strictly limited number 
of Indians annually should be allowed to settle permanently in any of these
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Borden

478. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 21, 1917Telegram

Long

479. Le ministre des Finances au Premier ministre

Ottawa, April 23, 1917Telegram

Dominions. The number in each case should be determined by agreement 
between the Dominions concerned on the one hand and the Secretary of 
State for India on the other but provision should be made that India shall 
not be placed in this respect in a worse position than the most favoured 
Asiatic nations which are not subject to the British Crown. Fourth, that 
Indians residing or settled in the Dominions shall receive just and equitable 
treatment, shall not be subjected by reason of their nationality to any legal 
disabilities and expense [and in] particular shall have the right to bring in each 
individual case a wife and minor children if any. That existing municipal 
and political franchises should be continued and that where these franchises 
do not exist they should be granted at such time and under such conditions 
as the authorities in each Dominion think fit. Ends. I fear that this resolution 
will require considerable modification but before discussing it with Indian 
representatives I desire opinion of Cabinet with least possible delay.

With reference to my despatch 21st September No. 1070. Following 
Resolution passed unanimously at meeting of Imperial War Conference 
April 13th:

That the Imperial War Conference desires to place on record its view 
that the Resolution1 of the Imperial Conference of April 20th 1907 should 
be modified to permit of India being fully represented at all future 
Imperial Conferences and that the necessary steps should be taken to 
secure the assent of the various Governments in order that the next 
Imperial Conference may be summoned and constituted accordingly.

Government of India anxious for immediate publication in view of good 
effect which resolution will produce and conference which was consulted 
sees no objection. Publication is being arranged here and in India for 
morning papers Monday April 23rd.

Secret. Referring your cable regarding migration of Indians, Council is 
of opinion that we should not concur in any resolution altering the existing 
situation respecting immigration. We should be in a position to control all

1La Résolution I, constituant la Grande-Bretagne et les «Dominions autonomes» comme 
membre de la Conférence impériale.
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White

480. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, April 23, 1917Telegram

immigration at any time and consequently we do not think any reciprocity 
agreement advisable. We should not agree to allow certain number of Indians 
to settle annually in Dominion. View of Council strongly against any 
change.1

Secret. [For] Foster. Arriving in London on the afternoon of February 
22nd, I was immediately called into consultation with the British Govern­
ment respecting important matters including certain questions connected 
with the submarine campaign and from that day to the present my colleagues 
and I have been most actively and insistently engaged in the duties for 
which we crossed the Atlantic. On account of the delay in arrival of the 
representatives from the other Dominions, we did not begin the formal 
meetings of the War Conference as soon as anticipated but in the meantime 
we attended the War Cabinet, took up important questions with various 
departments of the British Government and visited the troops in France 
and at Shorncliffe, as well as many hospitals. Matters of importance in con­
nection with the Canadian Expeditionary Force were also necessarily dis­
cussed with Sir George Perley during this period which was also utilized 
in examining at the offices of the War Cabinet documents and reports con­
nected with the subjects which were to come under consideration. I have 
visited all the important camps in England except that at Hastings which 
I hope to see before my return and everywhere I found the troops in excellent 
physical condition undergoing efficient training and in fine spirit. The great 
achievement of Canadians in capturing Vimy Ridge which had been un­
successfully attacked on several occasions has aroused a universal tribute 
of admiration not only in the United Kingdom but in France and Italy. 
The conditions in all hospitals which I visited were excellent and I have 
not heard a single complaint from any of the wounded or convalescent. The 
deliberations of the Imperial War Cabinet are of course secret but I may 
say that we have had continually under consideration matters of vital 
importance touching the prosecution of the war, the co-operation of the 
allied nations therein, the effect necessary to achieve victory, the terms 
upon which peace may be made and exceedingly important questions as to 
reconstruction after the war including the conservation, development and 
utilization of the natural resources of the Empire and the safeguards to be 
adopted against the economic war which Germany intends to wage after 
the cessation of hostilities. Questions which have arisen with neutral nations 
by reason of the submarine campaign and otherwise additional precautions

1 La résolution XXII, acceptant le principe de la réciprocité de traitement pour les 
ressortissants indiens dans les Dominions autonomes, fut adoptée par la Conférence le 
27 avril 1917. La Résolution recommanda l’étude, par les gouvernements intéressés, du 
mémoire de Y’India Office, du 22 mars 1917 et dont il est question en pages 322-325.
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rendered necessary by submarine activities, the provision of tonnage by 
construction and purchase and necessary restrictions of imports to provide 
for requisite food supply of the United Kingdom and allied nations have 
also been under discussion. In fact almost every question connected with 
the prosecution of the war has been brought under consideration at one 
or other of the various meetings and we have been placed in possession of 
the confidential and secret reports of the Imperial General Staff and of the 
Commanders-in-Chief in the various theatres of operations as well as the 
naval advisers of the Admiralty. Latterly, important questions have been 
assigned to sub-committees of the Cabinet on each of which Canada is rep­
resented. The consideration of these questions involves the examination of 
an enormous mass of reports and documents as they are often of a complex 
difficult character and thus have been studied by departmental committees 
in whose reports much important and valuable information is to be found. 
Military and naval reports from various theatres of operations and telegrams 
to the Foreign Office from all parts of the world as to matters of interna­
tional concern run into hundreds each day. These are all collected in the 
office of the War Cabinet. Besides the work of the Imperial War Cabinet 
the Canadian Ministers have been in attendance in the Imperial War Con­
ference which meets on alternate days and which has under consideration 
questions of the highest importance touching the relations and co-operation 
of the Mother Country and the various Dominions in the prosecution of the 
war and during the period of reconstruction. Among such questions are the 
constitutional development of the Empire, the arrangement for common 
defence, co-operation in facilities of transportation and communication, 
suitable arrangements for care of the graves of those who have fallen in 
the Empire’s defence, co-operation as to necessary restriction of export to 
enemy countries, conservation and utilization of natural resources for na­
tional purposes, new considerations with regard to naturalization, migration 
within the Empire and numerous other matters of common concern. I have 
had very important duties both in the Imperial War Cabinet and its sub­
committees and in the Imperial War Conference and besides I have been 
frequently called into consultation with the heads of important departments 
with regard to Canadian interests and the ability of Canada to aid in 
important respects. Provision of tonnage, shipbuilding, restriction of imports, 
food supply, transportation, munitions, military equipment and other ques­
tions have thus been taken up. I have been obliged to decline numerous 
invitations to speak in different parts of the United Kingdom and only two 
such visits have been arranged, one at Edinburgh last week and one at 
Manchester on Saturday last. At the personal invitation of the American 
Ambassador I attended the service at St. Paul’s on Friday to commemorate 
the entrance of the United States into the war. Besides the other duties I 
have also had an enormous volume of correspondence and very numerous 
interviews with callers upon many matters connected with the war and 
especially with regard to the Canadian Expeditionary Force. I am at present 
very closely engaged upon a sub-committee of the War Cabinet on a most
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Borden

London, May 7, 1917Telegram

1 Commandant en chef de la Grande flotte de 1914 à 1916; premier lord de la Mer 
de 1916 à 1917.

2 Procureur général de 1915 à 1916; premier lord de l’Amirauté de 1916 à 1917; membre 
du Cabinet de guerre en 1917.

481. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

vital question affecting the war. Mr. Hazen has had many important con­
sultations with Sir John Jellicoe 1 and his officers respecting the defence of 
Canadian shipping and Canadian trade during the coming season. These 
measures are regarded by the Admiralty as effective for securing the greatest 
possible degree of safety. Upon Hazen’s representations Naval Officers of 
experience have been sent to Canada and are now co-operating with officials 
of the Naval Department for this purpose. He has also given much attention 
to proposals for building ships in Canada and for obtaining necessary 
tonnage to transport Canadian products. As a result of his conferences with 
the shipping controller and other members of the British Government it is 
expected that all shipyards in Canada will be employed to their limit and 
that existing plants will be enlarged and new ones established. He is also 
serving on the Committee dealing with the important subject of tonnage 
restriction and on a very important sub-committee of the Imperial War 
Cabinet. The embargo on canned salmon and lobsters was also taken up 
by Hazen in conjunction with the Colonial Secretary with the Board of 
Trade and considerable modification of the proposed regulations was thus 
obtained. We also took up with the Board of Trade the embargo on apples 
and obtained valuable concessions with regard to the shipments of last 
season’s crop. The Colonial Secretary gave invaluable assistance in all these 
matters. Mr. Rogers has taken up with Sir Edward Carson 2 and the officers 
of the Admiralty the construction of dry docks and he has conferred with 
the Chancellor of the Exchequer on the same subject with good results. He 
has given active attention to the removal of the embargo against our cattle 
and he has had many conferences with the British Wheat Commission in 
reference to purchases of Canadian wheat, keeping a watchful eye on all 
Canadian interests. Mr. Rogers is a member of the Land Settlement Com­
mittee and he has taken a special and direct interest in this work which 
has occupied much of his time. A memorandum prepared by him and 
setting forth the opportunities in Canada for discharged soldiers was laid 
before the Conference at its opening session.

I made following statement in the House to-day in reply to enquiry whether 
question of Imperial preference had been taken out of hands of Conference 
by War Cabinet:

I presume that my honourable friend refers to a suggestion which I noticed 
in a morning paper of the 4th instant to the effect that the Conference was not 
wholly satisfied with the treatment of this question inasmuch as it had been taken 
out of its hands by the Imperial War Cabinet. Such an impression would be
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Long

482. Le Premier ministre au haut commissaire au Royaume-Uni

Ottawa, November 1, 1917Telegram

Borden

483. Le Haut commissaire au Premier ministre

London, November 2, 1917Telegram

Perley

1La Résolution XXI de la Conférence impériale de 1917, adoptée le 26 avril, traitait 
de la préférence impériale dans les domaines du commerce et des migrations.

2 Vice-président de la Commission impériale des munitions de 1915 à 1917.

Confidential. Regarding suggested Inter-Allied Conference have seen 
Colonial Secretary who says nothing definite arranged yet but if convened 
it would be for purposes general co-ordination so that Allies would work 
more closely and effectively together. Colonial Secretary tells me that if 
Smuts attended Conference it would be as ordinary member War Cabinet 
and not as representing South Africa. Long also assures me that Smuts has 
kept entirely out of any discussions regarding Dominions in War Cabinet. 
In my opinion there seems no urgent necessity Canada being represented in 
this Conference but consider Gordon would be most satisfactory representa­
tive if Canada had one. Unless you wish definitely ask for representation 
suggest your best course would be have official cable sent Colonial Secretary 
asking that you should be advised if Dominions are to be represented so 
that you may name representative for Canada.

wholly incorrect. The papers which I hope to lay on the table very shortly will 
show the facts. The matter was debated in the Imperial War Cabinet and so far 
from there being any dissatisfaction amongst the representatives of the Dominions 
the resolution1 met with their hearty support. It was moved in the Conference 
by the Prime Minister of New Zealand and was carried unanimously and the 
members of the Conference desired it put on record that the reason why they 
did not speak at length on the resolution was that the question had already been 
the subject of full debate in the Cabinet. I may add that any suggestion that 
the Imperial War Cabinet could take any matter out of hands of Conference 
shows an imperfect appreciation of the powers of the Conference and would be 
warmly resented by the Dominions.

Make any use of this that you like.

Secret. Northcliffe suggests Canada should be represented at Inter-Allied 
Conference about to meet in London or Paris. He understands privately that 
South Africa will be represented by Smuts and suggests that Sir Charles 
Gordon2 who is accompanying Northcliffe to London would act if desired. 
Please wire information and suggestions.
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Ottawa, November 7, 1917Telegram

Devonshire

485. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 27, 1917Paraphrase of telegram

484. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

With reference to the Inter-Allied Conference which my Ministers under­
stand is shortly to be convened for the purpose of general co-ordination of 
war efforts, they enquire whether it is contemplated that the Dominions are 
to be represented in order that they may, in that case, name a representative 
for Canada.

Secret. Your telegram November 7th. Inter-Allied Conference was origi­
nally proposed for October 16th at which principal subject of discussion was to 
be question of assisting Russia in vigorous prosecution of war. Scope of 
Conference was described in telegram to British Ambassador at Petrograd 
from Secretary of State for Foreign Affairs, as follows:

This Conference is not summoned to consider peace but methods of 
war, and however important the first subject may be second has most 
immediate practical interest. The French Government originally invited 
the Powers to a War Conference and it is only a War Conference that 
delegate of United States is authorized to attend.

Circumstances both in Italy and Russia have caused postponement and 
many of the subjects originally intended to be discussed before it will be 
now more effectively and fully discussed by the new Supreme War Council 
whose first meeting is to take place at Versailles at end of this week. The 
British representatives at the Conference will be the Prime Minister and 
the Secretary of State for Foreign Affairs, and at the Supreme War Council 
representatives will be the Prime Minister and one other member of the 
War Cabinet.

The real value of the forthcoming Conference and of similar International 
Conferences has lain, in the opinion of His Majesty’s Government, not in 
normal meetings at which far too many persons and interests have to be 
represented to enable deliberations to be (really of ?) great value, but this 
opportunity they have provided for informal conversations outside formal 
meetings between the Allied Statesmen of the Great Powers. These informal 
conversations for which no definite programme is laid down, which are 
confidential and little noticed by the Press occur of course on many other 
occasions as well. Establishment of new Supreme War Council for the co- 
ordination of the military efforts of the Allies will also tend to make such 
meetings more frequent and regular. In order to enable British delegates 
on such occasions to speak with greater authority War Cabinet would 
welcome every opportunity of exchanging views here with any Minister
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486. Le secrétaire aux Colonies au

Long

487. Le Haut commissaire au Premier ministre

London, December 12, 1917My dear Borden,

Secret. My telegram of to-day. His Majesty’s Government would of 
course be glad to welcome to the Cabinet for the benefit of counsel 
and information any member of your Government who may visit this 
country but of course we should only invite a Minister duly authorised by 
your Prime Minister, Kemp and Blondin1 for example. Would your Prime 
Minister, if occasion arises, wish them to be invited not of course as mem­
bers of War Cabinet but for consultation? I should be glad to have your 
Prime Minister’s views on the subject generally.

Gouverneur général

London, November 27, 1917

I see that a cable has been sent to you saying that the War Cabinet would 
welcome to their meetings a Minister duly authorized by you for purposes of 
information and counsel. In my opinion this is a suggestion which should be 
accepted, which would be exceedingly helpful and might lead to important 
results. To my mind this gives you the opportunity of taking an easy step 
towards more satisfactory Imperial relations which would be a natural 
sequence of the meetings of the Imperial War Cabinet. Those meetings were 
found necessary owing to the stress and trials of war and this new suggestion 
is due to the same cause. Only for that we might have gone on for a genera­
tion without such an important development, and now I hope we can so 
handle the situation that this arrangement may become permanent. You know 
how I have urged several times that the High Commissioner should be a 
Cabinet Minister and I have done this because my experience has shown me 
that it would strengthen the position of the Dominions in this country if

1Pierre-E. Blondin, ministre des Postes de 1917 à 1920.

Paraphrase of telegram

whom Canadian Government might send for the purpose as representing 
them. It is further felt by the War Cabinet that the time is rapidly approaching 
the next Session of the Imperial Cabinet, and the Imperial Conference at 
which whole war situation can be fully discussed between those responsible 
for all the Governments of the Empire. War Cabinet further greatly hope 
that it will be possible for all Prime Ministers to be present in person at 
next meeting. They would therefore be glad to learn as soon as possible 
views of your Government as to the most convenient date for them.

Long
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Faithfully yours,

George H. Perley

each of them always had a Member of the Government over here. The best 
way to bring this about would be to change the status of the High Commis­
sioner for this purpose. It would never do in ordinary times to have a 
Minister here regularly (I do not of course refer to occasional visits) and a 
High Commissioner as well. The Minister would be occupied with the same 
matters that the High Commissioner is now dealing with, which would 
gradually do away with the usefulness of this Office. This would be especially 
so if the Minister is to attend Imperial Cabinet meetings here as now 
suggested. Such an arrangement would naturally bring him into close touch 
with the heads of Departments here, give him information and facilities 
which would be of the greatest service to Canada, and enable him to transact 
our business more promptly and efficiently than is now possible. He should 
therefore be at the head of the High Commissioner’s Office and all other 
Canadian activities over here in peace time. I do not of course include in that 
the O.M.F.C. Department. The reason I consider that the Minister should 
be called High Commissioner is because that name has, during the years, 
acquired a significance of its own and everyone in London knows it. I 
think it would be a great mistake to lose that advantage. Otherwise any 
other name would answer as well but it would be a long time before the 
general public at all events got used to it, and I believe the intention of Sir 
John Macdonald and Sir Charles Tupper in establishing the High Commis­
sionership was undoubtedly that the holder of the office should be in effect 
the Canadian Government’s Plenipotentiary in all matters over here. In 
any case the Minister authorized to attend Imperial Cabinet meetings 
regularly and the High Commissioner should be one and the same person. 
In my opinion there is not room for them both and I should be sorry to see 
any attempt made in that direction.

I believe we should accept the proposed suggestion and do it in the way 
that will be most likely to make it permanent, as it presents a practical 
way of having closer Imperial relations without causing any serious criticism 
or interfering at all with our present powers or independence of action. I 
have now had a great deal of experience of the situation and procedure here. 
I think the plan suggested would help us to carry on Canada’s business more 
satisfactorily and it would be a great pleasure to me if this forward step took 
place during my term of office.

I hesitate to write this as I am now High Commissioner myself but I 
hope and feel sure you will understand that has nothing to do with my views 
and that they would be the same no matter who were here and even if you 
think someone else is better fitted than I am to fill the position. In any case 
I felt it my duty to let you know my opinion on this very important matter 
before you actually settle it and so I cabled you asking you to postpone your 
decision until McInnes sees you, as he will take this with him.
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Ottawa, December 22, 1917Telegram

489. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 22, 1917Telegram

490. Le ministre des Forces armées Outre-Mer au Premier ministre

London, January 3, 1918Confidential
My dear Sir Robert,

488. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret. Your cable twenty seventh November. Prime Minister wishes 
Kemp to be invited for consultation with War Cabinet on appropriate 
occasion.

Secret. Your cable twenty seventh November. Prime Minister informs me 
that it would be very inconvenient and practically impossible to attend War 
Cabinet until after approaching session, which will probably conclude about 
middle of May or first June.

I received an invitation yesterday from the Prime Minister, to attend 
a meeting of the War Cabinet, to be held today at 11.30 a.m.

I was pleased to be able to accept the invitation and have today attended 
two sessions of the War Cabinet, which has been adjourned, to consider 
several important subjects, and particularly that of a memorandum respect­
ing peace conditions, which is to be an offset to the German proposals, given 
out to the Bolsheviks.

This evening’s session is postponed until tomorrow at 11.30, and I have 
been requested to be in attendance.

Mr. Lloyd George, in opening the meeting this morning, whilst explaining 
that it was not his desire to enter into the question of Canadian politics, yet 
he felt that he could not refrain from mentioning that both he and his 
colleagues felt very highly pleased with the result of the recent elections, 
and that there would have been great regret had the result been the opposite. 
He also was glad to welcome me to the War Cabinet, in order to be able to 
get the advantage of any views I might have with respect to the questions 
which would come under consideration.

I replied that the result of the elections was also very gratifying to your­
self and your colleagues, particularly as you were impressed with the fact 
that defeat would likely have had an unfortunate effect upon the war, and 
upon public opinion throughout the British Empire and with the Allies.

The Prime Minister was also anxious to know as to the extent to which 
Canada was prepared to go with reinforcements. I explained that under the 
Military Service Act passed at the last session of the House, and which was 
the principal issue during the election, that provision had been made for
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Ottawa, January 21, 1918My dear Sir Robert,

calling up 100,000 men; that these men would be available to maintain 
the Canadian Divisions at the front throughout the present year; that so far 
as the policy of Canada was concerned, beyond the supplying of the 100,000 
men, I was not prepared to express an opinion; that if it was thought 
desirable that more men than this should be called up, the Military Service 
Act would require to be amended accordingly.

I also took the liberty of saying that, in my opinion, a great many parts 
of the country had been combed of man-power to almost the limit, com­
patible with necessities of agriculture and other important national industries; 
that I had noticed that there was a feeling prevalent in certain sections in 
Canada that now the United States had come in, they would be expected 
to do their fair share, and that perhaps the view might be taken by some 
Canadians that they should be allowed to go on sending men to the front 
until they had approached the limits to which Canadians had gone on a 
per capita basis.

In addition to the peace questions to which I have already referred, I might 
also refer to one in respect to which some action is likely to be taken, viz., 
the question of taking power from Parliament to license the shipment of 
supplies of raw material, having reference largely to the conditions which 
will exist immediately after peace is declared, whereby Britain and her Allies 
may have apportioned amongst them sufficient to operate a large portion 
of their industries, whereas, unless some such action is taken, these raw 
materials would be scattered all over the world and would reach enemy 
countries to the detriment, inconvenience and loss of the Allies, as there 
would not be enough to go around.

In this connection the question of favored nations treaties comes up, and 
the necessity of getting the consent of the Dominions makes the question 
rather complicated.

491. Le ministre de I’Immigration et de la Colonisation 
au Premier ministre

I am enclosing you herewith, a draft report to Council, together with an 
explanatory memorandum from the Deputy Minister, with regard to the 
reciprocity of treatment between India and the self-governing Dominions of 
the British Empire.

As I am desirous of bringing this matter up in Council, and as it is one 
which would require very careful consideration, I have deemed it advisable 
to furnish all the Members of the Council with a copy of this memorandum, 
so that they may have an opportunity of acquainting themselves with the 
circumstances of the case before the matter comes up for discussion.

Yours faithfully,
J. A. Calder

I remain etc.
A. E. Kemp
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[ ANNEXE II ]

Mémoire du ministre de l’Immigration et de la Colonisation 
au Gouverneur général en conseil

Ottawa, November 27, 1917
The undersigned hereby draws attention to a despatch from the Secretary 

of State for the Colonies, bearing date of August 7, 1917, and to the 
discussion and resolution of the Imperial War Conference of March and 
April, 1917, on the subject of reciprocity of treatment between India and 
the self-governing Dominions.

The memorandum of the India Office, bearing date of March 22, 1917,1 
which was under consideration by the Imperial War Conference, calls 
attention especially to,

1. The policy of restriction of British East Indian immigration adopted by 
almost all the self-governing Dominions;

1 Le mémoire se trouve dans The Colonial and Imperial Conferences from 1887 to 1937, 
publié par Maurice Ollivier, Vol. II, pages 262 à 265.

[ ANNEXE I ]

Mémoire du sous-ministre de l’Intérieur au ministre de l’Immigration 
et de la Colonisation

Ottawa, January 15, 1918
The memorandum to Council herewith has been prepared in reply to a 

despatch from the Secretary of State for the Colonies, dated the 7th August, 
1917, on the subject of reciprocity of treatment between India and the self- 
governing Dominions.

I desire to call your attention to the third recommendation contained in the 
present memorandum to Council, in which it is suggested that the question 
of further immigration of East Indians of the labouring class be not dealt 
with at present but be allowed to remain in abeyance until at least eighteen 
months after the close of the war. While I fully realise the importance of 
this matter and that we should not at the present time commit ourselves to a 
policy which may have unforeseen results, I do not think that the recom­
mendation as at present worded would in any way satisfy the requirements 
of the situation. It has occurred to me that it would be in the best interests 
of all concerned if a mutual agreement could be arrived at between this 
Government and the Government of India, under which we would agree to 
allow a limited number of East Indians to enter Canada with their families, 
provided such persons were furnished before leaving India with certificates 
testifying as to their being loyal British subjects and of good moral character 
I think that an arrangement of this kind would be satisfactory as we would be 
certain of receiving here only desirable subjects and it would not leave 
Canada open to the charge that we were discriminating against the British 
subjects of another Dominion.

Respectfully submitted,
W. W. Cory
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It is observed that the Imperial War Conference, after consideration of 
the memorandum, adopted unanimously a resolution accepting the principle 
of reciprocity of treatment between India and the self-governing Dominions 
and recommended the memorandum to the favourable consideration of the 
Governments concerned.

2. The policy of Canada, which places the East Indian, who is a British 
subject, in a less advantageous position than Japanese and other Asiatics who do 
not belong to the Empire;

3. The existing regulations of Canada, which offer almost insuperable obstacles 
to the entry of wives and families of British East Indians now domiciled in Canada;

4. The difficulties met with by tourists and other non-immigrant classes in 
establishing their right to free access to Canada, as provided by our law;

5. The existing regulations, which practically constitute an embargo against the 
entry of immigrants of the labouring classes.

The principal movement of East Indians to Canada occurred in 1907-08— 
the total immigration being under seven thousand. Of this number possibly 
not more than twelve hundred now remain in Canada, there having been a 
heavy exodus to the United States, in addition to which, quite a number 
have returned to India. Climatic, industrial and social conditions in Canada 
have not, on the whole, been found congenial. Disease has made consider­
able inroads upon East Indians. Their caste system has seriously interfered 
with their employment in many walks of life. Notwithstanding the fact that 
only a small proportion of those who originally emigrated to Canada are 
now resident here, the undersigned submits that certain modifications of the

The memorandum also suggests the possibility of an agreement between 
India and the self-governing Dominions, on the following lines:

1. As regards Indians already permanently settled in the Dominions they 
should be allowed to bring in wives (subject to the rule of monogamy) and minor 
children, and in other respects should not be less privileged than Japanese settled 
immigrants;

2. Future admissions of Indians for labour or settlement should, if possible, 
be regulated on lines similar to, and not less favourable than, those governing the 
admission of any other Asiatic race;

3. If this is not possible, there might be reciprocal treatment in India and 
each Dominion of immigration for purposes of labour or permanent settlement. 
If a Dominion is determined to exclude these two classes of immigration from 
India, India should be free to do the same as regards that Dominion. It would be 
clearly recognized that the exclusion in either case was not motivated by 
prejudices of race, but was the outcome of different economic conditions;

4. Along with such exclusion reciprocal arrangements would be made for 
granting full facilities for the admission of tourists, students, and the like, and 
for business visits entailing temporary residence, so long as this residence was 
not for labour purposes or for permanent settlement.
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Respectfully submitted,

[James Alexander Calder]

492. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

The undersigned further calls attention to the suggestion in the memoran­
dum of the India Office in Section Nine thereof, that some of the grievances 
might be more effectually remedied by having resident in India a rep­
resentative of each self-governing Dominion, and recommends that if the 
foregoing recommendations are adopted, this Dominion be represented, 
directly or indirectly, in India, with the sole object of removing friction and 
facilitating the movement of such classes or persons as may desire to 
travel from India to Canada.

restrictive provisions of the Immigration Act and Regulations should be 
made for the relief of such of our fellow-British subjects of the East Indian 
race as still reside in Canada, and begs to recommend the following:

1. That East Indians legally and permanently settled in Canada and who are 
shown to be in a position to receive and care for their families, be allowed to 
bring in wives and minor children, conditional only on such wives and children 
being found mentally, physically and morally fit.

2. That East Indians belonging to classes designated “non-immigrants” by the 
Immigration Act, be assured of the same treatment as non-immigrants of other races 
and allowed entry to Canada without unnecessary delays or difficulties, when coming 
for some legitimate purpose.

3. That in view of the changing economic conditions in Canada, particularly 
in the Province of British Columbia, where alone East Indians have settled, and in 
view, moreover, of the problem which Canada must face at the close of the war in 
absorbing into self-sustaining occupations discharged returned soldiers and munition 
workers thrown out of employment, the question of further immigration of East 
Indians of the labouring class, be not dealt with at present, but be allowed to remain 
in abeyance until, at least, eighteen months after the close of the war.

4. That this Dominion recognizes the right and freedom of India to impose 
restrictions against Canada, similar to those we have adopted with regard to India 
and that the exclusion, in either case, is not governed by prejudices of race, but is 
the outcome of different social and economic conditions.

Paraphrase of telegram London, February 26, 1918
Secret and confidential. The post-war position of enemy powers in 
relation to most favoured nation clauses in British commercial treaties 
has been recently under examination by His Majesty’s Government. They 
have come to the conclusion that it is desirable to make known generally 
that they will feel bound to take precautions to ensure that these clauses 
shall not be used to secure commercial advantage to their present enemies.
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It is proposed accordingly to forward declaration in the following terms to 
His Majesty’s representatives in allied and neutral countries with instructions 
to communicate it at convenient opportunity to Governments concerned:

Attention of His Majesty’s Government has been drawn during present 
struggle to the extent to which their present enemies have made use of 
foreign organisations for purpose of pushing their trade. These organisa­
tions claim benefits of foreign nationality while retaining all the elements 
of enemy control.

To minimize risk of misunderstandings with foreign powers with whom 
they have commercial treaties, His Majesty’s Government think well 
to explain that in their view commercial treaties are intended to benefit 
trade (of?) countries which are parties to treaty and must be presumed 
to have been drafted upon footing that the interests to be protected were 
bona fide national interests of party concerned and not foreign interests.

His Majesty’s Government feel bound to take precautions lest during 
period immediately succeeding the war provisions of commercial treaty 
of between Great Britain and should be used indirectly for the 
purpose of securing commercial advantage of their present enemies.

War has put an end to the commercial treaties between Great Britain 
and enemy powers and when time comes for considering their renewal 
need for facilitating the commercial recovery both of Great Britain and 
Her Allies may prevent His Majesty’s Government from agreeing to 
accord to the enemy powers, at any rate during the period of recon­
struction, benefit of any most favoured nation clauses.

In the same way they feel bound to declare they cannot regard pro- 
visions of treaty with of as enuring to the benefit of any 
persons who are or have been since the outbreak of hostilities subjects 
of or citizens of Central Empires, or any undertakings, companies or ships 
owned or controlled by such persons nor can they regard exports 
or imports of goods originating in or destined for such enemy countries.

As soon as possible His Majesty’s Government would be glad to know 
whether your Ministers concur in proposed policy and in terms of dec­
laration.

Also under consideration question of intimating to all allied and neu­
tral governments with which treaties are in force, by means of circular 
despatch, that it has not been possible during war to carry out to the 
letter all obligations under most favoured nation clauses in our commercial 
treaties, though we have endeavoured to give equal terms as far as possible 
to all friendly nations; that similar difficulties will face us during recon­
struction and that the most we shall be able to do will be to give the Allies 
equal though not identical treatment between themselves, and to neutrals 
nearest approach to equality and identical [garbled] which can be achieved 
consistently with interests of our own financial and commercial situation, and
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Long

493. Décret du Conseil

March 19, 1918P.C. 656

that of our Allies. It would be suggested in circular despatches that any 
country not feeling satisfied has remedy in its own hands, and can denounce 
treaty, but that we have not taken this alternative step ourselves as we wish 
to preserve intact as far as possible our commercial relations with all 
countries.

Similar statement on general policy of His Majesty’s Government would 
be made to neutral countries with which no treaties are in force, and hope 
would be expressed that application of policy would not disturb existing 
friendly relations.

Terms of circular despatches now under consideration here. Do your 
Ministers see any objection to course proposed?

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 14th March, 1918, from the Secretary of State for External Affairs, 
on a secret telegraphic despatch from the Secretary of State for the Colonies 
to Your Excellency, dated the 26th February, 1918, respecting the post-war 
position of enemy powers in relation to British commercial treaties.

The Minister observes that the despatch in question sets forth that, in order 
to prevent the use by present enemy countries, to the detriment of British 
trade of foreign organizations which, while claiming benefits of foreign 
nationality are really controlled by enemy countries, and in order to minimize 
the risk of misunderstanding with foreign powers having commercial treaties 
with Great Britain, His Majesty’s Government has notified all such countries 
that it may, in the interests of its own and Allied nations, find it impossible 
to consider the renewal of commercial most favoured nation treaties 
with enemy powers, at least during the period of reconstruction; and that it 
will not regard the provisions of such treaties as enuring to the benefit of 
any persons who are or have been, since the outbreak of hostilities, subjects 
of or citizens of Central Empires.

The Minister further observes that the object of the above declaration is 
plain and obviously in the just interest of Great Britain and her Allies, as 
enabling them, on the one hand to protect themselves from any indirect 
and unfair attacks by the Central Nations upon their productive and trade 
interests during the years of reconstruction, and on the other hand to enable 
Great Britain and her Allies to institute such economic and fiscal measures 
as may be mutually helpful without being obliged to grant their advantages 
to the Central Nations.

His Majesty’s Government further states that it is considering the question 
of intimating to all allied and neutral governments, with which treaties are 
in force, that it has not been possible during the war to carry out literally
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494. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 12, 1918

all obligations under the most favoured nation clauses and that similar 
difficulties will be met during reconstruction and that consequently the most 
that can be done by His Majesty’s Government will be to give their Allies 
equal, though not identical, treatment between themselves, and to give to 
neutrals the nearest approach thereto possible, consistent with the interests 
of the British financial and commercial situation and that of their Allies.

The Minister submits that in the objects above stated the Dominion of 
Canada has an equal interest with the Mother Country in proportion to its 
volume of commercial exchanges, and that he sees no objection to the 
proposed policy and the terms of the declaration and intimation as set 
forth in the despatch, in which view the Minister of Trade and Commerce 
concurs.

The Committee concur in the foregoing and, on the recommendation of 
the Secretary of State for External Affairs, advise that Your Excellency may 
be pleased to transmit a copy hereof, if approved, to the Secretary of State 
for the Colonies for the information of His Majesty’s Government.

All which is respectfully submitted for approval.

Paraphrase of telegram
Secret. My despatch March 17th. Committee referred to . . . has drawn 
up two reports on the subject of post war control of raw materials which it is 
proposed by H.M. Government to bring up at forthcoming Imperial War 
Conference for discussion.

Copies of reports are following by mail, but H.M. Government in order that 
Canadian Government may have time to consider proposals beforehand 
consider it advisable to telegraph following summary. Summary begins.

1. It is stated in report that no general scheme of control can be drafted 
on a priori principles but each commodity must be considered separately.

Following are the objects of control:
(a) To secure the British Empire and belligerent Allies sufficiency of 

raw materials.
(b) To exert [pressure] on enemy powers so as to induce them to 

conclude early peace for fear of post-war economic ruin.
(c) As result of such pressure to strengthen hands of Empire and 

Allies in conducting negotiations at peace conference.
Further report points out that some measures of inter-Allied control of 

raw materials will be essential no doubt but that provision for British Empire 
requirements should not be delayed while wants of Allies are being 
ascertained.

It further recommends that machinery should be created first in consulta­
tion with Dominions and India and steps should then be taken to consult
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(b) Of those raw materials which might be used in bargaining with 
Allies or enemies for economic or political concessions, viz:

Asbestos
Tin
Zinc concentrates
Mica

Cotton
Jute
Steam Coal 
Oleaginous seeds 
and nuts

Copper
Hemp
Dyes and chemicals

Asbestos
Leather
Rubber
Manganese Ores
Zinc concentrates

Phosphate rock 
American cotton 
Iron Ores 
Pyrites

Timber
Flax 
Potash

Wool
Hides and skins
Copper
Nickel, refined
Tungsten Ores

Cotton
Jute
Oleaginous produce
Lead and its ores 
and Matte Spelter 
Mica

Wool 
Nickel 
Rubber

(c) Of those raw materials for supplies of which Empire may be 
obliged to bargain with Allies and enemies namely:

Report suggests that Imperial War Conference should be asked to 
approve in general terms principle of reserving specific supplies of certain 
raw materials for the United Kingdom and Allies and also agree to list of 
raw materials desirable to control for this purpose leaving for subsequent 
examination detailed methods of control.

After conference has approved principle of control the report anticipates 
that negotiations will be necessary in respect of each raw material, particularly 
as regards amounts to be reserved and terms of purchase which in the main 
Conference could not well be conducted.

It goes on to suggest that it may be necessary for Dominions and India 
to appoint special delegates to negotiate on their behalf and also outline 
of machinery which may be needed in United Kingdom for same purposes. 
Summary ends.

with belligerent Allies and particularly with United States as to measure of 
co-operation. In all bargaining as to raw materials Empire should act as a 
unit, and this principle the report emphasizes should be maintained.

Second Report:
Provisional lists intended as basis of discussion the Committee set out as 

follows:
(a) Of those raw materials produced in Empire, which prima facie it is 

desirable to control in interests of Allies and Empire, viz:
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Long

495. Le secrétaire aux Colonies au Haut commissaire

Downing Street, April 30, 1918My dear Sir George,

Sincerely yours,

Walter H. Long

I have carefully considered the suggestion which you made to me the 
other day as to resuming the practice of sending to you copies of despatches 
passing between the Secretary of State and the Governor General of 
Canada. .. .1

It was thus made clear that the arrangement was a temporary one, to be 
in force only so long as a member of the Canadian Government was in 
charge of the High Commissioner’s Office, and it came to an end when you 
resigned your position as a member of the Dominion Ministry. If it were 
now revived the matter would be placed on an entirely different footing.

You will, I am sure, understand that there is no personal question involved; 
but I have to regard the principle as one of general application, involving 
far-reaching consequences, and as such I am forced to the conclusion that 
it could not properly be accepted. The Department will of course continue, 
as in the past, to furnish the High Commissioners with copies of any cor­
respondence which appears to be of interest to them in connection with the 
duties of their office.

1 Viennent ensuite des références à de la correspondance antérieure, comprenant le 
document n° 24 et ses annexes.

It is hoped by H. M. Government that Canadian representatives at forth­
coming Conference will be ready to go into questions raised in these 
reports in as much detail as possible and ready to discuss not only general 
principle of control but also individual materials to which scheme should 
be applied, if principle is approved.

Of course, it would be of assistance if your Government could indicate 
what scheme of control they would favour with regard to separate materials 
with which the second report deals together with their probable post war 
requirements in regard to each article.

It will be remembered by your Government that information regarding 
post war requirements in regard to tin has already been asked for and 
supplied.
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496. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

London, June 28, 1918

upon you.

Confidential
My dear Prime Minister,

I have discussed with Mr. Hughes and General Smuts the desirability of 
a change in the method of communication between the Governments of the 
Dominions and the Home Government. We are agreed that such a change 
is essential. The character of the change must of course be the subject of 
careful consideration. I venture to make the following suggestions.

Before doing so I should say that I have had a conference with Mr. Long 
on the subject who thoroughly understands the necessity for the change, 
and who also recognizes that the proposal is in no way connected with his 
tenure of the important position of Secretary of State for the Colonies. His 
administration of that office has been all that could be desired. I believe I 
am expressing the opinion of all the Oversea Ministers when I tell you 
that his fine ability, his devotion to duty, his frankness and straightfor­
wardness, and his wide vision render him a most acceptable occupant of 
the office of Secretary of State for the Colonies.

The very important advance which was initiated by you in December 
1916, has already borne important and valuable fruit. At the moment I 
see no better method of attaining co-operation between the nations of the 
Empire or of giving adequate voice to the Oversea Governments.

The idea of nationhood has developed wonderfully of late in my own 
Dominion; I believe the same is true of all the Dominions. Their Prime 
Ministers meet with British Ministers on terms of equality around the 
Council Board. That important advance seems utterly inconsistent with the 
continuance of a system under which they are, in effect, attached to a De­
partment of the Home Government.

It is thought that in the future the method of communication should 
be from the Prime Ministers of the Oversea nations to the Prime Minister 
of the United Kingdom and through him to the Imperial Cabinet.

Mr. Asquith in 1911 held strongly, at the Imperial Conference of that 
year, that such a proposal was entirely impracticable because it would im­
pose upon the Prime Minister burdens which he could not possibly dis­
charge. This view must be carefully considered. Perhaps some suitable 
means can be devised for surmounting this difficulty. It might be feasible 
to provide that the Prime Minister should be ex officio Secretary of State 
for Inter-Imperial Affairs (Dominions) and that there should be a Parlia­
mentary Secretary upon whom all matters of detail and many matters of 
minor importance might be devolved. But the Prime Minister’s functions 
and duties must be real and not nominal.

If your time should permit a brief discussion on the subject after your 
return from France I should be very glad if you would permit me to call

Yours faithfully, 

R. L. Borden
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London, July 8, 1918My dear Sir Robert,

497. Le secrétaire adjoint du Cabinet de guerre au Premier ministre

I enclose a memorandum on the Future Development of the Cabinet 
System, which I hope you may be able to find time to read. Some of the 
points which it discusses may not be so urgent as to require settlement in 
the immediate future. But there are others which I cannot help thinking 
ought to be taken in hand without delay. First of all there is the question of 
securing some sort of continuity of consultation after you and your fellow 
Prime Ministers have to go back—though I sincerely hope you may find 
it possible to stay on this side till the military situation in France is stabilised. 
With regard to that I have put forward a definite suggestion, see pages 3 
and 4, which might meet the case.

The other question which ought to be decided now is that of the channels 
of communication, which I discuss on pages 7-11. The very least that ought 
to be settled before you leave is that Prime Ministers of the Dominions 
should, when at home, have the same right of direct communication with 
the Prime Minister of the United Kingdom and their other colleagues in 
the Imperial War Cabinet, through the War Cabinet Secretariat, as they 
have when they are over here. While you are here, if you want to put 
forward a view on Japanese intervention or any other question affecting 
the Empire as a whole, all you have to do is to send in a memorandum 
with your views, or a suggestion that the matter ought to be decided, to 
Hankey1 who is then responsible for distributing copies to all the members 
of the Imperial War Cabinet, including such of them as may be staying down 
in the country or for the moment over in France. I don’t see why exactly 
the same should not apply when you are in Ottawa, and why you should 
not be entitled to send a cable from Ottawa to Hankey containing your 
views on any matter of common Imperial interest either for the Prime Min­
ister himself or for circulation to your colleagues of the Imperial War 
Cabinet. In the latter case Hankey would presumably retransmit the cable 
to the other Oversea members of the Imperial War Cabinet. In this way 
the constitutional status of the Dominion Prime Ministers as permanently 
in an equal position with the British members of the Imperial War Cabinet 
would be clearly established, and inter-Imperial consultation by cable would 
not be left to the mere discretion of the Colonial Office.

Personally I go a great deal farther than this and consider the time has 
come when all Dominion business should be taken out of the Colonial 
Office and dealt with by a separate Secretary of State. The reasons for 
creating such an Imperial Secretary of State, rather than leaving the whole 
of the work to the Prime Minister, are developed in the memorandum. 
You may, however, think it not sufficiently a matter of urgency to settle 
that point on the present occasion, though I don’t see why you could not

1Sir Maurice P. A. Hankey, (Royaume-Uni), secrétaire du Comité de la défense impé­
riale de 1912 à 1938; secrétaire du Cabinet de guerre en 1916; secrétaire du Cabinet de 
guerre impérial de 1917 à 1918.
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Yours sincerely,

L. S. Amery

[ANNEXE]

L’avenir du régime de cabinet impérial

London, June 29, 1918

THE IMPERIAL CABINET

For private circulation

The Imperial Cabinet system has by now taken sufficiently definite shape 
to make it possible to describe its main features, and to consider what 
further developments of it may be necessary in order to enable it to fulfil 
its functions more efficiently. I have attempted in these notes to suggest 
both the more immediate changes required with regard to the Imperial 
Cabinet itself and the consequential modifications which seem indicated 
with regard to the constitution of the Imperial Conference, the channels 
of communication between the different Governments of the Empire and 
the distribution of functions between the different Imperial Departments 
of State.

LES RELATIONS IMPÉRIALES

impress upon the Prime Minister the desirability of doing so on the next 
occasion on which the present Government is to any serious extent re­
constituted.

The other point which I think it would be desirable to settle this time, 
at any rate in principle, is the composition of the Conference. It would be 
a great pity if the Conference dropped out altogether, but it runs a serious 
danger of doing so unless it is given a broader basis, and is more clearly 
differentiated from the Imperial Cabinet. Last year the suggestion of en­
larging it to something in the nature of a Conference of small parliamentary 
delegations was still too new to be swallowed by the Colonial Office. 
Matters have moved since then, however, and possibly it might be a good 
thing to ventilate the question again at the Imperial War Cabinet, or 
perhaps, in the first instance, in the Committee of Prime Ministers.

The Imperial Cabinet is undoubtedly a real Cabinet. While it is in session 
it directly controls the general policy, military and diplomatic, of the British 
Empire. At the same time it is, in the main, a Cabinet of executive policy 
and not a Cabinet of direct execution or administration. Except in so 
far as such instruments of common Imperial policy as the Foreign Office or 
Imperial General Staff may now be said to be directly under the Imperial 
War Cabinet, the actual carrying out of the policy decided upon remains 
vested in the several Governments which are represented upon it. Similarly 
it has no collective responsibility to a single representative body, but a 
distributed responsibility to a number of Parliaments. It is from this point 
of view a Cabinet of Governments, as Sir R. Borden has called it, as well 
as a Cabinet of Imperial statesmen.
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We may then define the Imperial Cabinet or Imperial War Cabinet as a 
Cabinet of executive policy based on consultation between Governments 
themselves autonomous and equal in status. To be effective this consultation 
must fulfil three conditions. It must be personal and intimate. It must be 
responsible. It must be continuous. The first condition is fulfilled by the fact 
that consultation takes place in a Cabinet of moderate dimensions. The 
smaller the Cabinet can be kept the more intimate the interchange of ideas. 
The second is fulfilled by the representation in the Cabinet of each Govern­
ment of the Empire by its Prime Minister or by a Cabinet colleague in 
whom his Prime Minister reposes complete confidence. A corollary of 
this is that, under normal conditions, no Dominion member of the Imperial 
Cabinet should stay away from his Dominion so long as to lose personal 
touch with his Prime Minister and colleagues at home.

The third condition has hitherto not been fulfilled. The Imperial War 
Cabinet was in session last year for six weeks ending early in May. During 
that time it came to certain conclusions both as to the conduct of the war 
and as to the general aims of our policy. Scarcely had the Oversea members 
left England when the foundations upon which those conclusions rested 
were entirely transformed. The failure of General Nivelle’s offensive and 
the subsequent complete change in French military policy, followed shortly 
afterwards by the abortive Russian offensive and the collapse of the Russian 
Army in Galicia, altered the whole military situation. The British Government 
was confronted with the very difficult responsibility of sanctioning, and after­
wards continuing to sanction, the offensive in Flanders. It had to shoulder 
that responsibility alone. Consultation by cable on decisions of that character 
is practically impossible and was rightly not attempted. The conduct of that 
offensive has been the subject of some very searching inquiries since the 
Imperial War Cabinet has reassembled. But it would obviously have been 
more satisfactory for the British Government, as well as for the Dominions, 
if the Imperial War Cabinet had been in session when the decisions were 
taken. In the same way decisions of the greatest moment had to be taken 
repeatedly, without consultation with the Dominions, on issues of foreign 
policy which might have affected the whole character of the ultimate settle­
ment. In this respect, the course of the next few months is likely to be even 
more incalculable than that of 1917, and may at any moment call for 
decisions upon which the whole future of the war and of the British Com­
monwealth may depend. Under such conditions it is difficult to see what 
useful purpose, other than that of giving the Oversea Ministers a transient 
glimpse of the war at close quarters, is served by the institution of an 
Imperial War Cabinet unless it can sit more or less continuously. The 
practical conclusion from this is that the Prime Ministers now assembled 
should, if they possibly can, stay on, at any rate till the military position in 
France is stabilised. And when they have to go back they should not do so 
without appointing some colleague with full powers, so that at no moment
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should it be possible for a sudden crisis, military or political, to take the 
Empire unawares, and compel the British Government alone to take 
responsibilities which should only be taken by the Empire as a whole.

The permanent presence in London of the Dominion Representatives 
might, indeed, raise certain difficulties of a purely practical character at this 
moment. It might not be easy to arrange for a regular continuance of the 
practice by which the Imperial Cabinet sits on two or three days a week, 
alternating with the British War Cabinet, matters of Imperial interest being 
as far as possible kept for those days. On the other hand, if the Meetings 
are to be less frequent and only summoned when some special point 
appears to affect Dominion interests, the Dominion Representatives might 
find themselves with not enough to do, and might easily lose touch. One 
alternative would be for them to attend every Cabinet Meeting, and, in fact, 
to merge the War Cabinet in the Imperial War Cabinet. This would, however, 
sacrifice the character of the present War Cabinet as essentially a small 
body, and would also compel the Dominion Representatives to enter into a 
great deal of matter of purely local concern to the United Kingdom. A more 
satisfactory solution probably would be to set up, under the Chairmanship 
of a member of the British War Cabinet, a Standing Committee on Imperial 
Affairs which should include the Dominion Representatives as well as the 
Secretaries of State for Foreign Affairs, the Colonies, and India. This Com­
mittee should meet regularly two or three times a week apart from the 
British War Cabinet, but should arrange for meetings with the British War 
Cabinet, in other words, for meetings of the full Imperial War Cabinet, as 
often as may be desirable. In the interval it would be closely following the 
conduct of the war from the Imperial point of view. Its members would 
also be available to serve on the many Committees which are continually 
set up to deal with such questions, for instance, as restriction of imports, 
economic defence, etc., which affect Dominion interests. These Committees 
would, in fact, thus become Imperial War Cabinet Committees. In this way 
the Dominion members of the Imperial War Cabinet would be kept in close 
touch with the conduct of the war, and enabled to “pull their weight”, without 
making it an essential condition of their useful presence that the full 
Imperial War Cabinet should meet on a fixed number of days every week.

As regards the constitution of the Imperial Cabinet the present inclusion 
of the British War Cabinet en bloc in the Imperial War Cabinet corresponds, 
perhaps, most conveniently to the needs of the moment. From the point 
of view of the future, however, it is clear, and was emphasised in the 
discussion on the subject last year (Imperial War Cabinet 14), that a 
more definite separation will have to be made between the Imperial Cabinet 
and the British Home Cabinet. The former is to consist, so it was decided, 
of the Prime Ministers of the self-governing parts of the Empire, of a 
representative of India, and of certain Imperial Ministers of State. Who 
these latter were to be was not definitely decided. In deciding it our criteria
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naturally are the functions and characteristics of the Imperial Cabinet as a 
body concerned with the common policy of the Empire and not with 
administration, even on matters affecting the common interest, where that 
administration is already vested in the several autonomous governments. 
The great Imperial Departments of State—Foreign Office, Colonial Office, 
India Office—would obviously be represented on the Imperial War Cabinet. 
They are in the main policy departments (the actual administration being 
carried out locally) and deal with matters of common interest to the whole 
Empire rather than of special interest to the United Kingdom. The expendi­
ture upon them which falls upon United Kingdom taxation is relatively 
trifling, and a matter which could be adjusted without great difficulty. On 
the other hand the Admiralty and British War Office are not, on their 
administrative side, imperial bodies. Their revenues are derived from the 
United Kingdom, their authority is exercised over citizens of the United 
Kingdom, and they are responsible to the Parliament of the United Kingdom. 
In all these respects they are, for all their predominant importance in the 
matter of Imperial defence, constitutionally on the same footing as the naval 
and military administrations in the several Dominions. What are Imperial, 
however, and could be made more definitely Imperial by a clearer separation 
from the administrative Departments, are the great strategic or policy branches 
of these departments. These are the First Sea Lord’s Department (which, in 
fact, under the proposals for co-ordination now put forward by the 
Admiralty would be the nucleus of the new Imperial Admiralty), the 
Imperial General Staff, and presumably an Imperial Air Staff. It is therefore 
suggested that the heads of these strategic departments should be, if not 
members, at any rate in regular formal attendance at future meetings of the 
Imperial Cabinet, as they now are in attendance at meetings of the Imperial 
War Cabinet. It would be a still further step in advance if these three 
strategic departments were co-ordinated under a single Imperial Minister of 
Defence, who would be concerned, not with the administration of any of the 
forces of any portion of the Empire, but with the general policy of Imperial 
defence as affected by changes in our external relations and by scientific and 
mechanical developments in the art of warfare. In the same way, while the 
United Kingdom Exchequer and Board of Trade are obviously non-Imperial 
departments, it is possible that in the future development of the Imperial 
Cabinet system there may be room for an Imperial Minister of Finance, 
dealing not with taxation but with problems of financial co-operation, the 
raising of loans, the regulating of exchanges, etc., and for an Imperial 
Minister of Trade and Communications concerned with the study of problems 
of common economic development and the suggestion of schemes of policy 
to be carried out by the co-operation of the several governments. Their 
departments would be not administrative in character, but rather Imperial 
Financial and Economic General Staffs.

It is, however, possible that an Imperial Finance Minister might also 
eventually become responsible, in a small measure, for a common Imperial 
budget to cover the expenditure of the Imperial Departments of State. These
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CHANNELS OF COMMUNICATION

are at present paid for by the United Kingdom alone. The principle of 
equality of status and responsibility would really postulate that the cost 
of such an office as the Foreign Office and of its various agencies abroad 
should be covered by joint contributions, much in the same way as the cost 
of the Pacific Cable Board was provided for by the Governments interested. 
Or, simpler still, it might be possible to allot to the Imperial Treasury, 
some items of revenue, not involving the imposition of taxation on any 
part of the Empire, as for instance the Suez Canal shares, or the revenues 
of an Imperial cable or wireless service.

The development of the Imperial Cabinet system inevitably raises directly 
the question of the channels of communication between the Dominion 
Governments and the Government of the United Kingdom and of the de­
partmental machinery for the transaction of Imperial and inter-Imperial 
business. The existing method is one which preserves the outward forms of 
a state of affairs which has long since passed away. Dominion statesmen 
have suggested that something of the spirit as well as the form of those 
obsolete conditions still survives. In any case, they feel that the routine 
of communication from and to Colonial Office via the Governor, which 
is properly applicable to Colonial administrations which are actually under 
the Colonial Office, and which are really governed by a Governor subject 
to Colonial Office instructions, is hardly compatible with their present status 
as partner nations in the Empire. This feeling is accentuated by a not un­
natural resentment at the idea that the Dominions should be grouped under 
the same Imperial machinery of state which looks after Crown Colonies and 
backward populations of all sorts of races, and should be dealt with by 
the same set of officials.

The question was directly raised at the Imperial Conference of 1907 by 
Mr. Deakin, and again in 1911 by General Botha. In each case the suggestion 
put forward by the Dominions was that their affairs should be taken out 
of the Colonial Office, and dealt with through a Secretariat under the Prime 
Minister of the United Kingdom in his capacity as President of the Imperial 
Conference. On both occasions the suggestion was rejected by the British 
Government on the ground that the Prime Minister could not possibly find 
the time, among his many duties, to attend to the work. Since then the 
situation has been modified by two facts. The first is the creation of the 
Imperial Cabinet. While Dominion statesmen are in London and meeting 
British statesmen in Cabinet the machinery of Colonial Office communica­
tion is automatically scrapped as regards all the most important issues 
affecting their national life. That after a few weeks of this intercourse on 
the footing of partnership and equality they should go back to the old depart­
mental routine makes the latter more irksome than ever. The second fact 
is the development of the War Cabinet Secretariat, which has also become 
the Imperial Cabinet Secretariat. There is now in existence an office in
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which the Dominion Ministers have rooms for themselves and their personal 
staffs, as well as the use of the services of the Secretariat staff generally. 
While in London they can avail themselves of this staff for the purposes of 
getting information from the British Government Departments or circulating 
their views to their British or Oversea colleagues, and, in fact, use it as 
their channel of communication for all purposes within the purview of the 
Imperial War Cabinet. If one of them happened to be in the country, or 
even visiting the front in France or Italy, he would presumably still com­
municate with his colleagues through the same channel. The moment he 
gets back to his own Dominion he is cut off from this direct method of 
communication with his colleagues, and has to revert to the old system of 
communication through the Colonial Office. This is absurd, and whether 
Dominion affairs generally are taken out of the Colonial Office or not, it 
ought to be clearly established from now onwards that, on Imperial War 
Cabinet business, members of the Imperial War Cabinet, whether in London 
or oversea, should be entitled to communicate with their colleagues through 
their own common office. If the Imperial War Cabinet remained in con­
tinuous session for the rest of the war, as has been suggested, the Prime 
Ministers leaving one of their colleagues in each case to continue to rep­
resent them, that would happen automatically.

As regards the wider question of taking all Dominion business out of 
the Colonial Office it is necessary to consider first of all of what that 
business consists. Communications between the Governments of the Empire 
deal with three classes of subjects: (a) the conduct of the common affairs 
of the Empire; (b) the conduct of such inter-Imperial business as is not 
included in the common affairs of the Empire but can be carried on by 
joint co-operation e.g. migration, control of raw materials etc; (c) the con­
duct of current business of all kinds between a particular Dominion Gov­
ernment and the British Government. Of these only the first class of subjects 
is normally dealt with by the Imperial Cabinet. The second forms the staple 
of discussion at Imperial Conferences and is left in the interval to the 
Colonial Office or to inter-Imperial Committees under the Colonial Office. 
The third forms the bulk of the current business of the Colonial Office.

The suggestion that all these classes of subjects should be dealt with by 
the Prime Minister of the United Kingdom through the Imperial Cabinet 
Secretariat, is obviously open to the objection hitherto sustained by the 
British Government that the amount of work and attention involved is too 
much to be added to the already excessively heavy duties of a British Prime 
Minister. The inclusion, moreover, of all these matters in the work of the 
Imperial Cabinet Secretariat would involve a very considerable increase in 
its establishment. In one particular, too, namely as regards the third class 
of subjects referred to, it could not take on the task of dealing with the 
conduct of the specific business of the United Kingdom with a particular 
Dominion, without becoming a United Kingdom department, and losing 
something of its character as the common clearing house for Imperial
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business. In fact, if all these matters were transferred to the Prime Minister, 
he would have to have a separate small department for the current business 
of the United Kingdom with the Dominions distinct from the Imperial 
Cabinet Secretariat, even if the latter could deal with inter-Imperial as 
well as with common Imperial business.

It is conceivable that the Prime Minister might be able to cope with the 
additional work, for the time being, with the help of a Political Under­
secretary for Imperial Affairs. But the best solution of the difficulty would 
be to create a separate Imperial Office under a Secretary of State for Im­
perial Affairs. It is not necessary for this purpose to create a new Secretary­
ship of State. There already exists in the office of Lord President of the 
Council an appointment of very high standing, whose duties, at present 
light, are essentially Imperial in character, in so far as the Privy Council 
is a body whose members include Dominion as well as British statesmen, 
and as the Judicial Committee of the Privy Council is the Supreme Appeal 
Court of the Dominions and India, and could and should be made the 
Supreme Appeal Court of the whole Empire. The duties of the Imperial 
Secretary would be: (1) to exercise a general supervision over the office 
arrangements of the Imperial Cabinet Secretariat, which, however, should 
still retain its essential characteristics as a secretarial staff equally at the 
disposal of all members of the Imperial Cabinet; (2) to be responsible for 
the secretarial work in connection with the meetings of the Imperial Con­
ference and to assist in supervising and co-ordinating all the various inter­
Imperial Bureaux and Committees which are likely in future to develop out 
of the proceedings of the Conference; (3) to carry on current business with 
the various Dominions on behalf of the United Kingdom.

In more general terms the Imperial Secretary would be the Prime Min­
ister’s right hand man for Imperial affairs. In view of the dual position 
of the Prime Minister as head of two Cabinets, the Imperial and the British, 
it seems essential that he should have as it were a Chief of Staff for each 
aspect, the Imperial Secretary for Imperial Affairs, and the Leader of the 
House of Commons, Chancellor of the Exchequer or Home Secretary, as 
the case might be, for Home affairs. This duality, necessitated at the centre 
by the volume of work, is equally necessitated in the Dominions by con­
siderations of geography. Prime Ministers cannot be in continuous session 
in London, and, if the Imperial Cabinet is to sit continuously or even for 
a considerable part of the year, will have to be represented by their col­
leagues. Not improbably efficiency and convenience will indicate that a par­
ticular colleague should be specifically and regularly assigned to this work, 
and closely associated with the Department which in each Dominion deals 
with Imperial affairs, so that he should be in charge of the Department when 
the Prime Minister is at the Imperial Cabinet and vice versa. In the 
Dominions, as in the United Kingdom, this may involve some rearrange­
ment of existing offices, but the practical advantages of having a parallel 
organisation for Imperial affairs in each part of the Empire are well worth 
any possible inconvenience involved in the change.
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The actual channel of communication under such a system would be 
two-fold. Apart from Imperial Cabinet business, with regard to which the 
Dominion representatives would deal directly through the Imperial Cabinet 
Secretariat, all other inter-Imperial business would be conducted either by 
discussion between the Imperial Secretary and the Dominion representatives 
in London, or by direct cable or despatch between the Imperial Secretary 
and the Dominion Governments. Practical convenience would probably 
determine which channel of communication would be most used for dif­
ferent purposes. Ultimately the logic of equality of status between the 
Dominions and the United Kingdom will probably demand that direct com­
munications between the Imperial Secretary and the Dominion Govern­
ments should no longer go through the Governor as the official subordinate 
of a British department, though he should still, in his capacity as representa­
tive of the Crown, receive copies of all communications which pass. The 
appointments to the position of Governor or Governor General of a 
Dominion will probably also, in future, cease to be regarded as a depart­
mental matter for any British office, and become Imperial Cabinet 
appointments.

RE-ARRANGEMENT OF IMPERIAL ADMINISTRATION

The separation from the Colonial Office of the growing volume of Imperial 
and inter-Imperial business in which the Dominions are concerned, is how­
ever, only part of a general rearrangement of imperial administration which 
will be forced upon us as the outcome of the present war.

In the Middle East, for instance, we are likely to find ourselves respon­
sible for the general control of a vast area the conditions of which are 
essentially different from those either of the Dominions, of India or of the 
Crown Colonies. In Egypt, Palestine, Arabia, Mesopotamia, Persia, we 
shall be dealing with communities unable to stand alone, yet on too advanced 
a plane of national sentiment to be dealt with as Crown Colonies, and too 
scattered and different to be dealt with as a single Imperial administration 
like that of India. The natural solution is the building up of a system of 
autonomous states and communities, subject to a certain measure of guidance 
and instruction as regards their internal affairs, and held together and safe­
guarded by Imperial control of the main lines of communication and of the 
main channels and ports of entry such as the Suez Canal and Shatt-el-Arab, 
Kantara, Haifa and Basra. The administrative and political problems of 
this whole region will be far too large to leave them to the Foreign Office, 
which ought, indeed, to be relieved as soon as possible from the duty of 
supervising the administration of Egypt. They are, on the other hand, es­
sentially different from those which either the Colonial Office or the India 
Office have dealt with. The natural solution is the creation of a new Middle 
Eastern Department covering the whole area between the spheres of India on 
the East and Tropical Africa to the South.
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As regards the India Office the main problem before it lies in seeing 
through the gradual transformation from the present system of government 
in India to one based on self-government without damage to the Imperial 
interests for which it is responsible. In this connection it is desirable to draw 
a clear definition between India proper, the area within which Indian self- 
government is to be ultimately conceded and meanwhile prepared for, and 
the sphere of India Office responsibility. It would only hamper the problem 
of Indian self-government if it were mixed up with questions of the control 
of the North-West Frontier—which is really a part of Central Asia—of 
Afghanistan and Tibet. Neither, for that matter, is Burma sufficiently akin 
to India in any respect to be included in the same scheme of self-govern­
ment. If this distinction between an inner India, or Hindustan, and an outer 
India or India Office administrative sphere is once clearly established, there 
is much to be said, from the point of view of defence, communications and 
economic development, for including in the wider India and under the 
India Office, certain British possessions in the neighbourhood of India 
which are at present under the Colonial Office. The enlarged India Office 
sphere might then include, besides India proper, the Frontier Province, 
Afghanistan, Tibet, Burma, the Malay States and Singapore, British North 
Borneo, Ceylon and the Seychelles, possibly even Mauritius and Hongkong.

The main task with which the Colonial Office will be confronted after 
the war will be the development of a great African Empire. This Empire 
will consist of two main blocks, an Eastern and a Western. The Eastern, 
assuming that the Egyptian Sudan, or at any rate the southern half of it, is 
detached from Egypt with which it has no real connection from the point 
of view of racial and administrative problems, and that Southern Rhodesia 
ultimately joins the South African Union, will extend from Fashoda in the 
north to the Zambesi in the south. The characteristic feature of this block is 
the existence throughout most of it of areas of high ground where a small 
white population can be settled and take an effective part in the develop­
ment of the country and to some extent in the administration. The Western 
block, at present more highly developed and populous, consists of Nigeria. 
Together with the smaller African Colonies these two great territories con­
stitute an Empire of immense economic resources, and a wonderful field 
for the progressive development of human civilisation. The creation of an 
African Civil Service adequate to dealing with all the problems of African 
government and development would, in itself, be enough to occupy the 
whole attention of a great Department of State. If, in fact, the sphere of 
the India Office were enlarged as indicated above, and if, as has often been 
suggested, Canada took over the responsibility for the administration of 
the West Indies and Australia and New Zealand for the adjacent Pacific Is­
lands, the Colonial Office would to all intents and purposes become purely 
and solely an African Office and be able to concentrate its whole energies on 
a single immense task.
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THE IMPERIAL CONFERENCE

The development of the Imperial Cabinet system is calculated to endanger 
seriously the authority and importance of the Imperial Conference as at 
present constituted. With two bodies of almost identical composition meeting 
simultaneously, the one which enjoys the advantages of unfettered intimate 
discussion and the power of executive decision must inevitably tend to dis­
place a body which enjoys neither the secrecy of a Cabinet nor the effective 
publicity of a Parliament, and which can get no further than passing general 
resolutions. The criterion that the one body should concentrate on such 
matters of common concern as the conduct of foreign and military affairs, 
and the other on inter-Imperial relations cannot be maintained in practice, 
for the simple reason that as soon as a subject is felt to be of first rate 
importance or to involve difficult issues of principle the obvious solution is 
to discuss it in Cabinet first, and to arrive, if possible, at an agreement there 
before remitting it to the Conference. This is what happened last year in 
the case of Imperial Preference, when the subject matter of a whole series 
of most important debates extending over 30 years of the existence of the 
Conference was entirely settled in Cabinet, and the Conference was left 
to pass, as a mere form, for the sake of public record, a resolution whose 
actual wording had already been agreed upon in the more effective assembly.

It would be a great pity if the Imperial Conference lost the position it 
has acquired in a generation of constitutional development. It is the recog­
nised formal organ of Imperial Unity, and its resolutions have been important 
milestones on the road of Imperial development. Its formal deliberations 
and registered conclusions will be essential to any future constitutional 
changes in our Imperial system. What is needed to secure this and to give 
the Conference new life is a clearer differentiation from the Imperial Cabinet 
both in its composition and in its methods. Its assent to Cabinet decisions, 
unless it is to be a mere formality, must be on a wider basis and have a 
more representative authority. This widening of the basis will become neces­
sary in any case if, after the war, the Conference is to consider the question 
of our Imperial constitutional arrangements. On such a matter decisions 
can hardly be reached by the Executives without the concurrence of the 
Oppositions in the various Parliaments. On the other hand no one, at this 
stage, claims that the constitutional question has reached a point at which 
the summoning of an Imperial Convention, to discuss a new constitution, is 
a practical proposition. The natural inference is that, whether in order to 
enable it to discuss such broad issues as the Imperial Constitution with 
more authority, or to differentiate it from the Imperial Cabinet, the Con­
ference should be enlarged and made more representative by the inclusion 
of members of other parties besides the Government of the day. In other 
words the Conference should be transformed from a Conference of Govern­
ments to a Conference of Parliaments, represented in each case by small 
delegations.
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CONCLUSION

The effect of the various changes suggested in these notes would, it is 
submitted, be to build up, on the lines of development indicated by the 
creation of the Imperial War Cabinet, a system of Imperial government 
which, without raising any of the difficult constitutional problems involved 
in the most limited scheme of Imperial Federation, might enable the common 
affairs of the Empire to be efficiently carried on, and give each part of 
the Empire an effective voice in the control of those common affairs. It 
is not suggested that such a system would prove sufficient for all time, or

The composition of these delegations could either be arranged informally, 
like the composition of Parliamentary Committees, or be decided more 
formally and democratically by a parliamentary selection by proportional 
representation. In neither case are the exact numbers a matter of the first 
importance, as the Conference votes by countries and not by individuals, 
though naturally the greater diversity of interests and opinions in the larger 
units would justify a more numerous delegation. Canada would want to have 
representatives of each party from both East and West. The United Kingdom 
might want to have, not only its chief parties, but also its constituent units 
represented. Subject to this the Conference should still remain a small body, 
possibly of 50 to 60, anyhow of less than 100 members.

The necessary change in method is that the deliberations of the Con­
ference, or some of them at any rate, should become public. At present 
there is no assembly where statements on great Imperial issues can be made 
pubiicly in an Imperial setting and discussed together by representatives of 
Imperial opinion. The Imperial Cabinet system requires as its complement 
something in the nature of a sounding-board; some arena in which its policy 
could be openly expounded and discussed, and so reach the Press and 
public of the Empire. An ordinary Cabinet, moreover, enjoys an immense 
advantage in being able to feel its way and strengthen its hand, as it goes 
along, by contact with its Parliament. It can judge what proposals have a 
reasonable chance of acceptance. It can modify its policy in deference to 
parliamentary criticism, or it can educate Parliament and the public to what 
it considers essential measures. The Imperial Cabinet has no such means of 
testing and educating opinion short of going back to the several Parliaments, 
which involves almost insuperable delays. The Imperial Conference, ex­
panded into a Conference of Parliaments, would exactly fill this need. It 
would not be a Parliament itself with power to legislate or tax, or to make 
and unmake Ministers. But it would be a deliberative assembly in which 
the Imperial Cabinet couid unfold its views and decisions, where those 
views and decisions could be criticised or defended in an Imperial, as 
distinct from a local atmosphere, and where formal resolutions could be 
passed, which would give the various Executives of the Empire moral 
authority for their action, or provide the various Parliaments with the 
groundwork for legislation on Imperial questions.
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CHANNELS OF COMMUNICATION

498. Extraits des procès-verbaux de la Conférence 
de guerre impériale de 1918 

IMPERIAL COURT OF APPEAL

July 18, 1918

Mr. Hughes: If I may be permitted, I will now address myself to the 
Resolution which I propose to move on the subject of channels of com­
munication,1 and I will do so very shortly. The principle was established

1 Voir pages 346, 356, 357.

July 17, 1918
Sir Robert Borden: Now with respect to the whole question of Appeal 

Courts, I am inclined to think that according to opinion in Canada we 
really have about enough of them. Perhaps we may have too many of them.

Mr. Hughes: That is what I am coming at now; you may have too much 
of them.

Sir Robert Borden: Yes, you have had some experience of the same 
kind in Australia, but I think you have come through very well. I hope our 
courts may be wisely guided along the same lines. However that may be, I 
think we have just about enough Appeal Courts, and I think the tendency 
in our country will be to restrict appeals to the Privy Council rather than 
to increase them. As a matter of fact, I believe the opportunities for appeal­
ing from Canadian courts are greater than they are from the courts of other 
Dominions.

With respect to the status of the Privy Council and its decisions, I think 
that its decisions command the confidence of the Canadian people and of 
the Canadian Bar. It is perfectly true that there have been criticisms of 
them from time to time, but there are also criticisms of the judgments of 
our own courts. I suppose that is true in all the Dominions. On the whole, 
however, I have not heard any general or widespread expression of dis­
satisfaction with the judgments of the Privy Council. Mr. Rowell, who has 
more recently practised at the Bar than I, will speak with more authority 
than I could on that subject. I think Mr. Hughes might let the matter rest 
until we can give the subject more consideration, because as it stands at 
present, with the little opportunity we have had, I should hardly like to 
commit myself to his proposal.

that it would not, in the process of working raise problems which could 
only be surmounted by far-reaching constitutional changes. Only experience 
can show that. Meanwhile the most reasonable and most obvious procedure 
is to develop the instrument we have to our hand.

L. S. Amery
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before the War that the Imperial Conference is a conference of Governments, 
of which the Prime Minister of the United Kingdom is ex-officio President, 
as primus inter pares, and the Dominion Prime Ministers represent their 
respective Governments. It is no longer, as it used to be, a Departmental 
affair of the Colonial Office. But in the intervals between the Conferences, 
when the Dominion Prime Ministers had returned to their several homes, 
communications reverted to their traditional channels, through the medium 
of the Colonial Office, the only recognized medium for the exchange of cor­
respondence between the British Government and the Dominion Govern­
ments.

Now, to meet the stress and necessities of war there has emerged the 
great fact of the Imperial War Cabinet. The Dominions, no longer infant 
settlements, but grown sister-nations, are taking their full share and their 
full responsibility in the waging of the war; the Prime Minister of the 
Mother Country is sitting in Council with the Dominion Prime Ministers, 
together with the British and Dominion Ministers, first among his peers. 
In the Imperial War Cabinet, all circumlocutions, all intermediaries, have 
been swept away, and Government meets Government face to face. It is 
obvious that these outstanding facts represent a growth, a development of 
the imperial relation, to which the old formulas of administration and the 
old methods of correspondence are no longer applicable, and that new 
formulas and new methods must be developed to bring the machinery of 
government into harmony with the realities.

. . . The division of the Colonial Office into Dominion and Crown Colony 
Branches is good, as far as it goes. But the change must go deeper. Organic 
recognition must be given to the fact that—apart from Imperial Conferences 
—Imperial relations have reached a stage at which, in the course of daily 
administration, the Dominion Governments are conferring, negotiating, and 
transacting business with the Imperial Government, not inter-departmentally, 
but inter-governmentally. Just as, in the War Cabinet, each Dominion 
Government, represented by its Prime Minister, confers with the British 
Government represented by its Prime Minister, so in the course of ad­
ministration the head of a Dominion Government should be able to confer 
directly with the head of the British Government. The fact must be faced 
that as regards the Dominions, the present method of administration through 
the Colonial Office, even with the distinction now drawn between the 
Dominions and Crown Colonies, has, by the unanswerable logic of events, 
become an anachronism.

. . . In effect, we are a League of Free Nations, every one of which is, 
notwithstanding theories, sovereign, or quasi-sovereign, in its own sphere, 
and our relations should be those which those circumstances suggest. The 
Colonial Office system was developed at a time when the Colonial Office 
exercised administrative functions. As regards the Dominions, its functions 
now are merely those of an unnecessary conduit pipe. It is an organ whose 
functions have become atrophied. . . .
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1 Henry Burton, ministre des Chemins de fer et des Ports de l’Union Sud-Africaine, de 
1912 à 1920.

The Governments of the Dominions must, it is clear, be brought into 
direct relation with the head of the British Government. It is not desired 
to add anything to the burden which the British Prime Minister already 
bears. But there should be a reorganisation of the whole Imperial machine, 
so that Dominion correspondence goes direct, so far as official form is con­
cerned, to the Prime Minister. It would probably be found desirable to 
appoint an Assistant Minister, or Minister without portfolio, to relieve the 
Prime Minister of unnecessary personal duties.

It is recognised that there has not been, hitherto, a Prime Minister’s 
Department in the ordinary sense; and that it is not desirable that the Prime 
Minister should have on his shoulders the routine of departmental duties. 
But the development of Imperial relations along the present lines calls 
urgently for some such mode of direct communication as that outlined. . . .

I am going to move a Resolution which, without committing us to the 
actual machinery, will carry this out. It has been suggested by me, and I 
think puts the matter in a form of being settled, and that without delay. 
In the form in which I had given notice of the Resolution, Sir Robert Borden 
and others have made some alterations, or suggested some alterations, 
which do not impair the Resolution at all. I am very pleased to indicate 
what these amendments are, and to say that I shall accept them. The Resolu­
tion will read as follows: “That this Conference is of the opinion that the 
development which has taken place in the relations between the United 
Kingdom and the Dominions has necessitated such a change in the admin­
istrative arrangements and in the channels of communication between their 
Governments as will bring them more directly in touch with each other.”

. . . In the second paragraph, Mr. Burton1 has suggested—and I see the 
force of it—adding the word “Imperial,” so that the reference will be to the 
“Imperial War Cabinet,” and we now know to what body we are referring. 
Without more ado I move the Resolution in this form: “(1) That this 
Conference is of the opinion that the development which has taken place 
in the relations between the United Kingdom and the Dominions neces­
sitates such a change in administrative arrangements and channels of com­
munication between their Governments as will bring them more directly 
in touch with each other. (2) That the Imperial War Cabinet be invited to 
give immediate consideration to the creation of suitable machinery for this 
purpose.”

Sir Robert Borden: Mr. Chairman, I am very glad to support the 
Resolution in its present form. I think it embodies an idea which is present 
to the minds of all of us and in which I know you fully concur and which 
I have discussed with you and with the Prime Minister of the United 
Kingdom more than once during the past three weeks. It should be said, 
of course, that the presentation of this Resolution at the present time is not 
in any way connected with the tenure of this office by you. We all realise
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the great ability, the strong devotion to duty, and the broad vision which 
you have always brought to bear upon questions which are submitted to 
you from time to time in the important office which you hold.

Mr. Hughes: Hear, hear.
Sir Robert Borden: All that goes without saying, and it is hardly neces­

sary to mention it. At the Conference last year a question was raised as 
to the relations between the Mother Country and the self-governing Domin­
ions of the Empire, and India as well—a very important portion of the 
Empire. It was felt at that time that so great a subject ought not to be 
taken up in the midst of a war, and, accordingly, this Resolution was 
passed: “The Imperial War Conference are of opinion that the readjustment 
of the constitutional relations of the component parts of the Empire is too 
important and intricate a subject to be dealt with during the war, and that 
it should form the subject of a special Imperial Conference, to be sum­
moned as soon as possible after the cessation of hostilities. They deem it 
their duty, however, to place on record their view that any such readjust­
ment, while thoroughly preserving all existing powers of self-government 
and complete control of domestic affairs, should be based upon a full 
recognition of the Dominions as autonomous nations of an Imperial Com­
monwealth, and of India as an important portion of the same; should 
recognise the right of the Dominions and India to an adequate voice in 
foreign policy and in foreign relations, and should provide effective ar­
rangements for continuous consultation in all important matters of common 
Imperial concern, and for such necessary concerted action, founded on 
consultation, as the several Governments may determine.” It does not appear 
to me that the Resolution in the terms proposed by Mr. Hughes departs 
from the principle which we recognised at that time: it merely provides for 
a more effective and more appropriate method of communication between 
the Governments of the Dominions, and of India as well, no doubt, and 
the Government of the United Kingdom. The initiation of the Imperial 
War Cabinet by the Prime Minister of the United Kingdom in December 
1916, was a very important development, and the proposal which Mr. 
Hughes has brought forward became quite inevitable from that step in 
advance. I have ventured to say, both in Canada and here, that the Imperial 
War Cabinet is really a Cabinet of Governments. Any important executive 
action must be carried out by the different Governments of the Empire, 
and must command the approval of the Parliaments of the Empire. But, 
nevertheless, it is a Cabinet in the true sense of the word, and its creation 
corresponds to that increasing consciousness of nationhood which is grow­
ing up, certainly in Canada, and I believe equally in all the Dominions of 
the Empire. So far as the status of the Governor General is concerned, 
while he is an Imperial officer, I venture the assertion that in Canada he 
regards his relation to the Government of Canada as of precisely the same 
character as the relation of the King to the Government of the United 
Kingdom. That has been my experience during the past seven years in 
which I have held the office of Prime Minister in Canada.

347



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Mr. Cook1: That has been ours, too.
Mr. Massey: It is the proper position.
Mr. Hughes: Yes.
Sir Robert Borden: I am not quite clear as to whether or not the Prime 

Minister of the United Kingdom can undertake the discharge of the duties 
which Mr. Hughes has suggested. Of course, Mr. Hughes will be the first 
to agree with me that it would be most undesirable to have the Prime 
Minister undertake duties which he could only nominally discharge. If he 
is to be connected with the Oversea Dominions in this way, it must be a 
real connection, and not a mere nominal connection. And it was for that 
reason I suggested to Mr. Hughes and our colleagues generally that the 
subject, so far as the details are concerned, might very well be taken up 
and thrashed out in the Imperial War Cabinet. We should have to get his 
own views, because we could not ask him to undertake burdens which 
he could not fairly and reasonably and efficiently discharge. With those 
observations, I am heartily in support of the Resolution which Mr. Hughes 
has moved, and I shall be very glad to second his motion.

Chairman: Perhaps I had better read it as altered. This Resolution has 
been moved by the Prime Minister of Australia, and seconded by the 
Prime Minister of Canada:—“(1) That this Conference is of the opinion 
that the development which has taken place in the relations between the 
United Kingdom and the Dominions necessitates such a change in admin­
istrative arrangements and channels of communication between their Gov­
ernments as will bring them more directly in touch with each other. (2) 
That the Imperial War Cabinet be invited to give immediate consideration 
to the creation of suitable machinery for this purpose.”

Mr. Rowell: I will say a word or two . . . my only reason for doing 
so is the very great importance of the Resolution now under the considera­
tion of the Conference. Its importance, as has been so fittingly said, lies in 
the recognition of the equal status of the Dominions with that of the 
Mother Country. Undoubtedly with us in Canada, and I presume it is equally 
true of the other Dominions, there has been a great growth of national 
sentiment and national spirit during the war. That national sentiment and 
national spirit, however, are not incompatible with the idea of the unity— 
of the maintenance of the unity—of the Empire. The proposal now under 
consideration, if given effect to, will be a recognition of that national spirit, 
and I believe will be accepted as such and appreciated as such. Every 
recognition we can give of the national spirit of the Dominions, consistent 
with maintaining the unity of the Commonwealth as a whole, will, I believe, 
prove a step in the right direction, will give satisfaction to the Dominions, 
and in the long run will strengthen the ties which bind the Empire together. 
This war has shown that the largest liberty is compatible with the greatest 
unity in purpose and in action, and I believe the change, when brought

1 Joseph Cook, ministre de la Défense d’Australie de 1909 à 1910; Premier ministre 
de 1913 à 1914; ministre désigné de la Marine en 1917.
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499. Le président du Conseil privé au Premier ministre

London, July 23, 1918Confidential
My dear Sir Robert,

about, will further promote that result. As Sir Robert Borden and Mr. 
Burton have so well said, it is the logical result of the events of the past 
few years, and it is probably another step in the natural development of an 
Imperial constitution which under our very elastic system may be modified 
from time to time to meet the exigencies of the situation as that situation 
develops. . . .

The Resolution was then carried unanimously as -follows:
“(1) That this Conference is of the opinion that the development which 

has taken place in the relations between the United Kingdom and the 
Dominions necessitates such a change in administrative arrangements and 
in the channels of communication between their Governments as will 
bring them more directly in touch with each other.

“(2) That the Imperial War Cabinet be invited to give immediate 
consideration to the creation of suitable machinery for this purpose.”

re Channels of Communication
Since the discussion of this matter in the Imperial War Cabinet this 

morning, I have been thinking of what changes could be immediately made 
which would improve the situation and, at the same time, not involve the 
appointment in the meanwhile of a new member of the British Govern­
ment as Secretary of State for Imperial Affairs as was suggested. It appears 
to me there are three things that could be done at once.

1. Governors General should cease to be respresentatives of the Colonial 
Office and should occupy the same relation to their respective Governments 
as His Majesty does to the Government of the United Kingdom. Hereafter 
they should be appointed by the Imperial Cabinet.

2. (a) In matters which would be dealt with by the Imperial War Cabinet 
if it were in session, communication should be between the Prime Ministers, 
or other appropriate Ministers, in the Dominions and the Prime Minister 
of Great Britain (and vice versa) through the Imperial War Cabinet 
Secretariat, (b) In respect of all other matters, communications would be 
to and from the Colonial Office and the appropriate Dominion Ministers.

3. Each Dominion should be entitled to nominate an assistant Secretary 
to the Imperial War Cabinet, who, while subject to the instructions and at 
the disposal of the Secretary of the Imperial War Cabinet, should be specially 
charged with keeping his Government fully informed of all matters affecting 
them and of keeping the Secretariat informed on matters affecting his 
Government.
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London, July 24, 1918Dear Mr. Rowell,

It may be that there will be some opposition from the Colonial Office as 
to No. 1, although I cannot see any good ground for objection. As to Nos. 
2 and 3, however, there should be no possible objection.

If we had a Canadian as the Assistant Secretary to the Imperial War 
Cabinet, he, like the other secretaries, would receive copies of all documents 
going before the War Cabinet, and on any matters which affect Canada or 
the conduct of the war, he could not only consult with Sir Edward Kemp, 
but he could also cable direct to you full information, as well as keeping 
you informed by mail. In any matters in respect of which Canada com­
municated with the Prime Minister of Great Britain, he, as a member of 
the War Cabinet Secretariat, could see that the question was taken up and 
dealt with.

I discussed these three suggestion[s] with Colonel Amery this evening. He 
approves of them all and thinks they should be given effect to at the present 
time.

If we can get these matters through, would not that be a substantial step 
this year and could we not then safely leave other matters over until we 
have another year’s experience?

500. Le secrétaire adjoint du Cabinet de guerre au président 
du Conseil privé

Yours faithfully, 

N. W. Rowell

I enclose a short Note I have drafted on the basis of our talk of last 
night, which you might care to show to Sir Robert Borden as giving in 
condensed form some of the arguments justifying the three main points you 
laid down last night. I greatly enjoyed our talk.

Yours sincerely,

L. S. Amery

[annexe]

Les relations impériales, en 1918

London, July 24, 1918
There can be no question at this moment of comprehensive constitutional 

changes intended to forestall that reconsideration of the constitution of the 
Empire which, it was decided at last year’s Imperial War Conference, is to 
take place at a special Imperial Conference summoned after the war. It

P.S. I am simply suggesting the foregoing for your consideration.

NWR
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is equally imperative to carry out without delay those administrative altera­
tions which, while in no way forestalling or prejudging the decisions of that 
Constitutional Conference, satisfy that demand for equality of status which 
is postulated by the Dominions as the basis of the future constitution of the 
Empire, whatever shape it may take, and enable the Dominions meanwhile 
to have an effective and continuous voice in the conduct of the war and the 
making of peace.

They already have that voice while the Imperial War Cabinet is in session. 
What is most essential, then, is to give the Imperial War Cabinet effective 
continuity. The Dominions have asked for direct communication with the 
Prime Minister of the United Kingdom for that purpose. There is not the 
least difficulty in arranging that, and no new machinery is required. All that 
is necessary is that on Imperial War Cabinet business correspondence between 
the Dominion Prime Ministers and their colleagues on the Imperial War 
Cabinet should go through the Imperial War Cabinet Secretariat—or in 
cases of personal and confidential communication directly to the British 
Prime Minister—exactly as it does now while the Imperial War Cabinet is 
in session. There is no fear of overburdening either the Prime Minister or 
the Secretariat as long as the correspondence is confined to Imperial War 
Cabinet business i.e. to matters of common concern, and ordinary depart­
mental business between the Dominion Governments and the British Gov­
ernment is carried on through the Colonial Office. Nor is there any real 
difficulty in drawing a distinction between the two classes of business. It 
is done now. While the Imperial War Cabinet is in session the ordinary 
current business between the Colonial Office and the Canadian Government 
is going on as usual, and nobody dreams of throwing at the head of the 
Prime Minister or of the Imperial War Cabinet the business with which 
the Colonial Office is better qualified to deal.

The corollary of giving the Dominion Prime Ministers the right to corre­
spond direct with their colleagues of the Imperial War Cabinet is that they 
should be kept fully supplied with all relevant information by the Imperial 
War Cabinet. Here again the existing machinery which supplies them with the 
information they require while the War Cabinet is in session is the natural 
machinery for the purpose. But what would undoubtedly help the smooth 
and efficient working of this side of the mechanism of continuous closer 
touch is if each Dominion would add to the existing Imperial War Cabinet 
staff an assistant secretary of its own specially charged with the task of 
keeping his Prime Minister informed by telegram or by the selection of the 
documents which should be forwarded to him. Such an assistant secretary 
would be paid for by the Dominion Government and responsible to his 
Prime Minister. But he should be available for the ordinary work of the 
Secretariat and under the general authority of the Secretary. Here again 
there is nothing new. The Imperial War Cabinet staff already includes one 
Assistant Secretary who is provided and paid for by India and is specially 
charged with looking after Indian and Eastern questions but is also available 
for the ordinary work of the office.
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501. Le Premier ministre au Premier ministre par intérim

London, July 27, 1918Telegram
For Cabinet and especially for Calder. Following Resolution passed by Im­

perial War Conference twenty-fourth instant. Begins. The Imperial War 
Conference are of opinion that effect should now be given to the principle 
of reciprocity approved by Resolution XXII of the Imperial War Conference, 
1917. In pursuance of that Resolution it is agreed that:

1. It is an inherent function of the Governments of the several com­
munities of the British Commonwealth, including India, that each should 
enjoy complete control of the composition of its own population by means 
of restriction on immigration from any of the other communities.

2. British citizens domiciled in any British country, including India, should 
be admitted into any other British country for visits, for the purpose of 
pleasure or commerce including temporary residence for the purpose of 
education. The conditions of such visits should be regulated on the principle 
of reciprocity as follows:

The principle that any Dominion Minister who happens to be in London 
should be invited to attend the War Cabinet when questions which affect his 
Dominion are raised, has already been established. The presence of Domin­
ion Assistant Secretaries in the Imperial War Cabinet office would ensure 
attention being drawn to the occasions when such invitations should be is­
sued. If the Dominions decided to have each a Minister resident in London, 
permanently or for considerable periods, it would greatly help the continuity 
of Imperial policy if these Ministers met, under the chairmanship of a 
member of the Imperial War Cabinet, as an Imperial Committee to watch 
over Imperial policy. This Committee could impress its views collectively 
on the British War Cabinet and could arrange for its members to be invited 
to the War Cabinet for the discussion of more important affairs of common 
interest, in which case the meeting would in effect become an Imperial War 
Cabinet meeting.

There is one other change that should be introduced at once. That is that 
official correspondence between the British Government and the Dominion 
Governments should not pass through the Governor or Governor General 
but direct, the copy being simultaneously given to the latter, whose position 
in that respect would be exactly assimilated to that of His Majesty in this 
country. The change may seem a trifling one, a matter of etiquette. But it 
is of significance from the point of view of that equality of status which is 
the foundation of British Imperial policy, and there is no practical reason 
why it should not be given effect to immediately.

L. S. Amery
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Borden

(a) The right of the Government of India is recognised to enact laws 
which shall have the effect of subjecting British citizens domiciled in any 
other British country to the same conditions in visiting India as those 
imposed on Indians desiring to visit such country.

(b) Such right of visit or temporary residence shall, in each individual 
case, be embodied in a passport or written permit issued by the country 
of domicile and subject to visé there by an officer appointed by and acting 
on behalf of the country to be visited, if such country so desires.

(c) Such right shall not extend to a visit or temporary residence for 
labour purposes or to permanent settlement.

3. Indians already permanently domiciled in the other British countries 
should be allowed to bring in their wives and minor children on condition 
(a) that not more than one wife and her children shall be admitted for 
each such Indian and (b) that each individual so admitted shall be certified 
by the Government of India as being the lawful wife or child of such Indian.

4. The Conference recommends the other questions covered by the 
memoranda presented this year and last year to the Conference by the 
representatives of India in so far as not dealt with in the foregoing paragraphs 
of this Resolution to the various Governments concerned with a view to 
early consideration. Ends. Prime importance of this agreement from Canada’s 
viewpoint is that we have secured formal and public acquiescence by British 
Government and Government of India in our view that we have absolute 
control of composition of our population and their assent to such restrictions 
on immigration as we deem desirable. While it is properly recognized that 
Indian British citizens may visit Canada temporarily for purposes of pleasure, 
commerce or education yet it is explicitly declared such right shall in no 
sense be capable of extension to residence for labour purposes or to per­
manent settlement. Also very important that this has been secured by 
harmonious adjustment between the Governments concerned and that this 
long outstanding question is now settled on a permanent basis satisfactory 
to us without wounding self-esteem of India thereby promoting peace and 
goodwill in the future. As to admission of wives and minor children it was 
felt that this concession was reasonable in view of following considerations. 
First, the loyalty, devotion and splendid war record of India. Second, it 
facilitated the permanent settlement of main question. Third, the other 
Dominions have already for some years permitted this right. Fourth, the 
relatively small numbers involved in the case of Canada. These observations 
are made in view of fact that Resolution will be published Monday and in 
order enable you make public statement which will serve to forestall any 
adverse comment which might arise in Canada.
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502. Le Premier ministre au secrétaire aux Colonies

London, August 2, 1918My dear Mr. Long,

503. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

London, August 15, 1918Dear Mr. Lloyd George,

1 Le 14 août. Long dit à Borden qu’il en était revenu aux ententes de 1915 sauf dans 
le cas de documents confidentiels ou secrets, qui seraient laissés à sa discrétion.

prepared to attend. Yours faithfully, 

[R. L. Borden]

Sir George Perley, High Commissioner for Canada, who was a member 
of the late Government and is a member of the King’s Privy Council for 
Canada, upon the formation of the Union Government in October last 
ceased to be a member of the Administration and was appointed to the 
position of High Commissioner, the duties of which he had already been 
discharging as Minister without Portfolio from June 1914. He has my 
complete confidence in all matters relating to the administration of public 
affairs in Canada, and all our business in the United Kingdom with reference 
to such affairs (except matters directly connected with war activities) 
centres in his office. If at any time his presence should be desired at a 
meeting of the Imperial War Cabinet for purposes of consultation or in­
formation in respect to the matters which he thus directs, he would be

I hope that there will be no further delay in arranging that Sir George 
Perley shall be supplied regularly with copies of despatches addressed by 
the Secretary of State for the Colonies to the Governor General and of 
telegrams passing between the Secretary of State for the Colonies and the 
Government of the Dominion. This is the arrangement entered into in 
September 1915 when Sir George Perley was acting High Commissioner 
and a member of the Government. He is now High Commissioner and 
although he is not a member of the Government he occupies a highly con­
fidential and important position analogous to that of an Ambassador. 
Practically every Department of State in Canada is in communication with 
him from time to time on subjects which have to be taken up with Depart­
ments of the British Government.

The objections raised to the course which I have suggested seem to me 
formal rather than substantial. Sir George Perley has been made the medium 
of secret and highly confidential communications to you and to the Prime 
Minister. It is not improbable that this practice will develop in future with 
great advantage to the public interest in respect of all matters with which 
the High Commissioner may be called upon to deal.1

Yours faithfully,

[R. L. Borden]
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505. Le Premier ministre au ministre des Forces armées Outre-Mer
London, August 15, 1918Dear Sir Edward Kemp,

London, August 15, 1918Dear Mr. Lloyd George,

506. Le Premier ministre au premier lord de l’Amirauté
London, August 15, 1918Dear Sir Eric Geddes,

with you direct on the subject.

I am afraid the brevity of the time at my disposal will prevent me bringing 
up in the Imperial War Cabinet the subject dealt with in the Admiralty 
memorandum.

I have, however, consulted the Prime Ministers of the Dominions, who 
(with the exception of the Prime Minister of Newfoundland) have expressed 
their approval of the accompanying memorandum.

The Prime Minister of Newfoundland has been requested to communicate

glad to attend. Faithfully yours, 
[R. L. Borden]

As you are doubtless aware, Sir Edward Kemp, the Minister of the 
Canadian Overseas Military Forces, resides in London and devotes his 
entire time to the very responsible duties that continually occupy him. Not­
withstanding the insistent claim of those duties he is prepared at any time 
to attend a meeting of the Imperial War Cabinet in case his presence should 
be required for consultation or otherwise.

Faithfully yours,
[R. L. Borden]

[ANNEXE]

Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Faithfully yours,
R. L. Borden

I am enclosing a copy of a letter which I have addressed to Mr. Lloyd 
George respecting your attendance at the Imperial War Cabinet, when 
required, for purposes of consultation or otherwise.

Yours faithfully,
[R. L. Borden]

504. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

Confidential London, August 15, 1918
Dear Mr. Lloyd George,

At present I do not propose to appoint a resident minister empowered 
to act as a regular member of the Imperial War Cabinet. In a letter of even 
date, copy of which is being sent to Sir Edward Kemp, I am suggesting 
that in case his presence should be desired at any meeting of the Imperial 
War Cabinet for consultation in matters relating to the war, he will be
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[ANNEXE]

Mémoire

The Dominion Ministers, having considered the Admiralty memorandum 
of 17th May, 1918, on the naval defence of the British Empire, which was 
circulated to the Imperial War Conference, 1918, submit the following 
conclusions and observations.

1. The proposals set forth in the Admiralty memorandum for a single 
navy at all times under a central naval authority are not considered 
practicable.

2. Purely from the standpoint of naval strategy the reasons thus put 
forward for the establishment of a single navy for the Empire, under a 
central naval authority, are strong but not unanswerable. The experience 
gained in this war has shown that in time of war a Dominion navy (e.g., 
that of Australia) can operate with the highest efficiency as part of a united 
navy under one direction and command established after the outbreak 
of war.

3. It is thoroughly recognized that the character of construction, armament 
and equipment, and the methods and principles of training, administration, 
and organization should proceed upon the same lines in all the navies of 
the Empire. This policy has already been followed in those Dominions 
which have established naval forces.

4. For this purpose the Dominions would welcome visits from a highly 
qualified representative of the Admiralty, who, by reason of his ability and 
experience, would be thoroughly competent to advise the naval authorities 
of the Dominions in such matters.1

5. As naval forces come to be developed upon a considerable scale by the 
Dominions it may be necessary hereafter to consider the establishment for 
war purposes of some supreme naval authority upon which each of the 
Dominions would be adequately represented.

507. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Confidential despatch 442 Downing Street, August 15, 1918
My Lord Duke, 6

I have the honour to transmit to Your Excellency to be laid before your 
Ministers, the accompanying copies of the Proceedings of the Imperial War 
Conference on Thursday July 18th at which the subject of “Channels of 
Communication” was discussed. Your Ministers will observe that the fol­
lowing Resolution on the subject was carried:

(1) That this Conference is of the opinion that the development which has 
taken place in the relations between the United Kingdom and the Dominions

*A la suite de cette suggestion, l’amiral Lord Jellicoe entreprit une tournée des 
Dominions en 1919 et prépara pour le gouvernement canadien un rapport complet sur la 
politique navale. Mais le gouvernement montra peu d'enthousiasme pour les suggestions de 
Jellicoe.
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I have etc.

Walter H. Long

[annexe]

Voies de communication entre les Dominions et le Royaume-Uni

August 15, 1918Secret

NOTE BY THE SECRETARY

M. P. A. Hankey.

At a Meeting of the Committee of Prime Ministers held this afternoon 
it was agreed that the following notice should be published in the morning 
newspapers of Monday, August 19th.

necessitates such a change in administrative arrangements and in the Channels 
of Communication between their Governments as will bring them more directly 
in touch with each other.

(2) That the Imperial War Cabinet be invited to give immediate considera­
tion to the creation of suitable machinery for this purpose.

The subject was subsequently considered by the Imperial War Cabinet, 
and on Tuesday July 30th the following Resolutions were passed:

I. (1) The Prime Ministers of the Dominions, as members of the Imperial War 
Cabinet, have the right of direct communication with the Prime Minister of the 
United Kingdom, and vice versa.

(2) Such communications should be confined to questions of Cabinet impor­
tance. The Prime Ministers themselves are the judges of such questions.

(3) Telegraphic communications between the Prime Ministers should, as a 
rule, be conducted through the Colonial Office machinery, but this will not exclude 
the adoption of more direct means of communication in exceptional circumstances.
II. In order to secure continuity in the work of the Imperial War Cabinet and a 
permanent means of consultation during the war on the more important questions 
of common interest, the Prime Minister of each Dominion has the right to 
nominate a Cabinet Minister either as a resident or visitor in London to represent 
him at meetings of the Imperial War Cabinet to be held regularly between the 
plenary Sessions.

I observed when this Resolution was being considered in the Cabinet 
that the effect which the change proposed would have on the position of 
the Governors General and the Secretary of State would depend very much 
on how it worked out in practice. For myself I said, and for the Governors 
General whose interests I represent as a Minister, all I could say was that 
I believed that they could loyally accept the decision as I did, but they and 
I must reserve their absolute freedom of action: so much must depend on 
the interpretation given to and the use made of the new conditions that 
they and I must not be bound by the decision arrived at, but must be free 
to take such action as we might think fit when we know from experience 
what the result has been.
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London, August 16, 1918Dear Mr. Lloyd George,

“During the past two and a half months the Imperial War Cabinet has 
been in continuous session. Every aspect of policy affecting the conduct of 
the war and the question of peace has been examined by the Prime Ministers 
of the Empire and other members representative of all its parts. These 
meetings have proved of such value that the Imperial War Cabinet have 
thought it essential that certain modifications should be made in the existing 
channels of communication, so as to make consultation between the various 
Governments of the Empire in regard to imperial policy as continuous and 
intimate as possible. It has therefore been decided that for the future the 
Prime Ministers of the Dominions, as members of the Imperial War Cabinet, 
shall have the right to communicate on matters of Cabinet importance direct 
with the Prime Minister of the United Kingdom, whenever they see fit to 
do so. It has also been decided that each Dominion shall have the right to 
nominate a visiting or a resident Minister in London to be a member of 
the Imperial War Cabinet at meetings other than those attended by the 
Prime Ministers. These meetings will be held at regular intervals. Arrange­
ments will also be made for the representation of India at these meetings.”1

508. Le Premier ministre au premier ministre du Royaume-Uni

It seems very desirable that some arrangement should be made whereby, 
during the interval between the sessions of the Imperial War Cabinet, im­
portant papers which are circulated throughout the year to the members 
of the British War Cabinet could be sent out to the Dominions for the 
information of the Dominion members. It is an almost impossible task on 
our arrival here to give careful attention to the mass of documents which 
we find confronting us. Some of the papers could doubtless be sent out in 
the regular bag which goes from here to Ottawa; as to others, it would 
probably be necessary to arrange for a special messenger service. This, I 
should think, would not be difficult.

For myself, I should like to see all the important papers, and especially, 
perhaps, those relating to the United States of America, her forces and her 
war effort generally, the Siberian Expedition and Russia generally, and the 
League of Nations. I do not, however, in mentioning these special matters, 
wish to be understood as in any sense excluding other subjects.

The arrangement would seem to be a natural consequence of the decision 
recently reached in the Imperial War Cabinet.

Yours faithfully,

[R. L. Borden]

1 The last sentence was amended to read as above after the meeting at the request 
of the India Office. [Note explicative ajoutée par le Secrétaire.]
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509. Le lord Chancelier au Premier Ministre

London, August 30, 1918

[annexe]

510. Le Secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, September 12, 1918Confidential despatch 
My Lord Duke,

Private
My dear Sir Robert,

I have the honour to transmit to Your Excellency, to be laid before your 
Ministers, the accompanying copy of a despatch which I have sent to the

1 Lord Chancelier d’Angleterre de 1916 à 1919.
2 On ne discuta pas aux Conférences de 1921 et de 1923 de la question d’une Cour 

d’appel impériale. Il fut admis à la Conférence de 1926 qu’il n’était pas souhaitable que 
les conditions d’appel au Comité judiciaire soient uniformes. On cessa dès lors de s’inté­
resser à une Cour d’appel impériale.

LES RELATIONS IMPÉRIALES

Résolution XXII de la Conférence de guerre impériale 
le 26 juillet 1918

IMPERIAL COURT OF APPEAL

1. That the question of replacing the present dual system of appeal by 
the constitution of one Imperial Court of Appeal demands the prompt 
consideration of His Majesty’s Government.

2. That the Lord Chancellor should be invited to prepare and circulate 
to the Governments of the Dominions and of India, as soon as possible, a 
memorandum of such proposals as in the opinion of His Majesty’s Govern­
ment are practicable for that purpose with a view to decision at the next 
Imperial Conference.

3. That each such Government as soon as possible thereafter shall com­
municate to the Government of the United Kingdom its views with regard 
to such proposals.2

I enclose a copy of the Resolution of the Imperial Conference as to an 
Imperial Court of Appeal.

Before forming any scheme for consideration, I should be greatly obliged 
if you could favour me with your views as to the best method of carrying 
out the proposal, and also upon any alternative proposals which may occur 
to you as practicable improvements in the system for disposing of Final 
Appeals. I should also be grateful for any general observations upon the 
whole subject which may occur to you.

Sincerely yours,

Finlay1
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I have etc.,

Walter H. Long

[ANNEXE]

Le secrétaire aux Colonies aux gouvernements des Dominions

Downing Street, September 12, 1918

I have etc.,

Walter H. Long

I have the honour to request you to inform your Ministers that I received 
recently a letter from the Prime Minister of the Dominion of Canada stating 
that, if the Imperial Conference was to be continued both during the War 
and afterwards, he was strongly of opinion that the shorthand reports of 
its debates should be abolished. Sir Robert Borden acknowledged that a 
record of what was said was convenient for occasional reference, but, in his 
opinion the disadvantages seemed greatly to outweigh the advantages. He 
thought that after all the real value of the Conference lay in its conclusions 
and not in the speeches upon which those conclusions might be based. 
Sir Robert Borden added that his colleagues at both the Imperial War 
Conference of 1917 and that of 1918 entirely agreed with him that much 
time was wasted, and that this waste was due in no inconsiderable degree 
to the fact that the speeches were recorded. He expressed the hope that 
his suggestion would be taken into very serious consideration.

2. I pointed out to Sir Robert Borden that the matter was not one which 
I could decide as Chairman, but one which the Conference must decide 
for itself. I undertook, however, to bring the question before the various 
Governments represented at the Conference in order that a decision might 
be taken by the time it became necessary to make arrangements for the 
next Conference.

3. I should be glad to be furnished with an expression of your Ministers’ 
views on the question. I am taking steps to ascertain the views of the 
other Governments represented at the Conference.

Confidential despatch 
Sir,

other self-governing Dominions with reference to a recent suggestion by 
the Prime Minister of Canada that the shorthand report of the debating of 
the Imperial Conference should be abolished.
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511. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, January 11, 1909Paraphrase of telegram
Your telegram No. 6, of January 10. Boundary waters. Please sign treaty.1

Grey

Washington, January 11, 1909Telegram 7
Boundary Waters Treaty2 signed early in the evening. Congratulations.

Bryce

Le traité de 1909 sur les eaux limitrophes; l’établissement 
de la Commission mixte internationale; la frontière dans la baie 
de Passamaquoddy; l’entrée Dixon et le détroit d’Hécate; le 
canal de drainage de Chicago; la frontière du Labrador.

512. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

1Le travail de la Commission internationale des cours d’eau avait prouvé qu'un groupe 
constitué d’un nombre égal de membres des États-Unis et du Canada pouvait faire des re­
commandations conduisant au règlement des questions en litige. La section canadienne de 
la Commission sentit cependant le besoin d’établir des principes fixes sur lesquels baser son 
travail afin de contre-balancer les avantages que pourrait avoir la puissance la plus forte 
si chaque cas devait être jugé seul sans principe de base acceptable aux deux parties. Bien 
que le gouvernement des États-Unis eût préféré voir chaque question portant sur l’utilisa­
tion des eaux limitrophes être discutée selon son mérite, George Gibbons, président de la 
section canadienne, obtint l’adoption préalable de principes généraux. Ayant l’appui de 
sir Wilfrid Laurier en ce sens, il travailla à obtenir un traité qui à la fois établirait les 
principes désirés et étendrait la juridiction de la Commission internationale des cours 
d’eau afin de lui permettre de régler elle-même les problèmes et non plus seulement de 
faire des recommandations aux deux gouvernements. Son travail fut couronné par la 
signature du Traité des eaux limitrophes. Le récit des négociations se trouve dans l’article 
de Alan O. Gibbons «Sir George Gibbons and the Boundary Waters Treaty of 1909», dans le 
Canadian Historical Review, vol. XXXIV, n° 2, juin 1953.

!Le texte est reproduit dans Treaties and Agreements affecting Canada in force 
between His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 1814-1925. 
Ottawa, 1927, pages 312-318.
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513. Le Premier ministre à George C. Gibbons

[Ottawa,] January 12, 1909My dear Gibbons,

Wilfrid Laurier

514. George C. Gibbons au Premier ministre

London, Ontario, January 13, 1909My dear Sir Wilfrid,
Your letter received. There must be no assertion of right under Treaty 

of 1842. Nothing need be said about it, but when Article II was adopted it 
was understood that we were not to assert such a right and they have my 
assurance to that effect.

Our assizes are on and I will be in Court for the next ten days but will, 
as soon as I can, prepare a brief on Article II. Public rights are not interfered 
with but left just as they were. Private rights are fully protected. Diversions 
are permitted in all civilized countries for the greater good, subject to in­
demnity to those injuriously affected.

Our citizens are given exactly the same rights as citizens of Minnesota. 
What more can they ask? Without the treaty the right to divert would have 
been given without any such protection. As a matter of fact this protection 
will put an end to the Minnesota project. The conditions as to non-interference

I duly received your telegram of yesterday. Aylesworth is of the opinion, 
as you stated to me, that it is preferable not to insert in the treaty a provision 
for its ratification by Parliament. This reasoning is strong, though he did not 
fully convince me, but my confidence in both of you combined is such that 
I yield.

Lord Grey received Sunday evening a telegram from Bryce to the effect 
that the Americans would prefer to keep in Article II the words: “subject to 
existing treaties”. As this omission would have been a concession to them, 
the retention of the words is all the better for us. We will be able to make 
use of your argument about the Treaty of 1842, bad as it was.

I should say that the Americans also agreed to the insertion of the words 
desired by Oliver. Here again it is all right.

The treaty as a whole has excellent features, but there is one feature which 
gives me a good deal of anxious thought. It is the feature about the diversion 
of waters. I expect that this will be strongly objected to and attacked. I wish 
you were in the House of Commons to defend it, but you are not, and I write 
now to ask you to set down to work and to prepare me a brief for the discus­
sion, which will not be very far off.

Before I conclude let me offer you my sincere gratitude for the labour, 
energy, and hard work which you have given us for the last three years.

Yours very sincerely,
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515. George C. Gibbons au Premier ministre

London, Ontario, January 28, 1909My dear Sir Wilfrid,
I have been absolutely tied up every minute for the last two weeks. Will 

send you a brief in a few days now.
If you will glance at our report, page 127 and 128, you will see the 

distinction is drawn as between diversions which interfere with private in­
terests and those which affect public interests.

As regards public interests, the treaty leaves the situation exactly as it 
was. As regards private interests the holding of our Commission was that 
diversions should not be permitted to their injury, because, at the time 
our report was made, there was no way in which such interests could be 
protected. If the treaty provides a way by which such interests are fully 
protected, then there is no just reason why either country should be pre­
vented from making developments in the public interest.

It would not be wise that either country should be absolutely precluded 
in that regard because some private interests in the other country would be

1 William Pugsley, ministre des Travaux publics de 1907 à 1911.

with navigation are of the most stringent character and if in addition they 
have to recognize the claims of Canadian private interests there will be no 
work done.

I do not think that more than a general statement is desirable unless 
criticism forces a discussion of the Minnesota matter. Perhaps, as I cannot 
discuss the matter in the House, an opportunity might be given me by 
some such body as the Canadian Club to go into the whole matter immediately 
after the treaty is brought down. As I am saturated with it, I think what I 
have to say would be convincing and prevent criticism later in the House.

I am glad that you think there are some excellent things in the treaty. 
I think it is full of excellent things and have not the slightest doubt about 
my ability to convince the Canadian people that it is. I feel confident it 
will be received with the greatest enthusiasm, as it has been already on a 
dozen occasions.

Kindly do not forget that you repeatedly assured me that the conditions 
existing were intolerable,—that under them you must necessarily yield in 
every case—that it was most desirable that principles should be adopted— 
that a permanent board was essential to their enforcement—and that a 
permanent board of reference was just what was desired.

I would have thought from Mr. Pugsley’s anxiety to claim the making of 
the treaty that he,1 at least, was imbued with its greatness.

Thanks for your appreciation of my years of hard work.

Yours sincerely,

Geo. C. Gibbons
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BOUNDARY WATERS TREATY

1 Sir James Whitney, premier ministre de l’Ontario de 1905 à 1914.
•Les notes semblent avoir été complétées peu de temps après que le Premier ministre 

eut réitéré sa demande dans une lettre datée du 27 janvier.

Article I
In the discussion as to the location of the boundary from Lake Superior 

to the Lake of the Woods by the Commissioners, under Article VII of 
the Treaty of Ghent, the British Commissioner offered to enter and ascend 
the Pigeon River and proceed by a certain water communication to Lake 
Namekan, provided that the Grand Portage should remain free to both 
parties. The Government of the United States held that the powers of the 
American Commissioner under the treaty did not authorize him to enter 
into such an engagement, but added:

Any stipulation that the Grand Portage should remain free to both parties 
is, moreover, unnecessary according to the principles which the Government of the 
United States considers applicable to the subject. Agreeably to these principles, 
both parties. Great Britain and the United States, have the right of navigation from 
the highest navigable source of the lakes to the sea through all the water 
communications by which they are connected with one another, or with the ocean.

516. Notes préparées par George C. Gibbons pour le Premier ministre 

[Undated2]

affected, any more than they should be precluded because private interests 
in their own would be so affected. It is because private interests can be 
protected that these interferences of property rights are justified anywhere.

The whole objection to such interferences is removed if the private in­
terests affected in the foreign country are placed in exactly the same position 
as if they were in the country where the diversion takes place.

I will send you by Monday a brief on the matter. The more I think of 
the provision the more reasonable I think it is. It would never do for either 
country to absolutely agree that no work should be permitted of injury 
to private interests in the other. As under the 14th amendment to the 
American Constitution no rights of property can be interfered with without 
compensation, we are a good deal safer under this provision than they are. 
Unfortunately, under our constitution the Legislature can do anything it 
wants with other people’s property.

I had a note from Mr. Whitney1 asking me to see him when in Toronto. 
I saw him yesterday and he asked me to attend a meeting of the Cabinet 
on Tuesday next, to which I assume there will be no objection. I think his 
whole inclination is to support the treaty.

Yours truly,

Geo. C. Gibbons
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By Article XXVIII of the same treaty it was stipulated that the navigation 
of Lake Michigan, which lies wholly within the jurisdiction of the United 
States, should for the term of ten years and further until the expiration of 
two years after either party shall have given notice to the other of its wish 
to terminate the same “be free and open for the purposes of commerce 
to the subjects of Her Britannic Majesty, subject to any laws and regula­
tions of the United States or of the States bordering thereon, not inconsistent 
with such privileges of free navigation.” This privilege the United States 
claim to have terminated by notice.

See message of President Harrison, Feb. 2, 1893. (Richardson, Vol. IX, 
page 335.)

To enter into a stipulation by which that right shall be affirmed in regard to any 
particular link of that chain, would therefore not only be superfluous, but might 
bring into question the soundness of those principles in their application to other 
parts of the same chain.

By the Treaty of 1871, Article XXVI, it is provided:
The navigation of the River St. Lawrence, ascending and descending from 

the 45th parallel of north latitude, where it ceases to form the boundary 
between the two countries, from, to, and into the sea, shall forever remain 
free and open for the purposes of commerce to the citizens of the United 
States, subject to any laws and regulations of Great Britain, or of the Dominion 
of Canada, not inconsistent with such privilege of free navigation.

And Article VII is as follows:
It is further agreed that the channels in the River St. Lawrence on both 

sides of the Long Sault Islands and of Barnhart Island, the channels in the River 
Detroit on both sides of the Island Bois Blanc, and between that island and 
both the Canadian and American shores, and all the several channels and 
passages between the various islands lying near the junction of the River St. Clair 
with the lake of that name shall be equally free and open to the ships, vessels 
and boats of both parties.

It might be very well argued that the maxim, Expressio unius exclusio 
est alterius, would apply and as specific channels are declared free to 
the ships of both countries, it would follow that elsewhere such right would 
not exist.

Mr. Clay, Sec. of State, to Mr. Porter, Nov. 13, 1826, 31 MS. Dom. 
Let. 422.

See Moore, International Digest, Section 139, page 676.
Notwithstanding this declaration, the Treaty of 1842 (Webster-Ashburton), 

Article II, in settling this boundary has this provision:
It being understood that all the water communications, and all the usual 

portages along the line from Lake Superior to the Lake of the Woods, and also 
Grand Portage from the shore of Lake Superior to the Pigeon River, as now 
actually used, shall be free and open to the use of the subjects and citizens of 
both countries.
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By Article XXVII of the Treaty of Washington, it is provided:
The Government of Her Britannic Majesty engages to urge upon the 

Government of the Dominion of Canada to secure to the citizens of the United 
States the use of the Welland, St. Lawrence, and other canals in the Dominion 
on terms of equality with the inhabitants of the Dominion; and the Govern­
ment of the United States engages that the subjects of Her Britannic Majesty 
shall enjoy the use of the St. Clair Flats Canal on terms of equality with the 
inhabitants of the United States, and further engages to urge upon the State 
Governments to secure to the subjects of Her Britannic Majesty the use of 
the several State Canals connected with the navigation of the lakes or rivers 
traversed by or contiguous to the boundary line between the possessions of 
the High Contracting Parties on terms of equality with the inhabitants of the 
United States.

“The Great Lakes”, said the court in Moore vs. American Transportation 
Company, 24 Howard, “form a boundary for a distance of 1200 miles and 
are of an average width of at least 100 miles. The aggregate length of these 
lakes is over 1500 miles and the area covered by their waters is said to 
be some 90,000 square miles. The waters of these lakes, in the aggregate, 
exceed those of the Baltic, the Caspian, or the Black Sea, and approach 
in magnitude those of the Mediterranean. They exceed those of the Red 
Sea, the North Sea or German Ocean, the Sea of Marmora, and of Azoff, 
and, like the lakes, all of these seas, with the exception of the North Sea, 
are tideless.”

Since the Treaty of 1842 giving to the citizens of the United States and 
Canada a like right to use certain channels in the St. Lawrence, Detroit 
and St. Clair Rivers, irrespective of territorial rights, the channels in use 
have been greatly altered by artificial improvements, mainly by the United 
States Government, within their own territory, notably the Hay Lake Channel 
and the Neebish Channel in the St. Mary’s River, near Sault Ste. Marie, 
which have opened up a new line of travel eleven miles shorter and four 
feet deeper than that previously available and one which can be navigated 
at night with a reasonable degree of safety. The United States Government 
are now at work upon the new Livingston channel in the Detroit River 
and have in contemplation a new lock at Sault Ste. Marie.

Article I of the Treaty is important in declaring that the navigation of all 
these boundary waters from main shore to main shore shall forever continue 
free and open for the purposes of commerce to the peoples and ships of each 
country alike. The provision extending this privilege to Lake Michigan during 
the term of the Treaty is an important and generous concession to us.

Article II
In relation to Article VII of the Treaty of Guadalupe Hidalgo of February 2, 

1848, the then Attorney General Harmon in his opinion dated 12th December, 
1895, (21 Op. 274) advised:

That under international law the United States was not obliged to deny 
to its inhabitants the use of the waters of that part of the river lying wholly 
within its jurisdiction even though such use reduced the volume of water below 
a point where the river ceased to be wholly within the United States.
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The Attorney General observed that it did not pertain to his Department 
to consider whether any action should be taken on grounds of comity or of 
policy. Great Britain, supported by the Canadian Government, (See Moore, 
International Law Digest, 1906, pages 631 to 634 and the correspondence 
therein referred to) in 1850 maintained their sovereign right with regard 
to the St. Lawrence in Canadian territory and refused to permit even the 
right of navigation to American vessels. L. Oppenheim, LL.D., Lecturer in 
Public International Law at the London School of Economics and Political 
Science, [in International Law, a Treatise, 1905], Volume 1, page 225, 
section 176, says: “Theory and practice agree upon the rule that rivers are 
part of the territory of the riparian state,” and at page 226 he says, referring 
to rivers which run through several states, “each state owns that part of the 
river which runs through its territory.”

Sir Robert Phillimore in his Commentaries upon International Law, edition 
1879, page 12 and 13, draws the distinction between the international obliga­
tions of governments as they affect public interests and as they affect private 
interests and says:

The obligationes juris privati inter gentes are not—as the obligationes juris 
publici inter gentes are—the result of legal necessity, but of social convenience, 
and they are called by the name of Comity—comitas gentium.

It is within the absolute competence of a State to refuse permission to 
foreigners to enter into transactions with its subjects, or to allow them to do 
so, being forewarned that the municipal law of the land will be applied to 
them: therefore a breach of comity cannot, strictly speaking, furnish a casus belli, 
or justify a recourse to war, any more than a discourtesy or breach of a natural 
duty, simply as such, can furnish ground for the private action of one individual 
against another.

For a want of Comity towards the individual subjects of a foreign State, 
reciprocity of treatment by the State whose subject has been injured, is, after 
remonstrance has been exhausted, the only legitimate remedy; whereas the breach 
of a rule of Public International Law constitutes a casus belli, and justifies 
in the last resort a recourse to war.

And at page 221, same edition, he says:
A State in the lawful possession of a territory has an exclusive right of 

property therein, and no stranger can be entitled, without her permission, to 
enter within her boundaries, much less to interfere with her full exercise of 
all the rights incident to that supreme dominion which has obtained from 
jurists the appellation of dominium eminens.

National territory consists of water as well as land.

See Chief Justice Marshall’s opinion in Schooner Exchange vs McFadden, 
7 Cranch, page 136:

The jurisdiction of the nation within its own territory is necessarily exclu­
sive and absolute. It is susceptible of no limitation not imposed by itself. Any 
restriction upon it, deriving validity from an external source would imply a 
diminution of its sovereignty to the extent of the restriction, and an investment of 
that sovereignty to the same extent in that power which could impose such 
restriction.
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Article III

Article III gives the Commission jurisdiction to deal with obstructions 
and diversions of boundary waters affecting the natural level or flow on 
the other side of the line.

Article IV

Article IV gives them similar jurisdiction with regard to obstructions in 
waters flowing from boundary waters or in waters at a lower level than the 
boundary in rivers flowing across the boundary, the effect of which is to 
raise the natural level of waters on the other side of the boundary.

Article IV also prevents pollutions on either side to the injury of health 
or property on the other.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

All exceptions, therefore, to the full and complete power of a nation within 
its own territories must be traced up to the consent of the nation itself. They 
can flow from no other legitimate source.

There is no limitation on the sovereign right of each nation over waters 
within its own territory any more than over its lands. As a matter of comity 
all that one State can ask of the other in regard to private interests injured 
by diversions in such other is that these should be protected. It certainly 
cannot ask that its citizens, with respect to their private rights, shall have a 
greater protection than is given to riparian interests similarly affected in the 
country where the diversion takes place; nor would it be politic that either 
country should agree to an absolute prohibition of its right to diversions 
which might be of great advantage solely because some private interests in 
another country might be injuriously affected.

Without the provisions of this Treaty, the private interests in the one 
country injured by diversions in the other would be without any remedy. 
The Treaty practically removes the boundary line in dealing with these in­
terests.

Absolute prohibition would be resented and could not be justified. Corpora­
tions seeking to divert waters from their natural course cannot complain if 
they are called upon as a condition to indemnify private interests injured 
by their action without regard to boundary lines.

It would not be possible, however, to place this class of cases under the 
control of the Commission. Boundary waters must necessarily be dealt with 
by a Joint Board, but no State or Province would be willing to place in the 
hands of an International Commission jurisdiction to deal with or regulate 
property wholly within its own territory. The regularly constituted courts of 
each country are the proper fora for the adjustment of the rights of all 
parties injuriously affected. The citizens of a foreign country can demand 
no higher rights than those of the State or Province where the diversion 
is made. They are given the same rights under the provisions of this Treaty.
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Article V

The position at Niagara was peculiar. There, as elsewhere, the principle 
of equal division should apply. As each country is entitled to divert one-half 
of the water available for power purposes, after providing for domestic use 
and protecting the interests of navigation, it would have been possible, below 
the crest of the rapids, to have diverted practically the whole 200,000 cu. 
ft. per second, which is the natural flow, and such diversion would have 
permitted each country, within its own territory, to divert 100,000 cu. ft. 
of the flow. That, however, would have meant, of course, the destruction of 
the scenic effect which both countries had an interest in maintaining.

In the United States the sentiment against destruction was very strong. 
President Roosevelt in his message to Congress dealt with the matter. The 
Civic Federation League, having branches throughout all the States, strongly 
championed preservation.

The refusal on our part to join in such an effort would have raised an 
outcry throughout the continent. The Canadian Section of the Commission 
felt that they would be placed at great disadvantage if they were placed in 
conflict with their United States confrères on this question.

It, therefore, became important, if possible, for the Commission to decide 
what proportion of the water could be diverted for power purposes without 
serious injury to the scenic effect. While it was absolutely impossible for 
the most expert to express any very positive opinion it was the conclusion of 
the Commission upon the best advice available that not more than one- 
quarter of the whole flow could be diverted without serious injury to the 
scenic effect.

It was, therefore, decided, in the meantime, to permit the diversion of 
some 54,500 cu. ft. per second of the total flow or about one-fourth of the 
whole. As the natural flow was much heavier on the Canadian side, the 
Commission also agreed that the larger proportion could, without injury, 
be taken from that side, and so recommended that the proportions be 
36,000 cu. ft. on the Canadian side and 18,500, cu. ft. on the United States’ 
side. The Treaty makes the proportions 36,000 cu. ft. on the Canadian and 
20,000 cu. ft. on the United States’ side of the river.

It will be noticed that the Treaty only limits diversions above the Falls. 
The 36,000 cu. ft. reserved for Canada will develop upwards of 400,000 
h.p. Further developments below would (but at a greater cost) produce 
another 100,000 h.p. so that we will have available, in all, some 500,000 
h.p. without destroying the scenic effect of the Falls or of the rapids below.

It may be that in the future even this will not suffice. When the time 
comes it may be necessary to abrogate the Treaty in this regard. In the mean­
time and until the necessity arises, it would be wanton to sanction further 
developments as we have not a present Canadian market for one-fifth of the 
authorized development. All additional power generated for the next ten years 
at least must be exported. We could hardly justify the destruction of Niagara
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Article VI

by the desire to create power for exportation, and even if permitted to do so, 
the United States would defeat the attempt by prohibiting or limiting the 
limitation as they did by the Burton Act.

Article VI deals with the St. Mary and Milk Rivers and their tributaries 
in the State of Montana and in the provinces of Alberta and Saskatchewan. 
The Canadian Section of the International Waterways Commission in their 
report to the Minister of Public Works, January, 1907, gave a brief statement 
of the salient points with respect to the question, as follows:

St. Mary and Milk Rivers both rise in Montana, a few miles south of 
the boundary line (49th parallel), the former in the Rocky Mountains, the latter, 
farther east, from the eastern slopes of the foot-hills. Both rivers flow north 
into Canada, but Milk River, after a course of over one hundred miles, 
recrosses the boundary line and finally falls into the Missouri River.

On both sides of the boundary line, in the region which may be reached 
by irrigation canals, from these rivers, is a large tract of semi-arid country, of 
little use in its natural condition, but capable of vast development when a 
regular supply of water is assured. It is probable that the whole water supply 
of the two rivers might be put to beneficial use on either side of the boundary 
line. Of the two rivers, the St. Mary is the more valuable for irrigation purposes, 
since it is the larger river in average flow, and also has a more constant supply, 
from the melting of snow at its mountain sources, during the hot months.

In the early days of irrigation in the Western States, the waters of streams 
were treated by riparian proprietors as property appertaining to their lands, which 
they could divert at will, without reference to the rights of other riparian 
owners. As the water used in irrigation is in great part, if not altogether, 
absorbed by growing vegetation, or dispersed by evaporation, little is returned 
to the river below, and the common law rights of the lower proprietors, to 
the natural flow through their lands, were impaired.

This was of little consequence when irrigating works were limited to the 
supply of a few cultivated acres, but when the advantages of irrigation came 
to be more fully recognized, and developments became more extensive, con­
flicts of interests multiplied, and the necessity of regulation of diversions by 
law became evident.

Laws for this purpose have been adopted by the several states in which 
irrigation is employed. These laws vary in different states, and it is not the 
intention here to discuss the details of the differences between different laws. 
The general principle behind them all is, however, the rights of the first diverter 
of water to his beneficial use; assertion of intention to divert is required by 
record in the registry office, by notice posted at the place of intended diversion, 
by newspaper advertisement, or the like. Difficulties arise, when there is no 
authority to apportion the water, from excessive appropriation by one owner 
to the detriment of the rest, and from the fact that records made against the 
same stream in different districts are not accessible; the intending irrigator has 
difficulty in ascertaining either what appropriations have been made which will 
lessen the flow to him, or those which have been made below him, and which 
he should respect.

It was the good fortune of Canada to be able to deal with these questions 
before they became complicated by vested private interests. In 1894 an Act 
of Parliament was passed by which the right of use of waters available for
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The United States authorities ceased work upon their canal connecting 
the St. Mary River in their own territory with the Milk River, because of 
the assertion of the Canadian right to intercept the flow of the water of 
the Milk River while passing through Canada. An exceedingly nasty com­
plication would have arisen if, after the United States authorities had spent 
a very large amount of money diverting the waters of the St. Mary into 
the Milk, the same had been intercepted in Canada. It was a dangerous 
question and one which it was exceedingly desirable should be settled. The 
treaty provision is eminently just to the people of both countries:

1. It treats the waters of the two rivers as if one stream for the purposes 
of irrigation and power.

2. It apportions such waters equally between the two countries, subject 
to the prior right of the United States to 500 cu. ft. per second of the waters

LES QUESTIONS DE FRONTIÈRES

irrigation was vested in the Crown, and provision was made for apportionment 
of the waters under regulations to be made by the Minister of the Interior. Surveys 
were made by the Dominion Government to ascertain the most favourable loca­
tions for irrigation works, in order that the water might be used to the best 
advantage. Several irrigation projects have been developed under this policy, with 
which the Alberta Railway and Irrigation Company, whose canals connect with 
both the St. Mary and the Milk Rivers, is particularly concerned in the present 
question.

In 1901 an Act of Congress was passed having similar objects. Under this 
Act, a fund constituted by the sales of public lands in the west is to be used for 
the construction of irrigation works, where the same will be profitable. The 
administration of the fund is in the hands of the Reclamation Branch of the 
United States Geological Survey.

While the two laws are alike in establishing federal control of the use of 
water, they differ in that, under the American law the construction is carried on 
by public money, the cost being chargeable against the lands benefited. Under 
the Canadian Act construction is carried on by individuals or companies, but 
strictly under control of the Government which controls the general plan of the 
works and prescribes the amount of water which may be diverted at a given 
place, the quantity which may be used for watering a given acreage, and the 
price which may be charged to the settler for it. The Company is compensated 
for its work by an allowance on the price of the land sold.

The Alberta Railway and Irrigation Company, organized in 1898, has an 
extensive canal system from St. Mary River. They have also a canal by which 
water may be taken from Milk River, but this has not yet been put in operation.

One of the projects of the United States Reclamation Service is the diver­
sion of water from St. Mary River to irrigate land chiefly situated in the lower 
Milk River region. The canal for this purpose may either discharge into Milk 
River, whose natural channel would be utilized to carry the water through Canada 
to where it is to be used, or by a more southern route.

Fears have been expressed that this diversion may prejudicially affect the 
present settlements on the Alberta Railway and Irrigation Company’s lands in 
Canada, or the future development, which may, in the natural course of things, 
be expected in that region, and the matter has been the subject from time to 
time of diplomatic exchanges between Ottawa and Washington, but no basis 
of agreement has yet been reached.
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Article VII
“The High Contracting Parties agree to establish and maintain an Interna­

tional Joint Commission of the United States and Canada composed of six 
commissioners, three on the part of the United States appointed by the 
President thereof, and three on the part of the United Kingdom appointed 
by His Majesty on the recommendation of the Governor in Council of the 
Dominion of Canada.”

Article VIII
Article VIII settles the principles which shall govern the Commission in 

dealing with cases arising under Articles III and IV. The Treaty establishes 
certain rules of international law and gives the Joint Commission authority 
to apply them. The Article first adopts the principle of equal and similar 
rights in the use of boundary waters. After acknowledging the primary right 
of use for domestic purposes, the interests of navigation, including the service 
of navigation canals, are made paramount. As to any surplus waters that may 
be used for power or irrigation purposes, the principle of equal division 
is applied. This was the principle adopted by the International Waterways 
Commission and is the only one which could be justified. The same water 
finds its way from Lake Superior to the sea. There is no right of property 
but only a right of use. The proportion constantly varies and the proportion 
which each would therefore be entitled to divert upon the principle of 
natural flow would depend in each case upon the point of measurement. 
In the St. Mary’s River at Sault Ste. Marie, for instance, above the crest of 
the rapids the larger volume is on the Canadian side, at the crest it is about 
even, while below in the rapids themselves, perhaps 65% is upon the United 
States’ side. So in the Niagara River some distance above the crest of the 
rapids the larger volume is on the United States side while at the crest of 
the Falls seven-eighths is upon the Canadian side.

of the Milk River, or so much of that amount as constitutes three-fourths 
of the natural flow, and subject to the right of Canada to a similar prior 
appropriation with regard to the flow of the St. Mary River. The United 
States have for years been using the waters of the Milk River for the purpose 
of irrigation in the lower Milk River valley in Montana and claimed the 
right to continue such use on the principle of first diversion. The Treaty 
practically recognizes this right, but gives Canada an equivalent in the use 
of the waters of the St. Mary River.

3. Permission is given to the United States to use the Milk River as a 
channel for the conveyance of their share of the St. Mary, subject to a 
provision by which they assume damages for any injury caused, by reason 
of such use, to property in Canada.

4. The measurement and apportionment in case of dispute is left to the 
Joint Commission so that there is a final settlement of the whole difficulty.
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Riparian rights on one side are no restriction upon the right of user 
upon the other. Without some arrangement each within its own territory 
would divert or use the waters flowing over its own land.

New conditions have been created in recent years, (1) by a demand for 
the use of flowing water for power purposes, (2) by the necessity of main­
taining the lake levels. Before the importance of maintaining the level of 
the lakes was fully appreciated, Chicago was, without protest, permitted to 
divert 10,000 cu. ft. per sec. to the serious injury of navigation interests. The 
effect of the diversion was to lower the level of the whole system below Lake 
Michigan. The level of Lake Erie was lowered between four and five inches 
and the earning capacity of vessels operating the system was seriously im­
paired, the loss being estimated at over one million dollars a year.

A ceaseless conflict has arisen between those who would maintain the 
integrity of the lake level and the insistent interests which would seek to 
divert the waters for power purposes. Before the formation of the International 
Waterways Commission all was confusion. At Sault Ste. Marie, in Michigan, 
the Lake Superior Development and Power Company built a canal capable 
of taking one-half the total flow. Charters innumerable had been applied 
for and many were granted in New York State and Ontario to divert the 
waters of the Niagara River without regard to the level of the lake. In 
Canada a charter had been applied for to take water from Lake Erie to 
the escarpment near Jordan, and another company sought to turn the waters 
of the Niagara into the Welland River and thus make a new out-let at a 
point near St. Davids. One American corporation sought leave to create a 
new channel by excavating on the United States side of the boundary in 
the Niagara River. Vessel interests became alarmed and brought pressure to 
bear upon the Congress of the United States which resulted in the passing 
on the 13th June, 1902, of The Rivers and Harbours Act, which contained 
the following provision, namely:

The President of the United States is hereby requested to invite the Govern­
ment of Great Britain to join in the formation of an international commission, 
to be composed of three members from the United States and three who shall 
represent the interests of the Dominion of Canada, whose duty it shall be to 
investigate and report upon the conditions and uses of the waters adjacent to 
the boundary lines between the United States and Canada, including all of the 
waters of the lakes and rivers whose natural outlet is by the River Saint 
Lawrence to the Atlantic Ocean, also upon the maintenance and regulation of 
suitable levels, and also upon the effect upon the shores of these waters and the 
structures thereon, and upon the interests of navigation by reason of the diver­
sion of these waters from or change in their natural flow; and, further, to report 
upon the necessary measures to regulate such diversion, and to make such recom­
mendations for improvements and regulations as shall best subserve the interests 
of navigation in said waters.

It at once became manifest to the Commission that if the integrity of 
the lake system was to be maintained it could only be done by some treaty 
arrangement. As long as the States and Provinces adjacent to the boundary 
had power to grant such charters influenced by local interests and without
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1 Dans ce mémoire Gibbons ne fournit aucune note concernant les articles XI, XII, 
XIII, et XIV.

Article IX

Article IX is a step in advance of anything previously attempted in the 
way of providing for the settlement of international disputes. Its importance 
cannot be over-estimated. In it the Commissioners are half Canadians and 
half appointed by the United States. To this Board either nation may demand 
that any matter of dispute arising along the frontier may be referred. The 
Board are to have the powers of a Court with full facilities for getting at 
the truth with regard to matters referred to them. The Board is permanent 
in its character and its members are not appointed for the special purpose 
of accomplishing certain results; on the contrary, they are sworn to faithfully 
and impartially perform the duties imposed upon them. The International 
Waterways Commission have given evidence as to the value of permanency 
in such bodies, a temporary advantage in such a Court is no gain; fair play 
is essential to its continuance and its experience has shown that there is 
not very much trouble in reaching the true solution when no other is sought 
by either side.

The Commission will relieve Great Britain from the responsibility of 
intervening in the settlement of a lot of petty matters and robs such disputes 
of their significance as matters of international importance. After the dis­
putants have threshed the matter out before such a Court and a report has 
been furnished to the respective Governments with findings upon the facts 
and advice as to the action that shall be taken, if any, there will be little 
room left for international complication.

any controlling principle, the whole lake system was in danger of destruction. 
A treaty was essential to the permanent maintenance of the levels. The 
interests at stake were international. An agreement between the two nations 
as to the principles which should govern was essential, and the creation of 
a joint board to enforce the rights agreed upon necessarily followed.

Modern conditions require vessels of great draft. The tonnage is con­
stantly increasing, that passing through the St. Mary’s Canals has doubled in 
twelve years, and with the development of our North West, the increase is 
sure to continue. The maintenance of this great international highway is 
essential to the development of the Great West. Under the terms of this 
treaty, the Joint Commission will control diversions so as to fully conserve 
navigation interests.

Article X
Article X creates this same Board a Board of Arbitration to whom, by 

consent of both countries, any matter of a similar character may be referred 
for final determination, the Hague Tribunal, if necessary, selecting an 
umpire.1

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES



375

517. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, January 30, 1909

I have etc.

James Bryce

Confidential despatch 20 
My Lord,

I have the honour to report that the Treaty for the settlement of the inter­
national waters and other boundary questions between Canada and the 
United States has encountered considerable opposition in the Senate.

After it had been favourably reported by the Committee it was supposed 
that it would be approved without further question, but it was learned that 
opposition would be raised to it by Senators representing boundary States. 
Although the opponents were few in number and their objections would, to a 
dispassionate and reasonable mind, appear unworthy of consideration, yet the 
rules of procedure in the Senate or rather the traditions which they have 
formed and to which they sacrifice the public interest enable one or two 
obstinate opponents to block any measure and possibly even to wreck such 
as have not much driving power behind them. The Treaty has now been 
under discussion in “executive” (i.e. secret) session on some four different 
occasions and the full position of its opponents has now been fairly well 
developed. Its principal opponents are Senators Smith of Michigan, Nelson 
and Clapp of Minnesota, and Heyburn of Idaho. Senator Smith’s contention 
is that the water power of the St. Mary’s River at the Sault Ste. Marie should 
be specifically divided between Canada and the United States. In this he 
received support from Senators Teller of Colorado and others probably 
principally for partisan reasons. A further contention raised is that the 
respective rights of the two countries in the waters of the Great Lakes ought 
to be more definitely determined. The defence of the Treaty has been con­
ducted by Senator Lodge and the fact that already two whole days have 
been devoted to its discussion shows a determination on the part of the 
Administration to ensure the opposition having time to exhaust itself which 
is the only means of driving a measure through the Senate. On the last vote 
taken it is reported that the Treaty was still eleven votes short of ratification.

If there appears to be any risk of opposition spreading and becoming 
dangerous, I am confidentially informed that the debates will be suspended 
until Mr. Root’s return to Washington or if necessary until he takes his seat 
in the Senate or in the Committee on Foreign Relations to which it is assumed 
he will be at once elected.

So far I have not seen in the newspapers here anything to indicate that 
the objections which, as I understand, certain sections of opinion are disposed 
to take to the Treaty have as yet become known. I have remarked to several 
Senators that as there are those in Canada who profess to be dissatisfied 
because she has not got enough, it is reasonable to suppose that what extrem­
ists on both sides disapprove for opposite reasons is substantially fair and 
just between the countries.
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Washington, February 3, 1909Paraphrase of telegram 11

Bryce

519. George C. Gibbons au Premier ministre

London, Ontario, February 18, 1909
Private
My dear Sir Wilfrid,

518. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Between all the fires I am distraught. When I was asked to undertake the 
negotiation of this treaty I was told that our then position was helpless; that 
the Americans simply did as they pleased, and that unless some arrangement 
was made would continue to do so.

I found no established rule of international law which would protect 
private interests in one country injured by diversions in the other. I sought 
then to make one which was all to our advantage, and Mr. Bacon1 made the 
concession which we have in Article II, and which everyone which I have 
consulted in the matter, save yourself, thinks is a first-class protection.

I had, as I told you before, in getting this concession to agree that we 
would not raise the exceedingly doubtful plea of the Treaty of 1842. There 
was no point in making an issue over that Treaty whatever.

As we reserved the right to object to any interference with navigation and 
as the waters that would be affected are boundary waters, the Americans are 
just as much interested in protecting them as we are and are, I am bound to 
say, very much more particular about non-interference than are we. They 
promptly closed the intakes on the American side of the Soo last year when 
the water was low and have made the most ample provision in their regula­
tions for the protection of public interests.

1 Robert Bacon, des États-Unis, premier secrétaire d’État adjoint de 1905 à 1909, et 
temporairement secrétaire d’État en 1909.

Confidential. Boundary Waters Treaty. Am informed by Secretary of State 
that strong opposition has suddenly arisen in Senate to this Treaty owing to 
fear that an export duty will be put on power transmitted from Canada to 
United States side of Niagara River, thereby preventing use of such power in 
United States which had been expected. This is feared apparently both in 
respect to power which is now transmitted and what may in future become 
transmissible. Agitation reported from Ontario of persons there already de­
manding imposition of export duty, and of others on United States side, is the 
cause of the trouble. This has aroused opposition. At the moment this new 
question arose today United States Government had been confident of over­
coming opposition to treaty. Doubtless United States Government would wel­
come any statement from your Government should there be disposition to give 
one, but so far they have not suggested it to me. It is alleged here, I understand, 
that Canada was allowed additional power in the belief that part of it would be 
transmitted to the United States.

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES



377

Washington, February 20, 1909Paraphrase of telegram 15

Am I to understand you now as repudiating my arrangement? If so, of 
course, I must communicate it to the other side and that will end the Treaty. 
Tremendous pressure has been brought on their side in opposition to this 
Article II. Senator Nelson, of Minnesota, is strong in opposition. The Sen­
ators from Minnesota and Vermont all oppose it as inflicting an additional 
obligation on them which does not exist under present law.

If this Treaty is abandoned, I repeat, another treaty of the like will never 
be obtained. Not a line of the Treaty from its opening to its end but is to our 
advantage. Without some arrangement trouble in the very immediate future is 
absolutely certain.

520. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur générai

Secret. Boundary Waters Treaty. Opposition Michigan to this Treaty owing 
to view that it might be construed so as to deprive existing interests at Sault 
Ste. Marie of present use of waters, has convinced Secretary of State that, 
unless a resolution is accepted declaring the construction which the Senate 
puts on Article VIII, the Treaty cannot be got through the Senate before 
March 4. Proposed resolution is as follows:

Resolved further (as a part of this ratification?), that the United States approve 
Treaty, with the understanding that nothing in this Treaty shall be construed as 
affecting or changing any existing territorial or riparian rights in the water, or 
rights of owners of lands under water on either side of the international boundary 
at the rapids of St. Mary’s River in the use of waters flowing over such lands, 
subject to requirements of navigation in boundary waters and of navigation canals; 
and further, that nothing in this Treaty shall be construed as interfering with 
drainage of wet swamps and overflowed lands into streams flowing into boundary 
waters, and that these interpretations will be mentioned in the ratification as 
conveying the true meaning of the Treaty and will in effect form part of the Treaty.

As this only interprets the meaning of Treaty where obscure, the Secre­
tary of State hopes that your Government will see no objection to the accept­
ance of this; he states as follows:

Effect of application of the words ‘equal and similar’ in paragraph 2, of Article 
VIII, and of words ‘equal division’ in paragraph 5 of that article, to existing condi­
tions at rapids of the St. Mary’s River having given rise to doubts and clear under­
standing on the point being (advisable?), Senate resolution is intended to remove 
any ambiguity.

Reference to [garbled] lest it should be supposed that Article II 
creates a liability in respect of such drainage. I have telegraphed Gibbons 
suggesting that he should go forthwith to Ottawa to consult Your Excellency’s 
Ministers. It is believed that he understands Treaty in the sense put on it by 
the proposed resolution, which seems, putting Articles III and VIII together, 
to be natural sense as applied to Sault Rapids. Except undertaking to transmit 
the above to Your Lordship, I have done nothing, but having regard to the

Yours truly,
Geo. C. Gibbons
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Grey

522. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, March 1, 1909

Grey

Will not object to understanding embodied in proposed resolution, if words 
following are inserted: “and without prejudice to the right of Canada to take, 
within its own territory, not exceeding one-half of the total amount of the 
waters flowing from Lake Superior into the St. Mary’s River available for 
power purposes.”

Paraphrase of telegram

521. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Paraphrase of telegram Ottawa, February 23, 1909
Secret. . . . Gibbons does not favour proposed rider to the Treaty, and my 
Government feel that, in justice to themselves, they must have time to con­
sider question.

value of the Treaty, there seems to be no harm in our expressing our assent 
in the ratification to what is an interpretation and not an amendment. Secretary 
of State begs for an answer at latest before Tuesday morning.

Bryce

523. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret and confidential despatch . . _ _
My Lord Ottawa, March 1, 1909

I have the honour to inform Your Lordship that the last difficulty in the 
way of a settlement with the United States on the subject of the International 
Water Boundaries Treaty, appears to have been removed.

I have just been informed by Sir Wilfrid Laurier that the Dominion 
Government approves the arrangement arrived at with Mr. Root, at New York, 
by Mr. Bryce and Mr. Gibbons, with reference to the interpretation of Article 
II desired by the Senate.

I am telegraphing the assent of His Majesty’s Canadian Government 
to Mr. Bryce, in the hope that it may be possible to obtain the ratification of 
the Treaty by the Senate before the 4th of March.

Apart from the advantages resulting from the removal from the field of 
international controversy of many questions pregnant with the possibilities of 
future trouble, the Treaty would appear to secure for Canada the following 
benefits :

( 1 ) The right of free navigation of all channels from main shore to main 
shore.

The right to the free navigation of some of these channels, which was 
doubtful before, is confirmed by the Treaty now before the Senate.
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It is important that no allusion should be made to this benefit, as it is 
obviously undesirable that there should be any implied admission on the part 
of the Canadian Government that this right to free navigation may possibly 
lapse with the Treaty.

(2) The right of free navigation of Lake Michigan. The Union Jack 
will sail through, free and unimpeded. As Canadian vessels are now held up, 
sometimes for twelve hours or more, by the necessity of obtaining a passport, 
this right of free navigation on Lake Michigan will be of great benefit to the 
transportation service to and from Montreal.

(3) By Article II protection is secured to private interests in the event 
of their receiving damage through the diversion of rivers in the United States. 
As the United States, in the exercise of their sovereign rights, can divert their 
waters without compensating Canadian interests injuriously affected, the obli­
gation to compensate Canadian interests in the event of such diversion causing 
them damage, will give to Canadians remedies which they did not have before.

(4) The establishment of fixed principles governing the use of all bound­
ary waters, in the interest of both sides, is of the greatest advantage to all 
concerned.

I may remind Your Lordship that the establishment of fixed general 
principles for the guidance of the Commission was insisted upon by Sir Wil­
frid Laurier from the outset, as a necessary basis of negotiations. When I 
was at Washington last April, I was led to understand by Mr. Root that this 
demand of Sir Wilfrid Laurier would prove a fatal bar to the hopes of arriving 
at any arrangement between the two countries. It is owing to the firm and dig­
nified refusal of Sir Wilfrid Laurier to be a party to any negotiations with 
regard to the international settlement of this boundary water question, except 
on the basis of established fixed principles, to the fairness of this demand, to 
the influence of Mr. Root, and to the altered sentiment in the United States 
towards Canada, that the Senate have been induced to approve the principle 
of the Treaty now awaiting ratification.

(5) The equal division of surplus water between the United States and 
Canada, apart from the benefit secured to both nations by the adoption of the 
principle of equal treatment, is of special advantage to Canada in certain 
places, where I am informed by Mr. Gibbons not more than one-fifth of the 
water is on the Canadian side.

(6) In the arrangements made for regulating the flow of the St. Mary 
and Milk Rivers, the interests of Canada would appear to be carefully and 
generously guarded by the Treaty.

(7) Finally, the creation of a Commission to which all points of differ­
ence of any kind, arising on any subject at any point along the frontier, can 
be referred by either side for advice, and by consent of both sides, to arbitra­
tion, with the Hague Tribunal naming an umpire is, it is unnecessary to point 
out to Your Lordship, a contribution of the highest importance and value to 
the security and continuance of friendly relations between Canada and the 
United States.
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Grey

524. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, March 5, 1909Despatch 34 
My Lord,

As reported to Your Excellency in my telegram No. 24, of the 4th instant, 
the ratification of the Boundary Waters Treaty was yesterday approved by 
the Senate, with the proviso of which I have the honour to enclose a copy.

Mr. Bacon made many efforts up to the last moment to induce Senator 
Smith of Michigan to agree to the proviso as drafted in the conference be­
tween Mr. Root, Mr. Anderson, Mr. Gibbons and myself at New York on 
February 26, but in vain, and ultimately felt himself obliged to accept the 
proviso insisted on by Mr. Smith rather than let the agreement stand over for 
the new Administration to deal with, with the risk that the whole subject mat­
ter of the Treaty might be reopened if it was submitted afresh to the Senate 
and debated afresh in the Foreign Relations Committee. It would, I under­
stand, be in the power of the Senate, if the Treaty were resubmitted, to vary 
the terms of its resolution which has now approved its ratification, but the 
Secretary of State seemed far from sanguine as to the success of this course. 
Should Your Excellency’s Ministers desire it, I will do my best to find out 
what the probabilities are regarding the action likely to be taken by the Senate 
on a withdrawal and resubmission of the Treaty. I cannot, however, say that 
what Mr. Bacon tells me gives much hope that steps could be taken usefully 
in that direction, while Mr. Root declares that although he would do his best 
if the Treaty were resubmitted to secure its passage in the original form, or 
as near thereto as possible, he feels no confidence that this could now be 
effected.

I discussed with the Secretary of State the possibility of clearing up the 
ambiguity of the proviso by giving an official assurance that the Government 
of the United States adhered to the principle of the equal division of the water 
of the St. Mary’s River, but he did not consider himself at liberty to adopt my 
suggestion, for two reasons. In the first place, he did not consider that such 
an assurance would be binding on his successors, and in the second place, the 
Senate would resent what would, if it were deemed binding by future Adminis­
trations, amount to an agreement made without their consent.

I have asked Sir Wilfrid Laurier to supply me with an official report by 
Mr. Gibbons of the part taken by him, in conjunction with Mr. Bryce, in the 
negotiations with Mr. Root and the officers of the Government of the United 
States. As soon as I receive this report I will forward it to Your Lordship.

I have etc.

I have etc.

James Bryce
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[ANNEXE]

Résolution du Sénat des États-Unis

P.S.—I ought to add that Mr. Bacon and Mr. Root and Mr. Knox also 
have done their very best for the Treaty, and it is in no way the fault of the 
Administration that Mr. Smith’s amendment was adopted. Mr. Root continues 
to hold and support by forcible arguments the view that whatever Senator 
Smith may have intended, the effect of his amendment does not really prejudice 
the claims and interests of Canada, but is quite as favourable to her as would 
have been the arrangement agreed to at New York and accepted by Your 
Excellency’s Government.

March 3, 1909
Resolved (two-thirds of the Senators present concurring therein), That 

the Senate advise and consent to the ratification of the Treaty between the 
United States and Great Britain, providing for the settlement of international 
differences between the United States and Canada, signed on the 11th day of 
January, 1909.

Resolved further (as a part of this ratification), That the United States 
approves this Treaty, with the understanding that nothing in this Treaty shall 
be construed as affecting, or changing, any existing territorial or riparian rights 
in the water, or rights of the owners of land under water, on either side of the 
International Boundary at the rapids of the St. Mary’s River, at Sault Ste. 
Marie, in the use of the waters flowing over such lands, subject to the require­
ments of navigation in boundary waters and navigation canals, and without 
prejudice to the existing right of the United States and Canada, each to use 
the waters of the St. Mary’s River, within its own territory; and further, that 
nothing in this Treaty shall be construed to interfere with the drainage of wet, 
swamp, and overflowed lands into streams flowing into boundary waters, and 
that this interpretation will be mentioned in the ratification of this Treaty as 
conveying the true meaning of the Treaty, and will, in effect, form part of the 
Treaty.

525. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

DESPATCH 37 Washington, March 10, 1909
My Lord,

Having now received back from Mr. Root my memorandum embodying 
my conversation with him and Mr. Bacon I have the honour to send it to you 
for the information of yourself and your Ministers and I send also a letter 
which I have just received from Mr. Root which while substantially confirm­
ing the memorandum puts some of the points in slightly different words.

I have shown this letter to Secretary Knox and he authorises me to say 
that he agrees with its view of the law and of the effect of the Resolution. In
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[ANNEXE I]

a conversation this afternoon Secretary Knox observed to me that he was quite 
clear that the resolution did not affect any part of the boundary waters except 
the Sault Ste. Marie and that there it did nothing more than save the private 
riparian rights, whatever they may be, on both sides of the river.

He thought that Canadian interests would not suffer and remarked that 
the whole question would very soon become an academic one, because under 
the Rivers and Harbours Act just passed the United States Government would 
acquire the land and riparian rights of the power company.

Mémoire

In a long conversation which I had last night with Mr. Bacon, who had 
not then quitted the office of Secretary of State, and with Mr. Root, who is 
now Senator for New York, the legal meaning and effect of the Senate Resolu­
tion approving the Boundary Waters Treaty were fully and minutely discussed 
in their bearing upon the Treaty as a whole. I summarize herewith the results 
of this discussion, which of course must be regarded as confidential, Mr. Root 
having quitted office. Mr. Bacon and Mr. Root were anxious that it should 
be understood that the United States Government had done all in its power 
to pass the Treaty without any interpreting or qualifying Resolution at all. 
The difficulty had arisen because certain private interests conceiving them­
selves to be affected had taken advantage of, and entrenched themselves 
behind, certain State rights supposed to be involved and had by appealing to 
those State rights obtained on general constitutional grounds the support of a 
number of Senators specially pledged to the defence of the rights of the several 
States against the National Government. This opposition had prevailed 
because in the closing days of the session it was impossible to make progress 
against the resistance of even a few Senators. It had, however, been deemed 
better in the interests of the Treaty, the general provisions of which were 
deemed to be an extremely valuable one for both countries, to pass it now 
with the Resolution rather than to take the chances of withdrawing it and 
submitting it afresh to the Senate later.

They conceive that the Resolution does nothing more than take out of the 
operation of the Treaty the riparian rights and rights over the land under water 
therein mentioned. It leaves untouched all other general provisions of the 
Treaty including that contained in the words “equal and similar rights” in 
Article VIII. It is merely the safeguarding of one particular private interest 
in certain land and the water flowing in its natural course over that land, but 
gives no power of deepening or otherwise altering the channels of flow of the 
stream so as to bring more water over that land and increase any water rights 
or interests now enjoyed.

I have etc.
James Bryce

382



383

[ ANNEXE II ]

Le sénateur Elihu Root à l’ambassadeur aux États-Unis

Washington, March 8, 1909My dear Mr. Bryce,
Your memorandum states correctly my opinion that the Senate Resolution 

merely takes out of the operation of the Waterways Treaty the riparian rights 
and rights incident to the ownership of land under water therein mentioned, 
leaving the provisions of the Treaty operative except as they would interfere 
with those of rights of ownership. This, of course, leaves the “equal and 
similar rights” provision in Article VIII binding upon both Governments so 
far as the exercise of those rights of ownership is not involved.

The United States has the right of preventing any interference with the 
channel or natural flow on the United States side of the rapids, for by Federal 
Law the Federal Government has control over a navigable river even at 
particular points at which it is not navigable.

If the United States Government acquires under the recently passed Rivers 
and Harbours Act the riparian rights of the power company, it could not use 
those rights to deepen the channel at the rapids for the purpose of increasing 
the flow on the United States side.

The words “equal and similar rights” in Article VIII would prevent the 
United States Government from granting leases of water power which would 
have the effect of taking more than half of the surplus water of the river.

The Resolution exempting existing riparian rights from the operation of 
the Treaty does not limit the rights of Canada to take water. She may, sub­
ject to the provision as to equal and similar rights, take what she likes within 
her own country so long as she does not affect navigation which is protected 
by the Treaty as respects the action of both Governments and countries. The 
obligation regarding navigation applies equally to both countries. The Res­
olution really does not bind Canada, except in so far as it prevents her from 
claiming under the Treaty the right to do anything which might affect the 
riparian rights mentioned. Outside and apart from the Treaty her existing 
rights remain untouched.

Mr. Root said to me that he believed his letter covered all the points in 
this memorandum, except one, namely the question of the right of riparian 
owners to deepen or interfere in any way with the channel. He did not really 
doubt, he said, that the view conveyed in the memorandum was correct, but 
he had not had time to go thoroughly into the question. He thinks, however, 
that there is no right in riparian owners to the natural flow of the stream 
over or past their land and that in this case the United States Government 
could prevent their doing so, were they disposed to try.

James Bryce

LES QUESTIONS DE FRONTIÈRES
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526. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, April 10, 1909

Crewe
[ANNEXE]

Washington, March 3, 1909Dear Mr. Bryce,

Despatch 247 
My Lord,

It appears from the records of the Department that on March 20th, 1897, 
the Department wrote a note to Sir Julian Pauncefote, then the British 
Ambassador at Washington, bringing to his attention the complaint made by 
the master of the fishing vessel Edith in which it was charged that the Master 
had been warned by the Commanding Officer of a Canadian Fishery Protec­
tion Cruiser, the Quadra that “United States vessels are not allowed to fish 
anywhere in Hecate Strait or in any other territorial waters of the province 
of British Columbia.” A copy of the Master’s affidavit and of the notice 
given him by the Commander of the Quadra was transmitted with the note 
to the Embassy, with the following observation:

Hecate Strait appears on the charts as the most northerly portion of Vancouver 
Straits, an open arm of the Pacific Ocean, lying between Graham and Moresby 
Islands and the mainland, and joining the open sea waters of Dixon Entrance on the 
north with Milbank Sound on the south. At the narrowest part this thoroughfare 
is twenty-eight miles wide and for the most part is much wider.

If the United States should acquire the rights of the present riparian 
owners it would, I suppose, take the same right now preserved to the present 
owners, but could not go beyond them except under the limitations of the 
Treaty.

I have no doubt that the right of the United States to protect navigation 
applies to the waters of the rapids in the St. Mary’s River on our side of the 
boundary and authorizes the United States Government to control any 
attempted changes from the natural conditions of the land under water there.

This expression of opinion is, of course, entirely personal, as I now hold 
no official position which empowers me to speak otherwise than personally.

Elihu Root

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis

With reference to Mr. Chamberlain’s despatch No. 177, of the 15th of 
May, 1903, I have the honour to transmit to Your Excellency, to be laid 
before your Ministers, copy of a note from Mr. Bacon to Mr. Bryce on the 
subject of the claim of the Canadian Government as to jurisdiction in Hecate 
Strait.

2. The question has also formed the subject of discussion in the United 
States press, and I shall be glad to learn as soon as possible the views held 
by your Government on the matter.

I have etc.
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Faithfully yours,

Robert Bacon

527. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 28, 1909Despatch 57 
My Lord,

I have the honour to transmit herewith copy of a despatch which I have 
addressed to His Majesty’s Government in regard to the boundary in Passama- 
quoddy Bay.1

Mr. King2 will doubtless have reported to the Dominion Government the 
results of his discussion with Mr. Chandler Anderson, which tended to an 
agreement that the line should follow the main navigable channel thereby 
assigning one of the disputed points to Canada, i.e. the fishing grounds below 
Lubec Narrows, and the other the barren island known as Pope’s Folly, to the 
United States. I understand, however, that another line was also discussed 
by which the boundary would run, not along the navigable channel below the 
narrows but across the fishing grounds in a direct line. Pope’s Island would 
then as in the other case fall to the United States and the greater part of the

1 Le traité sur les Lignes de démarcation des frontières internationales de 1908 stipu­
lait dans l’article I que des commissaires soient nommés afin de déterminer et de tracer de 
façon précise la dernière portion de la frontière dans la baie Passamaquoddy. Il stipulait en 
outre que la question serait soumise à un arbitre qui trancherait la question si les commis­
saires ne parvenaient pas à s’entendre dans une certaine limite de temps précisée à l’avance.

2 Dr William F. King, astronome en chef du Canada et commissaire aux frontières.

As this is the first information that has come to my knowledge that these open 
waters of the Coast may be claimed to be territorial possessions of British Columbia, 
I have the honour to invite attention to the circumstances in the confident belief 
that the notice so served upon an American shipmaster, pursuing a lawful calling in 
those Pacific waters will be found to have origin in a misapprehension of the facts 
which will be promptly corrected.

On March 24th, 1897, Sir Julian acknowledged the receipt of the above 
note and stated that he had referred the matter to the Foreign Office. It does 
not appear, however, that any further answer was ever received from the 
Embassy or that any other correspondence respecting this particular case 
ever took place. Subsequently, however, in 1905, another complaint having 
been made to the Department, Secretary Hay on February 18th of that year 
addressed a note to Sir Mortimer Durand, recalling the correspondence in 
1897, and inquiring if the Foreign Office has ever made any reply. No answer 
appears to have been received to this note.

The Department is now in receipt of further complaints of a character 
similar to those of 1897 and 1905. I should be glad therefore if you would 
recall the former inquiry to the attention of the Foreign Office with a view to 
securing some official statement as to the British position with respect to 
Hecate Strait.

LES QUESTIONS DE FRONTIÈRES
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[ANNEXE]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

Washington, April 27, 1909
Despatch 98 
Sir,

Article I of the Treaty for the delimitation of the boundary between 
Canada and the United States is to the effect that the disputed points of the 
boundary in Passamaquoddy Bay are to be referred to arbitration if an agree­
ment be not reached within a year after ratification.

This year expires within five weeks from now, viz., on June 4th and the 
arguments on either side having been duly exchanged as provided in the same 
article it devolved on either party to endeavour to reach an agreement by nego­
tiation. The issues involved were apart from considerations of sentiment prac­
tically unimportant. When the line was drawn in by Mr. King, Commissioner 
for Canada and the Commissioner for the United States in 1895 no agreement 
was reached in regard to an island named Pope’s Folly and a tract of shallow 
water described as submerged flats, further down the bay. The island is a 
prominent object but waterless and worthless whereas the flats have a value as 
fishing grounds which have, however, much deteriorated of late.

Mr. Chandler Anderson has been deputed by the Secretary of State as 
his representative in the matter, and when I recently ascertained by chance

fishing grounds to Canada. The reason which was suggested for this second 
plan is (I understand) greater convenience in drawing the fine, and also in 
order that certain fishery installation owned by citizens of the United States 
may remain on their side of the line.

Inquiries are now being made locally by the United States authorities pre­
liminary to a proposal to be made by them on the fines of this second alter­
native.

Should the Dominion Government, however, prefer a fine which, as in 
the first alternative would follow the navigable channel, thereby assigning to 
Canada all the fishing grounds, and should they be willing to make an arrange­
ment by which private titles to fishing installations would be secured, it is 
possible that with a little pressure the assent of the United States Govern­
ment to the first alternative might be secured. In this case I should be glad 
if you would inform me at the earliest possible moment, by telegraph if con­
venient, to this effect, in order that further loss of time in working out the 
other alternative may be avoided. If the question is to be settled by an agree­
ment instead of by reference to arbitration under the terms of the treaty, only 
a month remains to effect such an agreement, and it is obviously undesirable 
to resort to arbitration in a matter of such comparatively small importance if 
it can be arranged directly and amicably between the parties.

I have etc.

James Bryce
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Washington, April 30, 1909Despatch 61 
My Lord,

that Mr. King was in Washington for the purpose of arranging the delimita­
tion of other sections of the boundary I obtained from the Dominion Govern­
ment authority for the latter to discuss the matter and arranged a meeting at 
the Embassy between him and Mr. Anderson.

In such a case where two matters of about equal value were at issue the 
basis of a compromise was sufficiently obvious. The preferences of the two 
parties and also considerations of convenience in drawing the line seemed to 
indicate that Canada should take the fishery and the United States the island. 
This has appeared likely to prove acceptable to both parties and inquiries are 
now being made by Mr. King and Mr. Anderson as to the details of a delimi­
tation which should proceed upon this principle on these conditions. There 
seems to be a fair prospect that an agreement will be reached which will prove 
acceptable and will secure for Canada what may prove satisfactory to her.

In such an event the matter will be definitely disposed of and the line will 
be demarcated as in the other now happily undisputed sections of the bound­
ary.

[annexe]

NOTE VERBALE

The Department of State, recognizing that the non-settlement of the ques­
tion of fishing rights in Hecate Strait, in regard to which it has addressed the 
British Embassy, either formally or informally, on three occasions, leaves the 
way open for a disagreeable incident at any time between the people of the

I have etc.
James Bryce

528. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

With reference to my telegram No. 39 of today’s date, I have the honour 
to transmit to Your Excellency herewith a copy of a Note Verbale which I have 
received from the State Department, to the effect that the American Ambassa­
dor in London has just been [instructed] to endeavour to obtain a clear 
statement of the position His Majesty’s Government in regard to the question 
of fishing rights in Hecate Strait.

It would appear that the subject was raised by Mr. Sherman in 1897, and 
again by Mr. Root in 1905, and that no reply was ever returned on either 
occasion. The matter was again mentioned by Mr. Bacon in a semi-official 
or private letter, dated March 3, received after the Administration of 
Mr. Roosevelt had ended.

I do not find in the Archives of the Embassy anything to indicate what is 
the position taken up by Your Excellency’s Government on the subject.

I have etc.
James Bryce
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Ottawa, May 27, 1909Confidential

State of Washington and British subjects in British Columbia, has instructed 
the American Ambassador in London to endeavour to obtain a clear statement 
of the position of His Majesty’s Government in regard thereto, in order that a 
knowledge of that Government’s view may enable the Government of the 
United States either to close the question or to enter upon such friendly dis­
cussion as may lead to its settlement.
Washington, April 28, 1909

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Article I deals with navigation. It provides that the navigation of all 
boundary waters shall, for the purposes of commerce, be free to both 
countries equally.

Lake Michigan is specially mentioned as included. This will be of great 
practical advantage to Canadian vessels trading between Chicago and 
Georgian Bay ports. All such vessels have now to stop at Mackinaw, and 
wait there as long as may be necessary to obtain permission to enter Lake 
Michigan. If the Treaty is entered into, this annoyance will be removed.

Article I would secure to Canadian ships the right to use all artificial 
channels now or hereafter made, in boundary waters on the United States 
side of the boundary. There is room for doubt whether Canadian vessels 
could, without the proposed Treaty, claim this privilege as a right, except 
in certain named places, which have been provided for in former Treaties.

In originally locating the boundary through the Great Lakes, the prin­
ciple on which both parties proceeded was that each should have the right 
of navigation from the highest navigable source of the lakes to the sea; 
but in subsequent Treaties there have been at different times special stipula­
tions entered into by which that right is specially affirmed in favour of one 
country or the other, in regard to some particular link in the chain, and 
that circumstance gives room to question whether the principle which was 
originally had in view is to be now considered as applicable to other parts 
of the chain which have never been specially mentioned.

In this view, the general provisions of Article I in the proposed Treaty 
may be of very great consequence to Canadian shipping interests.

During recent years, the channels of navigation have been in some places 
greatly altered by artificial improvements made mainly by the United States 
within their own territory. The Hay Lake Channel and the Neebish Channel, 
in the St. Mary’s River, between Lake Huron and Lake Superior, may be 
specially mentioned. These new channels have opened a new route four feet 
deeper and some miles shorter than that previously available.

529. Mémoire du ministre de la Justice au sujet du traité proposé entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis concernant les eaux 

entre les États-Unis et le Canada
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The United States Government is now at work upon the new Livingston 
Channel, in the Detroit River, and is proposing to construct a third ship 
canal at Sault Ste. Marie.

Article II of the proposed Treaty deals with waters which, in their 
natural channels, would flow across the boundary, or into boundary waters. 
Each country reserves to itself exclusive control over the use and diversion 
of such waters on its own side of the boundary, and, therefore, if the Treaty 
is entered into, Canada would forgo any right to protest against the diversion 
within United States territory of a stream which naturally would cross the 
boundary. But it would seem inconsistent with the dignity of any independent 
sovereign State that it should consent to limit its control over waters within 
its own territory, even if such waters afterwards flow across the boundary 
line into another country. Rivers are part of the territory of the State in 
which they flow, each State owning that part of the river which runs through 
its own territory. Where a river runs out of one country into another, any 
obligation there may be upon the up-stream country not to interfere with the 
natural flow must be a mere matter of comity between nations. A breach of 
such comity would seem no more than a discourtesy which, if persisted 
in, might warrant similar action by the injured State, but could not justify 
recourse to war.

As a matter of comity, all that one State could expect from another 
friendly State in regard to private interests injured by diversions of water 
would be that such private interests should be respected. Canada could 
scarcely ask that its landowners, with respect to their private rights, should 
have greater protection than would be given to landowners similarly affected 
within the United States itself. It would not be politic that either the United 
States or Canada should agree to an absolute prohibition of its right to 
make diversions of water which might be of great public advantage solely 
because private interests in the other country might be injuriously affected 
thereby.

If any diversion within the United States was of sufficient public advan­
tage to warrant the Government in permitting it, down-stream landowners 
within the United States could not ask any greater protection than compen­
sation for the injury they would suffer. Down-stream landowners within 
Canada are, by Article II of the proposed Treaty, given exactly this measure 
of protection, and it seems all that could fairly be asked.

Without this Article, private interests in Canada which might be injured 
by diversions within the United States would be wholly without remedy. 
Under the proposed Treaty, the owner of lands within Canada will have pre­
cisely the same remedy as though such lands lay within the United States. He 
could not obtain an injunction to restrain the proposed diversion, but neither 
could the owner of down-stream lands within the United States, because 
the diversion could not be made except under authority from the Govern­
ment.
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It is to be noticed that the right is reserved to object to any diversion 
the effect of which would be materially to injure navigation interests.

Article III is very valuable, and seems absolutely fair to both countries. 
It strictly prohibits any new uses, obstructions or diversions of boundary 
waters, which would affect the natural level or flow of such waters on the 
other side of the line, except by Government authority and “with the approval 
of the Joint Commission.”

In view of the apprehension which the construction of the Chicago 
Drainage Canal has occasioned in some quarters, this Article in the proposed 
Treaty seems of special present importance. It would prevent any further 
diversion of lake water through such canal without the approval of the 
Commission, if such further diversion would affect the natural level or flow 
of boundary waters within Canada. Similarly, the Article would prevent like 
diversions anywhere along the boundary. Without such a stipulation there 
would be nothing to prevent the United States diverting into the Erie Canal, 
or for power purposes, the whole Niagara River, and possibly inflicting 
thereby enormous injury upon Canadian shipping interests in Lake Ontario 
or the River St. Lawrence.

It has been suggested that the proposed Article III would not prevent 
further diversions for the Chicago Canal, because it is stipulated that its 
provisions are not to interfere with the ordinary use of boundary waters for 
domestic and sanitary purposes, but it will be observed that it is only “the 
ordinary use of such waters” which is preserved from the operation of the 
Article.

Article IV is complementary to Article III. It prohibits the construction 
in either country, without the approval of the Commission, of dams which 
would raise the natural level of waters on the other side of the boundary.

The Clause next before the last in Article VIII requires the Commission, 
as a condition of its approval, to secure suitable and adequate protection 
and indemnity of all interests on the other side of the boundary which may 
be injured by such dams.

Article V (Niagara). The whole natural flow below the crest of the 
rapids is approximately 200,000 cubic feet per second. Without the Treaty, 
it would be practicable for either or both countries to divert for power 
purposes substantially the whole of this natural flow. That would have meant 
the destruction of the scenic effect which both countries have an interest in 
maintaining. Canada could not afford to refuse co-operation in every effort 
to preserve Niagara Falls. To do so would raise an outcry throughout North 
America and throughout the world. It was, therefore, important for the 
existing International Waterways Commission to limit, as far as possible, the 
amount of water which should be diverted from Niagara Falls for power 
purposes. It was impossible for the most learned expert to be very positive 
on the subject, but the Commission concluded, after a good deal of delibera­
tion, that not more than one-quarter of the whole flow could be diverted 
without serious injury to the scenic effect. This would mean 50,000 cubic 
feet per second. But existing power plants at Niagara Falls are built capable
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of using about 54,500 cubic feet per second, and Article V of the proposed 
Treaty prohibits any diversion for power purposes exceeding on the whole 
56,000 cubic feet per second. These 56,000 cubic feet are divided, 20,000 
to the United States and 36,000 to Canada. This apportionment is certainly 
not unfavourable to Canada. The fact that a diversion of approximately 
10,000 cubic feet per second is being made for the Chicago Canal, probably 
afforded an argument in support of the larger amount Canada is given at 
Niagara.

It is true that at the Falls much the greater quantity of water flows on 
the Canadian side of the boundary line. A large portion of the United States 
half of the River at that point is occupied by Goat Island, but above the 
Rapids, or at the head of the Rapids, considerably more than one-half the 
flow is on the United States side, and could be, at that point in the River, 
secured by United States enterprise if, in the absence of any Treaty, it was 
desired to divert the water there into the United States.

Article V limits diversion from the Niagara River only “above the Falls.” 
Further development below the Falls would be possible though expensive. 
Such further development could probably produce within Canada 100,000 
horse-power. The 36,000 cubic feet allotted to Canada above the Falls will 
develop upwards of 400,000 horse-power. If the Treaty is adopted, Canada 
could, therefore, have, if necessary, some 500,000 horse-power available 
without destroying the effect of the Falls or of the Rapids below. At the 
present time there is no Canadian market for one-fifth this amount of electric 
power, and for probably several years in the future the greater part of any 
power generated at the Falls must be exported to find its market. Should 
it be in the future thought that even the 500,000 horse-power practicable 
would be insufficient for Canadian demands, it might become advisable 
to abrogate the present Treaty, but in existing conditions the provisions of 
the present Article V seem ample for Canadian need and to afford adequate 
protection to Canadian interests.

Article VIII declares the principle which shall govern the Commission 
in dealing with cases arising under Articles III or IV. The settling before­
hand of such governing principles must be of great advantage to Canada. 
Without such an agreement, each individual difficulty would have to be the 
subject of independent negotiation. In each such negotiation, Canada would 
be in peril of being worsted, even though some precedent might exist which 
should have protected her interests in the individual case under consideration. 
The establishment beforehand of principles of general application seems, 
therefore, of vital consequence to Canada, in her relation to the United 
States, and in this view the value to Canada of Article VIII in the proposed 
Treaty can scarcely be over-estimated. By this Article, certain rules of 
international law are, as between Canada and the United States, established, 
and authority is given to the Joint Commission to apply them. The primary 
right of use for domestic and sanitary purposes is recognized and the interests 
of navigation are then made paramount. Any surplus waters in their use 
for power or for navigation are to be equally divided, each country volun-
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tarily limiting to one-half the whole the amount it might otherwise take. No 
other principle could be justified. The same water flows from Lake Superior 
to the sea. No right of property in flowing water exists. There is only the 
right of use in the water as it passes. The proportion of flow on either 
side of the boundary line constantly varies, and the proportion which each 
country might take within its own territory would, therefore, depend in 
each instance upon the particular place. Riparian rights on either side would 
constitute no restriction to the right of user upon the other, and without 
some agreement upon the subject each country would have the right, within 
its own territory, to divert all the water it could get.

Local interests at any point might impair, or even destroy, the interests 
of navigation in the waters below, with a possible loss, in consequence, of 
millions of dollars annually.

Already serious conflicts have arisen between those who would, in the 
interests of navigation, maintain the present lake levels, and those who 
would seek to divert waters for power purposes. Without some tribunal in 
control, endless confusion must ensue. At Sault Ste. Marie, on the Michigan 
side, a power canal has already been constructed, capable of taking one- 
half the total flow. In New York State, and in Ontario, many charters have 
been granted, with power to divert the waters of Lake Erie, or the Niagara 
River, without any regard to the level of the lake, and it is manifest that 
if the integrity of the lake system is to be maintained, it can be done only 
by some treaty arrangement. The interests at stake are international and 
of enormous magnitude. Some convention between the countries is im­
perative, and nothing could be more fair to both sides than the provisions 
of the present Article VIII. Modern conditions require vessels of great 
draught. The tonnage is constantly increasing. The traffic passing through 
the Canals at Sault Ste. Marie far exceeds that of Suez, and has all but 
doubled in the last ten years. With the development of Northwestern 
Canada, this increase is sure to continue, and the maintenance of this 
great international highway is essential to the development and progress 
of Western Canada. The rejection of the present Treaty involves the loss of 
Article VIII, the importance of which to all Canada it is probably impossible 
for any one adequately to realize at the present time.

Article IX marks a step far in advance of anything previously accom­
plished, in the way of providing for the avoidance of international difficulties 
between Canada and the United States, along the common frontier. Either 
Government is given the right to refer any such difficulty to the Joint Com­
mission for report. One-half the Commission will be Canadians. The Board 
is given full facilities for getting at the truth. The Board is permanent in 
character. Its members will not be appointed for the special purpose of 
some desired result. They will have established principles and precedents 
to which they will desire to conform, and fair play may reasonably be 
anticipated in any action of such an international tribunal.

Article X substantially creates an independent or miniature Hague 
Tribunal for the two countries. By consent, practically any matter of differ-
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ence between Canada and the United States may be referred to the Joint 
Commission for arbitral decision. Such a tribunal would have been of in­
estimable advantage to Canada in the past, and if established now can 
scarcely fail to be of Imperial consequence to Great Britain in the future. 
With international confidence in such a tribunal established, Imperial states­
men in the future could not but have relief from the anxiety and respon­
sibility which otherwise the intervention of Great Britain in many petty, but 
none the less irritating, matters of interprovincial or intercolonial difficulty, 
as between Canada and the United States, would inevitably cause, and 
complications which might otherwise become of even Imperial importance 
may in all reasonable hope be entirely avoided.

Upon a mature consideration of the whole Treaty, as signed by the 
Plenipotentiaries, I would strongly urge its acceptance as a fair and just 
international agreement in which the interests of Canada have been kept in 
view and are honourably conserved.

The great difficulty in the way of accepting the Treaty is the Resolution 
adopted by the Senate of the United States in consenting to the ratification 
of the Treaty, and the practical question at present is whether this resolution 
so mars the value of the Treaty itself that it ought not now to be accepted. 
The Resolution relates only to the “waters at the Rapids of the St. Mary’s 
River at Sault Ste. Marie,” and at the worst has no greater effect than to 
cut out of the Treaty altogether this short stretch of flowing water. As 
against the Treaty coupled with the Resolution, the strongest way of putting 
it is to consider whether, supposing the Treaty as signed had altogether 
excluded from its operation the Rapids of the St. Mary’s River, Canada 
would on that account have refused to accept it.

The object of the Resolution is plainly to protect and preserve the 
existing rights of riparian landowners in Michigan at the Sault Rapids. The 
Resolution does not profess to create any new rights, or to enlarge existing 
rights. Its whole scope is to declare that nothing in the Treaty shall lessen 
such existing rights. It is, therefore, all important to consider exactly what 
such existing rights are.

Each country is now entitled to use all the water flowing in its own 
territory, or which can be got to flow there. The Michigan riparian land- 
owner at the Sault Rapids does not now possess any right to prevent the 
Canadian landowner opposite him from taking, if he can get it, all the 
water in the Rapids as it flows between them. The Canadian landowner 
at the Rapids does not depend upon the Treaty for his present right to take, 
if he can, all the water of the whole River, and, therefore, the Resolution 
takes nothing from the Canadian landowner and would place no obstacle 
in the way of such Canadian landowner doing anything he pleased to divert 
from the Rapids, if he could, every drop of water which the Michigan 
landowner would otherwise use.

The Resolution in effect, would secure to the Canadian landowner 
(subject to the requirements of navigation) the right to construct within
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Canada such works in the Rapids for the control of the water flow as he 
might see fit, with the right to use afterwards all the water such works 
might secure for him.

The whole effect of the Senate Resolution is the saving of such riparian 
rights as already exist at the Sault. Possibly, the most important such existing 
right would be the power of any Michigan riparian owner to prevent another 
Michigan riparian owner, who is higher up the stream, diverting water to 
his detriment. The Resolution declares that nothing in the Treaty shall 
affect such an existing right of the Michigan riparian down-stream owner, 
and in that view seems levelled especially at up-stream riparian owners on 
the Michigan side itself. At all events, it seems plain that the Resolution can­
not have any effect as against riparian Canadian owners at the Rapids, 
simply because, as against them, the Michigan riparian owners have no 
existing rights to be preserved.

Above the Rapids, and down to the beginning of the Rapids, the limita­
tion of the Treaty applies. Neither country can take more than half the 
water, and works to secure an equal division at that point can be con­
structed, as may be necessary.

Below the Rapids equally the Treaty applies, and no obstruction could, 
therefore, be placed below the Rapids which might have the effect of increas­
ing the quantity of water on the United States side, even if any such con­
struction would be practicable, or would be permitted by the necessities of 
navigation.

On 3rd March, 1909, the Act of the United States Congress was 
approved, under which the Secretary of War is directed to take immediate 
proceedings for the acquisition of all lands and property of every kind and 
description, north of the present Ship Canal at the Sault, throughout its 
entire length, and lying between the said Canal and the international 
boundary line. It is declared that the ownership in fee simple absolute by 
the United States, of all such lands and property is necessary for the purposes 
of navigation, and that the right to the flow of water and other rights, 
now or hereafter owned by the United States, in the St. Mary’s River, shall 
be for ever conserved for the benefit of the Government of the United 
States, primarily for the purposes of navigation and incidentally for the pur­
pose of having the water-power developed either for the direct use of the 
United States, or by lease or other agreement therefor to be entered into by 
the Secretary of War.

The present Secretary of War has given personal assurances to me, as 
well as like assurances officially to the British Embassy at Washington, that 
it is his intention to proceed immediately to carry out the provisions of this 
Act of Congress. An authoritative opinion has been given by the Attorney 
General of the United States to the Secretary of War, placing upon the 
Resolution of the Senate the official interpretation by which the Government 
of the United States will be guided in the administration of the Act of Congress 
for acquisition of lands and property above mentioned.
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Northeast Harbour, June 19, 1909
Despatch 81 
Sir,

530. L’ambassadeur aux États-Unis à l’Administrateur

I have the honour in reply to the despatch of June 8th enclosing a 
copy of an approved Minute of the Privy Council for Canada, to inform you 
that I communicated to the United States Government on June 16th the 
decision, conveyed to me by Lord Grey’s telegram of June 4th, of His 
Excellency’s Ministers, that the compromise relating to the delimitation of 
the international boundary in Passamaquoddy Bay was not acceptable and 
should be declined.

Under the provisions of Article I of the Treaty of April 11, 1908, the 
question of which Government is entitled to jurisdiction over the island 
(Pope’s Folly Island) and fishing grounds mentioned in that Article “shall 
be referred forthwith for decision upon the evidence and arguments submitted 
with such additional statements of facts as may be appropriate, and an 
argument in reply on each side to an arbitration to be agreed upon by 
the two Governments.”

This opinion of the United States Attorney General has been com­
municated to His Excellency by the British Ambassador at Washington, and 
may be referred to as an authoritative statement of the interpretation which 
will be given by the Government of the United States to the Resolution of the 
Senate.

In view of the known intention of the United States Government to 
acquire the lands and riparian property at the Sault Rapids, it may well be 
considered that the full effect, if not the principal object, of the Resolution 
passed by the Senate is to enhance or at all events secure the present value 
to its owners of such riparian property in any proceedings which may be 
taken for its acquisition by the Government of the United States.

Upon the acquisition by the United States of the property in question, 
Canada and Canadian riparian landowners at the Sault Rapids will have, on 
the opposite side of the river, the Government of the United States as the only 
riparian landowners to deal with, and that circumstance in itself affords a 
reasonable guaranty of fair dealing and good faith in the practical working 
out of the provisions of the proposed Treaty and of the Senate Resolution. 
The course which has been taken by the Government of the United States 
in the negotiation of the Treaty now proposed justifies the assumption that 
upon the Federal Government acquiring the riparian properties on the 
Michigan side of the Sault Rapids, the principle of equal division between 
the United States and Canada will be, without objection, applied to the 
waters there in exactly the same manner as with respect to all other boundary 
waters, even though by possibility the wording of the Senate Resolution 
might permit some other dealing with the water of the Rapids.

A. B. Aylesworth
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North East Harbour, June 29, 1909
I should be glad to hear from you as soon as may be what is the view of 

the Dominion Government with regard to the question which has arisen 
about the drawing of the boundary line through Passamaquoddy Bay. You 
will remember there was an informal and unofficial discussion of the matter 
between Doctor King, as representing Canada, and Mr. Chandler Anderson, 
representing the United States. It was, I believe, arranged, and it was cer­
tainly understood by me, that Doctor King would come again to Washington 
for a final conference with Mr. Anderson in order to see whether the matter 
could be amicably adjusted without an arbitration. Dr. King did not come, 
and I have never heard since why he did not come, nor why the informal 
negotiations were thus cut short. Mr. Anderson has written to me expressing 
some surprise and has also conveyed to me that he and the Secretary of 
State do not understand why the Minute of the Privy Council stated that 
the “compromise proposed by the United States” was not acceptable to Can­
ada, because he had not understood that there was any compromise, nor had 
the proposal which he made to Mr. King been formally made on behalf of the 
United States Government. It was in his view merely a suggestion to be

Dear Mr. Pope,

531. L’ambassadeur aux États-Unis au Sous-Secrétaire d’État 
aux Affaires Extérieures

It would, therefore, seem necessary that your Government should con­
sider whom they would be disposed to suggest to the United States 
Government as a proper person to be selected as Arbitrator by agreement 
of the two Governments; and I shall be glad to be furnished at your con­
venience with a name or names deemed suitable to be proposed for selection. 
The use in the Treaty of the word “forthwith” contemplates prompt action 
by the two Governments, and, as I may at any moment be asked by the 
United States Government what the wishes of Canada are, it seems desirable 
that before your advisers separate for the vacation the question of an 
Arbitrator should be considered.

I need hardly add that, although arbitration is the method of settling 
this controversy which the treaty prescribes, it may deserve to be considered 
whether there is anything to prevent the two Governments from still arriving 
by friendly agreement at a settlement which should be presented to the 
Arbitrator and which he should be asked to deliver as his decision. Could 
such a course be adopted it would save time and expense. The point at 
issue between Mr. King, representing the Canadian Government, and Mr. 
Chandler Anderson, representing that of the United States, was one of no 
very great importance, and it is possible that the United States Government 
might recede from the ground they took up in the discussion.

I have etc.

James Bryce
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Ottawa, July 7, 1909
I am in receipt of Your Excellency’s letter of the 29th June. I apprehend 

that at the time of writing, you had not received the Minute of our Privy 
Council of the 21st June, approving a report of the Minister of the Interior, 
in which are set forth the reasons why Mr. Anderson’s proposals to Dr. 
King are not acceptable to our Government.

While this report of the Minister of the Interior throws a good deal of 
light on the subject, I think, perhaps, I shall consult your Excellency’s wishes 
by replying to your observations in the same informal manner as you have 
communicated them to me.

1. At their meeting in New York on the 24th May last, Dr. King ex­
changed certain proposals with Mr. Anderson, whom he evidently understood

532. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures à l’ambassadeur 
aux États-Unis

Private
Dear Mr. Bryce,

further considered by Doctor King and himself and then submitted to the two 
Governments after their final discussion which never took place at all. Mr. 
Anderson thinks that if the reference to the line “as a compromise proposed 
by the United States” is more than an inadvertence and the Dominion 
Government is really under a misapprehension in regard to the situation, 
some formal communication by the Secretary of State through the Embassy 
here would become necessary. I am telling Mr. Anderson that, as at present 
advised, I hardly think that there is any necessity for such a formal com­
munication, as it would rather appear that there has been some simple 
misunderstanding of what passed and what was intended, which can be 
set right without the necessity of a formal interchange of despatches.

It is with that view that I am writing this letter to you.
I should like very much to know for my own information what is the view 

of the Dominion Government, in the first place with regard to where the 
line of the frontier ought to run through Passamaquoddy Bay, and, in the 
second place, with regard to the procedure to be followed.

Is it worth while for Dr. King, or some other representative of the Cana­
dian Government, to resume an informal discussion with Mr. Anderson? 
I should have hoped, as I said in my previous despatch, that there was some 
chance of arranging matters on this basis. If, however, the Dominion Govern­
ment thinks otherwise, we must consider what steps are to be taken with a 
view to the arbitration prescribed in Article I of the Treaty.

I should be glad to have the views of the Dominion Government upon 
the whole matter as soon as possible, but not necessarily in a formal way, 
if you think that a private and informal communication will suffice.

I am etc.

James Bryce
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to represent his Government upon the occasion. On the following day Dr. 
King laid Mr. Anderson’s proposals before the Minister of the Interior. 
A full appreciation of one phase of these proposals called for local knowledge 
which a personal inspection of the locus in quo alone could impart. Accord­
ingly Dr. King visited the fishing grounds and on his return to Ottawa made 
his report to the Government. Meanwhile the time for negotiation was fast 
running on, and when the matter came before the Cabinet, had so nearly 
expired, that there was no object in Dr. King’s seeking a further meeting with 
Mr. Anderson, more particularly as the latter gave him to understand at their 
last meeting that he could not recede from the position he then took.

2. You intimate that Mr. Anderson demurs to the application of the word 
“compromise” to his proposals to Dr. King. Yet the term can scarcely be 
considered as inherently inapplicable in the present case which, as Your Excel­
lency justly observes in your letter to Lord Grey of the 8th May last, is one 
“quite fit for compromise.” The expression occurs more than once in the 
papers, and indeed is suggested by the very nature of the controversy. Repre­
sentatives of the two Governments met for discussion of the question. An 
island and a fishing ground were in dispute, and each side laid claim to both 
fishing ground and island. With a view to reaching a basis of settlement 
which would render recourse to arbitration unnecessary, Dr. King suggested 
that Canada should take the fishing ground leaving the island to the United 
States. Mr. Anderson objected that the fishing grounds were more valuable 
than the island, and made a counter proposal that the United States should 
take the island and three-fifths of the fishing grounds as well, leaving to Can­
ada two-fifths of the latter. It seems to me that this proposal must have been 
intended by Mr. Anderson as a compromise, inasmuch as it involves the 
United States taking somewhat less than their original claim, and the only 
reason why it should not be thus described, is that the concession offered 
is so inadequate as hardly to be regarded in the light of a substantial abate­
ment of extreme pretensions, which the word compromise implies.

3. As regards the status of the negotiators, Dr. King was authorized to 
represent the Canadian Government at the Conference of the 24th May 
between himself and Mr. Anderson, to whom he exhibited his credentials in 
the form of a telegram from the Governor General to Your Excellency, 
authorizing Dr. King to meet Mr. Anderson or other “accredited representa­
tive of the United States State Department.” Mr. Anderson, while producing 
no written evidence of appointment, gave Dr. King to understand that he 
was duly authorized in that behalf. Moreover, Mr. Mitchell Innes informed 
Dr. King, in arranging an interview with Mr. Anderson, that the latter 
represented the Secretary of State, a character which Mr. Anderson did not, 
either then or at any subsequent period, disclaim. Dr. King left the Con­
ference with the purpose of laying Mr. Anderson’s counter proposals before 
our Government, which he did, but which he scarcely would have done, 
unless he believed that Mr. Anderson was authorized to make them. Other­
wise, the position would be that while Dr. King spoke on behalf of the
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Canadian Government, Mr. Anderson possessed no representative character 
whatever, and his proposals were merely his own suggestions, made with 
the object, it might be, of ascertaining how far Canada was prepared to go, 
without committing his own Government to anything.

It is quite true that these negotiations were in a sense informal, as all 
direct negotiations between the United States and Canada must be, but it is 
submitted that the meetings took place with the object of reciprocally 
ascertaining the views of the two Governments upon the questions in dispute, 
and to what length each would be prepared to go in order to ensure a satis­
factory adjustment of the difficulty between them.

4. In reply to Your Excellency’s inquiry as to where in the view of the 
Canadian Government the line of frontier ought to run through Passama- 
quoddy Bay, I beg to say that the British claim in respect of that portion of 
the boundary in dispute is that the line, beginning at the point midway 
between Treat Island and Friar Head (Your Excellency will find the plan 
forming the frontispiece to the British case) should pass midway between 
Pope’s Folly Island and Dudley Island, also midway between Pope’s Folly 
Island and the Lubec shore and thence to the middle of the Lubec Narrows. 
From thence the line should follow the channel to the west of the Middle 
Grounds to the point in Quoddy Roads mentioned in the Treaty, or 
alternatively as to the last locality on such a course as shall divide the waters 
of Lubec Bay equally. This alternative is explained in the British case.

Dr. King’s proposals and Mr. Anderson’s counter proposals are set out 
(in greater detail than in paragraph 2 of this letter) in the report of the Min­
ister of the Interior, appended to the Minute of Council of the 21st June, 
1909, which you have doubtless received ere this. For convenience, however, 
I reproduce them here: Dr. King suggested that the boundary line be drawn 
in navigable water in such a way that Pope’s Folly Island should be allotted 
to the United States and the Upper Middle Grounds in Lubec Bay to Canada, 
it seeming a reasonable basis of compromise, where two things were in 
dispute, that each of the parties should take one of them.

This was met by the statement that the Middle Grounds are of more value 
than the island, and the counter proposal was made that, while the United 
States should take Pope’s Folly Island, either Canada should take the Middle 
Grounds with a reservation of the property rights of Americans upon them, 
or the line should be drawn so as to divide the Middle Grounds.

The former of these proposals was considered by Dr. King to be unaccept­
able, for the reason that it appeared that the effect of the reservation of the 
private rights would be to deprive Canada of all control of these grounds, 
and in fact to be tantamount to a relinquishment of sovereignty, so that this 
proposal virtually resolves itself into the alternative, namely, to draw the 
boundary line across the Middle Grounds.

This alternative proposal was, at the Conference of May 24th, developed 
by the exhibition of a map upon which a definite line was drawn crossing the 
Middle Grounds, and the positions of the existing weirs were shown. This
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533. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies1

Ottawa, July 13, 1909
Despatch 357 
My Lord,

1 Une lettre sensiblement identique fut envoyée à l’ambassadeur aux États-Unis le 
29 juillet 1909.

With reference to Your Lordship’s despatch No. 247, bearing date 10th 
April, 1909, covering copy of notes recently exchanged between the Secretary 
of State of the United States of America and His Majesty’s Ambassador at 
Washington, on the subject of the Canadian claim to exercise jurisdiction 
within Hecate Strait, I have the honour to transmit for Your Lordship’s in­
formation copy of an approved Minute of the Privy Council for Canada, 
embodying a report from the Secretary of State for External Affairs, and 
setting forth the views of my responsible advisers.

Your Lordship will note that instructions have been given to the Com­
mander of the cruiser in charge of the patrol of the British Columbia Coast 
during the present fishing season to confine himself to preventing the United

Believe me etc.

Joseph Pope

indicated that there were five weirs on the debatable ground of which three 
lay on the Canadian side of the proposed boundary line. It was suggested by 
Mr. Anderson that the value of the additional weir would more than balance 
that of the island.

The Minute of Council goes on to speak of Dr. King’s visit to the Middle 
Grounds, and shows that these weirs of which Mr. Anderson appears to make 
a good deal, are in a dilapidated condition and of little value. Furthermore 
Dr. King points out that there is room for many more weirs to be built, so 
that the existing weirs are not really to be considered in the case at all.

It only remains for me to add that while our Government quite concur 
with Your Excellency in the desirability of arranging matters in such a way 
as to avoid recourse to the somewhat complex procedure outlined in Article I 
of the Treaty, they are doubtful whether, if Mr. Anderson has correctly 
indicated the position of the United States Government in declining to agree 
to any important variation from his counter proposals to Dr. King, a renewal 
of the discussions between these gentlemen would be productive of any result. 
Moreover, it should not be forgotten that the Treaty, with its provisions for 
Arbitration, was drafted in the Department of State, and the concurrence of 
the Canadian Government was invited only after the document was drawn up. 
I mention this as serving to show that the United States Government must 
be quite prepared for a contingency for which they themselves made 
provision.

400



401

[ANNEXE]

Décret du Conseil

July 6, 1909P.C. 257N

States vessels from fishing within Canadian territorial waters, but at the same 
time to be exceedingly careful to do nothing that might be considered as 
implying recognition or admission of any rights on their part.

I have etc.

C. Fitzpatrick

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
despatch from the Secretary of State for the Colonies, dated 10th April, 1909, 
transmitting copy of notes recently exchanged between the Secretary of State 
of the United States and His Majesty’s Ambassador at Washington on the 
subject of the Canadian claim to exercise jurisdiction within Hecate Strait, 
and asking for a statement of the views of Your Excellency’s advisers in 
regard thereto.

The Secretary of State for External Affairs, to whom the said despatch 
was referred, reports that Hecate Strait forms one of the most valuable fish­
ing grounds on the Pacific coast, being the favourite resort of halibut, which 
are there caught in great numbers. For many years Canadian fishermen have 
suffered from the encroachments of United States fishing vessels in these 
waters. In 1895 protests were lodged by various Boards of Trade and other 
interested parties in British Columbia against these depredations, “partic­
ularly in Hecate Strait” and the Department of Marine and Fisheries was 
asked to send a cruiser to the locality to protect Canadian fishermen. This 
was done, but at the same time the Commander of the cruiser was enjoined 
to exercise prudence and judgment in the exercise of his mission, and was 
instructed that while foreign vessels might be warned against fishing in the 
Strait, they were not to be actually seized unless found within the three mile 
limit. Acting on these instructions Captain Walbran of the cruiser Quadra, 
on the 11th January, 1897, warned the United States’ fishing steamer Edith 
against continuing fishing operations in Hecate Strait, which action elicited 
from the United States Government a protest conveyed in a letter from Mr. 
Secretary of State Sherman, dated 20th March, 1897. This protest was duly 
communicated to His Majesty’s Government and the Government of Canada, 
but no action appears to have been taken thereon.

When in England in the summer of 1897, Sir Louis Davies, then Minister 
of Marine and Fisheries, discussed this subject informally with the Colonial 
Office authorities, pointing out the injuries inflicted by the improvident and 
wasteful methods employed by the United States fishermen, who, to secure 
certain sized halibut are said to throw away thousands of good fish. Sir Louis 
urged that these foreign fishermen should be kept as far off our shores as a
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strict interpretation of our rights might warrant. He was tentatively informed 
that the claim to territorial jurisdiction over the waters of Hecate Strait was 
surrounded with some difficulty.

It is submitted that a claim to jurisdiction over inland waters on the 
Pacific Coast derives additional force from the peculiar topography of the 
regions under consideration, the mainland and islands enclosing these waters 
being not only British territory but within one Province of Canada. More­
over, the fisheries of these waters have never been shared by treaty arrange­
ments as have those on the Atlantic coast, nor have the rights acknowledged 
by the United States under the Convention of 1818 been qualified by inter­
national arrangements, except so far as the Paris Award, respecting fur seals, 
is concerned.

The Secretary of State submits that the territorial jurisdiction of Hecate 
Strait as Canadian waters has been acknowledged on more than one occasion 
by the United States Government:

1. In 1897, Mr. Alexander, a United States fishery expert on the steamer 
Albatross, dealing with the Pacific halibut fishery as conducted principally by 
United States vessels up to 1895, reported that “the best banks so far dis­
covered are in Canadian waters, few places in southeastern Alaska have been 
found where halibut were in such abundance as in the above mentioned 
grounds.”

The principal halibut grounds in the waters in question are, without dis­
pute, in Hecate Strait.

2. As recently as 8th July, 1908, Mr. Whitelaw Reid, the United States 
Ambassador at London, applied to His Majesty’s Government for permis­
sion to lay a cable through Hecate Strait and Dixon’s Entrance in these 
terms:

From the map of Alaska, which I inclose, it will be seen that the cable from 
Sitka eastwards, extends from as far as Ketchikan on the inside passage to Alaska. 
A cable which could be laid from Gray’s Harbour, Washington, northward, through 
Hecate Strait, east of Queen Charlotte Islands, across Dixon’s Entrance, and up 
into the passage of Ketchikan would provide such an alternative means of com­
munication and reasonably ensure continuous telegraphic service to Sitka and 
beyond.

It will be noted, however, that Hecate Strait and Dixon Entrance are British 
waters, and before the project set forth can be proceeded with, it is desired to 
ascertain whether His Majesty’s Government would have any objection to the 
laying of such a cable in the waters proposed.

The communication proceeds:
In this case, therefore, it is hoped that the open and extensive character of 

the waters of Hecate Strait and Dixon Entrance and the fact that no landing is 
desired on British territory, may permit a favourable consideration of this matter, 
and I am accordingly instructed to ask whether the facilities desired could be 
granted.

The Secretary of State further submits that no language could be employed 
which would more conclusively admit Great Britain’s territorial jurisdiction 
over these “open and extensive waters” of Hecate Strait and Dixon Entrance.
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The United States Government were naturally led to assume British 
sovereignty in Dixon Entrance and consequently in Hecate Strait outside the 
ordinary three mile limit, from the fact that they themselves claim a like 
jurisdiction in the Gulf of Georgia and the Strait of Juan de Fuca. By the 
Treaty of Washington (1846), the international boundary was to follow the 
49th parallel to the Pacific Ocean through the middle of the strait separating 
Vancouver Island from the continent. A question arose whether this bound­
ary should run through Rosario Channel or the Canal de Haro, and the 
matter was referred to the arbitrament of the Emperor of Germany. Article 1 
of the Treaty of Washington, 1846, defining the whole water boundary, and 
Article XXXIV of the Treaty of Washington, 1871, reciting the above men­
tioned article, allude to the boundary as “the line of boundary between the 
territories of Her Britannic Majesty and those of the United States.” The 
reference to the Emperor of Germany speaks of the portion in dispute as 
“so much of the boundary line between Her Britannic Majesty’s possessions 
in North America and the territories of the United States as is comprised 
between the continent of America and Vancouver’s Island,” while the award 
of His Imperial Majesty refers to the whole line, as the “line of boundary 
which according to the Treaty dated at Washington, June 15th, 1846, after 
it has been continued westward along the 49th parallel of north latitude to 
the middle of the channel which separates the continent from Vancouver’s 
island, shall be further drawn southerly through the middle of the said chan­
nel and Fuca’s Strait to the Pacific Ocean should run, etc.,” and decides 
that “The claim of the Government of the United States, viz., that the line 
of boundary between the dominions of Her Britannic Majesty and the United 
States should run through the Canal de Haro, etc.” Here it is laid down in 
unmistakable language that a line extending over water for fifty miles to the 
Pacific Ocean, through a strait ten to twenty miles wide, delimited the “terri­
tories” or the “dominions” of Great Britain and the United States respec­
tively. Nor have the United States Government hesitated to act upon this 
interpretation of the San Juan Award. In 1899 six Canadian fishing boats 
were seized by them in the Strait of Fuca, south of the 49th parallel, for 
encroachment upon United States waters. It was shown that these boats had 
drifted across the line through want of proper lighting, unintentionally, and 
as an act of grace they were released, for which Her Majesty’s Government 
formally thanked the United States authorities.

Here is a claim to territorial jurisdiction over water, outside the three 
mile limit, asserted by the United States and acquiesced in by Her Majesty’s 
Government in circumstances and under conditions germane to an assertion 
by Canada of a like jurisdiction over the waters of Dixon Entrance, south of 
the line established by the Alaska Boundary Award of 1903. In like manner 
the waters of the Strait of Georgia, north of the international boundary line, 
and which are at least fifteen miles wide, have since the days of the Award 
of the German Emperor in 1872 been controlled by Canada, without protest 
on the part of the United States.
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However that may be, it is submitted that a consideration of the terms of 
the Convention of the 24th January, 1903, and of the London Award there­
under, made on the 20th October in the same year, lends a different aspect to 
the case. The object of the Convention as set forth therein was to appoint a 
Tribunal to determine and lay down the boundary line “between the territory 
of Alaska and the British possessions in North America.” Among the ques­
tions submitted to the Tribunal was, what course should this line take from the 
point of commencement to the entrance to Portland Channel? That is to say, 
it has been agreed by Treaty that the dividing line between the respective 
“possessions” has a definite location across the stretch of sea between the 
point of commencement and the entrance to the channel. The London Tribunal 
states this location with the greatest precision: “the line marked (A-B) in 
red on the aforesaid map.” The line (A-B) on the map is the straight line 
joining the extremity of Cape Muzon (A) with a point (B) at the southern 
entrance to Tongass Passage.

As ‘possessions’ include territorial water as well as land, it is inferred 
that the waters on either side of the line (A-B) are territorial.

To test the reasonableness of this conclusion, let the opposite be assumed, 
that is that the United States possess Prince of Wales Island and the other 
islands north of Dixon Entrance, and Great Britain, Queen Charlotte Islands 
and other islands to the south of Dixon Entrance, each with a three mile limit 
of territorial water and no more.

If this is the case it follows that the United States owns three miles out 
to sea off Cape Muzon, or three miles on the Canadian side of the boundary 
line. Canada owns no land within some eighteen to twenty miles of the 
boundary line at this point. At Cape Chacon and at Point Munez again, 
where the line (A-B) approaches the land, the United States would own

Whether the framers of the Treaty of 1825 between Great Britain and 
Russia intended the line to be drawn between the southernmost point of 
Prince of Wales Island and Portland Channel as one of territorial demarcation 
on the sea, or merely as determining the ownership of such islands as might 
be found to lie between these points, is perhaps doubtful.

The point is thus discussed by General Cameron in his report upon the 
Alaska boundary:

Notwithstanding the circumstances that the Convention of 1825 originated in 
the British objection to the Russian Ukase of 1821 assuming sovereignty over open 
ocean, there is room to doubt whether the Russian government in concluding the 
Convention of 1825 may not have regarded its terms as implying a consent by the 
British government to their claim to sovereignty over inter-insular sea limited by the 
line between Prince of Wales island and the Portland canal.

Such a view would, however, be inconsistent with the claims generally advanced 
by the United States with regard to the definition of coast territorial waters.

From the British point of view it is most probable that the line between Prince 
of Wales island and Portland canal was regarded merely as a line limiting land 
territory; whereas the Russian point of view would probably have given it the 
aspect of determining water as well as land sovereignty.
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territorial water two and one-half miles south of the line, and Canada no land 
nearer than Zayas Island, nearly thirty miles away.

The Secretary of State observes that he cannot readily conceive the mean­
ing of a “boundary line” under such conditions. The conclusion seems to 
him that the line (A-B) is something more than an indication of which of the 
islands are owned by the Powers respectively. If more than this, it can be 
nothing less than a true boundary line separating territorial possessions— 
water as well as land.

The view that the line through Dixon Entrance as laid down by the Lon­
don Conference in 1903 was one of demarcation between the possessions of 
the High Contracting Parties, receives additional support from the practice of 
the United States Government in treating the waters of Clarence Strait and 
the other straits and sounds lying to the north of the 55th parallel as strictly 
territorial, notwithstanding that the breadth of these stretches of water exceeds 
six miles in width for much of their length. As an illustration of the exercise 
of this claim it might be mentioned that some years ago the United States 
Government forced all Canadian steamers to enter and clear at the port of 
Mary Island in the Revillagigedo Channel, and placed an officer of Customs 
on board during their entire journey in these waters.

The Secretary of State observes further that he is unable to perceive any 
good reason for the assertion of any claim of territoriality over, say, Clarence 
Strait which does not apply with equal cogency to Hecate Strait.

The Committee of the Privy Council, for the foregoing reasons, and in 
view of the prevailing opinion throughout British Columbia that the exclusive 
right of fishing in these waters appertains to British fishermen, recommends 
that the Secretary of State for the Colonies be informed that in the view of 
the Canadian Government the line laid down in Dixon Entrance by the 
London Tribunal of 1903 is one of territorial demarcation, and that as a 
consequence Canada claims exclusive jurisdiction within the whole of Hecate 
Strait.

The Committee, while led by the considerations herein outlined to this 
conclusion, is sensible of the fact that the question is not free from difficulty, 
and that it is desirable to avoid an appearance of indulging in any overstrained 
assertion of any right, or of a desire to push things to extremes. In this dis­
position the Minister of Marine and Fisheries has instructed the Commander 
of the cruiser in charge of the patrol of the British Columbia coast during 
the present fishing season, to confine himself to preventing the United States 
vessels from fishing within Canadian territorial waters, which, for the time 
being, are to be considered as those comprised within the ordinary three mile 
limit on the coast and within well defined bays. The Commander is at the 
same time enjoined to be exceedingly careful in his actions towards foreign 
fishing vessels—to do nothing that might be considered as implying recognition 
or admission of any rights on their part, merely because the Government does 
not deem it expedient at the moment to exert authority to expel them from 
such waters.

All which is respectfully submitted for approval.
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Bar Harbour, August 21, 1909Despatch 103 
Sir,

534. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général suppléant

1 Le secrétaire du Gouverneur général.

I have the honour to inform you that in compliance with the wish ex­
pressed by your Ministers, in which His Majesty’s Government concurred, 
that I should visit the parts of Passamaquoddy Bay in which there existed 
questions regarding the boundary between the Province of New Brunswick and 
the State of Maine, questions which it is proposed to refer to arbitration but 
which your Ministers have thought might possibly be still settled by diplo­
matic agreement, I visited those waters upon the afternoon of August the 
18th and again on the morning of August the 19th and went carefully over 
the whole area of controversy. I was accompanied by Mr. Pope, the Under­
secretary for External Affairs of the Dominion Government, whose valu­
able aid and thoughtful attentions it is a pleasure to acknowledge, and also 
by Doctor King and Mr. Calder, the Canadian Inspector of Fisheries, and 
by a local fisherman well acquainted with the spot. Colonel Sir J. Hanbury- 
Williams1 was also of the party.

It is unnecessary for me to deal in this despatch either with the geo­
graphic and physical conditions of the place or with the history of the con­
troversy or with the arguments advanced on behalf of His Majesty and of 
the United States respectively, as all these are fully set forth in the cases 
prepared on behalf of His Majesty and of the United States.

Assuming your Ministers to be familiar with these, and assuming that 
they have before them charts of the disputed spots—without which it would 
be difficult to understand the details which follow—I confine myself to some 
remarks upon the actual value of the two disputed areas and the possibility of 
adjusting the dispute by agreement without that reference to an arbitrator, 
which is provided for by the Treaty of April 11, 1908.

The controversy relates to two different spots: (1) the island now called 
Pope’s Folly and formerly known as Mark Island, which is immediately 
north of the strait known as Lubec Narrows, and (2) a piece of shallow 
water roughly some half square mile in extent which lies a little way to the 
south of Lubec Narrows, and is known as the Middle Fishing Ground.

First as to the island called Pope’s Folly. It is distant rather more than 
three hundred yards northeast from Campobello Island, which is part of 
New Brunswick, about seven hundred yards from Dudley Island, part of the 
State of Maine, and about seven hundred and fifty yards from the mainland of 
that State at Lubec. The British case states that the proper channel for ves­
sels proceeding up Passamaquoddy Bay is to the west of it. This channel is a 
little deeper as well as much wider, than that which separates it from Cana­
dian territory, but I was informed on the spot that most vessels take the 
equally direct course to the east of the island between it and Campobello 
Island, there being plenty of water in both channels at all tides. The island
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is a very conspicuous object and could not well have escaped the notice of the 
Commissioners under the Treaty of 1814 as is alleged in the American case, 
for it rises from thirty to forty feet above high water, with the tops of the trees 
growing on it twenty feet higher. Its shores are steep and rocky. Landing 
upon it, I found it covered with a thick growth of coniferous trees mostly 
balsam, fir and spruce together with a few deciduous trees and shrubs. The 
timber is not worth the cutting, and the island produces nothing else except 
raspberries and blueberries. A century ago it might conceivably have been 
thought of value, in case of war, as a spot on which to construct a small 
fort commanding Lubec Narrows. At one time, even as late as 1870, there 
would seem to have been a fishing weir upon its shores. To-day, however, 
regarded as a piece of property, I doubt if it would fetch more than one or two 
hundred dollars at a sale, for no use could be made of it except to erect a 
tiny summer cottage or possibly an afternoon tea house. To each nation, 
however, the island has that sort of interest which belongs to an object long in 
litigation and which acquires through the combative sentiment of the parties 
a sort of fancy value, or as lawyers say, a pretium affectionis.

Secondly, as regards the Middle Fishing Ground. The worth of this dis­
puted place is greater, although uncertain, because it depends upon that 
very variable factor, the habits of the fish. He who sails south from Lubec 
Narrows traverses before entering the broad expanse of the Bay of Fundy 
at West Quoddy Head several miles of shoal water, which are much fre­
quented by fishermen and through which there run two channels, one of 
which trends first south, then south-south-west, then south, and then south- 
east, and the other of which, diverging from the former at a point some 
three-quarters of a mile below the Narrows, turns to the south-east close 
under the New Brunswick shore at Cranberry Point and then sweeps in a 
curve immediately to the east of the Duck Islands. These two divergent 
channels are indicated, the first by a yellow and the second by a green 
dotted line on the chart appended to the United States Case. The distance 
from the point where they diverge to the point where they reunite is a little 
over one mile and a half, and the widest space between them a little over 
half a mile. The area in dispute would therefore be roughly speaking not 
more than half a square mile.

Great Britain has long held that the international boundary follows the 
main or western channel, while the United States argues that the eastern chan­
nel close to the Campobello shore was that which was commonly used until the 
time when the western channel was dredged by the United States about 1881. 
The western channel is, now at least, and is held by Great Britain to have 
always been, a pretty well defined deep waterway from Quoddy Head to the 
Narrows, whereas the eastern channel can at present hardly be traced further 
south than Duck Island, which lies off the mouth of Little Duck Pond. The 
area in dispute corresponds roughly with what is marked as the ‘Inner Middle 
Ground’ upon the small map appended to the British Case, and incloses the 
shoal marked on the plan appended to the American Case a little to the east­
south-east of the Lubec Channel Light. Within this disputed area there are
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the remains of five fishing weirs, which the United States alleges to have been 
all erected and used by its citizens. Over all the fishing grounds between 
the two shores the water is (except in the two channels) very shallow, gen­
erally only from one to five feet deep at low water. The fishing is conducted 
entirely by means of weirs and not by lines nor as a rule by nets. During the 
last few years the fish have neglected the Middle Ground but have frequented 
the shores on each side of the Bay, and there have been fair catches in the 
weirs placed along both shores. The United States Government say that fish to 
the value of $20,000 were taken upon their side last season, but the New 
Brunswickers inform me that a large proportion of the fish which the United 
States fishermen obtain are really caught on the Canadian side and sold by 
them to the United States boats to be cured in the United States territory and 
so enter free of duty. The five weirs aforesaid were erected at a time when 
the fish came in considerable numbers up and down over the Middle Grounds 
with the flood and ebb of the tide and accordingly these five weirs standing 
well out from the shore along the eastern side of the western channel and the 
western side of the eastern channel were in such times of substantial value. 
During the last few years, however, the fish have confined their visits to the 
two shores, and the only profitable fishing has been in the weirs which adjoin 
these shores. Accordingly the five weirs aforesaid upon the Middle Grounds 
have been suffered to fall out of repair so that no one of them is now capable 
of being used, and in particular the Phelps Weir, of which more hereafter, is 
nothing better than a line of rotting poles covered with limpets and seaweed. 
Should the fish, however, take it into their heads again to come in greater 
numbers to this inlet, and especially should they come up and down with the 
strong tide that runs along the channels, the sites of these weirs would become 
worth having and new weirs would be erected, as the cost of erection is not 
heavy. The area of a half square mile of water in controversy has therefore a 
certain value, although a value which it is at present difficult to estimate. 
There is at present no Canadian weir upon the Middle Grounds.

So far as I can from a perusal of the British and United States Cases 
form an opinion as to the true line of the international boundary, the balance 
of evidence seems to me to be in favour of the Canadian contention. But as the 
value of the middle ground between the two channels is not in any case large, 
and as that of the Island of Pope’s Folly is rather sentimental than tangible, 
it is understood to be the wish of both parties to endeavour to arrange the 
dispute by a compromise instead of proceeding to the method of arbitration 
provided for by the Treaty of Arbitration. The arbitration must be costly, since 
the arbitrator will have to be brought from Europe and in that case taken to 
the spot, and since counsel would have to argue before him a matter of some 
intricacy. Moreover, arbitrators are apt to solve the questions presented to 
them by dividing between the disputants the object in dispute. If this arbitra­
tion should be thought likely to end in a compromise, it would seem much 
better for the parties to make the compromise themselves, rather than go to 
great expense in getting it from the arbitrator.
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In the informal negotiations for a settlement without arbitration between 
Doctor King, representing the Dominion Government, and Mr. Chandler 
Anderson, representing the United States Government, two compromises were 
suggested. On the part of Canada, Doctor King held out hopes that she might 
be willing to let the United States have Pope’s Folly if they would abandon 
their claims to every part of the Middle Fishing Ground. On the part of the 
United States, Mr. Anderson suggested that the United States should have 
Pope’s Folly and retain two out of the five fishing weirs on the middle grounds, 
leaving the other three weirs to Canada. The proposal of each party was 
declined by the other party, and it is understood that each party will persist 
in its refusal. Is there any chance of finding a third compromise, which both 
could be brought to accept?

I have gathered that the United States will not agree to any compromise 
which would give Pope’s Folly to Canada. The view of their Government is 
that as an Act of the Legislature of Maine has declared that island to be part 
of one of the counties of that State, they could not offend the State by sur­
rendering it as a matter of diplomatic agreement, although they are ready to 
accept with a good grace the decision of the arbitrator should he pronounce 
against them. It appears that they feel a similar difficulty in surrendering one 
of the weirs, namely that one which bears the name of a certain Phelps. It 
lies furthest to the west and is thus nearest to their own shores. I saw the 
miserable remains of this weir immediately to the south of the west end of the 
shoal (marked on the United States map) which lies a little to the south-east 
of the Lubec Channel Light. That shoal was dry at low water. The Phelps 
weir was erected under a grant made by the State of Maine, and this is the 
cause of their scruples. The other four weirs, they might, I believe, be induced 
to abandon.

Accordingly the question of a compromise narrows itself down to this— 
would Canada be disposed to accept an arrangement which, while leaving 
Pope’s Folly to the United States, retained for her four-fifths of the Middle 
Grounds, i.e., the sites of all the weirs except the Phelps weir. Although I 
cannot speak positively, I am inclined to believe that the United States might 
accept this compromise. So far as pecuniary value goes, it would give to 
Canada much more of the fishing ground than would be left to the United 
States, placing the boundary line a good deal nearer to that contended for by 
her than to that which the United States have been claiming. Of the con­
siderations other than pecuniary which enter into the matter as regards both 
the places in dispute I do not speak. They are matters to be weighed by His 
Maiesty’s Government and by that of the Dominion.

Two other questions remain to be discussed. One is the method by which 
the compromise above indicated (if it found favour with His Majesty’s Gov­
ernment and the Dominion Government) could be carried out, having regard 
to the fact that the time for an agreement under the Treaty expired upon the 
4th of June. The other question is whether if we proceed to an arbitration we 
could prudently do so by simply submitting printed cases and charts with 
printed arguments to the Arbitrator foregoing the oral arguments of counsel.
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James Bryce

535. Le Gouverneur général suppléant à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, September 9, 1909

C. Fitzpatrick

[ANNEXE]

Décret du Conseil
P.C. 1836 September 6, 1909

Despatch 105 
Sir,

With reference to your Lordship’s despatch No. 103, dated 21st August, 
1909, regarding the boundary between Canada and the United States in 
Passamaquoddy Bay, reporting the results of your Lordship’s personal inspec­
tion of the locality adjacent to the disputed boundary, and suggesting a com­
promise which might be acceptable to both parties, I have the honour to 
transmit, for your Lordship’s information, copy of an approved Minute of 
the Privy Council for Canada, stating that my responsible advisers are not 
prepared to go in the direction of a compromise beyond the proposal sub­
mitted by Dr. King in his conference with Mr. Chandler Anderson.

I have etc.

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
despatch, dated August 21, 1909, from His Majesty’s Ambassador at Wash­
ington, on the subject of the boundary between Canada and the United 
States in Passamaquoddy Bay, in which the Ambassador reports the results 
of a personal inspection made by him of the locality adjacent to the dis­
puted boundary, and enquires, in view of the failure of Dr. King and Mr. 
Chandler Anderson to agree upon a compromise, whether there would be 
a possibility of finding some third arrangement which both parties might be 
willing to accept, proceeding to outline the compromise which he is inclined 
to think might be acceptable to both parties.

The Secretary of State for External Affairs, to whom the said despatch 
was referred, submits that Your Excellency’s responsible advisers are not 
prepared to go in the direction of a compromise beyond the proposals sub­
mitted by Dr. King in his conference with Mr. Chandler Anderson.

The Committee, concurring, advise that Your Excellency may be pleased 
to so inform His Majesty’s Ambassador at Washington.

All which is respectfully submitted for Your Excellency’s approval.

Upon this subject my inspection of the locus in quo suggests to me some 
observations, but I need not enter upon either topic until the preliminary 
question has been decided, as to whether such a compromise as I have 
indicated would find favour.

I have etc.

410



411

North East Harbour, September 15, 1909

I have etc.
James Bryce

Despatch 110 
Sir,

I have the honour to acknowledge your despatch of the 9th of September, 
transmitting to me copy of an approved Minute of the Privy Council for 
Canada stating that your advisers are not prepared to go any further in the 
direction of the compromise than the proposal which was submitted by Dr. 
King in his conference with Mr. Chandler Anderson. As I have gathered 
that the United States Government are no more likely now than they were 
before to accept that proposal there would appear to be nothing further to 
do except to proceed in accordance with the provisions for arbitration of the 
disputed boundary question contained in the Treaty of 1908.

The first step towards making progress with that arbitration is that the 
Governments concerned shall agree upon an arbitrator. I referred to this in 
my despatches to you of the 19th of June and of the 10th of July, and 
I also on the 10th of July invited the United States Government to express 
their views as to the carrying out of the provisions of the Treaty for the 
arbitration of the disputed question, since which time I have had no official 
reply from the United States Government.

The next step would accordingly appear to be that I should suggest to the 
United States Government the names of some persons suitable to be selected 
as arbitrators, upon one of whom we might agree, and I would suggest that 
your Government might either communicate with His Majesty’s Government 
with the view of selecting certain names for that purpose, or else that the 
Embassy should do so upon being informed of your preference in the 
matter.

One question remains to be considered, namely whether the arbitration 
should be conducted entirely by means of written statements and maps, 
upon which the arbitrator should pronounce his award, or whether it is 
desirable that the arbitrator should himself come to this country and inspect 
the disputed boundary line personally. The latter course will, of course, be 
much the more expensive, but so far as I could judge from my own inspec­
tion of the place, it would be to the advantage of Canada that the arbitrator 
should see the place, as I think our case will appear the stronger when 
examined on the spot than it would merely on paper, and the additional 
expense would seem to be a matter of less consequence than the taking of 
every step which could aid the Canadian case.

May I assume, therefore, that it will be the wish of your Government 
that the proceedings should not be conducted entirely on paper, but that 
the arbitrator should be requested to visit the spot? I ask this question 
because it is probable that the point may be raised by the United States 
Government.

536. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général suppléant
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Ottawa, January 11, 1910

Grey

Downing Street, February 10, 1910Despatch 97 
My Lord,

Secret. Canadian Government are prepared to carry out compromise sug­
gested by King respecting Passamaquoddy Bay, viz., Canada to have whole 
of disputed fishing grounds and United States to have Pope’s Folly.

Paraphrase of telegram

538. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

With reference to my despatch No. 667 of the 6th of November, I have 
the honour to acquaint Your Excellency, for the information of your Minis­
ters, that the report of the Law Officers with regard to the question of Hecate 
Strait has now been received.

2. In the reference to the Law Officers there was laid before them the 
memorandum1 from the American Ambassador of the 12th of May, 1909, 
a copy of which was enclosed in my despatch No. 338 of the 15th of May, 
together with the Report of the Committee of the Privy Council of Canada, 
dated the 6th of July, which was enclosed in Sir Charles Fitzpatrick’s 
despatch No. 357 of the 13th of July. It was pointed out that your Govern­
ment contended that the line of demarcation mentioned in Article III of the 
Anglo-Russian Treaty of 1825, and determined by the award of the arbitra­
tion tribunal under the Convention of 1903, must be interpreted as a line 
of territorial demarcation, and that as a consequence Canada claimed 
exclusive jurisdiction over the whole of Hecate Strait. There was also 
laid before the Law Officers a copy of Mr. Whitelaw Reid’s note2 of the 
8th of July, 1908, asking for permission, on behalf of the United States 
Government, to lay a cable through Hecate Strait and Dixon Entrance, and 
the Law Officers were asked to report whether the claim of your Govern­
ment could properly be supported by His Majesty’s Government, having 
regard to the special and peculiar considerations on which it was based.

3. The Law Officers report that they have carefully considered the claim 
made by the Canadian Government, and that, although that claim may well 
be supported by many cogent arguments, they are, on the whole, of opinion 
that it cannot be justified either by international law or by treaty rights. 
They are also of opinion that notwithstanding the admission of the claim to 
British jurisdiction over those waters contained in Mr. Whitelaw Reid’s note 
of the 8th of July, 1908,2 there has been nothing in the conduct of the 
Governments or communities concerned to prevent the United States Govern­
ment now disputing the claim.

1 Non reproduit. Le mémoire auquel il est fait allusion ne diffère pas en substance de 
l’annexe au document n° 526.

“Extraits cités à la page 402.

537. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
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4. So far as the general principles of international law are concerned, 
the Law Officers think that any international tribunal would certainly hold 
that the great spaces of water intervening on the north and east between 
Queen Charlotte Island and the nearest land are open sea, over which 
neither the United States nor Great Britain or Canada can claim exclusive 
jurisdiction. It is suggested in the report of the Privy Council of Canada 
that there are special circumstances which justify such a claim in this case. 
By the treaty of 1825 between Great Britain and Russia, which states the 
boundary between Canada and Alaska, it is laid down (Article I) that the 
respective subjects of the contracting parties should have a free right of 
fishing in any part of the Pacific Ocean. By Article III of the same treaty, 
together with the award under the treaty of 1903, the line of demarcation 
between the possessions of the high contracting parties upon the coast of 
the continent and the islands of North America to the north-west is directed 
to be drawn so as to pass over sea as well as land, and it is contended that 
the effect of this demarcation was to assign the sea as well as the islands and 
mainland lying north and south of that line to the high contracting parties 
respectively. That is not, however, the construction which would be given 
to the treaty if due regard were had to the well-known rule of international 
law as to the freedom of the open sea and to Article I of the treaty. The 
line was intended to delimit the territorial possessions of England and 
Russia on either side and this would include territorial waters, but it would 
not purport to make waters territorial which by international law should 
properly be regarded as free and open sea. If that had been the intention 
it ought to, and most probably would, have been explicitly stated in the 
treaty, as the contracting parties could scarcely have failed to realize that 
in such a case they were acting in disregard of an international right. The 
line of demarcation as drawn by the arbitration tribunal under the Conven­
tion of 1903, is referred to in the Convention and in the Privy Council 
Report as a ‘boundary line’, and it is inferred that, whatever lies to the 
north or south of that line, whether land or water, would be within the 
territory of one or other of the contracting parties. This, however, is to 
construe the expression ‘boundary line’ in rather too literal a sense. If it 
were treated literally as a boundary line, it would have the effect of 
allocating to Canada part of the territorial water at the extreme points of 
the line where it rests upon the coasts of Alaska and at all intermediate 
points where it is drawn within three miles of such coasts, and this cannot 
have been intended.

5. The Law Officers point out that there is much force in the argument 
of your Ministers that the claim of territoriality, say over Clarence Strait on 
the north of the Straits of Georgia or San Juan de Fuca on the south, where 
each of the contracting parties admits the claim of the other, would apply 
with equal cogency to Hecate Strait or Dixon Entrance. They consider, 
however, that there is a difference which, though it may be described as 
being one of degree, nevertheless puts Hecate Strait and Dixon Entrance in 
a substantially different category from many of the other named straits. The
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I have etc.
Crewe

539. Le Premier ministre à l’ambassadeur aux États-Unis

other straits are much more in the nature of enclosed waters than of open 
sea, although they are connected with the open sea at both ends. They 
admit, however, that the award of the German Emperor under the Treaties 
of Washington of 1846 and 1871, which has been construed practically as 
treating the Strait of San Juan de Fuca as divided between the territories 
of Great Britain and the United States, would have some weight before an 
international tribunal in favour of the contention of your Government with 
regard to Hecate Strait.

6. Turning to the admissions on the part of the United States in favour 
of the British contention, the Law Officers attach no importance to the 
statement made in 1897 by Mr. Alexander, the United States Fishery expert, 
inasmuch as that officer had no sort of authority or position which could 
give any weight to the statements made by him in a matter of diplomacy. 
Mr. Whitelaw Reid’s application of July, 1908, for permission to lay a 
cable through Hecate Strait and Dixon Entrance, together with his express 
recognition that those waters are British, is undoubtedly in the Law Officers’ 
opinion, an important point in favour of Canada, but it is to be remembered 
that on previous occasions in 1897 and 1905, when the present claim had 
been put forward on behalf of His Majesty’s Government, the United States 
had protested, and no reply was made to their protest. This circumstance, 
the Law Officers consider, gives the aspect of inadvertence to Mr. Whitelaw 
Reid’s admission, unless, indeed, the admission was intended only to apply 
to waters within the three-mile limit which might be touched by the cable 
in Hecate Strait. In any event, the Law Officers think that such an omission 
does not estop the United States from raising the point now.

7. His Majesty’s Government concur in the opinion of the Law Officers 
of the Crown, and think that it is unlikely that a successful result could be 
expected from the submission of the claim to arbitration, but they would be 
glad to learn the views of your Government on this matter.

Dear Mr. Bryce, Ottawa, March 25, 1910
It has taken us some time to fully investigate and come to a conclusion 

upon Article VI of the Waterways Treaty. The result of our investigation 
has been satisfactory, and the letters of ratification of the Treaty can now be 
exchanged.

Believe me etc.

Wilfrid Laurier
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540. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 15, 1910

I have etc.
James Bryce

541. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 2, 1910Paraphrase of telegram 11

542. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, May 2, 1910Despatch 50 
Sir,

Despatch 66 
My Lord,

With reference to Your Excellency’s despatch No. 66, dated the 15th 
April, 1910, in which Your Excellency asked to be informed whether in

I have the honour to inform you that I have called the attention of the 
Secretary of State to the provision in the Boundary Waters Treaty, Article 
XII, which provides that the Government of Canada and that of the United 
States shall “adopt such legislation as may be appropriate and necessary to 
give the Commission the powers above mentioned on each side of the bound­
ary, and to provide for the issue of subpoenas and for compelling the 
attendance of witnesses in proceedings before the Commission.” I told him 
that His Majesty’s Government had informed me that the instruments needed 
for the formal ratification of the Treaty would shortly be in my hands, so 
that we might within two or three weeks be in a position to proceed to rati­
fication, and suggested that as soon as ever the ratifications had been 
exchanged it would be desirable that the legislation needed should be sub­
mitted to Congress, and that I had no doubt that Your Excellency’s Govern­
ment would be disposed to take similar action simultaneously in Canada.

Mr. Knox thanked me for the suggestion, and said he would give imme­
diate direction for the preparation of the measure required for the purpose 
in order that it might be introduced as soon as the ratification had been 
exchanged, and, as he hoped, passed during the present session of Congress.

I should be glad to hear from Your Excellency whether your Ministers 
intend to propose legislation for carrying out the Treaty, with a view to other 
purposes than that specified in Article XII, in order that if the United States 
Government address any enquiry to me on the subject I may be in a position 
to deal with it.

State Department anxious to proceed with Passamaquoddy Bay Treaty 
immediately as local arrangements for giving effect to it have to be made 
before Congress adjourns. If it is approved could the draft be returned at 
once, if possible, this week? Dr. King has gone through Treaty carefully.

Bryce

LES QUESTIONS DE FRONTIÈRES
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Grey

Washington, May 5, 1910

1 Non reproduit.

Despatch 74 
My Lord,

543. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s des­
patch No. 50 of May 2nd relating to the legislation required to give effect to 
the Boundary Waters Treaty on the part of Canada and of the United States 
respectively, as mentioned in Article XII of the Treaty. I have, as requested, 
informed the Secretary of State that the Dominion Parliament having now 
adjourned it will not be possible at present to pass for Canada the legisla­
tion aforesaid and have communicated to him the suggestion in your des­
patch regarding the consideration and preparation during the recess of 
concurrent legislation.

Mr. Knox, while appreciating this suggestion, told me that he considered 
that as he believed that the method in use here for empowering the Admin­
istration of Oaths and summoning of witnesses was not the same as that 
employed in Canada, he did not think that in any case the form of the 
statute required by Article XII would be the same in the two countries, and 
that he thought it desirable that the United States Government should do 
its best to get through Congress at once, during the present session, the 
legislation needed, which would include an appropriation for the payment 
of the United States members of the Joint Commission. He was therefore 
disposed to take time by the forelock and try to get the Act passed at once, 
but would be glad to show me the form proposed which I might communicate 
to you to be shown to your Ministers. He understood that of course Canada’s 
legislation would not now be concurrent in time but did not apprehend any 
difficulties on that score.

The ratification of the Treaty by His Majesty the King, which I asked 
for as soon as I had received the consent of Your Excellency’s Government, 
having now arrived, the formal ratifications were duly exchanged to-day. The

view of the shortly expected ratification of the Boundary Waters Treaty the 
Canadian Government intended to propose legislation necessary for the 
carrying out of the provisions of that Treaty, I have the honour to transmit, 
herewith, for Your Excellency’s information, copy of an approved Minute 
of His Majesty’s Privy Council for Canada1 stating that, in the opinion of 
my responsible advisers, the present session of the Canadian Parliament is 
too far advanced for legislation to be introduced at this stage, but they 
would suggest that during the recess concurrent legislation might conveniently 
be considered and prepared by the two Governments to be passed at the 
next session of Parliament and the next session of Congress.

I have etc.
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James Bryce

Ottawa, May 12, 1910Telegram

Grey

Washington, May 22, 1910

My Ministers agree to accept Passamaquoddy Bay Treaty as now drafted.2 
Despatch follows.

Despatch 89 
My Lord,

1 Le protocole de l’échange se trouve dans Treaties and Agreements affecting Canada in 
force between His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 
1814-1925. Ottawa, 1927, p. 318.

2 Ibid., pages 352-354, L’île de Pope’s Folly alla aux États-Unis tandis que le Upper 
Middle Ground revint au Canada. Le canal, et la frontière qui le suivait, devaient être 
redressés.

544. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

I have the honour to inform you that in pursuance of the instructions of 
His Majesty’s Government I have yesterday, after receiving Your Excel­
lency’s despatch No. 55 of the 17th May, conveying the Minute of the 
Privy Council of Canada, in which the assent of Your Excellency’s Ministers 
to the Treaty for the definition of the international boundary in Passama­
quoddy Bay was announced, signed that Treaty in conjunction with the 
Secretary of State of the United States.

Mr. Knox expressed his belief that the Senate would agree to the Treaty 
forthwith and requested me to ask His Majesty’s Government to take steps 
to enable the ratifications to be exchanged at as early a date as might be 
found convenient.

In thanking Your Excellency for the reference you are kind enough to 
make to my own efforts towards the adjustment of this question, I may be 
permitted, having myself visited and examined last summer the spots which

545. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

consent on our part to the special provision which had been added to the 
Treaty by the United States Senate and declared by it to be made a condition 
of its ratification was embodied in a declaration made by the Secretary of 
State and by myself on behalf of the two Governments. His Majesty’s Gov­
ernment considering that His Majesty’s assent to those provisions could 
best, in accordance with established diplomatic usage, be given by a declara­
tion in the particular form which they suggested, and the United States 
Government having agreed to that form it was accordingly adopted and I 
transmit enclosed a copy thereof.1

I have etc.
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I have etc.
James Bryce

546. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, June 8, 1910

I have etc.
Crewe

London, May 24, 1910Sir,

Despatch 412 
My Lord,

I had the honour to address to you, under date of July 8th, 1908, a Note 
regarding the laying of a telegraphic cable through the British waters 
forming a part of the waters in Hecate Strait and Dixon Entrance on the 
Pacific Coast of Alaska, which Note is now to be found in the appendix to 
the British Counter-Case in the North Atlantic Coast Arbitration (page 205).

The attention of my Government has been specially called to the above 
communication on account of an expression therein which speaks of Dixon 
Entrance and Hecate Strait as British waters, a manifest inadvertence.

Under specific instructions, and in order that no further misunderstand­
ing may arise, I am directed to disavow any intention on the part of the 
Government of the United States to concede, by virtue of the above cited 
Note or otherwise, that any part of the waters of Hecate Strait and Dixon 
Entrance outside of the three-mile limit, is under the jurisdiction or control 
of Great Britain.

In making this disavowal on behalf of the United States, I have the 
honour to invite your attention to the fact that on March 20th, 1897, in a

In continuation of my despatch No. 97 of the 10th February, I have the 
honour to transmit to Your Excellency, to be laid before your Ministers, the 
accompanying copy of a note from the American Ambassador at this Court 
on the subject of jurisdiction over the waters of Hecate Strait.

[annexe]

L’ambassadeur des États-Unis au Royaume-Uni au secrétaire 
aux A ffaires étrangères

are in controversy, to express the satisfaction which anyone who had seen 
them would feel that this dispute should have been disposed of by an 
amicable arrangement.

The dispute had obtained a certain importance by its antiquity, for it had 
been outstanding ever since 1783, but the intrinsic value of the island 
called Pope’s Folly and the Middle Fishing Grounds was small indeed 
when compared with the trouble and expense which a resort to the arbitration 
provided for in the Treaty of 1908 would have involved.
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I have etc.

Whitelaw Reid

547. George C. Gibbons à F. Cochrane1

London, Ontario, February 1, 1911
Confidential 
Dear Mr. Cochrane,

You did not enclose copy of the letter of the Hines Lumber Co., but 
I can readily assume what it is.

The application of the Minnesota Power Co. to divert waters, which in 
their natural course would flow to the Rainy River, came before our Com­
mission and, after a number of hearings, the Commission unanimously 
reported against the application and declared in favor of the principle that 
no diversions of waters crossing the boundary should be permitted in one 
country to the injury of private or public interests in the other.

I may say to you, confidentially, that the American authorities refused 
absolutely to accept this principle and insisted upon their right to do as they 
pleased within their own territory. In negotiating the treaty some principle 
had to be adopted. It was greatly in our interest that fixed principles should 
be agreed upon, as it was quite evident in the absence of these that they 
would do about as they pleased. A compromise, which I think is eminently 
fair, was agreed upon. It is a dangerous thing, after all, to give one country 
a right to say that no diversion or obstruction should be had in the other 
which would interfere with private or public interests on the other side of 
the line. Under the treaty the public interests are preserved, but diversions 
are permitted by each country within its own territory.

Article II of the treaty deals with the matter and practically wipes out 
the boundary line as regards the remedy for injuries done to private interests

2 Francis Cochrane, ministre des Terres, Forêts et Mines de l’Ontario de 1905 à 1911.

communication to the British Ambassador at Washington the Government 
of the United States explicitly stated its view that the waters of Hecate Strait 
and Dixon Entrance outside the three-mile limit are not British waters. This 
view had been adverted to and reaffirmed in other communications from the 
Department of State to the British Ambassador at Washington, dated 
February 18th, 1905, and March 3rd, 1909, and up to the present time 
my Government has uniformly and consistently advised all enquirers and 
particularly those interested in commerce and fishing on the Pacific Coast, 
that it maintains the view I have above set forth.

I may add, in conclusion, that although repeated requests for an expres­
sion of opinion on the subject as shown in the letters already cited have 
been made, the Government of the United States has never received any 
expression of a different view from that understood and expressed by the 
United States.
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[P.S.] Would be glad to explain more fully personally first opportunity.

548. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, February 11, 1911Telegram

Grey

and people in Canada who will be injured by the proposed diversion have 
exactly the same remedy as the citizens of Minnesota injured by it will 
have. The permit to the company given by the United States authorities 
has been made subject to the terms of this Article and I should doubt very 
much whether, in the face of the conditions that are being imposed, the 
work will ever go on.

Kindly treat this letter as confidential. I want you personally to under­
stand the situation but, of course, I cannot be quoted in connection with 
the matter.

Without committing themselves to an approval of any portion of the 
scheme to authorize the Long Sault Development Company to dam the St. 
Lawrence or any part of it, my advisers desire you to call the attention of 
the proper authorities to the following: In view of the provisions of the 
Ashburton Treaty and of the recent treaty with regard to boundary waters, 
requiring that the waters of the St. Lawrence at the place where the pro­
posed works are to be undertaken be kept equally free and open to the 
people of both countries, and in view also of the fact that the construction 
of the proposed works in the South Sault Channel (south of the Long 
Sault Island) may alter the level of the water on the Canadian side of the 
boundary, it should be provided that before the said works in the South 
Sault Channel shall be undertaken the plans and specifications thereof shall 
be submitted to and approved by the International Joint Commission to be 
appointed under the Boundary Waters Treaty.

My advisers are of the opinion that there are objections of a serious 
character against obstructing the main channel of the St. Lawrence at the 
Sault, both on the ground that such main channel has always been open 
to navigation and because such obstruction would mar the scenic beauty 
of the river at this point, and would certainly alter the level of the water 
on the Canadian side of the boundary.

My advisers desire you to urge that the clauses in the bill now before 
Congress relating to the above subjects, which provide for any works other 
than in the South Sault Channel, shall be entirely omitted from the bill.

Yours truly,
Geo. C. Gibbons
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549. Décret du Québec1

550. Décret du Conseil
April 20, 1911P.C. 821

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 11th April 1911, from the Secretary of State for External Affairs, 
to whom was referred a despatch from the Administrator of the Province 
of Quebec, dated 1st April 1911, transmitting copy of a report of a Com­
mittee of the Executive Council, approved by His Honour on the 31st 
March 1911, in which attention is drawn to representations contained in a 
prospectus issued by “The Grand River Timber and Pulp Estates, Limited”, 
to the effect that the said Company has acquired from the Government of

1 Transmis au Gouverneur général le 1er avril et retransmis au ministère des Affaires 
extérieures le 7 avril 1911.

March 31, 1911
The Honorable the Attorney General, in a memo dated the 30th March, 

(1911), sets forth, that:
Whereas a company called “The Grand River Timber and Pulp Estates, 

Limited”, incorporated under the Act of the Imperial Parliament, intituled 
“The Companies (Consolidation) Act, 1908” has issued a prospectus rep­
resenting among other things, that it has been incorporated to acquire and 
work certain valuable timber rights and water-powers situate in a territory 
of about 2,000 square miles on both sides of the Grand Falls and the 
Hamilton River, called in the said prospectus The Grand River; and that it 
has acquired the said timber rights and water-powers from the Government 
of Newfoundland.

And Whereas the said representations have been made in order, among 
other things, to induce subscriptions to the capital stock and debentures of 
the said company, which stock and debentures, the said company has issued 
or proposes to issue to a very large amount.

And Whereas the said timber areas and water-powers are not within the 
limits of Newfoundland, but are wholly within those of the Province of 
Quebec and Dominion of Canada; and therefore the pretended grant from 
the Government of Newfoundland is of no effect.

And Whereas if the said company attempts to exercise the said pre­
tended rights or obtain money on the faith of its possessing such rights, great 
loss and inconvenience may be suffered as well by the Province of Quebec 
and Dominion of Canada as by the persons who may advance such money.

The Honorable the Attorney General therefore recommends that the 
above facts be communicated to the Secretary of State of Canada, and that 
the said Secretary of State be requested to cause such representations to be 
made to the Government of Newfoundland and such other steps to be taken 
as may best protect the rights and interests of the Province of Quebec and 
the Dominion of Canada, and those of the investing public.
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Washington, June 9, 1911

James Bryce

1 Voir le Document parlementaire n° 119, 1912.

Despatch 83 
My Lord,

551. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Newfoundland valuable timber rights and water powers in a territory of 
about two thousand square miles situate on both sides of the Grand Falls 
and the Hamilton (or Grand) River—a territory which the report asserts 
is not within the limits of Newfoundland but wholly within those of the 
Province of Quebec and the Dominion of Canada. It is further pointed out 
that attempts to exercise the rights claimed by the Company or to obtain 
money on the faith of its possessing such rights might cause great loss 
and inconvenience as well to the Province of Quebec and the Dominion of 
Canada as to the persons advancing such money; and Your Excellency’s 
Government is requested to cause such steps to be taken as may best 
protect the rights and interests of the Province of Quebec and the Dominion 
of Canada, and those of the investing public.

The Minister observes that the ownership of the territory in the Labrador 
Peninsula in which these rights are said to have been granted is now in 
dispute between Canada and Newfoundland, and that it has been agreed 
by the two Governments that the dispute shall be referred for determina­
tion to the Judicial Committee of the Privy Council. In these circumstances 
he finds it hard to believe that the Government of Newfoundland would 
willingly take any action tending to prejudice the position of a sister colony 
in respect of a matter still in controversy.

The Committee on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs advise that Your Excellency may be pleased to communicate 
with the Governor of Newfoundland bringing to his notice the representa­
tions made by the Quebec Government and expressing the hope that no 
action may be sanctioned by His Excellency’s Government the effect of 
which would be to prejudice rights in the territory in question pending the 
settlement of the dispute by the Judicial Committee.

All which is respectfully submitted for Your Excellency’s approval.

With reference to your despatches Nos. 52 and 58, of the 18th May and 
1st June, respectively, reporting legislative action by the Dominion Parlia­
ment in execution of the Treaty of 11th January, 1909, as to boundary 
waters and boundary questions, I have the honour to transmit, herewith, 
copies of a semi-official communication addressed to the United States 
Secretary of State, and notifying him of the action taken.

I assume that now no time will be lost in appointing the Canadian Com­
missioners1 and thereby enabling the Commission to take up the numerous 
important questions that await its attention.

I have etc.
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Washington, June 9, 1911Dear Mr. Knox,

I am etc.
James Bryce

552. Décret de Terre-Neuve2

I have received from the Dominion Government copies of the enclosed 
Act,1 providing for the establishment and expenses of the International Joint 
Commission under the Treaty of 11 January, 1909, which has received the 
Royal Assent.

It will be observed that clauses 1 to 5, inclusive, provide for the extra­
ordinary jurisdiction assigned to the Canadian Courts by the provisions of 
the Treaty. These clauses were introduced because they were deemed to be 
necessary in order to give effect in Canada to the provision in Article II of 
the Treaty, while as regards the United States we were assured, and transmit­
ted to Canada the assurance, that in the United States no similar legislation 
was necessary, because under Article VI of the United States Constitution 
the Treaty itself would empower courts in the United States to entertain 
actions arising under Article II of the Treaty.

September 29, 1911
The Committee of the Executive Council have had before them a certified 

copy of a report of the Committee of the Privy Council of Canada, approved 
by His Excellency the Governor General on the 20th April, 1911; also copy 
of a report of the Committee of the Honourable the Executive Council of 
the Province of Quebec, dated 30th March, 1911, in relation to grants 
which have been issued by the Government of Newfoundland for land in the 
disputed territory on Labrador.

Ministers desire to observe that, while it is quite true that the ownership 
of certain of the land granted by the Newfoundland Government is in dispute, 
they cannot admit that in granting the same they are in any way prejudicing 
the position of the Province of Quebec or of any other claimants to the 
said land.

Ministers claim that the limits over which they have issued these grants 
are within the jurisdiction of the Government of Newfoundland on Labrador. 
No possible loss or inconvenience can be caused to the Province of Quebec, 
or to the Dominion of Canada, by reason of the issuing of said grants, for 
if it should afterwards transpire that in issuing the same the Government of 
Newfoundland was not within its rights, then the grants will be of no effect.

*1-2 George V, 1911, Ch. 28.
2 Transmis au Gouverneur général le 2 octobre 1911.

[ANNEXE]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d’État 
des États-Unis
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553. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 28, 1911

L. Harcourt

Ottawa, December 16, 1911Dear Sir,

Yours truly,
W. W. Cory

Despatch 874 
Sir,

I duly received your reference No. 106, dated 2nd October, 1911, from 
the Deputy Governor of Newfoundland to the Governor General, in regard 
to the granting of timber limits by the Government of Newfoundland for 
lands within the disputed area. In this relation I am hereto attaching a 
copy of a report which has been made on the subject by Dr. W. F. King, 
Boundary Commissioner.

As regards third parties being affected, such as persons advancing money 
for the development of these properties, Ministers desire to observe that it is 
perfectly inconceivable that the large sum which would be required to develop 
and operate the contemplated works would be advanced by any persons 
without first making themselves acquainted with the full character of the 
dispute between the Government of the Dominion and that of Newfoundland. 
Ministers are aware that this dispute is well known to and understood by 
the holders of all grants issued in the disputed territory, as well as by the 
large group of investors who have been for a great many years dealing in 
the development of the timber areas in this region.

With reference to Lord Grey’s despatch No. 497 of the 10th of December 
1907, and to the despatch to Your Royal Highness’s predecessor from the 
Officer Administering the Government of Newfoundland of 2nd October 
(No. 106), I have the honour to acquaint you, for the information of your 
Ministers that the Officer Administering the Government of Newfoundland 
reports that on the advice of his Ministers he is signing a further grant of 
land within the area claimed by the Government of Quebec as being within 
the boundaries of that Province.

I have etc.

554. Le sous-ministre de l’Intérieur au sous-secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures

[ANNEXE]

La question de la frontière du Labrador

Jurisdiction over the Labrador Coast from River St. John to Hudson’s 
Strait was given to Newfoundland by the Royal Proclamation of October 
7th, 1763. It was transferred to Quebec by the Quebec Act, 1774, and re­
annexed to Newfoundland by an Act of 1809.
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By an Act of 1825, the boundary line between Quebec and Newfound­
land was moved east to Anse Sablon. Section 9 of this Act provided “that 
so much of said Coast as lies to the westward of a line to be drawn due 
north and south from the bay or harbour of Anse Sablon, inclusive, as far 
as the fifty-second degree of north latitude, with the Island of Anticosti and 
all other islands adjacent . . . are hereby re-annexed to and made part of 
the said Province of Lower Canada . . .”

By Imperial Letters Patent, 1876, providing for the office of Governor 
of Newfoundland and its Dependencies, the jurisdiction of Newfoundland 
on the mainland is defined:

All the Coast of Labrador from the entrance of Hudson’s Strait to a line to 
be drawn due north and south from Anse Sablon on the said Coast to the 52nd 
degree of north Latitude, and all the islands adjacent to that part of the said 
Coast of Labrador.

The dispute hinges on the meaning of the word “Coast.”
Newfoundland it seems claims the “hinterland” as well as the “Coast,” 

that is all that territory draining into the Atlantic Ocean along the coast 
as above defined. Sometimes the claim has been referred to as covering the 
triangle bounded by the Atlantic Ocean, the parallel of 52° latitude, and 
the meridian of longitude 64°. This is approximately the same area.

The Canadian claim would limit Newfoundland’s territory to a narrow 
strip adjacent to the coast. In this regard comes into consideration the 
Hamilton Inlet with the salt-water Lake Melville. This inlet is 15 miles wide 
at its mouth, narrows at Rigolet to 1 mile then expands into Lake Melville, 
which is 90 miles long and 20 wide. This lake is the outlet of the Grand 
or Hamilton River, along which lie the timber limits and water-powers, 
which have been the most important factors in the boundary dispute.

The Canadian Act of 1898 (61 Vic. Chap. 3) defining the northern 
limits of the Province of Quebec, assumes that Newfoundland is limited 
to a mere strip of the coast. The boundary line is defined as following the 
Hamilton River “to the Bay of Rigolet or Hamilton Inlet, and thence 
easterly along the middle of the said bay or inlet until it strikes the westerly 
boundary of the territory under the jurisdiction of Newfoundland.”

More recent matters connected with the boundary dispute are: 
18th Dec. 1902, the Quebec Government called attention to the issue by 
Newfoundland of a license to cut timber on Hamilton River.

These representations were brought to the notice of the Newfoundland 
Government through the Colonial Office. That Government maintaining its 
claim to the territory in question, the Colonial Secretary suggested that 
steps be taken to have the dispute settled by the Courts. To this the 
Dominion Government agreed.

After a good deal of correspondence the Governor of Newfoundland, 
on Oct. 2nd, 1907, notified the concurrence of his Government in the pro­
posal to submit the dispute to the Judicial Committee.
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555. Burn et Berridge au secrétaire aux Colonies

Sir,
We act as London Solicitors for the Government of Newfoundland, and 

acting on the instructions of that Government, on the 5th April 1910 we 
submitted to Messrs. Charles Russell & Co., the Solicitors in London for 
the Government of the Dominion of Canada, a draft proposed agreement 
preliminary to the submission of the questions which have arisen between 
the two Governments as to the Labrador boundary for the decision of the 
Privy Council. The completion of this agreement, a draft of which we en­
close herewith, is a necessary preliminary to the matter being referred to 
the Privy Council in the manner approved by the Rt. Hon. the Secretary of 
State for the Colonies—Mr. Lyttelton, as shown by his dispatches dated 
the 20th May, 1904, to Lord Minto, and to the Governor of Newfoundland.

Although since the draft proposed agreement was submitted to Messrs. 
Charles Russell & Co. we have made many communications to them, the 
matter has not proceeded any further nor has the agreement been completed 
and our object in addressing this communication to you, on the instructions of 
the Prime Minister of Newfoundland, is to respectfully request that you 
will do what is possible to press the matter on the attention of the Government 
of Canada so that the agreement may be completed and the matters in dis­
pute be duly referred to and disposed of by the Judicial Committee of His 
Majesty’s Privy Council.

We may add that difficulties and delays have arisen in regard to the ex­
ploitation of licenses granted by the Government of Newfoundland, and 
it is very necessary that the matter should be disposed of with as little 
delay as possible.

The Canadian Order in Council of 3rd Dec. 1907, expressed the concur­
rence of the Canadian Government, and suggested that the Newfoundland 
Attorney General be put in communication with the Minister of Justice to 
arrange as to the procedure for bringing the question before the Privy 
Council.

There seems to have been difficulty in this regard for the Order in Council 
of 16th April, 1909, dealing with a request by the Quebec Government 
that it be made a party to the reference, stated that it had not, up to that 
time, been possible to conclude a definite arrangement with Newfoundland 
for the taking of formal proceedings.

There is no later information on the subject in this Department, nor, so 
far as could be learned, in the Department of External Affairs.

W. F. King

London, July 1, 1912
LABRADOR BOUNDARY
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[ANNEXE]

Au sujet de la frontière du Labrador

Whereas a question has arisen between the Government of Canada in 
the right of the Dominion or of the Province of Quebec on the one hand 
and the Government of the Colony of Newfoundland on the other hand as 
to the position of the boundary by which the territory of the Dominion of 
Canada is delimited from that part of the territories of the Colony of New­
foundland which is called Labrador; it is hereby agreed by and on behalf 
of the respective Governments aforesaid that the question which has arisen 
between them shall be submitted for decision to the Judicial Committee of 
the Privy Council under the provisions of s. 4 of 3 & 4 Will. IV. c. 41 and 
that subject to the approval of the Judicial Committee the procedure shall 
be as follows with such variations or additions as may be agreed upon or as 
the Judicial Committee may direct:

1. Each Government shall within a fixed time to be mutually agreed, 
present to the other a printed case setting forth the substance of any evi­
dence whether documentary or otherwise upon which it intends to rely 
in support of its view as to the correct position of the boundary line be­
tween the territories aforesaid and identifying any maps, books, documents 
or records referred to in the said case.

2. The two Governments shall exchange cases within a further fixed period 
to be mutually agreed, each Government shall be at liberty to present to 
the other a printed counter-case and to include in such counter-case evi­
dence not contained in its case.

3. The two Governments shall thereupon petition His Majesty the King 
for a decision on the question so put in issue.

4. Upon the reference of the matter by His Majesty to His Privy 
Council either of the two Governments shall be at liberty at any time to 
apply to the Judicial Committee to have the case set down for hearing.

5. The procedure to be followed at the hearing shall be left to the decision 
of the Judicial Committee who may, if they think fit, direct or permit 
evidence to be taken on commission and may receive any evidence which 
having regard to the nature of the case they may think material and proper 
to be considered whether the same is or is not contained in the printed 
cases or counter-cases.

6. The costs of the case shall be in the discretion of the Judicial Com­
mittee which shall have power to award or to withhold costs.

Mr. M. H. Furlong, K.C., of St. John’s, Newfoundland, who is acting 
in this matter in Newfoundland on behalf of the Government is at present 
in London, and will be happy to attend at the Colonial Office and furnish 
you with any further information in his power.

We are etc.
Burn & Berridge

LES QUESTIONS DE FRONTIÈRES



556. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, November 23, 1912

ARTHUR

P C. 3249 November 19, 1912

Despatch 145 
Sir,

[annexe]

Décret du Conseil

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

I have the honour to transmit, herewith, for Your Excellency’s consider­
ation, copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada on 
the subject of the Calumet and Sag Channel.

Your Excellency will observe that my responsible advisers view the 
making of this Channel with grave concern and would be glad if Your 
Excellency will protest to the United States Government against its 
construction being allowed to continue, on the grounds that it would be 
highly detrimental to the interests of the Dominion.

I have etc.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 16th November, 1912, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, stating that it has been represented to him that 
work has been commenced by the City of Chicago and is in progress, 
on a new channel called the Calumet and Sag Channel, having for its 
object the diversion of water from Lake Michigan to the Chicago Sanitary 
Canal.

The Minister submits that this work is a further menace to the naviga­
tion of the Great Lakes and the River St. Lawrence; the present diversion 
has lowered Lake Huron 41 inches and the new channel would lower it 
2± inches, additional, making a total loss of 62 inches. As each inch repre­
sents a loss of 68 tons in the cargo-carrying capacity of the largest boats, 
it is evident that this would result in a loss on each trip of no less than 
459 tons.

The Minister represents that the Calumet and Sag Channel will carry 
4,000 cubic feet per second. At present, with an authorized diversion of 
4,167 cubic feet per second, the City of Chicago actually takes from 7,000 
to 8,000 cubic feet per second. This will mean that when the Calumet 
and Sag Channel is completed, the City of Chicago will be diverting three 
times the amount of water authorized.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to 
request His Majesty’s Ambassador at Washington to inform the United 
States Government that Canada views the making of this Calumet and 
Sag Channel with grave concern, and on the ground that it would be 
highly detrimental to the interests of the Dominion, to protest to the United 
States Government against its construction being allowed to go on.

All which is respectfully submitted for approval.
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557. Décret du Conseil

P.C. 398 February 21, 1913

1 Non reproduit. Le contenu du mémoire est implicite dans le texte de ce décret.

1. The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 17th February, 1913, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, upon a despatch from His Majesty’s Ambassador 
at Washington, dated 30th December, 1912, on the subject of the diversion 
of water from Lake Michigan to the Chicago Sanitary Drainage Canal.

2. The Minister observes that this despatch conveyed to Your Royal 
Highness an expression of the opinion of the United States Government that 
Your Royal Highness’s advisers had been misinformed in the matter; and 
that, as by the terms of the War Department permit under which the Calumet 
and Sag Channel is being constructed, the amount of water to be withdrawn 
through the Chicago and Calumet Rivers together would not exceed the 
total amount (4,167 cubic feet per second) already authorized to be with­
drawn through the Chicago River alone, no danger to navigation interests 
need be apprehended.

3. The Minister has submitted to the Department of Public Works, to 
the Department of Marine and Fisheries and to the Commission of Conserva­
tion the opinion expressed by the Government of the United States and has 
the honour to submit a memorandum,1 hereto attached, embodying the views 
(in which he entirely concurs) that have thus been elicited from the two 
Departments and from the Commission.

4. The Minister states that no official information was received by the 
Canadian Government with regard to the construction of the canal or the 
request for diversion of water, and consequently no protest was made at 
the time by that Government. Notwithstanding such absence of notice 
Canada’s failure to protest has been advanced as a reason for assuming her 
acquiescence in the proposal to divert 10,000 cubic feet per second, a fact 
which renders it the more desirable that Canada shall onw make plain its 
attitude of steadfast opposition to the policy involved in the proposed 
diversion.

5. Your Royal Highness’s advisers have already pointed out in the 
Minute of Council, approved on the 19th November, 1912, the serious 
detriment to navigation interests caused by the diversion of water from Lake 
Michigan and the consequent lowering of the levels of the Great Lakes. It 
is pertinent to observe further that the full effect of this diversion is at the 
present time mitigated to some extent by the fact that it is made from a reserve 
that has accumulated in these years of plenty. There is every reason to 
apprehend that when years of low precipitation return the harmful effects 
will be still more severely felt.
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6. Considering, therefore, the fact that in practice the Chicago Sanitary 
District has greatly exceeded the provisions of the War Department permit; 
considering further its avowed policy largely to increase the present diversion, 
and having regard to the fact that the proposed Sag and Calumet Channel 
cannot be of service for sanitation purposes unless the diversion at present 
permitted should be increased, and that its construction would permit of a 
largely increased flow through the portion of the channel between Sag and 
Lockport which cannot under existing conditions take place without danger 
to navigation in the main channel between Lake Michigan and Sag, Your 
Royal Highness’s advisers are constrained to regard the construction of the 
proposed channel as constituting a grave menace to important Canadian 
interests; and they consider it desirable that Canada’s protest as put forward 
in the Minute of Council approved by Your Royal Highness on the 19th 
November should be maintained, on the ground that any diversion of water 
from Lake Michigan which prejudicially affects the navigation of the Great 
Lakes constitutes an invasion of the rights secured to Canada by the Ashbur­
ton-Webster Treaty of 1842 in the channels in the River St. Lawrence and 
in the River Detroit and in the other passages and channels referred to in 
Article VII of that Treaty, and further of the rights of navigation in boundary 
waters and in Lake Michigan to which this Dominion is entitled under Article 
I of the Boundary Waters Treaty of 1909.

7. While relying upon the provisions of the treaties above mentioned and 
any other relative treaties and conventions, Your Royal Highness’s advisers 
are not prepared to admit, and they do not admit that apart from these treaties 
the authorities of the United States or the authorities of any State have the 
right under the recognized principles of international law to divert from 
Lake Michigan by any means, or for any purpose, such an amount of water 
as will prejudicially affect the navigation of boundary waters in which both 
Canada and the United States are deeply and vitally interested. It is sub­
mitted moreover that the navigation of these boundary waters, upon the 
improvement and development of which as international waterways each 
country has spent many millions of dollars, ought to be secured absolutely 
from injurious diversion on either side of the boundary line to the end that 
the interests of navigation and commerce, common to both countries, may be 
adequately preserved.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to forward 
a copy of this Minute, if approved, to His Majesty’s Ambassador at Wash­
ington with a request that he make representations to the United States’ 
Government in the sense thereof maintaining the protest against the proposed 
construction of the Calumet-Sag Channel and against the continued injurious 
affection of the said boundary waters.

All which is respectfully submitted for approval.
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Washington, March 25, 1913

I have etc.
James Bryce

[annexe]

Washington, March [n.d.], 1913

Despatch 40 
Sir,

I have the honour to transmit herewith copy of the note which I have 
addressed to the United States Government in pursuance of the instructions 
contained in Your Royal Highness’s despatch No. 16 of February 25 
regarding the Calumet and Sag Channel.

The United States Government have promised to give careful consideration 
to the views of Your Royal Highness’s Government.

No. 67 
Sir,

On receipt of your predecessor’s note No. 1713 of the 24th of December 
last1, relative to the protest of the Canadian Government against the con­
struction of the Calumet and Sag Channel for the diversion of water from 
Lake Michigan, I at once communicated the information contained in that 
note to the Canadian Government.

In reply, the Governor General has sent me a memorandum, of which a 
copy is enclosed, questioning the correctness of the statements furnished to 
the State Department by the Department of Engineers.

This memorandum, which is based on information obtained from the 
Canadian Department of Public Works, the Department of Marine and Fish­
eries and the Commission of Conservation, represents the views of the 
Canadian Government, who, in calling attention to it, offer the following 
further observations:

They state that: No official information was received by the Canadian 
Government with regard to the construction of the canal or the request for 
diversion of water, and consequently no protest was made at the time by 
that Government. Notwithstanding such absence of notice, Canada’s failure

'Non reproduite. Cette note, donnant la substance d’un rapport des ingénieurs en chef 
de l’armée américaine exprimait l’espoir qu'une explication de la situation persuaderait les 
autorités canadiennes qu’elles avaient été mal informées quant aux résultats du nouveau 
canal. La quantité d’eau tirée du lac Michigan, par les rivières Chicago et Calumet 
ensemble, n’excéderait pas la quantité totale (4,167 pieds cubes par seconde) que tirait 
déjà à elle seule la rivière Chicago. Le rapport stipulait que la décision finale quant à la 
quantité totale d’eau pouvant être dérivée, décision devant être considéréé encore par le 
Secrétaire à la guerre, s’appliquerait à toutes les dérivations qu’elles soient faites par un 
seul canal ou par deux.

558. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d’État 
des États-Unis
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to protest has been advanced as a reason for assuming her acquiescence in 
the proposal to divert 10,000 cubic feet per second, a fact which renders 
it the more desirable that Canada should now make plain its attitude of 
steadfast opposition to the policy involved in the proposed diversion.

The serious detriment to navigation interests caused by the diversion of 
water from Lake Michigan and the consequent lowering of the levels of the 
Great Lakes has already been pointed out. It is pertinent to observe further 
that the full effect of this diversion is at the present time mitigated to some 
extent by the fact that it is made from a reserve that has accumulated in 
these years of plenty. There is every reason to apprehend that when years 
of low precipitation return the harmful effects will be still more severely 
felt.

Considering, therefore, the fact that in practice the Chicago Sanitary 
District has greatly exceeded the provisions of the War Department permit; 
considering further its avowed policy largely to increase the present diversion, 
and having regard to the fact that the proposed Sag and Calumet Channel 
cannot be of service for sanitation purposes unless the diversion at present 
permitted should be increased, and that its construction would permit of a 
largely increased flow through the portion of the channel between Sag and 
Lockport, which cannot, under existing conditions, take place without danger 
to navigation in the main channel between Lake Michigan and Sag, the 
Canadian Government regard the construction of the proposed channel as 
constituting a grave menace to important Canadian interests; and they con­
sider it desirable that Canada’s protest as already put forward should be 
maintained, both on the ground that any diversion of water from Lake 
Michigan which prejudicially affects the navigation of the Great Lakes 
infringes the rights secured to Canada by the Ashburton-Webster Treaty of 
1842 in the channels in the River St. Lawrence and in the River Detroit 
and in the other passages and channels referred to in Article VII of that Treaty, 
as well as the rights of navigation in boundary waters and in Lake Michigan 
to which the Dominion is entitled under the Boundary Waters Treaty of 
1909, and also on the ground that apart from these Treaties the authorities 
of the United States or the authorities of any state have not under the 
recognized principles of international law any right to divert from Lake 
Michigan by any means, or for any purpose, such an amount of water as 
will prejudicially affect the navigation of boundary waters in which both 
Canada and the United States are deeply and vitally interested. The naviga­
tion of these boundary waters, upon the improvement and development of 
which as international waterways each country has spent many millions of 
dollars, is a question of vital interest to both the United States and Canada, 
and it should be secured absolutely from injurious diversion on either side 
of the boundary line to the end that the interests of navigation and com­
merce, common to both countries, may be adequately preserved.

I am desired earnestly to draw the attention of the United States Govern­
ment to the views of the Canadian Government as here expressed on a
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I have etc.
J. Bryce

559. L’ambassadeur aux États-Unis au Premier ministre

Washington, April 1, 1913
Private
My dear Mr. Borden,

We have to-day ascertained, and have reported to you by telegram, that 
the information conveyed in the note from the State Department regarding 
the amount of water actually diverted from Lake Michigan by the Chicago 
Sanitary District failed through some carelessness to give an accurate presenta­
tion of the facts of the case. I gather from private communication with the 
War Department that the report which they sent contained a good deal more 
than was embodied in the Note. There does not seem to have been any inten­
tion to suppress anything material, but the State Department does not seem to 
have fully understood the importance or bearing of the information given to 
them and so to have omitted part of it.

There is, as you know, considerable divergence of opinion as to where the 
dividing line comes between the rights of the States and the rights of the Fed­
eral Government as to the diversion of water, and while the permit of the 
Federal Government to the Company dealing with the Chicago sewage limits 
them to about 4,000 cubic feet per second, it is stated that the State Govern­
ment compels the company to take about 8,000 cubic feet (if I remember 
rightly) under penalty of having their charter annulled.

It is the express intention of the Chicago authorities to continue to divert 
water from the Calumet River through the new channel in defiance of the 
Order of the War Department, and the Federal Government has commenced a 
suit against them for the purpose of restraining them from making any such 
diversion. The late Secretary of War had, I understand, issued an order pro­
hibiting the city from diverting water in excess of the quantity permitted and 
asking what steps the city proposed to take to conform to the order. To this 
request no reply has yet been returned. In the meanwhile a record of the 
actual amount taken is being kept, and every month the city is served with a 
notice calling the attention of its authorities to the excess they are taking.

I am given to understand that it would be virtually impossible under 
present conditions to restrict the city to the amount stated in the permit, 
because it would not suffice for the dilution of the sewage. The only way to 
deal with the problem is said to be by chemical treatment of the sewage, and 
it seems that up to the present it has not been possible to get the city to take 
sufficiently energetic action for this purpose. The processes are difficult and

question to which they attach great importance, and to urge that the whole 
matter shall be re-examined with a view to securing in the best manner the 
common and general interests of all the regions adjoining the Great Lakes 
and of meeting the serious objections which the Canadian Government 
entertain to the continuance of the works against which they consider it 
their duty to protest.
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560. Décret du Conseil

February 9, 1914P.C. 305
The Committee of the Privy Council have had before them a report, 

dated 3rd January, 1914, from the Right Honourable the Secretary of State 
for External Affairs, representing that it is expedient to settle more precisely 
the procedure to be followed in cases coming within the operation of the 
Boundary Waters Treaty with the United States of the 11th January, 1909,

expensive. Suits are now pending against the city which have been brought by 
persons having rights along the banks of the channel through which the sewage 
is now discharged below Chicago for compensation for damage done by the 
pollution of the waters.

I have no reason to doubt that the United States authorities are in earnest 
in their attempts to bring the city of Chicago into line, but as you are aware 
the authority of the Federal Government over the States is far from being as 
thorough as might be wished and this fact seriously complicates all interna­
tional questions. There is some risk that Congress might be induced to give 
them power to increase the quantity they take; but an effort to secure this 
would be strongly resisted by the States fronting on the Great Lakes.

Under the circumstances I should feel doubtful of the advisability of 
publishing such a formal protest as is contained in the Order in Council sent 
to me, especially as it refers to information which now appears to have been 
inaccurately given by the State Department. But, of course, there may be 
considerations in Canada, not known to me, rendering such a course advisable.

Recalling our recent conversation at Ottawa in which you mentioned to 
me your idea that all the questions relating to the basin of the Great Lakes and 
all the waters therein ought to be considered as a whole, I took occasion to 
suggest to the Secretary of State and also to Mr. Burton, Senator from Ohio, 
who has long given special attention to these matters, that a general inquiry 
conducted by a Commission of Canadians and citizens of the United States had 
occurred to your mind and might be useful for the elucidation of these large 
and difficult problems. Both of them entertained the suggestion favourably.

If you were to send to me a memorandum setting out the advantages to be 
expected from such a comprehensive enquiry as you contmeplate, the topics it 
might cover and the kind of Commission to which it might be entrusted—for 
I think you conceived that it would rather transcend the powers of the existing 
International Waters Joint Commission—it might be submitted to the Presi­
dent or the Secretary of State here, and be profitably discussed with them with 
a view to the formation of a plan for such an enquiry. I should like, with your 
permission, to show such a memorandum also to Senator Burton, who entered 
warmly into the idea, and to Senator Root, in whose days of office the Inter­
national Waters Treaty was passed.

Believe me etc.
James Bryce
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561. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général1

St. John’s, February 18, 1914Telegram
My Ministers desire following message to be transmitted with regard to 

settlement of question of the Labrador Boundary. Begins. Referring to 
paragraph in the report of the Privy Council of Canada in which it is stated 
that the slow progress which has been made in the settlement of the dispute 
as to the boundary between Canada and Newfoundland in Labrador has 
not been fault of Government of Canada, the Government of Newfound­
land declare that cause of delay is in no way theirs and that they are most 
desirous of having the matter referred for settlement as quickly as possible. 
Representatives of Newfoundland have offered to representatives of Can­
ada to refer question as to what as a matter of fact is and what has been

1 Le télégramme comprend une note du sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures 
disant: «Monsieur Borden croit qu’il n’est pas nécessaire de répondre à ce message».

in which the approval of the International Joint Commission under that Treaty 
is sought of applications made by private persons or corporations for the 
authorization of the use, obstruction or diversion of boundary waters in 
accordance with the provisions of Articles III and IV of the Treaty.

The Minister submits that in accordance with the existing rules of pro­
cedure adopted by the Commission such private persons and corporations are 
required to make application in the first place to the Government having juris­
diction over the waters in which the desired privilege is to be exercised, the 
application being transmitted to the Commission by such Government;

That some doubt appears to exist whether this transmission should follow 
as a matter of course without the necessity of a decision by the Government as 
to the expediency of authorizing the project for which approval is sought.

The Minister observes that in the case of the Michigan Northern Power 
Company, recently before the Commission, and in the connected case of the 
Algoma Steel Corporation, Limited, that Tribunal maintained the view that 
the projects submitted to it for approval must have the prior approval of the 
appropriate department of the Government by whose authority they would be 
carried out.

The Minister further considers it objectionable on principle that a scheme, 
to which exception might be taken on grounds of domestic policy, should be 
allowed to go to a tribunal whose jurisdiction only arises when international 
considerations come into play, before it has been fully considered from the 
domestic standpoint.

The Minister recommends, therefore, that applications of the nature 
referred to be first submitted to the expert officers of the appropriate depart­
ments for examination and report, and afterwards considered, with the reports 
of these officers, by Your Royal Highness in Council with a view to deciding 
whether they should be referred to the International Joint Commission.

The Committee, concurring, submit the same for approval.
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Davidson

Washington, February 28, 1914Despatch 41 
Sir,

the boundary between Newfoundland and Canada or the Province of Quebec 
in Labrador but the representatives of Canada have refused to refer this 
question in any (?) language and will agree only to refer question of what 
under existing circumstances ought to be such boundary and to this New­
foundland in its turn have been unable to agree. Ends. I venture to hope 
that issue referred to the Privy Council may determine the question: what 
is and has been the boundary between Canadian and Newfoundland 
Labrador?

562. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

With reference to my despatch to Your Royal Highness, No. 9 of 
January 19th, and Your Royal Highness’s despatch No. 24 of February 14th, 
regarding a resolution passed by the Senate on July 10 last, calling for an 
international agreement for the joint improvement of boundary waters, I 
have the honour to transmit herewith copies of a note which I have received 
from the Secretary of State, proposing that this question should be referred 
to the International Joint Commission under Article IX of the Treaty of 
1909, and submitting a draft of the terms of reference to the Commission.

I am forwarding copy of this note to the Foreign Office and I shall be 
glad to receive the views of Your Royal Highness’s Government with regard 
to it.

The following points occur to me as worthy of consideration.
1. Can Article IX be held to cover the reference of questions regarding 

Lake Michigan, or will it be argued that the interests of Chicago, for 
instance, are not interests “along the common frontier”? A general study of 
conditions in the basin of the Great Lakes would appear to be largely 
futile unless all questions regarding Lake Michigan are covered by it; but 
it may be as well to secure a definite statement from the United States Gov­
ernment of their intentions in this respect, and above all to safeguard our­
selves from the possibility of any disclaimer of jurisdiction on the part of the 
Commission. In this connection it might also be well to ascertain whether 
under Section 2 (a) of the terms of reference the United States Govern­
ment intend to refer the question of the Chicago Drainage Canal to the 
Commission, though it may not be advisable at present to ask definitely 
for its inclusion in the reference, since the United States Government is at 
the moment supporting the Canadian view of the matter against the City 
of Chicago before the courts. Also, if the Commission is given under 
Article IX and the terms of reference full powers to report upon the Lake 
Michigan system, can we refuse to permit it to consider such Canadian 
questions as the Georgian Bay Canal project?

2. Section 3 of the terms of reference appears to touch a matter more 
properly belonging to the International Fisheries Commissioners under the
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[ANNEXE]

Washington, February 24, 1914No. 262 
Excellency,

Treaty of 1908. It might perhaps be undesirable to split up the terms of 
reference by referring this question to those Commissioners, but if so, it 
might be well to state that the Joint Commission should carry out this part 
of their investigations with the assistance of the United States and the 
Dominion Fisheries Commissioners.

3. The purview of the Commission is made very wide, especially perhaps 
in Section 4 where they are instructed to consider the relative merits of 
“state, provincial or federal governmental ownership”. The United States 
Government very probably desire to strengthen their hands against the 
State Governments by the report of the Commission on this point, which 
would probably be in favour of unified control in the United States at least.

I understand that the Chairman of the American Section of the Commis­
sion has been in consultation with the State Department regarding the 
terms of reference. In this connection I would draw your attention to pages 
100 and 115-117 of the enclosed record of Mr. Tawney’s evidence before 
a Committee of the House of Representatives.1 In his evidence Mr. Tawney 
touches on many of the questions before the Commission, and attempts to 
give such a clear idea of its duties as may contradict the impression preva­
lent in many quarters in the United States that the Commission is a 
sinecure body for the benefit of political appointees.

On the 10th of July last the Senate of the United States unanimously 
adopted a resolution, which was offered by Senator Townsend of Michigan, 
requesting the President to enter into negotiations with Great Britain with a 
view to secure an international agreement for the concurrent or co-operative 
improvement of navigation in the boundary waters of the United States and 
Canada, for the advancement of the commerce of the two countries.

Since the passage of the resolution of the Senate, further consideration of 
the subject by those who are interested in it has satisfied them that a new 
international agreement is unnecessary for the reason that the Treaty of 
January 11, 1909, concerning the boundary waters between the United States 
and Canada, enables the two Governments to make the necessary investi­
gation of the subject by means of the International Joint Commission, for 
which the treaty provides and which is already in existence.

1 Audiences devant le comité des Affaires étrangères, Chambre des représentants, 63e 
Congrès, 2e session, les 30 janvier et 4 février 1914.

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur 
aux États-Unis

I have etc.

Cecil Spring Rice
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While Article VIII of the Treaty confers upon the International Joint 
Commission definite jurisdiction of certain specified subjects, Article IX 
provides that “any other questions” or “matters of difference” arising 
between the High Contracting Parties, “involving the rights, obligations, 
or interests of either in relation to the other or to the inhabitants of the 
other along the common frontier,” “shall be referred from time to time to 
the International Joint Commission for examination and report,” whenever 
either the United States or Canada shall so request. In such case it is 
provided that the reports of the Commission shall not have the character 
of an arbitral award, but shall embody the facts and circumstances as they 
have been found to exist, together with such conclusions and recommenda­
tions as may be appropriate, subject, however, to any restrictions or ex­
ceptions which may be imposed by the terms of reference.

In conformity with the foregoing stipulations, the Department has the 
honour on the part of the Government of the United States to request 
that there may be referred to the International Commission for examination 
and report the following questions:

1. In order to secure the most advantageous use of the waters of 
the Great Lakes, connecting waterways and rivers forming the boundary 
between the United States and Canada from tide-water on the Atlantic 
Coast to the head of the Great Lakes for deep water navigation and 
transportation purposes, for fishing purposes, and for power purposes, 
and also to secure the most advantageous use of the shores and harbours 
on said lakes, connecting waterways, and rivers, in connection with such 
deep waterway navigation and transportation purposes, is it practicable, 
feasible and desirable for the Government of the United States and the 
Government of the Dominion of Canada to adopt any plan for the 
co-operative and concurrent improvement of these navigable boundary 
waters, either by concurrent or reciprocal legislation or by special agree­
ment between them to the extent of constructing and developing a deep 
waterway for ocean-going vessels of ordinary draught throughout said 
lakes, connecting waters and rivers?

2. If the foregoing questions are answered in the affirmative, then 
to what extent will the enlargement of the existing canals and the 
creation of new canals, under projects already adopted, or under con­
sideration, require increased or new diversion of water from the original 
connecting channels of the boundary waters of the St. Lawrence and 
Great Lakes systems and to what extent will such change in diversion 
affect the water levels, the available channels, and the waterway currents 
of the Great Lakes and connecting waterways; and what benefits and 
injuries are liable to result therefrom to the navigation or to other business 
interests or properties of the two countries? In this relation consideration 
should be given to—

(a) Not only cases where canals have a continuous downstream flow 
without summit levels, but also cases where, for purposes of water supply
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or sewerage or other business, or to reduce trouble or cost of service, 
water may be pumped into or across summit levels.

(b) Also, not only existing and prospective foreign and domestic 
boat commerce but also rail commerce and all other affected business 
interests, in determining relative benefits and injuries to the two countries.

(c) Also, if water levels are found to be seriously affected, what 
level would be most beneficial to all interests concerned in both countries, 
to be fixed and maintained during and after the close of the navigation 
season, the benefits and damages to overflowed or drained lands and to 
other affected business, the possibility and desirability of establishing 
compensating and regulating works to maintain and regulate these water 
levels?

3. To what extent will the fisheries of the Great Lakes basin be 
affected by the opening or other changes in the routes of fish travel? In 
this relation consideration should be given to usefulness and desirability of 
additional fishways.

4. To what extent will present and future changes in navigation routes 
as contemplated in the first questions, make possible the utilization of 
water for power purposes either along the canals or improved waterways, 
or along waterways where use by navigation may thereby be rendered 
unnecessary or much less important than theretofore? In this relation 
consideration should be given to—

(a) The effect upon scenic features and upon interests of the travelling 
and home public by change in character of water flow, as well as the 
possibility of substitution of other scenic effects and like interests therefor.

(b) Also the probable utilization and benefits of the new power in 
electric and industrial development in both countries, and upon the 
urban and suburban development initiated thereby.

5. In all the above cases of canals, fisheries, as well as fishways, 
water-powers, and new industries, where construction works are involved, 
the cost of original construction and also of operation and maintenance; 
the amount of expected income from the new development; the possibility 
and desirability of state, provincial or federal governmental ownership; 
the relative interests of the two countries and their political sub-divisions 
therein; and a proper division of the costs as well as resulting benefits, 
should receive consideration.

The Department would be glad to be advised of the views and action of 
the Government of the Dominion of Canada on the foregoing questions as 
soon as may be convenient.

I have etc.

J. B. Moore

For Secretary of State
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563. Décret de Terre-Neuve

April 25, 1914
Committee of Council had under consideration Minute of His Excellency 

the Governor of date 12th March, covering despatch under date 4th 
March, from His Royal Highness the Governor General of Canada; also 
minute of His Excellency the Administrator, of date 20th March, covering 
copy of telegram from the Right Honourable the Secretary of State for the 
Colonies, both in reference to the Labrador Boundary Question.

Ministers beg to submit the following in relation to this question:
1. The negotiations referred to in paragraph 8 of the report of the Com­

mittee of the Privy Council of Canada, dated February 27th, 1914, as 
being entered into for the purpose of entering into an agreement as to the 
procedure to be adopted for bringing the matter of the Labrador boundary 
before the Judicial Committee of the Privy Council were really not at all 
concerned with the matter of procedure. The question of the procedure was 
at no time in dispute nor was there any difficulty at any time as to the 
settlement of this matter of procedure. The actual difficulty was as to the 
question to be submitted, Newfoundland from the beginning of the negotia­
tions always insisting that the only question which was agreed to be sub­
mitted was as to the position of the boundary de facto between the two 
jurisdictions.

2. In the despatch of Lord Minto to the Right Hon. the Secretary of 
State for the Colonies, Mr. Lyttelton, dated the 20th of April, 1904, 
enclosing an approved Minute of the Privy Council of Canada, dated the 
18th of April, 1904, it is stated that the authorities of the Province of 
Quebec request “that the question of the position of the boundary between 
the Dominion and Newfoundland Labrador may be submitted, etc.” In the 
Minute of Council enclosed the words are “that the question of the position of 
the boundary between the Newfoundland Labrador and the Dominion of 
Canada may be submitted etc.” In the immediately subsequent correspond­
ence beween the Secretary of State and the Governor General of Canada and 
the Governor of Newfoundland and the Governor General of Canada, the 
phrase above referred to merely for convenience was abbreviated to the 
“question of the boundary” instead of the “question of the position of the 
boundary,” but the only question which had then arisen as to the boundary 
was what and where was its position.

3. In 1909 a form of agreement was sent to the authorities of the Domin­
ion of Canada which recited that “Questions have arisen between Canada 
in right of the Dominion or of the Province of Quebec and the Colony of 
Newfoundland as to the position of the boundary between Newfoundland 
Labrador and the Dominion of Canada.” The Government of the Dominion 
of Canada did not at this time either assent to or dissent from this form of 
agreement. In this same year negotiations were entered into in London 
between Messrs. Burn & Berridge, Solicitors for the Government of New-
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foundland, and Messrs. Charles Russell & Co. for the Dominion of Canada, 
with the result that another draft agreement slightly differing in form from 
that submitted in 1909 was settled by Mr. Raymond Asquith with the 
approval of the representatives of Newfoundland in Newfoundland and was 
in the year 1910 submitted to the Solicitors for the Dominion, but beyond 
a mere acknowledgment no reply was at that time received. Messrs. Burn & 
Berridge for nearly two years subsequent to this pressed Messrs. Russell & 
Co. for a reply and it was finally thought advisable to deal directly with the 
authorities of the Dominion of Canada. Accordingly the Solicitor for the 
Government of Newfoundland in the matter on the 11th of April 1912 
requested the Deputy Minister of Justice to give this matter his attention 
and after some correspondence on the 8th of February, 1913, the Deputy 
Minister . . . wrote refusing to accept the agreement submitted by Messrs. 
Burn & Berridge and agreeing to accept the agreement submitted by the 
Government in 1909 with certain alterations. These alterations for the 
first time indicate the unwillingness of Canada to submit for decision the 
question of the position of the boundary and its desire to submit broadly 
and vaguely the question of the boundary. For the recital in the original 
agreement that “Questions have arisen between Canada in the right of the 
Dominion or of the Province of Quebec and the Colony of Newfoundland 
as to the position of the boundary between Newfoundland Labrador and the 
Dominion of Canada” the following alteration was asked for: “The Govern­
ment of the Dominion of Canada having agreed with the Government of 
the Colony of Newfoundland to submit to His Majesty in Council the ques­
tion of the Labrador boundary between Canada and Newfoundland.” Certain 
other alterations were suggested for the purpose of making clear the fact 
that the question submitted was not the de facto boundary but what ought 
to be the boundary and probably what ought to be the boundary from the 
considerations of expediency, policy and convenience. This agreement, of 
course, Newfoundland refused to accept and there never has been any agree­
ment to refer the question Canada desires to refer or to refer the question 
in the form suggested.

4. Subsequently in the same year negotiations were again opened in 
London between Messrs. Charles Russell & Co. for Canada and Messrs. 
Burn & Berridge for Newfoundland and several drafts were submitted but 
Canada refused to recede from the position it had taken and definitely 
refused to submit as the sole question for determination, namely, what is 
the boundary de facto. On December 4th 1913, Messrs. Charles Russell & 
Co. wrote Messrs. Burn & Berridge as follows: “. . . Our clients cannot 
entertain your suggested amendment (namely ‘what is in fact the boundary 
between Canada and Newfoundland in Labrador’) because it appears to 
them that it ignores the whole occasion of the reference which is the absence 
of any boundary in fact. We do not dispute that the agreement come to in 
July was not to bind either party but we did not anticipate that after the 
careful consideration given to the matter by you and your Counsel your 
client would make such a drastic alteration.” It is necessary to keep in mind
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Ottawa, 8 May, 1914

I have etc.
Arthur

Despatch 278 
Sir,

in connection with this letter the words quoted above as used in the despatch 
from Lord Minto to Mr. Lyttelton of the 20th April, 1904, and the 
approved Minute of the Privy Council of Canada of the 18th April, 1904, 
and in the two agreements submitted respectively in 1909 and 1910, which 
show that the occasion of the reference was not the absence of any boundary 
in fact, but a dispute as to the position of the said boundary in fact.

His Excellency the Administrator to be moved to transmit copy of this 
Minute to the Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, 
with a request that he will advise His Majesty the King to refer to the 
Judicial Committee of the Privy Council, under Section 4 of Cap. 41, 3 and 
4 William IV, the question as to what is de jacto the boundary between the 
Dominion of Canada and Newfoundland in the peninsula of Labrador.

His Excellency the Administrator to be also moved to forward copy of 
this Minute to His Royal Highness the Governor General of the Dominion 
of Canada for the information of his Ministers.

[annexe]

Décret du Conseil

I have the honour to transmit, herewith, copies of an approved Minute 
of the Privy Council for Canada on the subject of the advisability of pressing 
to arbitration a claim on behalf of the Government of Canada to territoriality 
over Dixon Entrance and Hecate Strait on the Northwest Coast of British 
Columbia.

564. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

P.C. 1147 May 4, 1914
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

report from the Right Honourable the Secretary of State for External Affairs, 
dated 19th December, 1913, representing that in the year 1909 the Adminis­
tration of that day advanced a claim on behalf of the Government of Canada 
to territoriality over Dixon Entrance and Hecate Strait on the Northwest Coast 
of British Columbia.

The reasons in support of this claim were embodied in a Minute of the 
Privy Council, approved on the 6th July, 1909, and the question came in due 
course before the Law Officers of the Crown, whose report is embodied in a 
despatch from the Secretary of State for the Colonies to Lord Grey, dated 10th 
February, 1910, (a copy of which is also of the Minute of the 6th July, 1909, 
together with a map of the locality are appended hereto for convenience of 
reference).
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As Your Royal Highness will observe the Law Officers were not favourably 
impressed with the strength of this claim nor of the prospect of a successful 
result of its submission to arbitration. In view of their rather decided tone, it 
was not considered expedient to press the matter further at the moment and 
various circumstances prevented Your Royal Highness’s advisers from con­
sidering the question at the time when Mr. Harcourt’s despatch of the 7th 
September, 1912, inviting an expression of the views of the Government on 
the Law Officers’ report, was received.

The Minister would now however take advantage of the opportunity 
afforded by this despatch, to submit a few observations upon the objections 
raised by the Law Officers, viz:

The Law Officers find it difficult to suppose that when the Treaty of 1903 
directed the line of demarcation between the possessions of Great Britain and 
the United States in the region under consideration to be drawn in accordance 
with the decisions of the Arbitration Tribunal so as to pass over sea as well as 
land, they intended to make waters territorial which by international law 
would commonly be regarded as open sea. But this is precisely what was done, 
quoad Great Britain and the United States, in the Straits of Georgia and Juan 
de Fuca by the Treaties of 1846 and 1871. The Law Officers, while admitting 
this, argue that there is a difference between Hecate Strait and Dixon Entrance 
on the one hand, and the Straits of Georgia and Juan de Fuca on the other, 
which while only of degree, is sufficient to place the former pair in a substan­
tially different category from the latter. The Minister would venture to point 
out that this difference in the size of these water areas though considerable is 
not so overwhelming as might be inferred from the Law Officers’ argument. 
The Straits of Georgia and Juan de Fuca are more than six miles wide and 
therefore include waters ordinarily considered as extra-territorial. At the 
widest portion they are twenty miles wide. Clarence Strait, to the north of the 
boundary provided by the Award under the Treaty of 1903, and over which 
the United States claims and exercises a vigilant jurisdiction, is at its southern 
extremity about twenty-six miles wide, while Hecate Strait at its northern 
extremity is about a mile wider.

The Law Officers appear to consider that to regard the line of demarcation 
drawn by the Alaska Boundary Tribunal of 1903 as a “boundary line,” north 
and south of which lies the territory of the respective contracting parties, 
would involve too literal a construction of the term “boundary line.” Such 
a construction, they say, would have the effect of allotting to Canada part of 
the territorial water of the Prince of Wales Archipelago, and this, they think, 
cannot have been intended.

It is not easy to understand this view, due regard being had to the language 
of the Treaties bearing upon the subject, and to the Award of the Tribunal 
of 1903.

By the Treaty of 1903 the Tribunal was directed to answer the question, 
“What course should the line take from the point of commencement to the 
entrance of Portland Channel?”
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The “line” in this question is the line of demarcation between the 
Possessions of the High Contracting Parties. (Treaty of 1825).

The Tribunal in their Award say “. . . the course of the line from 
the point of commencement to the entrance of Portland Channel is the line 
marked AB in red on the aforesaid map.”

The point A is on the shore, the extremity of Cape Muzon. The line AB 
on the map passes within three miles of Cape Chacon.

If the Tribunal did not intend that the line (of demarcation between 
possessions) should come within three miles of the land, why did they draw 
the line AB within three miles of the land?

North of the line AB is United States territory, land and water. If south 
of the line be not British territory what is it? Surely not high sea, for the 
Tribunal had no authority to define a line which should divide United States 
territory from the high sea. Since then the water south of the line is British 
and a “possession,” it is territorial. The case is on all fours with that of 
Fuca Straits where the territoriality of the water is acknowledged to extend 
from the boundary line to the shores on either side of the Straits, although 
these are more than three miles away.

The Law Officers intimate as their view that the demarcation across the 
sea is inconsistent with Article I of the Treaty of 1825, which provides for 
the free right of fishing in the Pacific Ocean.

The Treaty of 1825 does not expressly define any boundary along Dixon 
Entrance. It might possibly be argued that this omission was intentional, 
because the Powers did not wish to divide up the high seas. It might, however, 
be argued that the negotiators did not consider this stretch of water to be 
part of the “Pacific Ocean,” and this contention would seem the more reason­
able one, since it obviates any contradiction between Articles I and III of the 
Treaty of 1825, or between that Treaty and the Treaty of 1903, which last in 
effect declares that the intent of the former Treaty was to draw a boundary 
line across the waters in question.

It may be admitted that it is somewhat anomalous that the United States 
should be deprived of their territorial rights over the sea within three miles 
of some of their territory, and that this may be inconvenient in some degree.

It is, however, not unusual for inconvenience to arise from the demarca­
tion of a boundary line upon a written description.

The Treaty of 1846 enacts that the boundary line shall be drawn along 
the 49th parallel to the middle of the Straits separating Vancouver Island 
from the mainland.

When the line came to be laid down it was found that, after reaching the 
shore of the strait, it crosses a bay twelve or thirteen miles wide, strikes the 
mainland again, and then crosses a point in such a manner that at this place 
there is an area of about five square miles which is United States territory, 
though geographically attached to the British Columbia mainland.

Though this state of things is anomalous and inconvenient to Canada in 
many ways, the boundary line as established has been acquiesced in without
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Downing Street, August 7, 1914

L. Harcourt

Despatch 607 
Sir,

565. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

any attempt to argue that because of the anomaly, the boundary line cannot 
have been intended to cross Point Roberts, and therefore should be changed. 
Another anomaly occurs at the northwest angle of the Lake of the Woods, 
where a narrow triangle of United States territory, chiefly lake and marsh, 
projects twenty-five miles into Canada.

On the land portion of the Alaska-Canada boundary as defined by the 
Tribunal, there are numerous anomalies. At many places there is no practical 
means of communication (owing to mountain ranges) between two places in 
United States territory, without going through Canada, and vice versa. This 
doubtless was not intended by the Tribunal, but still the boundary line as 
marked in accordance with their Award must stand.

While the Minister has no disposition to ignore the fact that the Canadian 
contention is not free from difficulty, he submits that it is supported by argu­
ments quite worthy of consideration by an arbitral tribunal. No one familiar 
with the various international controversies relating to the northwest coast 
of America that have occurred during the last century, can doubt that the 
Canadian case for Hecate Strait rests on stronger grounds than the claim of 
the United States to exclusive dominion over Behring Sea; yet the United 
States pressed their extravagant pretensions to regard Behring Sea as a Mare 
Clausum, to arbitration, at a very considerable expenditure both of energy 
and of public money.

The Minister conceives that a like course on the part of Great Britain 
with respect to Canada’s claim to jurisdiction over the waters of Hecate 
Strait and Dixon Entrance, might be warranted on grounds not wholly limited 
by the strength of the claim, which, at the same time, appears to him to 
deserve, on its merits, the support and advocacy of His Majesty’s 
Government.

The Committee concur in the foregoing and on the recommendation of 
the Secretary of State for External Affairs advise that Your Royal Highness 
may be pleased to transmit a copy hereof, if approved, to the Right Honour­
able the Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’s 
despatch No. 278 of the 8th of May, on the subject of the advisability 
of pressing to arbitration a claim to sovereignty over Dixon Entrance and 
Hecate Strait on the Northwest Coast of British Columbia.

2. Under existing circumstances I presume that your Government will 
not object if His Majesty’s Government defer consideration of the question.

I have etc.
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Ottawa, August 24, 1914Sir,

G. J. Desbarats

St. John’s, January 20, 1915Despatch
Your Royal Highness,

566. Le sous-ministre du Service naval au sous-secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures

I beg to acknowledge a copy of a despatch dated 7th instant, from the 
Secretary of State for the Colonies to the Governor General, in which he 
acknowledges one from His Royal Highness dated the 8th May, ultimo, 
on the subject of the advisability of pressing to arbitration a claim to 
sovereignty over Dixon Entrance and Hecate Strait, and suggesting that under 
existing conditions the Government will not object to His Majesty’s Govern­
ment deferring consideration of the question.

The Minister is in full accord with this suggestion.

I am etc.

The Government of Newfoundland has received a communication from 
Dr. Davidson, K.C., of Montreal in reference to an action pending in the 
Courts of the Province of Quebec between the Attorney General of the 
said Province and the Grand River Pulp and Lumber Company which has 
been outstanding for several years and which was postponed pending 
negotiations between the Government of Newfoundland and the Govern­
ment of Canada for the submission of a question to the Privy Council 
respecting the position of the boundary between the Province of Quebec 
and the Colony of Newfoundland.

Dr. Davidson in his letter encloses a communication which he received 
in reference to the said matter from Mr. Geoffrion of Montreal, in which 
he says: “You may be surprised to hear again of this case, but my instruc­
tions now are to proceed, in view of Newfoundland’s refusal to accept 
any reasonable agreement, to submit the question of the Labrador boundary 
to the Privy Council.”

2. With reference to this statement I deem it my duty to point out for 
your consideration the circumstances surrounding the suggested submission 
to the Privy Council and the causes which rendered it impossible for New­
foundland to accept the agreement which Canada offered. Newfoundland 
never at any time refused to make any reasonable agreement. Newfoundland 
had agreed from the very beginning that the only question which was to be 
submitted to the Privy Council was as to the position of the boundary de 
facto between the two jurisdictions. Canada on the other hand, but not 
from the beginning and in fact not until several years had elapsed from 
the time the negotiations were first begun, insisted that the matter to be 
referred to the Privy Council was not what was the actual boundary between

567. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général
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W. E. Davidson

568. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, November 18, 1918

Washington, November 14, 1918

Despatch 317 
My Lord Duke,

I have the honour to inform you that the Department recently received 
the final report of the International Joint Commission, in the matter 
of the reference of August 1, 1912, submitted by the Governments of the 
United States and of the Dominion of Canada, under the provisions of 
Article IX of the Treaty of January 11, 1909, between the United States and 
Great Britain.

No. 312 
Sir,

the two jurisdictions but in what manner the two jurisdictions should be 
delimited.

In other words, Canada refused to submit any question that was based 
upon the actual existence of a boundary and persisted in the view (which 
was really not in accordance with the facts) that the occasion for the 
reference was the absence of any boundary. The correspondence dealing 
with this matter clearly bears out Newfoundland’s position. For these 
reasons I think it important to call the attention of your Government to the 
incorrect statement that is contained in Mr. Geoffrion’s letter, that New­
foundland had refused to accept any reasonable agreement.

I venture to express the hope that the terms of reference as proposed by 
my Ministers may be accepted so that the position of the boundary de facto 
between the jurisdiction of the Colony of Newfoundland and of the Province 
of Quebec may be determined by the Privy Council.

I have etc.

[ANNEXE]

Le secrétaire d’État des États-Unis au chargé d'affaires 
aux États-Unis

I have the honour to transmit to Your Excellency, herewith, a copy of 
a note from the State Department with regard to the condition of pollution 
which, it is stated, exists in the boundary waters between the United States 
and Canada, which appears in several instances to constitute a contravention 
of certain provisions of Article IV of the Treaty of January 11, 1909, between 
the United States and Great Britain, and making certain suggestions with 
a view to remedying this state of affairs.

I should be glad if Your Excellency would inform me as to what reply 
should be made to the United States Government in the matter.

I have etc.
Colville Barclay
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As a practical step toward properly considering the recommendation of 
the Commission, it would appear advisable for the Commission to prepare 
for submission to the respective Governments a draft of such a convention 
between the United States and Great Britain, or of such proposed legislation 
by the United States and Canada, or both such drafts, as would in the 
opinion of the Commission confer upon it, or other governmental agencies, 
the necessary authority to remedy the existing conditions of pollution in the 
boundary waters on one side of the boundary which extend to and affect the 
boundary waters upon the other side, and thus enable the contracting parties 
to carry out the treaty obligation against such pollution.

It is presumed that the Canadian Government, by reason of its great 
interest in the matter under consideration, would as a matter of convenience 
readily join this Government in a request to the Commission to submit drafts 
as indicated above.

I should be pleased if you would bring the matter to the attention of the 
Canadian Government, and advise me of its wishes.

It appears from this report that the Commission finds that a serious 
condition of pollution exists in the boundary waters between the United 
States and Canada so as in several instances to constitute a contravention 
of the following provisions of Article IV of the said convention:

It is further agreed that the water herein defined as boundary waters and 
waters flowing across the boundary shall not be polluted on either side to the 
injury of health or property on the other.

It further appears from the report that the Commission is of the opinion 
that it is feasible and practicable, without imposing an unreasonable burden 
upon the offending communities, to prevent or remedy the pollution men­
tioned. To this end and for the fulfilment of the treaty obligation referred 
to, the Commission makes the following statement and recommendation:

As has been remarked, the question of the pollution of these waters generally 
is a matter of great international moment. In view of this fact and of the variety 
and possible conflict of national, state, provincial and municipal authorities, it is 
too obvious to require discussion that the recommended authority should be jointly 
created by the High Contracting Parties. As the International loint Commission 
is under the treaty clothed with jurisdiction over the use, obstruction and diversion 
of boundary waters, together with jurisdiction over other international matters, it 
is recommended that the necessary jurisdiction and authority in respect of the 
pollution of boundary waters and waters crossing the boundary be conferred upon 
it; and for the purpose of giving effect to the jurisdiction and authority so conferred 
that the Commission be authorized to make such rules, regulations, directions and 
orders as in its judgment may be deemed necessary and that power be also given 
to the Commission to appoint such engineers and employees as it may consider 
advisable.

Accept etc.

Robert Lansing
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PÊCHE AU LARGE DE LA CÔTE NORD DE L’ATLANTIQUE

569. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 11, 1909Paraphrase of telegram

Crewe

570. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 13, 1909

Grey

Secret. I understand that you have received draft of proposed fisheries 
agreement from H. M. Ambassador at Washington.

It is considered by Secretary of State for Foreign Affairs that draft agree­
ment puts clearly and in a much improved form as compared with American 
draft, the issues in question, and that there is nothing in them likely to pre­
judice arguments at the arbitration at The Hague. It is also considered by 
Sir Edward Grey that if the present opportunity of settlement of terms of 
reference is lost that it is very doubtful whether any equally favourable oppor­
tunity of settling matters will occur.

Shall be glad to learn the views of the Canadian Government on the draft 
agreement at the earliest possible date. Mr. Bryce reports that Mr. Root fears 
that the agreement may be lost altogether unless signed before the 16th 
January.

Paraphrase of telegram
Atlantic Fisheries. Your cypher telegram of 11th January. My Government 

adhere to position they have taken up from beginning that Newfoundland is 
the party chiefly concerned in dispute. They will not take initiative. Fear no 
chance of getting agreement signed before 16th of January.

La pêche au large de la côte nord de l’Atlantique: arbitrage, 
amendement aux lois et règlements, Conférence canado- 
américaine. La chasse aux phoques dans le Pacifique-Nord: 
conservation des troupes, indemnité aux chasseurs inactifs, 
traité entre les États-Unis et le Royaume-Uni, Convention 
quadripartite.
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Ottawa, January 14, 1909Paraphrase of telegram

572. Le Gouverneur général au gouverneur de Terre-Neuve

Ottawa, January 14, 1909Paraphrase of telegram
Secret. Hope representative of the Government of Newfoundland will be 
sent to Washington in accordance with suggestion telegraphed to your Attor­
ney General by my Minister of Justice. Minister of Justice goes Washington 
tomorrow. While it is believed by Canadian Government that there should 
be no difficulty in arriving at agreement with United States Government if 
all parties can discuss matter together, they look to Newfoundland to take 
the initiative, as my Ministers adhere to position taken up by them from the 
beginning, that the Government chiefly concerned is that of Newfoundland.

Grey

Secret. Private. Yesterday Minister of Justice telegraphed to Attorney 
General of Newfoundland suggesting that Newfoundland Government should 
send representative to Washington.

Prime Minister has been advised by Minister of Justice that there should be 
no difficulty in arriving at agreement with you and Root if all parties were 
together.

Subject to slight modifications Canadian Government approve draft treaty. 
To-morrow, Friday, the Minister of Justice leaves for Washington.

Grey

573. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

DESPATCH 16 Washington, January 26, 1909
My Lord, •

I have the honour to transmit herewith a copy of a despatch which I have 
addressed to His Majesty’s Government, describing the course of the most 
recent negotiations regarding the proposed arbitration in the Atlantic fish­
eries controversy and enclosing a copy of the agreement1 as settled after con­
ferences with them and a protracted discussion with the United States Secre­
tary of State.

I welcome this opportunity of expressing to you the pleasure as well as 
the benefit I have derived from the presence of Your Excellency’s Minister of 
Justice, whose counsel has been of the utmost value in the conduct of an 
unusually complicated and troublesome negotiation.

I have etc.
James Bryce

1Le texte de l’entente spéciale se trouve dans Treaties and Agreements affecting Canada 
in force between His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 
1814-1925. Ottawa, 1927, pages 319 à 324.

571. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
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Washington, January 26, 1909

1 Premier ministre et secrétaire colonial de Terre-Neuve de 1900 à 1909.

Despatch 24 
Sir,

[ANNEXE]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

I have the honour to transmit herewith copies of the Special Agreement 
in regard to the reference to arbitration of questions relating to fisheries on 
the North Atlantic Coast as now revised to which are appended Notes as 
to the negotiations by which these amendments were reached which explain 
their bearing and effect. Copies are also appended of the Notes to be ex­
changed in regard to the proviso as to the Bay of Fundy and Gut of Canso 
which has now been removed from the agreement. As this matter affects 
Canada, I have submitted the form of the Note to the Canadian Minister 
of Justice who approves of it. Owing to the late date at which Mr. Kent, the 
Minister of Justice of Newfoundland, started and to the unavoidable delays 
encountered in his long journey at this season he did not reach Washington 
until late on the night of Saturday, January 24th. This and the long formed 
plan of Mr. Root to leave Washington at the earliest possible moment in the 
present week made the time for consultation and discussion very short, 
indeed, for a matter of such consequence. Mr. Aylesworth, the Canadian 
Minister of Justice, had been staying at the Embassy since the 20th and Mr. 
Kent came to stay here on his arrival, so that every hour since his arrival 
has been turned to account. The time that remained after his arrival before 
Mr. Root had to leave was so short that it became necessary to see Mr. 
Root at once.

The conferences between myself and the representatives of Canada and 
Newfoundland and the discussions with Mr. Root and his assistants at which 
they were present began early on Sunday morning and lasted late into the 
night with only such short interruptions as were required for meals. The 
result appears in the draft agreement enclosed. It was cabled to Newfound­
land on the same night and received there on the 25th. Unfortunately Sir 
Robert Bond1 was absent in the country and in the transmission of so 
unusually long a message errors seem to have crept in which have led Sir 
William MacGregor to request the repetition of certain cypher groups. At the 
moment of writing no answer has been received from his Ministers, but I 
gather that he hopes to send me one to-night and Sir Robert Bond has asked 
by cable for an explanation of a passage in the draft.

The notes which I enclose herewith and which have been prepared by 
Mr. Young are designed to give you in a concise form some idea of the 
lines on which the discussion proceeded and the effect of the amendments 
made. It will, I think, be found that these have on the whole tended to 
strengthen and improve the statement of the British case.

I have etc.
James Bryce
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Washington, January 26, 1909

I have etc.
Elihu Root

No. 507 
Excellency,

I send you herewith a printed copy of the Special Agreement for the 
submission to arbitration by the Hague Tribunal of the questions between the 
United States and Great Britain relating to the fisheries on the North Atlantic 
Coast.

The paper as now printed I understand to be in exact accordance with 
the agreement reached at my residence on Sunday between yourself, Mr. Ayles- 
worth, the Minister of Justice of Canada, Mr. Kent, the Minister of Justice 
of Newfoundland, and myself. It is my understanding that you have cabled 
to the Government of Great Britain and of the respective colonies for con­
firmation of your action.

Mr. Bacon and Mr. Anderson join with me in expressing on the part of 
the representatives of the United States high appreciation of the courtesy 
and consideration and spirit of fairness which have been displayed by yourself 
and by your assistants in the long and difficult negotiation leading to the final 
preparation of this paper.

P.S.—I must not omit to add that in this latter phase of the negotiations 
Mr. Kent has taken and preserved a fair and reasonable attitude, and that I 
have derived great aid from the legal acumen, sound judgment and concilia­
tory spirit of Mr. Aylesworth, whose presence as representing Canada has 
been of conspicuous value.

Sir,
In order to place officially on record the understanding already arrived 

at by us in preparing the Special Agreement which we have signed to-day for 
the submission of questions relating to fisheries on the North Atlantic Coast 
under the General Treaty of Arbitration concluded between the United States 
and Great Britain on the 4th day of April, 1908, I have the honour to declare 
on behalf of His Majesty’s Government that Question 5 of the series sub­
mitted, namely, “From where must be measured the ‘three marine miles [off] 
any of the coasts, bays, creeks or harbours’ referred to in the said Article?” 
is submitted in its present form with the agreed understanding that no ques­
tion as to the Bay of Fundy, considered as a whole apart from its bays and 
creeks, or as to innocent passage through the Gut of Canso is included in this

[ PIÈCE II JOINTE À L’ANNEXE ]

Brouillon de la Note devant être remise par l’Ambassadeur au secrétaire 
d’État au moment de la signature de l’Entente spéciale sur la pêche le 

long de la côte de l'Atlantique-Nord

[ PIÈCE I JOINTE À L’ANNEXE ]

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis
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question as one to be raised in the present arbitration; it being the intention 
of the parties that their respective views or contentions on either subject shall 
be in no wise prejudiced by anything in the present arbitration.

[ PIÈCE III JOINTE À L’ANNEXE ]

Notes portant sur d’autres amendements au mandat pour l’arbitrage 
des pêcheries de l’Atlantique-Nord

1. A change in the title from North Eastern Fisheries to Fisheries on 
the North Atlantic Coast was made at the suggestion of the Embassy as a term 
of more general application.

2. The amendment of the preamble was the subject of long discussion 
with the Secretary of State and his advisers. In the preliminary Conference 
with the representatives of Canada and Newfoundland objection had been 
taken both by Canada and Newfoundland to the significance that might be 
attached to the word “otherwise” in the preamble. Canada had proposed the 
insertion of the words “claimed by” after “rights and fiberties” as mitigat­
ing the objectionability of “otherwise” in case the excision of the word 
proved impossible. Newfoundland’s objection has been more absolute but in 
consequence of the successful elimination of Question 8—in which the word 
was used in an even more objectionable manner—it was recognized by Mr. 
Kent that its use in the preamble had lost much of its significance and if modi­
fied by the Canadian amendment could no longer give ground for serious 
objection. The Canadian amendment was debated with Mr. Root and his 
advisers at great length and finally the form “otherwise in respect of the 
rights and liberties which the inhabitants of the United States have or claim 
to have" was adopted as meeting the objects of both parties. No admission 
by us that the United States have any rights otherwise than under the Treaty 
could now be read into the wording of the preamble, and they are safe­
guarded against any criticism in the Senate to the effect that the wording 
might be held as exposing them to the acceptance by the tribunal of a plea 
that they were debarred by the terms of reference from raising in argument 
any matter anterior to the Treaty.

A minor objection was then taken by Newfoundland to the words “on 
the coasts” because the word coast was subsequently referred for interpreta­
tion. The wording “in the waters or on the shores” should meet this point.

Question 1. The amendment of our contention in this question being not 
a contentious matter was effected in conference with the Colonial representa­
tives by the incorporation of the suggestions made in the minutes of their 
respective Governments.

Question 2 remains unchanged.
Questions 3 and 4. The Newfoundland Minute suggested that the word 

“ordinary” be inserted before “requirements” in Article 3 and “restric­
tions” in Article 4, so as to prevent these articles being read as applying to 
discriminatory requirements. The other side were unwilling to accept this
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without further examination of its effect on previous requirements of this 
nature. They were ready to accept a form of words to the effect that discrim­
inatory requirements were not contemplated,—but such an admission of the 
possibility of their existence seemed possibly undesirable. Mr. Kent accord­
ingly withdrew his objection in view of the consideration that the point could 
be made with equal effect by a disclaimer in the argument.

Question 5. No objection was raised to this question in the Colonial 
minutes but in conference it was considered preferable to remove the proviso 
from the Questions to an explanatory note, as involving a less formal re­
nunciation in respect of this arbitration in regard to our claims in these 
respects. This has accordingly been done, a slight alteration being made at 
Mr. Aylesworth’s suggestion to prevent the renunciation being held to bar 
the application of the answer to internal bays within the circuit of the 
Gulf known as the Bay of Fundy.

Question 6 (previously 7). The Representatives of the United States 
revived their objection to this question as not having ever been a “difference” 
within the meaning of the term. On the other hand they could not maintain 
that it was not within the “scope and meaning” of Article 1. They finally 
agreed to its admission on condition their Question 7 was admitted and that 
the words “or otherwise” be added.

The Canadian Minute asked for the substitution of “Have the inhabi­
tants of the United States the liberty”—for “are the . . . &c., entitled.” This 
was adopted after some discussion.

Question 7 (previously 6). This was a crucial point in controversy. 
Although the Canadian Government did not in their Minute oppose its in­
clusion, Mr. Aylesworth did not conceal the fact that there were grave appre­
hensions in regard to the effect of an unfavourable answer on the right of 
regulation of navigation and commerce, on the whole Canadian Coast line. It 
seemed scarcely possible, in view of the wording of the restriction in Article 
1 of the Treaty in regard to the non-Treaty coasts—e.g. “for no other pur­
pose whatever” “that the United States Government could intend the ques­
tion to apply to the non-Treaty coast.” However, on the point being raised in 
discussion Mr. Root and his advisers maintained that they did so intend. It 
was then pointed out that in that case the question must be divided into two 
as the answer might conceivably be different in regard to the Treaty coast from 
that concerning the non-Treaty coast. This they admitted and a draft was left 
with them dividing the question. Subsequently after considering this draft 
and presumably realizing that any possible ground for raising the question 
as to the Treaty coast would be prejudiced by the absurdity of the question 
in regard to the non-Treaty coast, they agreed to limit the question to the 
latter. Thereby the interest of Canada in the question was practically elimi­
nated, and a question which might have raised much feeling got rid of.

There remained the objection of Newfoundland which, as stated in the 
Minute, opposed the inclusion of the question as alien to the Treaty. The 
United States representatives maintained that it could be considered as relating 
to the “scope and meaning” of the Article and that in any caes it was and
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long had been a substantial “difference”; and that its reference was both 
technically defensible and practically desirable. It was difficult, if not impos­
sible, to oppose this contention and insist on the exclusion of the Question. 
Failing this the best that could be done was to secure its being framed in as 
unobjectionable a form as possible. It was accordingly redrafted in collabora­
tion with Mr. Kent and it was signified to the United States representatives 
that it might be accepted in that form if their objection was withdrawn to the 
preceding question proposed by Newfoundland. Our draft was accepted with 
a small formal amendment and the question, at our suggestion, placed at the 
end of the series. The Questions may now be considered as being arranged in 
order of importance and also in such a succession as will be most logically 
convenient for argument.

Article II (previously Question 8). Newfoundland objected to Ques­
tion 8 as submitting “the legality of the legislative acts of Great Britain and 
the Colonies,” and was opposed to the use of the word “otherwise.” It was 
recognized by the Embassy and the Colonial representatives after private dis­
cussion that it would be morally impossible to prevent the Tribunal from ruling 
in answer to Question 1 as to the reasonability of regulations called in question 
by the other side. It was, however, desirable that these regulations should be 
ruled on in application of the principles laid down in the award rather than 
be referred to the Tribunal as “differences” on the same footing as the ques­
tions of principle underlying the other questions. The United States represen­
tatives were urged to drop the question altogether as referring matters which 
might safely and should properly be left to the parties when applying the 
award, but they maintained that some form of reference of the regulations was 
indispensable to provide against subsequent criticism that the award would be 
merely academic. As no argument could alter this position (which had no 
doubt much force) the present Article II was drafted in private Conference 
with the Colonial representatives. As then drafted the last clause “and each 
party—opinion”—and the words “in its award” were absent, these being 
added subsequently by the United States representatives as the condition of 
their acceptance. It will be observed that it differs from the previous Question 
8 in making the ruling of the Tribunal in regard to these regulations not con­
current and co-equal with its answers to the questions but an application of 
the principles laid down in the reply to the questions. Consequently, though 
the subsequent amendment of the United States asserted the obligation to 
conform to the opinion of the Tribunal which already morally existed and 
annexed the opinion to the award, it still remained so to say a second part 
(the answer[s] to the questions being the first part and any action taken under 
Article IV a third part). Moreover, in the present form the submission of 
legislation which was practically unavoidable is less invidious, both from the 
nature of the ruling asked for and from the fact that the reference has been 
made bilateral. The wording “official statement or action” was used in order 
to admit of Newfoundland if she planned calling in question the propriety of 
the proceedings of the United States Government either as regards official in­
structions to fishermen which might be shown by the Award to be improper
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or in regard to the granting of “touch and trade" licences. The importance 
of this faculty lies in the opportunity it offers of basing a claim for damages 
as a counter-claim to any demand that might be made by the United States 
Government subsequent to the Award, for compensation in regard to any regu­
lations of Newfoundland that might be held by the Award to be contrary to 
Treaty. Although Newfoundland was not debarred from this procedure under 
the previous form of question, it is an advantage that her action be put on a 
similar footing with that of the United States.

Article III (previously first part of Article II) is without change except 
transposition of the clause as to expenses; the substitution of the words “exer­
cise . . . United States” for “common right of fishery” to meet the demands 
of Canada; and the substitution of the words “report their conclusions” for 
“render a decision" at our suggestion.

Article IV (previously second part of Article II) consists of two clauses. 
The first recommending rules and procedure was only objected to by Canada 
in regard to the use of the words “rights of fishing”. After long discussion 
Mr. Aylesworth succeeded in persuading Mr. Root to accept the word “liber­
ties” in substitution. The second clause providing a reference to summary 
arbitration of future differences was objected to in principle by Newfoundland 
as ousting the local courts from their proper functions in applying the Award. 
This was a misunderstanding of the meaning of the clause due to defective 
wording which could be corrected by using the words “differences . . . 
Tribunal” instead of the old wording “question . . . above mentioned”. 
Whereas the latter might be interpreted as applying to specific cases be­
tween individuals of disputed enforcement of a regulation—the former 
obviously contemplates only questions between the Governments as to disputed 
rights of regulation. In regard to any possible question as to whether pro­
vision in the agreement for the reference of future differences between the Gov­
ernments was desirable or no—it was recognized by Mr. Kent that it was in 
any case inevitable under the General Arbitration Treaty and that reference 
in the form provided in the agreement was preferable as allowing of reference 
without submission to the United States Senate, an object desired by Mr. Root. 
(See previous notes.)

Article V—Negotiations for a private and friendly agreement as to the 
arbitrators are proceeding by cable.

Articles VI, VII and VIII remain unchanged. The periods of submission 
of cases, counter-cases, and for the meeting of the Tribunal have been filled 
in, so as to provide for various considerations of convenience and to obviate 
the possibility of postponements.

Articles IX and X unchanged. The addition to X proposed by Newfound­
land was held to be unnecessary in view of the provisions of the Hague 
Convention under which the agreement is taken.

The codex at the end was proposed by the United States representatives 
in order to introduce the signatures in view of the fact that there is no 
recital of powers as in a convention, and as a precedent of form for future 
agreements.
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Washington, February 7, 1909Paraphrase of telegram 12

Bryce

575. Le ministre de la Justice au Gouverneur général

Ottawa, February 9, 1909Dear Lord Grey,

Washington, February 22, 1909Paraphrase of telegram 16

Secret. His Majesty’s Government so directing and Your Excellency’s 
Government and that of Newfoundland having expressed consent, agreement 
for reference to arbitration of fisheries questions was formally delivered yester­
day and is being sent to Senate by President.

576. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

574. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

I have seen Mr. Bryce’s despatch enclosing copy of the Agreement for 
arbitration of the Atlantic fisheries controversy and have heard that the 
Government of Newfoundland has signified its acquiescence in the terms of 
the agreement.

I assure you that I share the great satisfaction which I know you feel at 
the successful termination of the long continued efforts to reach an agree­
ment in this matter and I think I ought not to let the opportunity pass without 
saying that in my opinion Mr. Bryce is entitled to the gratitude of Canada for 
what he has accomplished.

In the few days I spent in Washington last month I was able to see some­
thing of the difficulties there were in the way and I came back not only 
appreciating more highly the work of Mr. Bryce in our behalf but feeling 
that the interests of Canada are certain to have always his most anxious and 
careful attention.

I think it would be difficult to over-estimate the value of his services, and 
I doubt if any one less experienced and earnest and able could ever have 
brought these negotiations to a satisfactory conclusion.

Congratulating you very sincerely on the result,
I am etc.

A. B. Aylesworth

Secret. Fisheries agreement. Lammasch, [De Savornin] Lohman of the 
Netherlands, whom His Majesty’s Government think highly of, and Drago of 
the Argentine Republic, whom United States Government choose from six 
names proposed by us [garbled] are the three non-national arbitrators sug­
gested. I hope these names will give satisfaction to your Government. It is 
proposed to exchange notes confirming agreement and referring to Fundy 
Agreement on March 1st. It is desirable to exchange before the Administration 
goes. I hope this date will meet views of Canadian Government.

Bryce
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577. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis1

Ottawa, March 3, 1909

Grey

578. Uambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, March 3, 1909Paraphrase of telegram 23

Bryce

579. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 4, 1909Paraphrase of telegram

Un télégramme semblable fut envoyé le même jour au secrétaire aux Colonies.

Secret. Atlantic Fisheries Arbitration. With reference to your cypher 
telegram of March 3rd, I think position has not been fully understood by 
your Government.

His Majesty’s Government are anxious in the interests of Canada and 
of Newfoundland to secure that the Tribunal shall only include members who 
will treat the matter judicially. This can only be done by agreeing on the 
names of the arbitrators in advance.

If the matter is left open, and notes are exchanged, His Majesty’s Govern­
ment will be bound to accept the nomination by the United States of one

Paraphrase of telegram
Secret. Agreement [on] Fisheries Arbitration. My Ministers submit that 
there is nothing to prevent the immediate confirmation of agreement. They 
contend the appointment of arbitrators cannot be held as a condition pre­
cedent, and should rather follow than precede confirmation.

Canadian Government further hold that Newfoundland should be con­
sulted respecting selection of arbitrators and as far as my Ministers are con­
cerned their intention would be to act jointly with the Government of New­
foundland.

The selection of an arbitrator from a country in South America dependent 
under the Monroe Doctrine on the United States for protection seems to my 
Ministers to be open to serious objection.

Secret. Referring to your telegram of to-day. It has been held throughout 
by His Majesty’s Government that arbitrators ought to be settled before 
final confirmation of agreement and as arbitrators have been discussed with 
present Administration it would be undesirable to re-open discussion with 
new Administration. Arbitrators whose names have been sent you including 
Drago have been already approved by Newfoundland. [Garbled] mis­
informed that his Russian colleague less under United States influence than 
Argentine Republic and I believe Drago has publicly pronounced against 
Monroe Doctrine. When His Majesty’s Government objected to a name 
proposed by the United States he was one of the six names suggested by 
His Majesty’s Government.
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580. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, March 4, 1909Telegram

581. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 2, 1909Telegram

Crewe

Am anxious to learn what arrangements are being made or contemplated 
by your Government in concert with Newfoundland for preparation of British 
case in fisheries arbitration. Responsibility for drafting case will rest with the 
two Colonial Governments subject to any necessary consultation with H. M. 
Government.

H. M. Government hopes to receive draft case when it is in a sufficiently 
advanced state so that they may have the opportunity of making any sug­
gestions or criticisms which may seem to be desirable or necessary.

Actual preparation will no doubt involve collaboration between expert rep­
resentatives of Canada and Newfoundland and I should be glad to learn course 
of procedure which the two Governments propose to adopt for settling in 
common the form in which British case is to be presented. Memoranda and 
documents which will be of service as material for the preparation of the 
case were sent to you by mail of April 1st. Similar telegram sent to New­
foundland.

non-national member, who would presumably be Kriege, or some other 
German, likely to be hostile to the case of His Majesty’s Government. In 
the opinion of His Majesty’s Government the selection of Drago is much 
preferable to that of Kriege, and Newfoundland has concurred in this 
proposed composition of the Tribunal.

Shall be glad to know if your Government will reconsider their views, in 
consideration of these facts. If, however, they maintain their original posi­
tion and prefer to take the chance of arranging a satisfactory Tribunal later 
on, His Majesty’s Government will, if the Newfoundland Government concur, 
exchange notes at once, when the Tribunal will [garbled] to be constituted 
in accordance with the Hague Convention of 1907.

The present procedure, which has been arranged in the best interests of 
Canada and of Newfoundland, aims at arriving, by a friendly consultation, 
at an agreement as to the neutral arbitrators to be selected by each party.

Crewe

Your cypher telegram 3rd March No. 23. As arbitrators acceptable to 
Newfoundland and to His Majesty’s Government, Canadian Government will 
raise no further objection. Please exchange notes confirming agreement.

Grey
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582. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
Ottawa, May 29, 1909Telegram

583. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, March 7, 1910

Grey

584. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 21, 1910

Crewe

Confidential despatch 
My Lord,

Confidential despatch 
My Lord,

1 A. B. Aylesworth. Ewart avait le titre de conseiller pour le Canada. 
’Non reproduit.

With reference to your confidential despatch of the 7th March, I have the 
honour to request Your Excellency to inform your Ministers that the 
Secretary of State for Foreign Affairs has directed His Majesty’s Ambassador 
at Washington to approach the United States Government and to endeavour 
to find an acceptable formula by which effect may be given to the desire of 
your Ministers that a claim should be preferred on behalf of the Dominion, 
in respect of fishery privileges enjoyed by United States fishermen in excess 
of those conferred upon them by the Treaty of 1818....

I have etc.

Newfoundland fishery arbitration. Minister of Justice with J. S. Ewart, 
K.C., sailed for England 28th May. Newfoundland having agreed, Canadian 
Government recommend that he1 be appointed as British Agent. He will make 
arrangements on arrival as to solicitors and other matters of urgency.

Grey

With reference to Your Lordship’s confidential despatches of the 28th 
October and the 29th November, relative to the desire of the Newfoundland 
Government that in the event of the decision of the Hague Tribunal in the 
North Atlantic Coast Fisheries Arbitration being favourable, a claim for 
compensation and damages should be preferred against the United States 
Government, in respect of the exercise by United States fishermen of privil­
eges in excess of those to which they were entitled under the Treaty of 1818, 
and enquiring whether the Canadian Government desired that a similar claim 
should be made on behalf of the Dominion, I have the honour to transmit, 
herewith, for Your Lordship’s information, copy of an approved Minute of 
His Majesty’s Privy Council for Canada,2 stating that my responsible 
advisers consider that while the presentation and support of such a claim may 
present certain difficulties in view of its necessarily vague and indeterminate 
character, there does not appear to be any reason why a demand made by 
His Majesty’s Government on behalf of Newfoundland might not be so formu­
lated as to include the Dominion of Canada.

I have etc.
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585. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Downing Street, September 28, 1910

on this question. I have etc. Crewe

586. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général
London, September 30, 1910Telegram

diplomatie negotiation. Crewe

Despatch 710 
My Lord,

With reference to my telegram of the 8 th of September, reporting the 
result of the North American Fisheries Arbitration, I have the honour to 
transmit to Your Excellency, for the information of your Ministers, the 
accompanying copies of the Award of the Tribunal.1

2. Your Ministers will observe that under the decision of the Tribunal 
as to the first question, His Majesty’s Government are called upon within a 
month of the date of the Award to designate a National Commissioner for the 
expert examination of the questions as to the validity of Canadian and New­
foundland legislation raised by the Government of the United States. I 
enquired, in my telegram of the 8 th of September, the views of your Ministers

Hague Fisheries Award. I understand that Aylesworth and Morison2 think 
that probably Canadian Government and Government of Newfoundland will 
be of opinion that question of amendments to be made in existing legislation 
referred by tribunal to Expert Commission could probably be settled instead 
by diplomatic discussion followed by local legislation. In proposing this course 
to United States Government it will not be proper, in the opinion of Attorney 
General, in which His Majesty’s Government concur, to argue that tribunal 
have exceeded powers more particularly as such action might invite repudia­
tion of other parts of Award by United States. Diplomatic negotiations might 
be long and difficult, but if your Government so desire His Majesty’s Govern­
ment are prepared to take this course, either for Canada and Newfoundland 
jointly or for one, giving as grounds for suggested procedure desirability of 
ensuring early and mutually satisfactory decision avoiding expense of what 
would be in substance a further arbitration. His Majesty’s Government are 
called upon by the terms of Award to nominate an Expert Commissioner 
within month ending October 6, and it is necessary that appointment should 
be made by that date. Aylesworth informs me that he has told Prime Minister 
in letter that he sees no alternative to accepting Newfoundland nomination. 
Please obtain agreement of your Ministers and telegraph as soon as possible. 
Inform Ministers that Sir E. Grey proposes to inform United States simul­
taneously that while making appointment in accordance with terms of Award 
he puts forward the wish of your Ministers to proceed by alternative plan of

1 Le jugement est reproduit dans Treaties and Agreements affecting Canada in force 
between His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 1814- 
1925, Ottawa, 1927, pages 325 à 348.

2 Donald Morison, procureur général de Terre-Neuve de 1909 à 1913; commissaire 
britannique expert.
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587. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 4, 1910

Crewe

[London,] October 3, 1910Telegram

Crewe

588. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 31, 1910Telegram

Grey

589. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 8, 1910Telegram

Despatch 724 
My Lord,

Referring to your telegram of September 30, Hague Fisheries Award, 
Government of Canada agree in the opinion that question of amendments to 
be made in existing legislation referred by the Tribunal to an Expert Commis­
sion could probably be settled instead by diplomatic discussion, followed by 
local legislation.

My responsible Ministers desire that His Majesty’s Government should 
open, at the earliest practicable date, such negotiations, at any rate on behalf 
of Canada, with the United States.

His Majesty’s Government have been asked by United States Govern­
ment what effect the Award of Hague Tribunal has upon modus vivendi 
regarding fisheries. His Majesty’s Government propose to reply that the 
modus vivendi continues in force automatically until questions submitted for 
decision of Expert Commission provided for in Award of 7th September 
have been disposed of.

With reference to your telegram of October 31, instructions are being sent 
to His Majesty’s representative at Washington to ask Government of United 
States to negotiate as to existing legislation on clear understanding that if 
negotiations fail reference to experts will at once proceed and their decisions 
be forthwith complied with.

[annexe]

Le secrétaire aux Colonies au gouverneur de Terre-Neuve

I have the honour to transmit to Your Excellency, for the information 
of your Ministers, the accompanying copy of a telegram which I have 
addressed to the Governor of Newfoundland on the subject of the modus 
vivendi regulating the Newfoundland fisheries.

I have etc.
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Harcourt

590. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, November 15, 1910

to a favourable reply.

Washington, November 14, 1910

Despatch 140 
My Lord,

No. 230 
Sir,

If Government of the United States agrees, shall be glad if your Ministers 
will send representative to Washington to confer with Embassy or communi­
cate views fully to Embassy and also to me.

Negotiations will of course be subject to approval of His Majesty’s

In pursuance of instructions received from His Majesty’s Principal Secretary 
of State for Foreign Affairs, I yesterday approached Mr. Knox on the 
subject of deferring the meeting of the Commission of Experts provided for 
in the Award of the Court in the recent Newfoundland Fisheries Arbitration 
and of opening direct negotiations in Washington for the settlement, if possible, 
of all outstanding questions regarding the executive and legislative acts of the 
Canadian and Newfoundland Governments, to which Counsel for the United 
States called the attention of the Court.

Subsequently I sent a note of which a copy is enclosed.
The Secretary of State met my overtures in the most friendly spirit and 

promised to consider the proposal sympathetically.
Judging from this expression and from a few minutes’ conversation which 

I had later on with Mr. Chandler Anderson, we may, I hope, look forward

In the exercise of the privilege conferred by Article II of the Fisheries 
Arbitration Agreement between our two countries, Counsel for your Govern­
ment at the Hague Court, as you are aware, presented to the Court a statement 
of certain legislative and executive acts of Newfoundland and Canada, claimed 
to be inconsistent with the true interpretation of the Treaty of 1818, and the 
Court, in its Award, referred the whole of these acts to a Commission of 
Experts to be designated in accordance with Article III.

His Majesty’s Government feel that, now that the Award has been pro­
nounced and that the Two High Contracting Parties are in possession of an 
authoritative pronouncement as to their rights and limitations under the 
Treaty of 1818, the position of both parties with reference to all these acts, 
whether legislative or executive, requires some revision. On the one hand, 
the United States may be willing to withdraw their objections to some of the

Government on Imperial grounds.

I have etc.

A. Mitchell Innes

[ANNEXE]

Le chargé d’affaires aux États-Unis au secrétaire d’État des États-Unis
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591. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 19, 1910Telegram
Ministers are somewhat concerned at terms of your telegram of November 

8. They point out that proposal to negotiate as to existing legislation repre­
sents attempt to settle outstanding questions without recourse to machinery 
provided by Award of Tribunal but without prejudice to their position should 
the attempt fail.

Words of your telegram “on the clear understanding that if the negotia­
tions fail the reference to experts will at once proceed and their decisions be 
forthwith complied with” seem to Ministers to indicate departure from terms 
of Article III of Special Agreement of submission and of Award of Tribunal 
made under this Article to which departure they are unwilling to consent. 
They point out that if the Expert Commission is set in motion, as it will have 
to be in the event of failure of proposed negotiations, its report must be con­
sidered by Tribunal and will have effect only if incorporated by Tribunal in 
its Award. They cannot agree in advance to be bound by any mere report of 
the experts which may be given hereafter or by any stipulations as to the 
time at which any steps in the proceedings should be taken as a condition 
of submitting the present proposal for negotiation to the United States. 
Presume your telegram did not mean that in event of failure of negotiations 
report of Export Commission was to be taken as final without reference to

provisions, and, on the other hand, I can safely say that the Governments of 
Canada and Newfoundland, fully recognizing their obligations and earnestly 
desirous to carry out to the full extent the principles laid down in the Award, 
are prepared to do what, as they understand it, the acceptance of that Award 
imposes on them.

His Majesty’s Government feel, therefore, that many points formerly in 
dispute could be eliminated by a friendly discussion without having recourse 
to the services of the Commission. It may even be that complete agreement 
between our Governments might be reached by this means, which, in addition 
to other obvious advantages, would avoid further heavy expense in a cause 
which has already proved very costly.

I am therefore instructed to convey to you the pleasure which His 
Majesty’s Government would have in opening negotiations with your Govern­
ment with this object, if you share their opinion as to the advisability of 
proceeding in this manner.

It may, of course, be that after a full discussion, there will still remain 
a residue of questions on which agreement would be found impossible. I am 
to assure you that in this case it is fully understood that the meeting of experts 
would take place as laid down in the Award.

Should you agree to this proposal, the manner in which the negotiations 
should be conducted will, I have no doubt, be easily arranged.

I have etc.
A. Mitchell Innes
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592. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 22, 1910Telegram

domestic legislation of Canada. Harcourt

593. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, November 28, 1910

represented.

Despatch 143 
My Lord,

I have the honour to forward herewith a copy of the reply of the Depart­
ment of State to my Note on the subject of the proposed fisheries negotiations, 
a copy of which was forwarded to Your Excellency in my letter of 
November 15.

I understand that the proposal that the negotiations should be conducted 
by means of a conference at Washington is agreeable to Your Excellency’s 
Government, as well as to that of Newfoundland, and I have now the honour 
to request that, if this is so, Your Excellency will when the matter has been 
considered, put me in a position to inform the United States Government 
both as regards the date which would be convenient for the meeting of the 
conference, and also as to the manner in which Canada proposes to be

P.S.—I learn on enquiry at the State Department that the word “Protocols” 
is used in the enclosed note in the sense of Procès-verbaux. The expression, 
so I am told, was found in some old notes from the British Embassy.

I have etc.
A. Mitchell Innes

Your telegram of November 19. Your Ministers have misunderstood my 
telegram of November 8. What was intended is that if negotiations fail 
Expert Commission will proceed as contemplated in the Award and the Treaty.

His Majesty’s Government only desire to be kept informed of the course 
of the negotiations in accordance with established practice that they are re­
sponsible for treaty obligations of Empire. There has never been any desire 
on the part of His Majesty’s Government to interfere in matters concerning

Tribunal, but should be glad of assurance on the point. Ministers also do 
not understand why your telegram lays it down that negotiations must be 
subject to approval of His Majesty’s Government on Imperial grounds. 
They point out that nothing but purely domestic legislation is affective and 
they do not see how any Imperial interests can be involved if as a result of the 
negotiation they are able to recommend to Parliament such modification of 
existing regulations as will satisfy any reasonable objections and avoid recourse 
to Commission and reconvening of Tribunal. Presume your telegram only 
means that His Majesty’s Government should be kept informed of course of 
negotiations throughout in view of their interest in preserving good relations 
with the United States. -Grey
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Washington, November 26, 1910

594. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 16, 1910

I have etc.
L. Harcourt

Despatch 927 
My Lord,

No. 1037 
Sir,

With reference to previous correspondence, I have the honour to enclose, 
for the information of your Ministers, copies of telegraphic correspondence 
with the Governor of Newfoundland with regard to the proposed negotiations 
at Washington with respect to existing legislation affecting the North Atlantic 
fisheries.

[ANNEXE]

Le secrétaire d’État des États-Unis au chargé d’affaires 
aux États-Unis

I have the honor to acknowledge the receipt of your note of the 14th 
instant, proposing a preliminary discussion of the legislative and executive 
acts of Newfoundland and Canada which by the Award in the North Atlantic 
Coast Fisheries Arbitration were referred to a Commission of Experts pur­
suant to the provisions of Articles II and III of the Special Agreement under 
which the arbitration was held, in order, if possible, to reach a satisfactory 
adjustment in regard to these acts without having recourse to the services of 
such commission. In reply to this proposal it gives me much pleasure to 
inform you that this Government shares the opinion of His Majesty’s Govern­
ment as to the advisability of entering upon such preliminary discussion for 
the purposes indicated, without prejudice, of course, to the proceedings to 
be taken under the Award should no agreement be reached.

I also have the honor to acknowledge the receipt of your supplemental 
note of the 15th instant, stating that your Government suggests Washington 
as the most suitable place for the negotiations, which is entirely acceptable 
to me. I infer from this suggestion that it will be agreeable to you to have 
the negotiations carried on by conferences with protocols rather than by 
correspondence, which seems desirable to me in view of the number of acts 
to be discussed and the many considerations and details which will enter into 
the discussion. I should be glad to have any further suggestions which may 
occur to you on this or other points, in regard to the manner in which the 
proposed negotiations are to be conducted.

Accept etc.

P. C. Knox
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[St. John’s,] December 3, 1910

[London,] December 9, 1910Telegram

[St. John’s,] December 12, 1910Telegram

Williams

595. Le Gouverneur général au chargé d’affaires aux États-Unis

Ottawa, January 3, 1911Telegram

Grey

1 Envoyé par erreur au secrétaire aux Colonies au lieu du Gouverneur général.

Your telegram 9th December, my Ministers [garbled] comply with your 
request and will arrange to have a representative at Washington early in 
the new year.

Referring to your telegram 23rd December, the Honourable Sir Allen 
Aylesworth, Minister of Justice and the Honourable L. P. Brodeur, Minister 
of Marine and Fisheries, appointed to represent Canada at meeting of the 
Fisheries Conference at Washington on 9th January.

Paraphrase of telegram
Fisheries question. My Ministers ask me to point out that a conference 

at Washington would be premature until the United States Government 
specifically state what are the detailed objections they have to offer to our 
fishery laws so that full consideration may take place before the conference. 
I have so informed the Secretary of State for the Colonies.

Williams

Your telegram 3rd December. His Majesty’s representative Washington 
deprecates very strongly any attempt to obtain from United States Govern­
ment formal statement of objections to Newfoundland fishery rules. He 
thinks this would endanger chance of friendly settlement and that United 
States Government would probably be unwilling to recede from position 
once formally stated. Secretary of State for Foreign Affairs concurs and hopes 
that your Government will agree to send representative at once to Washington.

Harcourt

[ ANNEXE II ]

Le secrétaire aux Colonies au gouverneur de Terre-Neuve

[ ANNEXE III ]

Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire aux Colonies

[ANNEXE I]

Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire aux Colonies1
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596. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, January 16, 1911Despatch 5 
My Lord,

I have the honour to report that after daily conferences throughout the 
week a provisional settlement has been reached in regard to the objections of 
the United States Government as to existing fishery laws and regulations of 
Canada and Newfoundland, which objections were under the Hague Award 
suggested to be submitted to a Commission of Experts, subject to eventual 
reference to the Tribunal itself.

The first object of this Conference was to prevent the possibility of recon­
vening the Hague Tribunal for questions such as this; the second object was, 
if possible, to meet the objections of the United States in such a manner as 
to prevent any further difficulty in regard to them.

The first object has been satisfactorily attained in the first minute here­
with inclosed, which applies to both Canada and Newfoundland and which, 
in its effect, transfers to the permanent Commissions recommended by the 
Award for settlement of questions concerning future regulations, under 
Article IV of the Special Agreement, that jurisdiction over questions as to 
existing regulations instituted by the Award under Article III—no doubt in 
order to avoid exceeding the terms of reference, while giving time for friendly 
settlement by negotiation, a settlement which has now been attained.

This joint settlement for Canada and Newfoundland having been effected 
and the Newfoundland Government not being in a position at present to meet 
all the objections of the United States Government to Newfoundland regula­
tions, Sir E. Morris1 left Washington on the evening of the 12th, it being 
understood that the Canadian Ministers would make no concessions as to 
Sunday fishing, purse seines, or other questions which might affect Newfound­
land interests.

In the discussions, which went fully into all the regulations to which the 
United States Government had objected in Protocol XXX, Sir E. Morris 
intimated his willingness to alter some of the Newfoundland regulations, and 
took with him a note of the points on which he thought that concessions 
might be made by his country.

The conferences were then resumed on the 13 th with a view of arriving 
at a friendly agreement in regard to the United States’ objections to Canadian 
regulations. Some difficulty was experienced in finding a form for this second 
minute satisfactory to all parties. The United States Government wished to 
reserve to themselves the fullest right of reviving the objections in question 
should occasion call for it, and also were disposed to object in principle to the 
licensing system. The Canadian representatives wished to render it as difficult 
as possible to revive the objections and were (and, in my opinion, quite 
rightly) determined to make no concession as to licensing in principle. 
They were, however, prepared as result of the expert examination of certain 
regulations to make some minor amendments, which were chiefly of a tech-

1 Premier ministre de Terre-Neuve de 1909 à 1918.
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[ ANNEXE I ]

January 12, 1911
The undersigned having considered in detail and with expert assistance 

the steps to be taken in consequence of the Award in connection with the 
objections of the United States Government to existing regulations of the 
fisheries in Canadian and Newfoundland Treaty Waters as recorded in 
Protocol XXX of the Proceedings before the Tribunal of Arbitration, and 
having conferred as to the best means of dealing with these objections, have 
arrived at the following conclusion:

It is unnecessary to refer any existing regulations to the Commission of 
Experts mentioned in the Award in application of Article III of the Special

Compte rendu des conférences tenues à Washington les 9, 10, 11 et 12 
janvier 1911, portant sur l’application du jugement rendu le 7 

septembre 1910 dans l’arbitrage sur les règlements existants 
déjà au Canada et à Terre-Neuve quant aux 

pêcheries de l’Atlantique-Nord

nical nature and did not prejudicially affect any Canadian interest. After 
much debate with the United States representatives and discussion among 
ourselves the annexed minute was agreed on and signed.

It will be observed that by the terms finally agreed to the right of the 
United States Government to revive their objections is restricted to cases in 
which changes likely to prejudice United States fishermen might occur in the 
general conditions of the fishery. Canada obtains on the other hand in return 
for such minor concessions as her representatives were prepared to make 
voluntarily, with no injury to her own fishing interests, a statement by the 
United States which amounts to an implied recognition of the reasonability of 
the licensing system; and the general result is a practical acceptance of the 
existing situation, subject to the minor amendments above referred to.

I may add that the two Canadian Ministers seemed to me to show a 
happy union of firmness in all essentials with a reasonable spirit in non 
essentials, and their attitude was appreciated by the United States repre­
sentatives, whose conduct of their side of the case evinced a no less friendly 
disposition, and who recognized unequivocally the fairness with which the 
Canadian laws and regulations had been administered. Both sides parted with 
cordial sentiments, and both the President and the Secretary of State expressed 
to me their great satisfaction that matters had been so adjusted as to leave 
pleasant recollections behind of the frame of mind in which questions had 
been dealt with, which at one time seemed likely to give rise to discussion 
and controversy. It was deemed especially fortunate that any necessity for a 
further reference to arbitration, with all the expense and delay that this might 
have involved, had been avoided by direct negotiation between the parties.

I have etc.
James Bryce
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James Bryce 
Philander C. Knox 
E. P. Morris

Chandler P. Anderson
A. B. Aylesworth 
L. P. Brodeur

Agreement of January 27, 1909, or to reconvene the Tribunal of Arbitration; 
but any difference in regard to the regulations specified in Protocol XXX 
which shall not have been disposed of by diplomatic methods, shall be 
referred to the Permanent Mixed Fishery Commission to be constituted as 
recommended by the Hague Award under Article IV of the Special Agree­
ment in the same manner as a difference in regard to future regulations would 
be so referred under the recommendations in the Award, unless by mutual 
consent some other rules and method of procedure are adopted.

[ annexe ii ]

Compte rendu des conférences tenues à Washington les 13 et 14 janvier, 
portant sur les objections des États-Unis aux lois et règlements 
de pêche du Canada tels que reproduits dans le Protocole XXX 

des délibérations de l’arbitrage sur les pêcheries 
de VAtlantique-Nord

January 14, 1911
The undersigned, having considered the best means of dealing with the 

objections above referred to, subject to the Minute of previous conferences 
signed January 12th, have arrived at the following conclusion:

Having regard to the present method of administering the Canadian laws 
and fishery regulations and to certain amendments which Canada is willing 
to make therein and to the present state of the fisheries and conditions under 
which they are carried on and places of fishing, the United States does not 
press at present any of the objections referred to in Protocol XXX which 
relate to Canadian laws and fishery regulations, it being understood that the 
right of the United States to renew such objections is not thereby in any way 
prejudiced should conditions change.

The amendments in regulations above referred to are:
Subsection 1 of Section 5 of the Special Fishery Regulations, Province of 

Quebec, approved on the 12th day of September, one thousand nine hundred 
and seven, is repealed and the following substituted therefor:

1. Fishing by means of cod trap-net without a license from the Minister of 
Marine and Fisheries is prohibited in the waters of the Gulf of St. Lawrence, 
except at the distance of one thousand yards from shore or one thousand yards 
from any similar net set from the shore.

Subsection 4 of Section 5 is repealed and the following substituted therefor:
4. If the leader of a cod trap-net extends from the shore any fishery officer 

may determine in writing or orally the length of the leader that shall be used.
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Washington, January 27, 1911

James Bryce 
Philander C. Knox

L. P. Brodeur
A. B. Aylesworth
Chandler P. Anderson

Despatch 12 
My Lord,

I have the honour to transmit herewith copies of a communication1 
received to-day from the United States Government submitting a draft agree­
ment prepared for the purpose of recording the formal assent of His Majesty 
and the United States Government to the conclusions reached by the recent 
Conferences at Washington as to the best means of applying the Award 
rendered in the North Atlantic Coast Fisheries Arbitration to objections which 
the United States had taken to the existing fisheries regulations of Canada and 
Newfoundland. This agreement embodies the Minute signed by the represent­
atives attending those Conferences and adds two supplementary paragraphs.

1 Non reproduite. La substance de la Note des États-Unis et de l’entente préliminaire 
est contenue dans cette lettre.

597. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Subsection (a) of Section 8 of the said Special Fishery Regulations is 
hereby repealed and the following substituted therefor:

1. (a) Fishing by means of herring trap-nets without a license from the 
Minister of Marine and Fisheries is prohibited in the waters of the Gulf of 
St. Lawrence except at the distance of one thousand yards from shore or one 
thousand yards from any similar net set from the shore.

Subsection (d) of Section 8 is hereby repealed and the following sub­
stituted therefor:

(d) If the leader of a herring trap-net extends from the shore, any fishery 
officer may determine in writing or orally the length of the leader that shall 
be used.

Subsection 9 of Section 5 (added):
Upon any inhabitant of the United States fishing with trap-nets in Canadian 

waters in the exercise of his liberties under the Treaty of 1818 applying for a 
berth site under the licensing provisions, such a license shall be issued in the 
usual course for any unoccupied berth site selected by the applicant upon payment 
of the regular fee in consideration of the exclusive use of such site, subject to 
the usual rules and regulations.

Clause (f) of Subsection 1 of Section 8 (added):
Upon any inhabitant of the United States fishing with trap-nets in Canadian 

waters in the exercise of his liberties under the Treaty of 1818 applying for a berth 
site under the licensing provisions, such a license shall be issued in the usual 
course for any unoccupied berth site selected by the applicant upon payment of 
the regular fee in consideration of the exclusive use of such site, subject to the 
usual rules and regulations.
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598. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères1

Ottawa, May 7, 1911Sir,
I have the honour to inform you that I have taken the opportunity of my 

visit to Ottawa to discuss with the Prime Minister of the Dominion, and Sir 
A. B. Aylesworth, the Minister of Justice, who was, as you will remember, 
the Agent of His Majesty’s Government at the recent Arbitration on the 
North Atlantic Fisheries, the question pending between His Majesty’s Gov­
ernment and the United States Government regarding the adoption of the 
recommendations made in the Award under the head of the first question and 
in pursuance of Article IV of the Treaty of 1909 (the Special Agreement), 
regarding the determination of questions which may arise in connection with 
future regulations for the conduct of the fisheries.

The earlier stages of the matter will be found described in a despatch with 
its enclosures, which was sent by the Governor General to the Secretary of 
State for the Colonies, bearing date of March 25th, 1911.

1 Une copie fut remise au Gouverneur général.

The first records the acceptance of the recommendation in the Award as 
to the institution of the Permanent Mixed Fishery Commissions and recog­
nizes their jurisdiction over existing as well as future regulations. In fact, it 
merely reproduces in the form of an agreement and in more precise terms the 
effect and intention of the Minute.

The second paragraph recognizes the validity of the provisions of Article 
IV of the Special Agreement which refer to summary arbitration at The Hague 
any future questions as to the interpretation of the Treaty of 1818 or of the 
Award. The United States Government think that a definite agreement on 
this point is advisable to make it perfectly clear that future questions as to the 
exercise of the fishing liberties shall be referred to the Permanent Commis­
sions and future questions of interpretation of the Treaty and Award shall 
be referred to The Hague.

In my opinion there is on this point no ambiguity in the terms of the 
Award, nor do I find in the previous paragraph of the agreement anything 
that is not already provided for by the Minute. But there does not seem to 
be any objection to setting forth explicitly in the shape of a formal agreement 
that on which all are already in fact agreed, and there are some obvious 
advantages in the course now proposed by the United States.

I understand that they wish, if possible, to submit this agreement to the 
Senate before the end of this Session on March 4 and if, as may well be the 
case, there is no objection on the part of your Government to my signing it I 
should be glad to be so informed by telegraph.

I have forwarded the draft agreement to the Government of Newfound­
land in a despatch in similar terms.

I have etc.
James Bryce
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I told Sir Allen Aylesworth that the United States Government attach 
great importance to the acceptance in toto of the recommendations referred 
to above. Although they were in point of form no more than recommendations 
and not binding as a part of the Award, still the United States had under­
stood that they had been accepted at The Hague on behalf of His Majesty’s 
Government, or at any rate in such a way as to morally bind His Majesty’s 
Government, and that the two national arbitrators had intended them to be 
so accepted. They were thus virtually, if not technically, made a part of the 
Award, and the United States representatives had, so I was informed, left 
The Hague under this distinct impression. Moreover, in the view of the United 
States Government much weight must be laid on the provision in the recom­
mendations that the regulations should be communicated to them before being 
put in force, so as to give them an opportunity of asking that if the Canadian 
Government could not consent to modify them they might be submitted to the 
Permanent Commission for determination before taking effect. Otherwise it 
might happen that the United States fishing vessels might proceed to the fish­
ing grounds in ignorance of some new regulations and might so find themselves 
debarred from fishing, to their great pecuniary loss, and to the creation of 
unfortunate friction between the two countries—a regrettable contingency, 
because it had been hoped that the provisions of the Award and these recom­
mendations would for ever preclude in the future such causes of friction.

Sir Allen Aylesworth, after stating the views explained in the Governor 
General’s despatch to which I have above referred, said that he was not aware 
that such an arrangement had been made as the United States believed, or had 
been sanctioned on behalf of His Majesty’s Government. He felt that although 
the point at issue, viz., whether the regulations should take effect immediately 
on promulgation, or that time should be allowed for the United States to 
object, might appear to be one of sentiment rather than of practical impor­
tance, the dignity of Canada required that the regulations should take effect 
as being her work forthwith. The contention of the United States that the 
regulations were to be made jointly, the United States concurring in the 
making of them with Canada having been negatived by the Award, Canada’s 
regulations ought therefore, in his view, to go in operation at once, although 
it had occurred to him that it might be arranged to have a provision that no 
regulation should be issued a certain length of time before the beginning of 
a fishing season, as this might be in the interests of all parties concerned. He 
recognized, however, that if it were the fact that the United States Govern­
ment had been given reason to believe that such an arrangement as I have 
described had been made, that fact would affect his view of the position and 
might render it possible and fitting for Canada to waive the point of dignity, 
on which he had dwelt. I promised to obtain such further information as I 
could in order to ascertain exactly what had passed and I added that it seemed 
very desirable, in view of the fact that we had been signally successful on 
the main issues of the arbitration, that we should not now enter on a fresh 
dispute with the United States upon a point which might be regarded as of
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Downing Street, December 13, 1911

1 Non reproduite.
2 Non reproduite. La substance de la lettre est implicite dans cette dépêche.

Confidential despatch 
Sir,

599. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

With reference to previous correspondence on the subject of the North 
Atlantic Fisheries Arbitration, I have the honour to transmit to Your Royal 
Highness, to be laid before your Ministers, the accompanying copy of a 
letter1 from the Foreign Office, dealing with the question of the acceptance by 
His Majesty’s Government of the recommendations made by the Hague 
Tribunal as regards regulation of the fishery and the definition of bays.

2. I have also to enclose for the confidential information of your Ministers 
the accompanying copy of a letter which was addressed by Sir E. Grey to 
Mr. Bryce on the 27th June, giving the result of his discussion of the 
question of regulations with Sir W. Laurier and of a letter2 to Sir W. Laurier 
of the same date. You will see that Sir E. Grey expressed the hope that 
Sir W. Laurier would, if necessary, feel able to concede the further 
point of publishing new regulations sometime before they come into opera­
tion, and the proposals subsequently made by Mr. Bryce are in fact an 
elaboration of this idea.

comparatively minor magnitude. Considerations of general policy might well 
suggest that we should do what we could to strengthen the principle of arbi­
tration and the authority of arbitration tribunals, by going as far as we could 
in the way of accepting recommendations as well as binding awards.

This consideration was of especial moment when we were trying to 
negotiate a general arbitration treaty with the United States. Their Govern­
ment was, I could see, sensitive upon that point and I feared from what had 
been said to me in Washington that a difficulty arising between us and them 
over the compliance with recommendations made under an award, might 
have a prejudicial effect upon those pending negotiations, or upon an 
acceptance by the United States Senate of any draft treaty concluded between 
us and them which might be submitted to the Senate.

In the conversation which I held subsequently with Sir Wilfrid Laurier he 
took the same view as Sir Allen Aylesworth had done. He stated similar 
objections to the acceptance of the recommendations as a whole. But after 
I had laid before him the general considerations above set forth, he expressed 
himself as recognizing their force, taking much the same view as the Minister 
of Justice had done when they were placed before him. The conversation 
ended by my undertaking to endeavour to ascertain the nature and effect 
of the arrangement said to have been arrived at at The Hague on which the 
United States Government rely.

I have etc.

James Bryce
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London, June 27, 1911

600. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

St. John’s, December 26, 1911

Private
My dear Bryce,

Despatch 
Sir,

[ANNEXE]

Le secrétaire aux Affaires étrangères à l’ambassadeur aux États-Unis

I have the honour to enclose1 for Your Royal Highness’s information and 
for such action as you may desire to take, a copy of a letter which I have

1 Les annexes auxquelles il est fait allusion n’ont pas été reproduites parce qu’elles 
n’ajoutaient rien à cette dépêche.

I have discussed the fisheries recommendations with Sir Wilfrid Laurier. 
He points out with great force that, if Canadian legislation is not to be 
operative till the Mixed Commission has decided upon objections brought 
forward by the United States, it will place Canada in the difficulty of having 
either to suspend her regulations altogether for an indefinite time, or to apply 
them to Canadians and not to Americans in the same water. The United 
States will have no incentive to hasten a decision upon their objections; for 
delay will be a positive gain to them, and the whole inconvenience of it will 
fall upon Canada. There will also be a tendency on the part of the Glou­
cester fishermen to raise objections to almost every regulation, so that it will 
be very difficult to make any fisheries regulations at all.

I think that there is great weight in what Sir Wilfrid urges. It seems 
to me that the fair plan would be for Canada to agree that the United States 
shall have a right to object to the regulations which Canada makes; that these 
objections shall be referred to the Mixed Commission of Experts; that Canada 
shall be bound by the decision of the Mixed Commission, and that she 
shall alter such regulations as are found to be unreasonable. But I do not 
think that Canada can be expected to suspend the operation of her regulations 
meanwhile.

Sir Wilfrid cannot pledge himself to this absolutely until he has returned 
to Canada, and has consulted his experts. But he is anxious to accept as much 
of the recommendations as he can, and he is prepared personally to go as far 
as I have indicated in this letter, if he finds it practicable.

Yours sincerely, E GREY

3. I should be glad if you will call the early and earnest attention of your 
Ministers to these papers and will ask them to favour me as soon as possible 
with an intimation of your views on the questions put in the Foreign Office 
letter.

4. I have to add that a similar despatch is being addressed to the Governor 
of Newfoundland. T 1 .1 have etc. L. Harcourt
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601. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

I bave etc.

Arthur

received from my Prime Minister, covering a copy of a letter addressed by 
the Board of Trade of St. John’s to the Chambers of Commerce of Halifax 
and Lunenburg, on the subject of the contemplated formation of a French 
base for fishing at Sydney.

Your Royal Highness is no doubt aware that in the past Newfoundland has 
suffered much from former French rights, now happily put an end to by treaty, 
and that this country views with great apprehension the establishment of a 
French base in a position where they can obtain cheap supplies and unlimited 
bait and may, with their heavily bountied fish, be able to do serious damage 
to our fishing business.

The recent reports of senior naval officers on this station have been to the 
effect that Newfoundland need not greatly fear French competition, as the 
great distance from their base and the difficulties of bait under our Bait Act 
made the business one that would hardly pay.

With a base and bait to their hand at Sydney and cheap and ready supplies 
the position would be entirely changed, and I will ask Your Royal Highness 
to be good enough to lay the matter before your Ministers and to ascertain the 
views of the Chambers of Commerce of the Maritime Provinces before any 
definite steps are taken in Canada which shall result in the establishment of 
a large French depot in the Dominion.

It may be that Canada will not suffer directly by the proposed action, but 
having in view the general spirit in which the Dominion Government and the 
Government of Newfoundland have acted in all that concerns the fisheries 
question. I venture to hope that your Ministers will hesitate to allow any 
action which may be seriously detrimental to their close neighbour and sister 
colony.

I have etc.
Ralph Williams

Despatch 4T . Sir Ottawa, January 6, 1912

With reference to Your Excellency’s despatch No. 134 of the 28th Novem­
ber enclosing a copy of the laws and regulations governing the clearance of 
fishing vessels from United States ports, I have the honour to transmit 
herewith for Your Excellency’s consideration, copies of an approved Minute 
of the Privy Council for Canada setting forth the views of my responsible 
advisers as to the great contrast between the treatment afforded United States 
fishing vessels in Canadian ports and Canadian fishing vessels in United States 
ports.
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[ANNEXE]

Décret du Conseil

P.C. 1 January 4, 1912
The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 

29th December, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, 
representing that the Minister of Marine and Fisheries has had under con­
sideration the laws and regulations of the United States regarding the clear­
ance of fishing vessels from United States ports.

The Minister of Marine and Fisheries observes that under the laws of the 
United States it is not competent to grant clearances for the high seas to 
foreign fishing vessels which may call at one of the ports of that country, and 
that such clearances can only be given for a port in a foreign country, so that 
a Canadian fishing vessel which might sail with her catch to a port in the 
United States and there dispose of her fish, after payment of the required duty, 
is obliged to take a clearance back to a port in Canada or to some country 
outside the United States before she can again return to a port in that country;

That this treatment is in striking contrast with that accorded to United 
States fishing vessels in Canadian ports. Under the Treaty of 1818, excepting 
on a restricted portion of the coast mentioned therein, United States fishing 
vessels are entitled to enter Canadian ports only for the four purposes of 
obtaining wood, water or shelter, or effecting repairs; but in all instances 
where such vessels come in for these purposes and find it desirable to dispose 
of their catches, they have been permitted to do so and have afterwards been 
granted clearances for the high seas, whence they may return to Canadian 
ports under similar conditions. Again, ever since 1888, on the payment of 
the small fee of $1.50 per registered ton, United States fishing vessels have 
been from year to year granted what are known as modus vivendi licenses, 
whereby they are permitted to enter Canadian ports for the purposes of pur­
chasing bait, ice, seines, lines and all other supplies and outfits and the trans- 
shipping of catches and shipping of crews;

That while some licenses do not contemplate the selling by United States 
fishing vessels of their fish in Canadian ports, such sales have been allowed 
when asked for, and thereafter the vessels have been granted clearances for 
the high seas, whence they may return as they may choose to Canadian ports, 
so that in a very large measure they are permitted under such licenses to use 
Canadian ports as bases from which to operate.

The Minister of Marine and Fisheries is of opinion, in view of this con­
siderate and favourable treatment of United States fishing vessels in Canadian 
ports, that it would not be unreasonable to suggest to the United States 
Government an amendment of its laws whereby Canadian fishing vessels vis­
iting United States ports may be granted clearances therefrom to the high seas, 
from which they may return again with their catches to ports in that country.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs with the concurrence of the Minister of Marine and Fisheries,
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602. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 10, 1912Paraphrase of telegram

advise that Your Royal Highness may be pleased to request His Majesty’s 
Ambassador at Washington to bring this matter to the attention of the United 
States Government.

All which is respectfully submitted for approval.

Secret. Hague recommendations. Following suggestion obtained from the 
United States Government for the formal regulation three designed to meet 
your objection to their previous proposal, viz.: Any law or regulation not so 
notified within the said period of one month and a half or which, having been 
notified, has been declared reasonable and consistent with the Treaty of 1818 
by the Permanent Mixed Fishery Commission shall be held to be reasonable 
within the meaning of this award, but if declared to be unreasonable and 
inconsistent with the Treaty of 1818 it shall not be applicable to inhabitants 
of the United States exercising their fishing liberties under the Treaty of 1818.

Bryce

603. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Despatch 27 — . — _ .Sir Washington, February 21, 1912

I have the honour to inform Your Royal Highness that the Honourable 
J. D. Hazen, Minister of Marine and Fisheries; Mr. Newcombe, Deputy 
Minister of Justice; and Sir Joseph Pope, Under-Secretary of State for 
External Affairs, arrived in Washington on the 17th instant and after a con­
ference which I held with them at the Embassy upon the subject which brought 
them to Washington (namely, the question of the adoption of regulations 
carrying out certain parts of the Award of the Tribunal in the Fisheries Arbi­
tration), accompanied me to the State Department where we discussed the 
matter at full length with the officials of that Department who were in charge 
of the matter, upon the 19th, 20th and this day. The result of these discus­
sions was to arrive at an agreement with the United States Government subject 
to the approval of Your Royal Highness’s Government regarding the form 
which the regulations in question are to take. This form will of course be 
brought by Mr. Hazen to the notice of his colleagues and it is therefore not 
necessary for me to go into the details of the matter, which will in due course 
be brought to the knowledge of Your Royal Highness. I may, however, take 
this opportunity of expressing my sense of the advantages obtained by the 
visit of Mr. Hazen and the two other members of the Administration to whom 
I have referred and my appreciation of the judgment and tact which they 
displayed in the course of our discussions; and of the eminently fair spirit 
which, while having a scrupulous regard for the interests of Canada in every 
particular, they brought to the consideration of questions which have occupied 
the attention of the Dominion Government and of this Embassy for so long,

478



479

Ottawa, February 24, 1912

Washington, February 21, 1912My dear Mr. Hazen,

Private
Dear Sir Joseph,

604. Le ministre de la Marine et des Pêcheries au sous-secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures

It may be of use for you to have before you for the guidance of the 
Dominion Government what I understand was arranged between us as to the 
procedure to be followed in regard to finally recording the acceptance of the 
recommendations as to future regulations and as to bays. As soon as possible 
I should be glad to receive from the Dominion Government a Minute of 
Council formally requesting me to propose to the United States Government 
the agreement as to future and existing regulations as modified in our recent 
conferences. I have to-day cabled to His Majesty’s Government and to the 
Government of Newfoundland the changes made in the agreement since it 
was shown to both these Governments, so that they will now have it in the 
form reached to-day, telling them that you have taken it to Canada for the 
approval of your colleagues. I have expressed a strong hope that they will 
agree, and hope to receive their replies before the formal request from your 
Government. Acceptance by the United States Government and signature 
will follow as a matter of course.

I understand that the Dominion Government will indicate their desire 
that agreements on both subjects be embodied as soon as possible in a formal 
instrument; and will in the same despatch express its views that acceptance 
of the recommendation as to bays is a condition precedent to formal accept­
ance of this agreement as to rules, and method of procedure, and further

[ANNEXE]

L’ambassadeur aux États-Unis au ministre de la Marine et des Pêcheries

and have presented many difficulties which it required long thought and much 
pains to overcome. Sensible of the great contribution which has been rendered 
to the adjustment of these matters by the part borne in this stage of the nego­
tiations by Mr. Hazen as a member of Your Royal Highness’s Cabinet, I 
venture to hope that a final settlement of them, which shall if possible include 
Newfoundland also, is now at hand. I am reporting what has passed to His 
Majesty’s Government in a like sense.

I have etc.
James Bryce

I am enclosing you, herewith, copy of a letter received to-day from Mr. 
Bryce, with regard to the procedure to be followed in finally recording the 
acceptance of the recommendations referred to at Washington, so far as 
future regulations are concerned and as to bays.

Yours etc.
J. D. Hazen

LES PÊCHERIES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

your presence has been.

605. Le Gouverneur général au gouverneur de Terre-Neuve
Ottawa, March 29, 1912Telegram

606. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

St. John’s, March 30, 1912Despatch 
Sir,

that, pending the acceptance by Newfoundland of the Hague recommenda­
tions as to bays, they would desire that the acceptance by both Canada and 
the United States of those recommendations so far as they relate to Canadian 
bays should be recorded.

We may hope that the situation thus created will be one in which the 
assent of Newfoundland cannot be long delayed, as the Dominion Government, 
His Majesty’s Government and the United States Government will all be on 
record as anxious to give full effect to an arbitral award and to preclude the 
danger of friction inherent in leaving things unsettled. On the other hand 
your wish, which His Majesty’s Government share, that all consideration 
should be shown to Newfoundland, as a sister colony, will have been respected.

I shall be greatly obliged if you will kindly telegraph to me as soon [as] 
your Government has given its approval to what we settled to-day.

It has been a matter of great satisfaction to me to have had the pleasure 
of receiving you in Washington and I am sensible of the great advantage

My Government have arrived at agreement with United States Govern­
ment to adopt, in modified form, the Hague recommendation relating to rules 
and methods of procedure for determining differences as to fishery regulations 
and also the recommendations respecting bays. They are informed by the 
British Ambassador that Newfoundland was notified of this arrangement on 
or about 23rd February. The United States are now urging Canada to sign 
the agreement thus arrived at. My Government are desirous of doing nothing 
to prejudice Newfoundland’s interests in any way and would be glad to have 
expression of opinion of Newfoundland Government as to whether or no 
there is any objection to the agreement being signed so far as Canada is 
concerned as now urged by the United States. The arrangement arrived at 
with the United States is thoroughly satisfactory to my Government but they 
hesitate to take any action which might in any way hamper the action or preju­
dice the interests of Newfoundland. My advisers would be glad to have the 
views of Newfoundland Government at earliest convenience by telegram.

Arthur

In reply to Your Royal Highness’s telegram of the 29th March, relative 
to the agreement with the United States in respect to the Hague recommenda­
tions, I have the honour to enclose a copy of the recommendations1 to which

1 Non reproduite.

Believe me etc.

James Bryce
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608. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, November 15, 1912Telegram

1 Le 22 juillet Innes télégraphia pour dire que le département d’État ne voulait pas 
que l’entente soit rendue publique tant qu’elle n’aurait pas été soumise au Sénat.

et de m’en accuser réception.

North Atlantic Fisheries Agreement ratifications exchanged to-day.
Bryce

this Government has informed the Ambassador at Washington that they agree, 
and which have been communicated by me to the Secretary of State for the 
Colonies. My Government were greatly aided in this matter by the receipt 
from the Ambassador at Washington of the text of the recommendations 
which he stated had been agreed to by the Government of Canada.

My Government have not been able as yet to come to any agreement as 
to bays, but are still in communication with the Ambassador on the subject. 
The question is so all-important to Newfoundland that it cannot be hastily 
dealt with.

My Government are very sensible of Your Royal Highness’s courtesy in 
communicating with me before signing the agreement.

I have etc.
Ralph Williams

609. Le consul général de France par intérim au sous-secrétaire d’État 
aux Affaires extérieures

Monsieur le Sous-Secrétaire d’État, Montréal, le 6 mars 1913
Je viens de recevoir l’ordre de M. le Ministre des Affaires Étrangères à 

Paris de faire savoir aux autorités canadiennes que le Gouvernement français 
protestait à Londres contre l’amendement, présenté sous le nom de Bill 35, 
à la Chambre des Communes du Dominion, en vue de modifier le «Customs 
and Fisheries Protection Act», et relatif aux bateaux étrangers pêchant dans 
les eaux canadiennes.

Selon l’opinion du Gouvernement français les dispositions de cet amende­
ment sont contraires aux articles 10 et 11 de la convention franco-canadienne 
de 1907.

Je vous serais obligé de vouloir bien communiquer cette information à 
M. le Premier Ministre ainsi qu’à M. le Ministre de la Marine et des Pêcheries

Veuillez etc. —Raynaud

607. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Telegram Kineo, July 20, 1912
Newfoundland Fisheries Agreement signed to-day.1

Innes
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Minute of Council. C. Fitzpatrick

611. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

Downing Street, July 30, 1913

Ministers on this question.

Despatch 566 
Sir,

With reference to Your Excellency’s despatch No. 370 of the 28th of 
May, I have the honour to transmit to you, to be laid before your Ministers, 
the accompanying copy of a note which has been addressed to the French 
Ambassador on the subject of the Act to amend the Customs and Fisheries 
Protection Act.

2. I have also to transmit to you, for the consideration of your Ministers, 
a copy of a further note from the French Ambassador requesting that the 
steps taken to bring the Act into operation may be postponed until after the 
meeting of the conference on trawling which is, it is stated, to assemble 
shortly at Washington.

3. I shall be glad to receive an early intimation of the views of your

[ANNEXE I ]

Le secrétaire aux Affaires étrangères à l’ambassadeur de France 
au Royaume-Uni

„ Foreign Office, July 24, 1913Your Excellency, 5 .
I have been in communication with the Secretary of State for the Colonies 

in regard to the note which you were good enough to address to me on the 
12th of March last on the subject of the Bill introduced into the Canadian

I have etc.
L. Harcourt

610. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies

Telegram Ottawa, May 27, 1913
Your despatch 2nd April, No. 245, Customs and Fisheries Protection Act. 

My Ministers consider that as proposed amendment to Act is general in 
application and expressly saves all treaty rights, there is nothing in Articles 
X and XI of Treaty regulating Commercial Relations between Canada and 
France of 19th September, 1907, in conflict with provisions of Bill as stated 
by French Ambassador. As regards complaint that prohibition would be 
enforced against French fishermen from which United States fishermen are 
exempt, Ministers state that under Treaty of 1818 United States fishermen 
have liberty to fish in common with British subjects on certain restricted 
portions of coast of Canada, and on all other parts of coast where they are 
prohibited from fishing they are permitted to enter harbours to obtain wood, 
water, shelter, and effect repairs, and for no other purpose. As regards part of 
amendment making it unlawful for foreign fishing vessels to enter for purpose 
of taking on board or landing crews or members thereof, no practical change 
is made in existing law effective for many years. Despatch follows with
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E. Grey

Londres, le 10 juillet 1913Monsieur le Secrétaire d’État,
A la date du 12 mars dernier, j’ai eu l’honneur d’appeler l’attention de 

Votre Excellence sur un amendement au «Customs and Fisheries Protection 
Act», qui a été adopté en seconde lecture par la Chambre des Communes du 
Canada. J’ai exposé le préjudice que cette disposition législative aurait pour 
effet de causer aux pêcheurs français et les motifs pour lesquels mon Gou­
vernement le considère comme contraire aux principes du droit des gens et 
aux articles 10 et 11 de la convention franco-canadienne de septembre 1907.

Le Consul-Général de France à Montréal a directement formulé la même 
réclamation auprès des autorités compétentes du Dominion. Or, il résulte des

House of Commons to amend the Canadian Customs and Fisheries Protection 
Act, which Bill has, as Your Excellency is aware, now passed into law, 
having been assented to on the 6th of June last.

The Government of the Dominion are of opinion that, as the amendment 
to the Act is general in application and expressly saves all treaty rights, there 
is nothing in the provisions of the law which could be held to be contrary to 
the stipulations contained in Articles X and XI of the Treaty regulating the 
Commercial Relations between Canada and France of September 19th, 1907.

With regard to the opinion expressed by Your Excellency on behalf of 
the French Government that a prohibition would be enforced against French 
fishermen from which United States fishermen are exempt, the Dominion 
Government represent that under the Treaty of 1818 United States fishermen 
have the liberty to fish in common with British subjects on certain restricted 
portions of the coast of Canada, and on all other parts of the coast where 
they are prohibited from fishing, they are permitted to enter harbours, etc., 
for the purposes of obtaining wood, water, shelter and of effecting repairs, 
and for no other purpose whatever.

In conclusion, the Government of the Dominion point out that, so far 
as that portion of the amendment of the Act is concerned which makes it 
unlawful for foreign fishing vessels to enter Canadian waters for the purpose 
of taking on board or of landing crews or members thereof, no practical 
change is made in the law which has been effective for many years.

A copy of the note which you were good enough to address to me on the 
10th instant on the same subject, has been forwarded to the Secretary of 
State for the Colonies, and I shall not fail to communicate further with Your 
Excellency in due course.

A copy of the new Canadian Act as finally passed is enclosed herewith.
I have etc.

, [ ANNEXE II ]

L’ambassadeur de France au Royaume-Uni au secrétaire 
aux Affaires étrangères
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Ottawa, March 23, 1914Sir,

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

dernières nouvelles reçues par mon Gouvernement que, en dépit des protesta­
tions qu’il a présentées à Londres et à Ottawa, la disposition législative dont 
il se plaint et qui est désignée sous le nom de «Bill Hazen» a été mise en 
application depuis le début de juin dernier.

Conformément aux instructions du Ministre des Affaires Étrangères de 
la République, j’ai l’honneur de renouveler auprès de Votre Excellence les 
observations et les réserves qui ont fait l’objet de mon mémorandum du 12 
mars dernier. Une conférence devant prochainement se réunir à Washington 
pour l’étude de la question des chalutiers, le Gouvernement français aurait 
désiré que le Gouvernement canadien pût surseoir à toute décision définitive, 
jusqu’à ce que les représentants de la France à cette conférence y eussent fait 
entendre leurs observations. En présence de la mesure qui a été prise par le 
Gouvernement du Dominion, Monsieur Pichon m’a chargé de solliciter de 
Votre Excellence une réponse à mon précédent mémorandum, et de m’enquérir 
de la suite que le Gouvernement britannique jugera pouvoir donner à la 
présente communication.

612. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures au secrétaire 
du Gouverneur général1

Veuillez agréer etc.
Paul Cambon

With reference to a despatch from the Secretary of State for the Colonies 
to the Governor General, dated 3rd March, 1914,2 relative to the application 
to French fishing vessels of the Act to amend the Customs and Fisheries 
Protection Act, Chapter 14 of the Statutes of Canada for 1913, I am to state 
that this matter was taken up directly by the Consul General of France at 
Montreal with the Minister of Justice. The Consul General was informed on 
the 14th February last by the Minister of Justice, that the amendment 
in question would not apply to French fishing boats during the coming season, 
and further that they would not apply, nor would any new law of the same 
nature affecting such French vessels be adopted, until after he (the Consul 
General) has been given notice of the intention of the Government to this 
effect, long enough in advance to allow the French Government to make all 
the observations desired, and to render possible a thorough discussion of the 
exact determination of the rights of French fishing vessels in virtue of the 
commercial treaty with France.

I am to request that His Royal Highness may be humbly moved to cause 
the Secretary of State for the Colonies to be informed in this sense.

I have etc.
Joseph Pope

'Transmise au secrétaire aux Colonies le 25 mars 1914.
a Non reproduite. La substance de cette dépêche, qui accompagnait une brève note de 

l’ambassade française à Londres, est implicite dans cette lettre.
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613. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Despatch 71 — . . . ,. .Sir Washington, April 15, 1914

I have the honour to transmit to Your Royal Highness herewith copy of 
memorandum1 which I have received from the State Department regarding 
“the general subject of fishing privileges for American vessels in Newfound­
land and the Dominion of Canada.” I also have the honour to transmit copy 
of my acknowledgment of this memorandum.

This memorandum summarizes the history of the various negotiations on 
this subject during the last century and emphasizes the principle of reci­
procity embodied in, or in practice applied under, various agreements, 
according to which the removal of the United States duties on fish has been 
accompanied by a corresponding removal of restrictions placed on American 
fishermen in the ports of Canada and Newfoundland—restrictions which the 
memorandum assumes to be the counterpart of the United States duties and 
designed solely to equalize competition in view of those duties.

The memorandum then points to the removal of the United States duties 
on fish by the Tariff Act of October 3rd last as furnishing ground for a new 
application of this principle of reciprocity and enquires whether the Govern­
ments of Canada and Newfoundland “will concede to American fishermen the 
free privilege of entering any of the Atlantic ports of Canada and Newfound­
land in sailing vessels, with or without auxiliary motor power, to purchase 
coal, kerosene and other fuel, bait, ice, food, charts and other supplies and 
equipment; to repair fishing gear, including dories, seine boats, nets and the 
like; to tranship the catch; and to ship crews.”

It appears unnecessary to comment upon the historical part of this memo­
randum, until I am informed whether Your Royal Highness’s Government 
is in practice disposed at the present moment to consider favourably the pro­
posals of the United States Government. I need only say that the Secretary 
of State appears to have these proposals very much at heart, and to be 
particularly anxious to secure the privileges in question to American fisher­
men in view of the competition to which they are subjected under the 
present tariff.

A similar despatch covering copies of the memorandum has been addressed 
to His Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs and the 
Government of Newfoundland.

The note referred to at the beginning of the memorandum was that 
enclosed in my despatch to Your Royal Highness No. Ill of June 30th last.

I also have the honour to enclose copy of a personal letter from the 
Secretary of State, in which he emphasizes the importance he attaches, in 
the interest of cordial relations and the extension of trade, to a liberal policy 
of give and take between His Majesty’s Dominions and the United States, 
together with the copy of my reply.

1 Non reproduit. La substance de ce mémoire se trouve de façon implicite dans l’annexe 
à cette dépêche.
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Washington, April 13, 1914My dear Mr. Ambassador,

I should explain that I have delayed sending this despatch for a few 
days in order that I might include in it this letter from Mr. Bryan which he 
had warned me he was writing.

I have etc.

Cecil Spring Rice

You have received from the Department the memorandum of which I 
spoke to you personally, relating to the discriminations contained in the 
Canadian laws against citizens of the United States engaged in fishing on the 
North Atlantic coast, and I beg to add a word by way of emphasizing the 
importance of the subject.

Various agreements have been made, from time to time, in which the 
United States and Canada have balanced equities, so to speak, or exchanged 
privileges. Under the terms of our last tariff law, however, your fishermen 
now secure without treaty certain commercial advantages which they formerly 
secured only by treaty.

The fishermen along our coast feel that in return for the reductions made 
by our tariff law they should be given the privileges that they have heretofore 
secured through treaty concessions, and I can not deny that there is great force 
in their contention. It is a hardship to them to have to pay so heavy a fishing 
license and still greater hardship to be denied a license entirely for vessels 
equipped with auxiliary power.

Their request also for the privilege of shipping their fish back to the 
United States through Canada would seem to involve no interference with the 
fishing industry of Canada, but, on the other hand, would give business, so far 
as the privilege is used, to your railroads.

Will you be so kind as to bring this matter to the attention of the Canadian 
Government and fortify our request with such arguments as you may feel 
justified in making?

We shall be making substantial progress toward ideal relations when we 
do justice because it is right to do so, rather than as an exchange of favours. 
Being an advocate of the largest practicable extension of our commercial rela­
tions, I feel a personal interest in aiding our fishermen to secure these seem­
ingly reasonable privileges, which I feel sure can be granted without any 
surrender of material advantage upon the part of Canada. We know that 
unfairness tends to provoke unfairness—the evidence is only too abundant; 
we shall aid humanity if we can contribute to the establishment of the truth 
of the reverse proposition, namely that fairness begets fairness. What countries 
are under greater obligation to act on this principle than these two neighbour­
ing countries?

[annexe]

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis
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614. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, August 4, 1915

Arthur

615. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

St. John’s, January 3, 1916

St. John’s, December 29, 1915Sir,

Despatch 181 
Sir,

Despatch 
Sir,

I have the honour to refer to the despatch received from H.B.M. Ambas­
sador at Washington, dated 15th April, 1914,2 covering copy of a memor­
andum from the State Department at Washington regarding the general sub­
ject of American fishing privileges in Newfoundland and the Dominion of

1 Non reproduit. La substance du décret du 30 juillet 1915, se trouve dans cette dépêche.
2 Une dépêche semblable au document n° 613.

In transmitting a copy of this letter to the Honourable Premier, Mr. 
Borden, I beg you to present my compliments and assurances of esteem. The 
agreeable acquaintance which I formed with him leads me to feel sure that he 
will give very prompt and just consideration to any question affecting the 
mutual welfare and good relations of our countries.

I am etc.
William Jennings Bryan

[annexe]

Le secrétaire colonial de Terre-Neuve au gouverneur de Terre-Neuve

With reference to Your Excellency’s despatch No. 71 of the 15th April, 
1914, on the subject of fishing privileges for American vessels in New­
foundland and Canada, I have the honour to transmit herewith a copy of an 
approved Minute of the Privy Council for Canada,1 from which Your Excel­
lency will observe that the Canadian Government is conferring with that of 
Newfoundland and that a reply to Your Excellency’s despatch above referred 
to will be submitted as soon as practicable.

I have etc.

With reference to Your Royal Highness’s despatch of the 22nd November 
last, I have the honour to annex copy of a letter received from the Honour­
able Colonial Secretary—under date 29th ultimo—on the subject of fishing 
privileges for United States vessels in Newfoundland and Canada.

I have etc.
W. E. Davidson
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616. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis1

Ottawa, February 22, 1916

Arthur

Despatch 43 
Sir,

P.C. 339
The Committee of the Privy Council have had

1 Des dépêches semblables ont été envoyées au secrétaire aux Colonies et au gouverneur 
de Terre-Neuve.

February 18, 1916 
before them a report,

[annexe ] 

Décret du Conseil

dated 14th February, 1916, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, to whom was referred a despatch from the Governor 
of Newfoundland, dated 3rd January, 1916, enclosing copy of a letter His 
Excellency had received from his Colonial Secretary on the subject of the 
extension of fishing privileges for United States vessels in Newfoundland and 
the Dominion.

Canada; also, despatch from the Secretary of State, dated 21st May, on the 
same subject, as well as the several communications from His Royal Highness 
the Governor General of Canada. I have already informed Your Excellency 
why this matter was not attended to earlier.

I beg now to intimate that, after giving the question every consideration, 
and notwithstanding the removal by the United States of duties on fish enter­
ing that country from this colony under the Tariff Act of October 3, 1913, 
Ministers are unable to see any ground for renewing the application of the 
principle of reciprocity between Newfoundland and the United States, or any­
thing to justify the conceding of the free privileges asked for to American 
fishermen. As a matter of fact, the alteration in the tariff has brought no 
benefit to this country, and, on examination, it will be found that the value of 
fishery products from this country, which have entered into consumption in 
the United States since the alteration of the tariff, is less than in the years 
preceding that alteration.

I have the honour to transmit, herewith, copies of an approved Minute 
of the Privy Council for Canada on the subject of the extension of fishing 
privileges for United States vessels in Newfoundland and the Dominion.

I shall be grateful if Your Excellency will cause this Minute to be com­
municated to the United States authorities.

I have etc.

I have etc.
J. R. Bennett
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The Minister represents that while Canada is of opinion, in the light of 
experience, that the system of modus vivendi licenses has operated against the 
interests of the Canadian fisheries, yet by reason of the fact that fresh fish is 
now being admitted to the United States duty free, it does not seem expedient 
at the present time to discontinue these licenses.

The Minister further represents, as stated in the memorandum from the 
United States Government, enclosed in Sir Cecil Spring Rice’s despatch of the 
15th April, 1914, that Canada limits such licenses to vessels driven by sails 
only. This policy was adopted in 1904, when it was ascertained that a number 
of United States fishing vessels were installing motor power, and would con­
sequently be able to avail themselves of the privileges involved to a greater 
extent than was contemplated when the arrangement was entered into, at 
which time only sailing vessels were being used in the fisheries.

The Minister states that owing to the large extent to which auxiliary 
motor power is now being used in United States fishing vessels, fewer and 
fewer of such vessels are eligible for licenses. Hence the value of the modus 
vivendi arrangement to United States fishing vessels generally is becoming 
seriously curtailed. On the other hand, the following disadvantages are being 
experienced by Canadian fishing vessels in United States ports:

(a) Canadian fishing vessels are not allowed to take their catches direct 
to a United States port. They must forward their fish by the usual trans­
portation lines.

(b) Canadian fishing vessels going to United States ports for any pur­
pose, are not granted a clearance for the fishing grounds, but must clear for 
a home port, or a port in some foreign country outside the United States, 
thus causing valuable time to be lost to such vessels.
The Minister observes that this treatment is in striking contrast to that 

accorded United States fishing vessels in Canadian ports. Under the Treaty 
of 1818, excepting on a restricted portion of the coast mentioned therein, 
United States fishing vessels are entitled to enter Canadian ports for the four 
purposes of obtaining wood,,water or shelter or effecting repairs only; but in 
instances where such vessels come in for any of these purposes and find it 
desirable to dispose of their catches, they have been permitted to do so and 
afterwards have been granted clearances for the high seas, from whence they 
may return to Canadian ports under similar conditions. This is entirely in 
addition to the privileges granted them under modus vivendi licenses. More­
over, while such licenses do not provide for the selling of their fish in Cana­
dian ports, that privilege has been allowed from time to time when asked for, 
and thereafter the vessels have been granted clearances for the high seas.

Also, while Canadian lobster fishermen are not allowed to fish for lobsters 
either outside or inside territorial waters during the close season provided as 
a rest time by the Canadian regulations, United States lobster fishing boats 
come over to certain parts of the Canadian coast and carry on lobster fishing 
outside territorial waters during the said close time inside, thus minimizing 
the protective effect of the Canadian law.
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Washington, March 8, 1916Telegram

Spring Rice

I have etc.
Arthur

1 Document n° 614.
2 La substance du décret du 28 mars se trouve dans cette dépêche.

617. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

The Minister observes that in these circumstances Canada is prepared to 
consider making the present modus vivendi licenses available to all United 
States fishing vessels, no matter how driven (excepting those engaging in the 
lobster fishery) and to lower the fee thereon to a nominal sum, conditional 
upon the United States removing the disabilities indicated above.

The Committee concur in the foregoing and, on the recommendation of 
the Right Honourable the Secretary of State for External Affairs, advise that 
Your Royal Highness may be pleased to transmit a copy hereof, if approved, 
to His Majesty’s Ambassador at Washington and also to the Right Honour­
able the Secretary of State for the Colonies.

All of which is respectfully submitted for approval.

Secret. With reference to your despatch No. 43 please see enclosure to my 
despatch No. 23 showing that Newfoundland Government [reject] United 
States suggestion whereas Canadian Government appear to be willing to 
entertain it on certain conditions.

From your despatch No. 1811 of last year I understand that Canada was 
communicating and desired to act in harmony with Newfoundland and con­
sequently I am withholding communication to the United States Government 
until I am informed whether the two Governments are in accord or desire 
separate replies to be sent.

Newfoundland and Foreign Office informed.

618. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Secret despatch 77 Ottawa, March 29, 1916
Sir,

With reference to Your Excellency’s secret despatch of the 8th March 
on the subject of the extension of the modus vivendi privileges to United 
States citizens, I have the honour to transmit, herewith, for Your Excellency’s 
information, copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada2 
to the effect that my Ministers have decided to deal with the matter inde­
pendently, as it has been ascertained that the Government of Newfoundland 
is not prepared under any conditions to meet the suggestions of the United 
States Government.
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Ottawa, August 5, 1916

I have etc.
Arthur

620. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, August 9, 1916Telegram

621. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, September 9, 1916Despatch 223

Secret despatch 172 
Sir,

. . . I await instructions as to whether I should now proceed with the com­
munication of the Minute of the Privy Council of the 18th February last 
relative to the Atlantic fisheries and whether in connection with this question, 
or on an entirely separate basis, I should discuss the North Pacific question 
with the State Department. As I have already had the honour to report, 
Lord Grey has instructed me to proceed with the Atlantic fisheries discussion 
on behalf of the Dominion although Newfoundland has refused its adhesion.

It is of course not within my province to offer suggestions as to a ques­
tion of which I am ignorant but from the point of view of negotiations here, 
I venture to think that the denial of transit rights by sea between Prince Rupert 
and Seattle, appears to arouse particular opposition in the State Department 
which argues that the object of removing the tariff on fish was to cheapen 
that product for the American consumer and that as the freight charge by 
sea is much less than by land, the measure complained of defeats the object 
pursued by the United States in removing the duty on fish.

The point of view of the Minister of Commerce is that if facilities are 
given for rapid transit between Katchican and Prince Rupert, the latter port 
will necessarily become the port of entry for the American continent for the

With reference to my despatch secret, No. 77, of the 29th March last, on 
the subject of the extension of fishing privileges for United States vessels in 
Canada, I have the honour to state that my Ministers desire to be informed 
whether the Minute of Council enclosed in my despatch No. 43 of the 22nd 
February last has been communicated by Your Excellency to the Govern­
ment of the United States, and if so whether any reply has yet been received 
from that Government.

Secret. Your despatch 172. Owing to refusal of Newfoundland Government 
to act with Canadian Government the matter has been referred for considera­
tion to the Foreign Office who have not yet answered. I have again asked 
for instructions. Has Colonial Office communicated with you?

Spring Rice

619. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
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622. L’Administrateur à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, October 17, 1916

P C. 2218

[ANNEXE]

Décret du Conseil

produce of Alaska, but that if a policy of competition is adopted by the 
authorities at Prince Rupert, the United States Government will take measures 
to protect the interest of its citizens, that is those who have invested capital in 
Katchican.

I have etc.
Cecil Spring Rice

October 12, 1916
The Committee of the Privy Council have had under consideration a report, 

dated 16th September, 1916, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, to whom was referred a telegraphic despatch 
from His Majesty’s Ambassador at Washington to the Governor General on 
the subject of the request of the United States Government for the extension 
of the modus vivendi privileges to United States fishing vessels on the Atlantic 
coast, representing, with the concurrence of the Minister of the Naval Service, 
that he sees no reason for further delay in communicating to the United 
States Government the views of this Government, as contained in the Minute 
of the Privy Council approved by Your Royal Highness on the 18th Febru­
ary last.

The Minister observes, with regard to the Ambassador’s inquiry as to 
whether he should bring up the question of Pacific fisheries at the present 
time, that inasmuch as no request has been received from the United States 
Government asking for the grant of additional privileges to their fishing

1 Le document n° 616.

With respect to previous correspondence on the subject, and more particu­
larly to Your Excellency’s cypher telegram of the 7th September, on the 
subject of the request of the United States Government for the extension of 
the modus vivendi privileges to United States fishing vessels on the Atlantic 
coast, I have the honour to transmit, herewith, for Your Excellency’s informa­
tion, copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada setting 
forth the views of my responsible advisers. The Minute of Council of the 
18th February was forwarded to Your Excellency in His Royal Highness’s 
despatch No. 43 of the 22nd February last.1

I have etc.
C. Fitzpatrick

Secret despatch 221 
Sir,
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623. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 3, 1917

Washington, March 28, 1917No. 1519 
Sir,

Despatch 47 
My Lord Duke,

The Government of the United States has attentively considered the views 
of the Canadian Government set out in your note of October 20, 1916, on 
the considerations presented in the Department of State’s memorandum of 
April 7, 1914, in regard to the extension of fishing privileges for United 
States vessels in the ports of the Dominion of Canada, and the statement made

vessels on the Pacific coast, he, the Minister, does not consider it expedient 
that this Government should take any further steps in this matter at the 
present time. It is probable that as the bill prohibiting the importation into the 
United States of Pacific halibut or salmon through a foreign country, except­
ing in bond from a United States port, has been dropped, some representa­
tions will shortly be made by the United States Government on the subject, 
but in the Minister’s opinion it would be well to await such representations 
and to deal with them separately.

The Committee of the Privy Council concur in the foregoing, and recom­
mend that Your Royal Highness may be pleased to forward a copy of this 
Minute to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All which is respectfully submitted for approval.

With reference to my despatch No. 246 of the 24th of October, 1916, 
and to previous correspondence respecting the suggestions made by the United 
States Government for the extension, in certain respects, of the privileges of 
American fishing vessels in Canadian ports, I have the honour to transmit, 
herewith, copies of the reply of the United States Government to the note 
on the subject which I addressed to them on October 20, 1916.

It will be seen that the United States authorities do not feel themselves 
able to accept the arrangement proposed by the Canadian Government and 
express the hope that the facilities which they desire may be extended to their 
vessels as the result of the advantages which Canadian fishermen receive under 
the present United States Tariff Law.

A copy of the enclosed note is also being forwarded to the Foreign Office.

I have etc.
Cecil Spring Rice

[annexe]

Le secrétaire d’État des États-Unis au chargé d’affaires aux États-Unis
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in your note that the Canadian Government are prepared to consider making 
the present modus vivendi licenses available to all fishing vessels no matter 
how driven (except those engaging in the lobster fishery) and to lower the 
fee thereon to a nominal sum, conditional upon the United States removing 
the disabilities on Canadian fishing vessels visiting United States ports, which 
you specify as follows :

(a) Canadian fishing vessels are not allowed to take their catches direct 
to a United States port. They must forward their fish by the usual 
transportation lines.

(b) Canadian fishing vessels going to United States ports for any purpose, 
are not granted a clearance for the fishing grounds, but must clear 
for a home port, or a port in some foreign country outside the United 
States, thus causing valuable time to be lost to such vessels.

As the result of this consideration I have the honor to inform you that the 
Government of the United States is unable to accept the arrangement pro­
posed for the reason that the policy of American laws is to limit the privileges 
of the coastwise trade and the fisheries to American vessels. To accede to the 
conditions proposed by Canada would place Canadian vessels and American 
vessels engaged in the fisheries on a basis of equality in American ports, while 
in Canadian ports American vessels would still be subject to the procuration 
of licenses and American catches to the imposition of tariff duties when 
entered for sale. The view of the United States Government is, as has been 
explained at length in the Department’s note of April 7, 1914, that the 
importance to Canadian fishermen of the free entry into the United States of 
fish and fishery products is sufficient to entitle American fishermen in equity 
and justice to a substantial modification of the license system under the 
Canadian Act of 1906. When, as appears to be the fact, a large proportion 
of the total importation of fish into the United States is brought in by Canadian 
fishing vessels, these vessels having, for instance, carried into the port of 
Gloucester alone, during 1916, about thirty-eight per cent of the total amount 
of fish landed at that port, it would seem that the advantages flowing to 
Canadians from the exemption from customs duties alone should incline the 
Canadian Government to grant American fishermen licenses for fishing ves­
sels, whether or not equipped with motor power, for the purposes mentioned 
in the note of April 7, 1914. While American fishermen would be pleased 
to have the fee for such licenses reduced, I am advised that that concession 
is regarded by them as secondary to the extension of licenses to include 
motor-driven vessels. The Government of the United States therefore hopes 
that the Canadian Government will see its way clear to reconsider this matter 
and to reach a conclusion more favourable to American fishing interests.

I have etc.

Robert Lansing
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624. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, June 15, 1917

P.C. 1506 June 11, 1917

Despatch 110 
Sir,

[ANNEXE]

Décret du Conseil

With reference to Your Excellency’s despatch of the 3rd April last respect­
ing the extension of the modus vivendi privileges to United States fishing 
vessels visiting Atlantic Coast ports, I have the honour to transmit, herewith, 
copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada setting forth 
the basis upon which my Government are prepared to favour a settlement of 
the whole matter on both coasts.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 31st May, 1917, from the Right Honourable the Secretary of State for 
External Affairs, to whom was referred a despatch from His Majesty’s Ambas­
sador at Washington, dated 3rd April, 1917, with copy of a reply of the 
United States Government to the proposals of the Canadian Government 
respecting the extension of the modus vivendi privileges to United States 
fishing vessels visiting our Atlantic Coast ports, reporting that the United 
States Government are unable to accept the arrangement proposed, owing to 
the policy of the United States to limit privileges of coastwise trade and the 
fisheries to American vessels.

The Secretary of State for External Affairs submits that it is further 
intimated that to accede to the proposed conditions would place Canadian 
vessels and American vessels engaged in the fisheries on a basis of equality 
in American ports, while in Canadian ports American vessels would still be 
subject to the procuration of licenses, and their catches to tariff duties when 
entered for sale, and the United States Government feel that the importance 
to Canadian fishermen of free entry into the United States markets of fish and 
fishery products, is sufficient to entitle United States fishermen in equity and 
justice, to a substantial modification of the license system, and the hope is 
therefore expressed that the Canadian Government will reconsider the matter 
and reach a conclusion more favourable to American fishing interests.

Apart from the fact that any benefit arising from free entry of fish into 
the United States is minimized by reason of the fact that Canadian fishing 
vessels are not permitted to take their catches direct to United States ports, but 
must ship them through the more expensive ordinary mercantile channels, it 
does not appear to be feasible to arrange a matter of this kind on a tariff basis, 
as such is subject to change at any time.

I have etc.
Devonshire
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Moreover, it must not be overlooked that by the Treaty of 1818, the United 
States secured for their fishermen the liberty of fishing in common with British 
fishermen in certain of our territorial waters, and of using certain ports for 
drying and curing fish, and that they renounced in set terms any privileges for 
their fishermen on all other portions of the coast, except those of entering our 
bays and harbours for the purposes of obtaining wood, water and shelter, and 
of effecting repairs. It therefore seems proper that the extension of such 
privileges should be the subject of a conventional arrangement.

That the existing modus vivendi privileges are of great value to the United 
States fishing vessels eligible for them, is evident from the information before 
the Department of the Naval Service. That if they were available to all fishing 
vessels, excepting lobster well-smacks, and extended in certain directions, 
they would be of incalculably greater benefit, is also clear. For instance, it 
frequently happens that a vessel after being on the banks for a few days, 
encounters bad weather, or owing to poor fishing conditions, may run short 
of bait after catching only a few thousand pounds of fish, and so must run 
for port. In such cases, it pays the vessel to go to the nearest port and there 
dispose of her fish, either by transhipment or sale, and after refitting or 
restocking her supplies, to go direct to the fishing grounds, rather than to lose 
time by sailing to her home port.

Only a few days ago the Gloucester auxiliary fishing schooner Andrew L. 
Marshall came into Liverpool, Nova Scotia, in stress of weather, and needing 
some repairs. She had on board 12,000 pounds of fresh fish, and a quantity 
of unused bait. Being an auxiliary vessel, she was not eligible for a license, 
but in the circumstances, authority was given to tranship her fresh fish and 
bait to the United States. It transpired that she could not conveniently do this, 
and permission was then given for the sale of the fish and bait locally, but 
though the correspondence was carried on by telegraph, over a day was lost 
to the vessel. Indeed, it frequently happens that from forty to fifty requests for 
special concession by unlicensed and licensed vessels, which find themselves 
in unexpected conditions, reach the Department of the Naval Service in the 
course of a season.

That it would be of distinct and marked advantage to such vessels if they 
were at liberty to go to any Canadian port and there sell or tranship their 
fish, as they might find best, and after procuring such supplies as they 
required, return directly to the fishing grounds, is obvious. It would mean 
in the aggregate, the saving of many weeks of valuable fishing time to the 
United States fishing fleet.

Also, on the Pacific coast the United States fishing vessels, owing to 
geographical and bait conditions, must be largely dependent on Canadian 
concessions for their economic operation.

Since 1897, United States fishing vessels have, on that coast, from year 
to year been permitted by special arrangement to come to Canadian ports 
and there ship their fish in bond, and during the past few years they are 
also permitted, if they choose, to sell their fish in bond, as well as to procure 
bait and other supplies and outfits, and even vessels that do not bring in
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fish are allowed to procure bait and supplies conditional upon the catches 
made from such bait being brought to a Canadian port.

The United States Government ask for the discontinuance of this restric­
tion on the supplying of bait.

Other difficulties on the Pacific coast have for the present been removed.
The modus vivendi licenses on the Atlantic coast, as well as the conces­

sion on the Pacific, are only yearly, and are so subject to modification from 
year to year, or even to discontinuance. This lack of stability of arrange­
ment is embarrassing to the industry, and militates against possible and 
proper development of the business.

In all the circumstances, it is evident that the only finally satisfactory 
method of dealing with the matter is by a conventional arrangement cover­
ing both coasts, which would not be affected by tariff conditions in either 
country, and which would be balanced and just to the fishermen of both 
countries. Such an arrangement would remove the ground for conditions 
arising, or measures being taken in either country that would tend to cause 
friction, and thus it would operate towards ideal relations for the develop­
ment of which no time could be more fitting than the present.

The Right Honourable the Secretary of State for External Affairs, in 
view of the above considerations, and with the concurrence of the Minister 
of the Naval Service, is disposed to favour a settlement of the whole 
matter on both coasts on the following basis:

1. That the modus vivendi be extended to all fishing vessels, by whatever 
means they may be propelled, that it be applied to the Pacific coast as well 
as to the Atlantic, and that the annual fee be reduced from one dollar and 
fifty cents per registered ton to the nominal sum of one dollar per vessel. 
Also, that the renewal of the licenses from year to year be not conditional 
on an Order in Council, but form part of the arrangement itself.

2. That United States fishing vessels on both coasts be allowed to sell 
their fish in Canadian ports for the Canadian markets, subject to customs 
duty, as well as to sell in bond.

3. That Canadian fishing vessels be allowed to purchase bait in United 
States ports or waters, on equal terms with American fishing vessels.

4. That Canadian fishing vessels be allowed to take their catches to 
United States ports and sell them there, subject to customs duties, if any.

5. That fishing vessels of either country visiting ports in the other, be 
given clearances for the fishing grounds if so desired.

6. That the United States prevent American lobster well-smacks from 
fishing off the Canadian coasts during the close seasons for lobster fishing 
on such coasts.

7. That such arrangement be in force until the expiration of two years 
after either party thereto shall give notice to the other of its wish to 
terminate the same.

The Secretary of State for External Affairs observes that possibly it is 
not known to the United States authorities that these lobster well-smacks

LES PÊCHERIES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Washington, September 26, 1917

626. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, October 6, 1917

Paraphrase of telegram

625. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Paraphrase of telegram

With reference to your despatch No. 1066, Secretary of State says Gov­
ernment of United States cannot reply regarding fisheries until there has been 
full joint consideration and will shortly propose a joint commission of inquiry. 
Secretary proposes appoint Smith and Assistant Secretary Commerce, but this 
is not decided. He asked me to inform you at once for the information of Cana­
dian Government. Would they be prepared to appoint two commissioners?

Spring Rice

With reference to your telegram 26th September, joint commission of 
inquiry into fisheries question at issue between two countries, Canadian 
Government agreeable to appointment of proposed commission and are 
prepared to recommend appointment of two commissioners to confer with 
commissioners of United States as soon as latter have been appointed.

Devonshire

almost exclusively employ resident Canadian fishermen, who thus evade the 
laws to which they would be subject if they attempted to carry on such 
fishing in Canadian boats. In the case of one well-smack that came to the 
attention of the Department of the Naval Service last year, the only 
American citizen on board was the captain, the fishermen all being residents 
of Shelburne county, Nova Scotia.

It is observed that the United States Secretary of State states that about 
thirty-eight per cent of the fish imported into Gloucester last year, were 
brought in by Canadian fishing vessels. These fish would not be fresh, but 
would be partly cured or cured fish, purchased at different points along the 
Canadian coasts, and probably to some extent in Newfoundland, by 
Gloucester dealers.

It might be inferred from the statement of the United States Secretary of 
State that such fish were brought in by the vessels in their capacity as 
fishing vessels, but it will be found on examination that the Canadian ves­
sels delivering fish at that port during the past year were all merchant 
vessels, though it is quite possible that fishing vessels may have been tem­
porarily withdrawn from their occupation and converted into trading vessels, 
in order to engage in the transportation of such fish.

The Committee of the Privy Council concurring in the recommendations 
above set out advise, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, that Your Excellency may be pleased to forward a copy 
hereof to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All of which is respectfully submitted for approval.
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627. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 9, 1918

Sir,

Despatch 72 
My Lord Duke,

I have the honour to forward to your Excellency, herewith, copy of a 
report on the proceedings of the American-Canadian Fisheries Conference 
drawn up for me by Mr. Arnold Robertson, First Secretary at this Embassy 
and Secretary to the Canadian delegates, and a copy of which has been 
forwarded to the Foreign Office.

I have the honour to report that since January 17, 1918, I have, in accord­
ance with your instructions and at the request of the Canadian Government, 
been acting as secretary to the Canadian delegates to the American-Canadian 
Fisheries Conference. The Conference, which originated at the suggestion 
of the United States Government, has for its object the consideration of all 
outstanding fisheries questions between Canada and the United States, with a 
view to recommendations for their settlement being made to the respective 
Governments. The American delegates to the Conference are: The Honourable 
William C. Redfield, Secretary of Commerce; Mr. Edwin F. Sweet, Assistant 
Secretary of Commerce; Dr. Hugh M. Smith, Commissioner of Fisheries; 
with Mr. Maitland Dwight, Assistant Solicitor of the State Department, as 
secretary, and Mr. Edward T. Quigley, Assistant Solicitor of the Depart­
ment of Commerce, as assistant secretary. The Canadian delegates are: 
The Honourable John Douglas Hazen, Chief Justice of New Brunswick; 
Mr. George J. Desbarats, C.M.G., C.E., Deputy Minister of the Naval Service; 
Mr. William A. Found, Superintendent of Fisheries; with myself as secretary.

The first meeting of the Conference took place at Washington, in the 
Department of Commerce building, on January 17, Mr. Secretary Redfield 
presiding. Mr. Redfield, in his opening remarks, expressed the opinion that 
the moment chosen for the Conference, when Canada and the United States 
were fighting side by side in the cause of civilization, was an opportune one. 
His basic thought was the supply of the largest amount of food to the largest 
number of people in both countries. Purely local interests, while they should 
be taken into consideration, must not be allowed to stand in the way of 
the interests of the general consuming public. Mr. Chief Justice Hazen con­
curred and stated that the Canadian delegates had not come merely to 
consider the interests of local fishermen, but to endeavour to remove causes 
of irritation between the United States and Canada.

These opening remarks give the keynote to the first and to all subsequent 
meetings which have been distinguished by a spirit of fairness, conciliation

I have etc.
Colville Barclay

[annexe]
Rapport au chargé d’affaires aux États-Unis

Washington, February 9, 1918
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and mutual goodwill and give every reason to hope that an agreement will 
be reached on all the questions under discussion.

The story of the fishery disputes between Canada and the United States 
is well known to you and to His Majesty’s Government, but it may be well 
to summarise the position at the time the Conference met. By the Treaty of 
London of 1818 United States fishermen were given the right to fish, in 
common with British subjects, about the Magdalen Islands, and on the north 
shore of the Gulf of St. Lawrence eastwardly from Mont Joli.1 They were 
also given the right to dry and cure their fish on the portion of the north 
shore specified. The Treaty, however, expressly stipulated that United States 
fishermen might enter other Canadian bays and harbours only for the pur­
poses of obtaining wood, water and shelter, and of effecting repairs “but 
for no other purpose whatsoever.” Disputes as to the exact interpretation 
of this Treaty soon arose, and though various efforts to arrive at an under­
standing have since been made, no final settlement has ever been reached. 
A fresh treaty was negotiated in 1888 at Washington, and was ratified by 
Great Britain, Canada and Newfoundland, but not by the Senate of the 
United States. Under the protocol attached to the Treaty, however, the British 
plenipotentiaries agreed that, as some time must elapse before ratifications 
could be completed, Canada and Newfoundland should issue special licenses 
to United States fishing vessels for a period not exceeding two years, at a fee 
of $1.50 per ton, for the purposes of purchasing bait, ice, seines, lines and 
all other supplies and outfits, transhipment of catch and shipping of crews. 
These licenses have been issued annually ever since by Order in Council, 
though there is no obligation on the part of Canada to do so, and are known 
as modus vivendi licenses. They are, however, only issued to sailing vessels, 
vessels driven by steam or auxiliary power not being considered by the 
Canadian Government as eligible for them. They are becoming of less value 
to American fishing interests in proportion as auxiliary power is being installed 
in their vessels.

On the other hand, it transpired in 1911, that Canadian fishing vessels 
entering United States ports with their catches, would not be given clearance 
for the fishing grounds direct, but only for a port in another country. Later 
a customs ruling was made in the United States which laid down that Cana­
dian fishing vessels were not permitted to proceed direct to United States 
ports from the fishing grounds with their catches, but must ship them from 
Canadian ports by the regular commercial channels.

An unsatisfactory state of affairs also arose in connection with the lobster 
fishery off the coast of Nova Scotia. In order to protect this fishery, which is 
rapidly diminishing, Canada has instituted a close season in each year during 
which Canadian fishing vessels are not allowed to take lobsters. During this 
season United States well-smacks go over and fish just outside the three-mile

1 Dans le traité on se rapporte au «Mount Joly sur la côte sud du Labrador».
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limit and resort nightly to Canadian harbours for shelter. The masters and 
engineers of these smacks are United States citizens, but the crews are gen­
erally recruited from Canada, which causes additional ill feeling.

In 1914, the United States Government asked that, in view of the fact 
that their amended tariff admitted fish, other than canned or manufactured, 
free of duty, Canada and Newfoundland should extend the privileges granted 
by the modus vivendi licenses to all United States sailing vessels on the 
Atlantic coast, whether with or without auxiliary power, free of cost. Cor­
respondence between Canada and Newfoundland took longer than was antici­
pated, and it was not until 1916 that the Canadian Government were able 
to reply, for themselves only, that they would grant the concession asked for 
by the United States Government on condition that Canadian vessels were 
permitted to proceed direct to United States ports and sell their catches there, 
being afterwards given clearance direct to the fishing grounds if so desired, 
and also on condition that the United States Government prohibited their 
fishing vessels from fishing for lobsters off the Canadian coasts during the 
close time instituted by the Canadian Government. It was also pointed out to 
the United States Government that the tariff concession admitting fish free of 
duty was liable to modification at any moment.

The United States were unable to accept the Canadian proposals, as the 
laws of the United States limit the privileges of the coastwise trade and the 
fisheries to United States vessels. The Canadian conditions would place Cana­
dian and United States vessels on an equality in United States ports, while in 
Canada United States vessels would still be subject to license.

While this correspondence was in progress a serious position developed on 
the Pacific coast in connection with the halibut and salmon fisheries, but I 
propose to deal with this matter in a subsequent report, as the Conference has 
not yet considered the questions involved in any detail, and the delegates 
propose to proceed to Seattle, British Columbia and Alaska in April next 
with a view to taking evidence on the spot. As regards the salmon fisheries it 
has been decided that Dr. Smith and Mr. Found shall precede the Conference 
to Seattle and draft regulations for submission to the Conference for the pur­
pose of controlling fisheries in and affecting the Fraser River and waters 
contiguous thereto.

The Canadian delegates brought with them and submitted the following 
proposals for the settlement of the whole controversy:

1. That the modus vivendi be extended to all fishing vessels, by whatever 
means they are propelled, that it be applied to the Pacific coast as well as 
to the Atlantic, and that the annual fee for the licenses be reduced from one 
dollar and fifty cents per registered ton to the nominal one of one dollar per 
vessel. Also, that the renewal of the licenses from year to year be not con­
ditional on an Order in Council, but form part of the arrangement itself.

2. That United States fishing vessels on both coasts be allowed to sell 
their fish in Canadian ports for the Canadian markets, subject to customs 

duty, as well as to sell in bond.
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3. That Canadian fishing vessels be allowed to purchase bait and all 
other supplies and outfits in United States ports and waters, on equal terms 
with American fishing vessels.

4. That Canadian fishing vessels be allowed to take their catches to 
United States ports and sell them there, subject to customs duties, if any.

5. That fishing vessels of either country visiting ports in the other, be 
given clearances for the fishing grounds if so desired.

6. That the United States prevent American lobster well-smacks from 
fishing off the Canadian coasts during the close seasons for lobster fishing 
on such coasts.

These proposals form the basis of the deliberations of the Conference. Mr. 
Secretary Redfield early showed his goodwill by ordering a bill to be drafted 
immediately which will meet the Canadian complaint in regard to the lobster 
fishery. It was also soon decided that, after the conclusion of preliminary dis­
cussions at Washington, the delegates should proceed to Boston, Gloucester 
and the Maritime provinces of Canada for the purpose of holding public 
hearings at which the local interests concerned should be given a full oppor­
tunity of expressing their views. This was accordingly done and, as the 
Conference has now adjourned to meet again at Seattle on April 24, it may be 
well that I should summarize the purport of the evidence so far obtained.

1. From the United States Commissioner of Navigation it was ascer­
tained that the basic United States laws bearing on the question of granting 
clearances for the fishing grounds to foreign fishing vessels, and the entry 
of such vessels from the fishing grounds into United States ports, was con­
tained in Section 4311 of the Revised Statutes, which runs as follows:

Vessels of 20 tons and upwards, enrolled in pursuance of this title (R.S. 4311- 
4390), and having a license in force, or vessels of less than 20 tons which, although 
not enrolled, have a license in force, as required by this title, and no others, shall 
be deemed vessels of the United States entitled to the privileges of vessels employed 
in the coasting trade or fisheries.

An apparent discrepancy was, however, brought out in the actual prac­
tice on the Atlantic and Pacific coasts. On the former the law was strictly 
enforced. On the latter, though clearances for the high seas were not 
granted, vessels did actually proceed to the fishing grounds. This was 
probably due to the fact that vessels proceeding to the fishing grounds from 
Prince Rupert pass through American territorial waters, and are so com­
pelled by an American law to report to the nearest American customs 
officer.

2. In Boston, Gloucester, and in Saint John, New Brunswick, where 
representatives of those actually engaged in fishing as well as of the fish 
distributors and manufacturers of fish products were heard, there was a 
most gratifying consensus of opinion that, although the proposals referred 
to above might to some extent injure local interests, they formed a fair 
basis for settlement and that, in view of the fact that Canada and the 
United States were now fighting side by side, such a settlement should be
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made. There were only two or three dissentient voices in Boston and 
Gloucester among those engaged in fishing, none at all at Saint John. The 
fish distributors in both countries welcome the proposals as they should 
lead to a greater production of fish for them to handle, and the supply is 
not now adequate to meet the demand. Owing to propaganda by the United 
States and Canadian Governments, the demand for fish in both countries 
appears to be increasing very greatly indeed, and should the fish consump­
tion in the United States ever reach even a half of the fish consumption in 
the United Kingdom, the fishing industry of both the United States and 
Canada, which is clearly almost in its infancy, should develop beyond 
anything that appears so far to have been contemplated.

3. Such American objections as there were appeared to be based on two 
grounds, the one having no substance in fact, the other possibly more 
serious. There was a widespread belief in Boston and Gloucester that the 
cost of building and equipping a Canadian fishing vessel was considerably 
less than that of building and equipping an American vessel, and also that 
the crews of Canadian vessels received less than the crews of American 
vessels. It was thought that, in the circumstances, the Americans would be 
at a great disadvantage with their Canadian competitors if the latter were 
allowed to use United States ports without restrictions. No evidence was 
produced to support this belief, and when the Conference proceeded to 
Saint John it was soon established that it was entirely erroneous. It 
appeared, on the contrary, that whatever might have been the case ten 
years ago, at the present time a Canadian vessel cost from $18,000 to 
$22,000, whereas an American vessel cost $16,000. Moreover, the former 
was built of pine and birch and only lasted about ten years, whereas the 
latter was built of oak and lasted twenty. Canadian vessels bought most of 
their equipment in the United States and had to pay the cost of transporta­
tion in addition. Canadian crews received about the same as American, and 
Canadian captains earned considerably more.

The second objection was that 90 per cent of the crews of American 
vessels were aliens, men from New Brunswick, Nova Scotia, Newfoundland, 
Portugal, and Scandinavia, a somewhat surprising fact. If Canadian vessels 
were allowed to come into American ports freely, Canadians would prefer 
to ship on their own vessels operating from their own ports. American 
vessel owners would not be able to offer them any advantages, and the 
result would be that a great part of the American fishing fleet would lie 
idle for want of crews. It seems, however, hardly probable that if the fishing 
industry expands as it is hoped and expected and the demand for crews 
increases in consequence, men will not be forthcoming to man the Ameri­
can fleet.

4. American fishing interests clearly did not like the idea of having to 
buy a license in Canada at all, even though the price was merely a nominal 
one. They objected to the principle, not to the cost, which even at the 
present rate of $1.50 a ton would not seriously affect them.
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5. There was also some objection to the Canadian customs duty of one 
cent a pound in view of the fact that there was now no duty in the United 
States on fresh or frozen fish, but it was pointed out that customs duties 
were a matter of domestic legislation always liable to modification according 
to the views and necessities of the Government in power. No hope was held 
out that the Conference would or could deal with the matter.

6. On the lobster question it transpired that only three or four American 
well-smacks had actually indulged in the practice of fishing off the Canadian 
coasts during the close season, and that these did not find it remunerative. 
There was a unanimity of opinion, even among those who had done so, that 
the practice should be prohibited by legislation. There was also general 
agreement that the lobster fishery was rapidly diminishing, that both coun­
tries should forbid the catching of lobsters of less than 101 inches. This 
would affect Canadian canneries which are canning lobsters of 4 and 5 
inches, but the capital invested in them is small and, moreover, if they are 
allowed to continue their present practice they will, in a few years’ time, 
have no lobsters to can.

7. Evidence was given in regard to the conservation of the pike perch 
fisheries in Lake Champlain. It appeared that while the United States were 
prohibiting net fishing and developing hatcheries, the fish were caught in 
nets on the Canadian side during their spawning time. The Canadian dele­
gates agreed that this was similar to their complaint on the lobster question, 
and that Canada should take action to prohibit the taking of pike perch 
in nets.

8. Some little doubt as to the amount of bounty paid by the Canadian 
Government to Canadian fishing vessels and boats was set at rest by a clear 
statement of the Canadian delegates showing the origin of the bounty and 
its insignificance. It was of no help to Canadian fishermen and would 
probably be abolished.
At Washington the question of the protection of the whale industry was 

touched upon by the Conference, and resolutions were also adopted providing 
for the protection of halibut and sturgeon. These matters will be referred to 
again in later reports.

In conclusion, I would desire again to emphasize the harmonious nature 
of all proceedings of the Conference, the friendly and statesmanlike attitude 
towards all the questions involved which was adopted throughout by Mr. 
Secretary Redfield and Chief Justice Hazen, and the evident conviction not 
only of the Conference but of the fishing interests that the moment had come 
for a settlement of the disputes that have for so long been causes of irritation 
between Canada and the United States. The United States Commissioners 
seemed especially desirous of impressing upon the fishing interests that there 
was a great future before the fishing industry and that at this time, when 
there was a shortage of food throughout the world, everything must be done 
that could in any way increase the food supply.

Arnold Robertson
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628. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 28, 1918

629. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Paraphrase of telegram

Despatch 55 Ottawa, March 13, 1918
My Lord,

I have the honour to transmit, herewith, for Your Excellency’s informa­
tion, copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada1 estab­
lishing certain regulations with regard to outstanding fishery questions between 
Canada and the United States.

Secret. Following order has been sent to United States customs collectors 
by Secretary of State for Commerce:

To promote vigorous prosecution of war and to make utmost use jointly 
of all resources of the nations now co-operating you will permit during war 
Canadian fishing vessels and those of other nations now acting with the 
United States to enter from and clear for high seas and fishers disposing of 
their catch and taking on supplies of stores, etc., under supervision as in case 
of merchant vessels entering and clearing for foreign ports except as to 
tonnage tax and other charges specially imposed on entry from and clearance 
for foreign ports. [Ends.]

Secretary of Commerce suggests that it would be wise as an emergency 
measure to provide for use at a nominal rate of Canadian ports by American 
vessels however propelled and to make arrangements such as will permit mend­
ing nets and doing other regular work on board, provided it is not of such 
a character as to pollute waters.

I very much hope that in view of United States action Canadian Govern­
ment will see their way to adopt suggestion of United States Secretary of 
Commerce as a war measure pending settlement of whole fisheries question in 
regard to which it is hoped a joint conference will submit recommendations.

Letter sent to Chief Justice Hazen by Secretary of Commerce in sense of 
first two paragraphs.

Sir Robert Borden has just seen this telegram and requests that no action 
be taken until he returns.

Would you inform me by telegraph of any action taken.
Reading

I have etc.
Devonshire

1 Non reproduit. Le décret C.P. 560 est partiellement cité dans l’annexe au document 
n° 630.
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Washington, April 3, 1918

Washington, April 1, 1918No. 47 
Excellency,

Despatch 127 
My Lord Duke,

630. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

On the receipt of your despatch No. 57 of March 14th, I addressed a 
note to the Department of State informing them of the Minute of the Canadian 
Privy Council approved by Your Excellency on March 8th under the War 
Measures Act, providing for the entry of United States fishing vessels into 
Canadian ports.

I have the honour to forward to Your Excellency, herewith, a copy of the 
reply which I have received from the Department of State expressing the 
satisfaction with which the Government of the United States regards the 
prompt and far-reaching action of the Privy Council of Canada and especially 
the recommendation that fees already paid on licenses taken out by American 
vessels for the present year be remitted.

I have etc.
(for the Ambassador)

Colville Barclay

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s note 
No. 300 of March 19, 1918, in which you call attention to the recent order 
issued to Customs Collectors of the United States, and refer to the despatch 
received from His Excellency the Governor General of Canada, stating that 
a Minute of the Privy Council, approved by the Governor General on March 
8th under the War Measures Act, provides as follows:

During the war, United States fishing vessels, in addition to their treaty 
rights and privileges, shall be permitted to enter any port in Canada, without the 
requirement of a license, or the payment of fees not charged to Canadian fishing 
vessels, for any of the following purposes:

(a) The purchase of bait, ice, nets, lines, coal, oil, provisions and all other 
supplies and outfits used by fishing vessels whether the same are of a like character 
to those named in this section or not;

(b) Repairing fishing implements;
(c) Dressing and salting their catches on board ship;
(d) The shipping of crews;
(e) The transhipment of their catches;
(f) The sale thereof locally on payment of the duty.

You also state that the Canadian Minister of the Naval Service has further 
recommended that the fees paid on licenses already taken out for the present 
calendar year be remitted.

[ANNEXE]

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis
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631. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, January 22, 1909Despatch 14 
My Lord,

I desire to express to Your Excellency the satisfaction with which the 
Government of the United States regards the prompt and far-reaching action 
of the Privy Council of Canada, and especially the recommendation that fees 
already paid be remitted.

CHASSE AUX PHOQUES EN HAUTE MER DANS LE 
PACIFIQUE-NORD

Accept etc.

Robert Lansing

I have the honour to enclose herewith a copy of a letter I have just received 
from the Secretary of State of the United States relating to a suggested con­
ference on the subject of pelagic sealing in the North Pacific Ocean.

In former despatches I have conveyed to you the suggestions or proposals 
bearing on this subject which the United States Government have several 
times made. On each occasion I have replied that so far as I knew the mind of 
Your Excellency’s Ministers, I believed they would be disposed to view with 
favour the proposal for a conference, but that in their view any suggestion 
for the discontinuance of pelagic sealing ought to be accompanied by the offer 
to Canada of compensation, should she consent to forego for any space of 
time her right of taking seals at sea. The United States Government have 
offered, as you are aware, to give to Canada a share of all skins taken on the 
Pribilof Islands where their seals are captured. I have latterly told them that 
the Canadian Government hold some pecuniary compensation ought 
to be paid to Canada in consideration of a discontinuance (should that be 
arranged) of sealing by her British Columbian vessels for any period. The 
United States Government have continued to reply to this remark by saying 
that they could not pay any such compensation without exposing themselves 
to similar claims to compensation from Russia and Japan in respect of the 
sealing vessels belonging to those countries; and have latterly argued that the 
United States Congress would not and could not be expected to appropriate 
any money for the purposes of such compensation, considering that the seal 
herd has now been so much reduced in size as to be of practically no com­
mercial value. The concession to a commercial company is now expiring and 
will not be renewed, so that they could not (so they inform me) require any 
company profiting by the taking of seals to make compensation out of what it 
might receive. Under these circumstances they adhere to their proposal to 
meet the demands of Canada by a share of the skins taken on land. I have 
suggested, without of course committing your Government in any way, that 
they might think of capitalizing what that share might be during a term of

LES PÊCHERIES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Washington, January 21, 1909Serial No. 500. 
Excellency,

years and offer to Canada such capitalized sum as compensation; but they do 
not seem to think that any plan of that kind could be carried out.

The Governments of Russia and Japan have, it is understood, already 
been conferring with one another on this question of so reducing or suspend­
ing seal-taking as to save what remains of the herd; and I gather that it is the 
fact that the herd will really disappear within a few years if pelagic sealing 
continues to be carried on.

I desire to bring to your attention the question of the protection and pre­
servation of the fur seal herds frequenting the waters of the North Pacific 
Ocean, including the Seas of Behring, Okhotsk and Kamchatka.

It appears from the official reports of observations made under the au­
thority of this Government, that as recently as the year 1891 the seal herd, 
having its breeding ground on the Pribilof Islands in Behring Sea, num­
bered upwards of one million seals, and that since then it has steadily de­
creased in size until at the present time its total number is estimated to be 
less than one hundred and fifty thousand. A proportionate decrease is under­
stood to have taken place in the size of the Japanese and Russian seal herds 
frequenting Robben Island and the Commander Islands.

The ineffectiveness of the protective regulations and conditions imposed 
under the Award of the Fur Seal Arbitration Tribunal at Paris in 1893 upon 
pelagic sealing by American and British sealers is no doubt due in part to 
their lack of application to pelagic sealing carried on under the flags of other 
nations; but it is also true that in their practical application they have proved 
to be not well devised for securing for the seals the protection which was 
intended. It is also evident from the rapidly diminishing size of the Japanese 
and Russian herds that the protection afforded to those herds by existing 
regulations is inadequate to prevent their destruction so far as their value 
for commercial purposes is concerned.

As a result of scientific investigation and study of the subject for a num- 
oer of years this Government is strongly of the opinion that any permanent 
solution of this difficult question should include an international agreement 
absolutely prohibiting pelagic sealing; but whatever may be the degree and 
kind of protection essential for the preservation of the seals, it would seem 
to be no longer open to question that if the present methods of seal hunting 
are persisted in for a few years longer, the fur seals will be practically exter­
minated.

[ANNEXE]

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis

I have etc.

James Bryce
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632. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 6, 1909

Crewe

Le sous-secrétaire d’État

Sir,

Despatch 78 
My Lord,

With reference to the letter from your Department of the 9th ultimo, I 
am directed by Secretary Sir E. Grey, to transmit to you herewith for the 
information of the Secretary of State for the Colonies copy of a despatch 
from His Majesty’s Ambassador at St. Petersburg, enclosing correspondence 
with the Russian Foreign Office relative to the conclusion of a convention to

Inasmuch, therefore, as the Governments of Great Britain, Japan, Russia 
and the United States are those chiefly concerned in the sealing industry 
and chiefly interested in the protection of the seals, and as their concurrence 
is essential to the successful establishment and enforcement of protective 
regulations, I have the honour to propose to your Government and I am 
proposing at the same time to the Governments of Japan and Russia, that 
they join with the Government of the United States in arranging either for 
a conference or a joint commission to consider and endeavour to agree 
upon some course of action for the protection and preservation of the seals.

The Government of the United States has been made aware by informa­
tion kindly communicated by representatives of the different powers to whom 
this proposal is made of their interest in the subject and of their desire for 
a solution of the problem of the preservation of seal life, and this note is 
regarded by the Government of the United States more as a suggestion with 
a view of giving form to the purposes which are understood to be held in 
common by the different powers, than as an original opening of a new sub­
ject.

[annexe]

: aux Affaires étrangères au sous-secrétaire 
d’État aux Colonies

Foreign Office, January 28, 1909

With reference to my despatch No. 742 of the 9th of December last, I 
have the honour to transmit to Your Excellency, for the consideration of your 
Ministers, copy of a letter from the Foreign Office on the subject of the 
preservation of the seal fisheries in the Behring Sea.

2. I shall be glad to be favoured with an intimation of the views of your 
Government on this subject at an early date.

I have etc.

I have etc.
Elihu Root
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St. Petersburg, January 4, 1909

L’ambassadeur en Russie au

Dear Monsieur Tcharykow,

Despatch 1063 
Sir,

ministre adjoint des Affaires étrangères 
de Russie

St. Petersburg, December 15/28, 1908

You may remember that in October last we spoke as to the protection of 
the seal fisheries, and you were then good enough to informally express the 
hope that it would be found possible to hold a conference for the purpose 
of laying down such provisions as recent experience has shown to be neces­
sary for the preservation of an industry which, if matters are left as they are,

which Great Britain, Russia, the United States and Japan should be parties 
with a view to the preservation of the seal fisheries in the North Pacific.

Monsieur Tcharykow, who has now made formal proposals on the subject, 
indicates the points on which he considers amendments of existing arrange­
ments desirable and suggests that His Majesty’s Government should as a 
preliminary adhere to the Russo-American Agreement concluded at Wash­
ington in 1897. This, as you will doubtless recollect, provided for a total 
prohibition of sealing in the North Pacific Ocean, but its provisions have 
remained ineffective in the absence of the adhesion of this country.

The Russian Government are in the meantime ready to instruct their 
representative at Tokio to keep His Majesty’s Ambassador at that capital 
informed of the progress of the negotiations with the Japanese Government 
with a view to the adhesion of His Majesty’s Government at a later period 
to any agreement which may be reached with Japan should it be found 
satisfactory.

Sir E. Grey would be glad to be favoured with Lord Crewe’s observations 
on these proposals, on which His Lordship will no doubt desire to consult 
the Canadian Government.

I am etc. 
Louis Mallet

[ PIÈCE I JOINTE À L’ANNEXE ]

L’ambassadeur en Russie au secrétaire aux Affaires étrangères

I have the honour to transmit copy of a letter with its enclosure which I 
have received from Monsieur Tcharykow relative to the measures which 
might be taken for the preservation of the seal fisheries, and stating the views 
of the Russian Government as to the convention which might be concluded 
between the Governments of Great Britain, Russia, the United States and 
Japan.

I also beg leave to transmit copy of a letter which I wrote to Monsieur 
Tcharykow on the 28th ultimo, and to which he refers in his communication.

I have etc.
A. Nicolson

[ PIÈCE II JOINTE À L’ANNEXE ]
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4 janvier 1909Mon cher Ambassadeur,

[ PIÈCE III JOINTE À L’ANNEXE ]

Le ministre adjoint des Affaires étrangères de Russie à l’ambassadeur 
en Russie

Saint-Pétersbourg, le 22 décembre 1908

En réponse à la lettre de Votre Excellence en date du 15/28 décembre 
courant, je m’empresse de constater que le Gouvernement Impérial a toujours 
pris à cœur la tâche qui lui incombait, comme à l’un des possesseurs de 
phoques à fourrure (otaries), de veiller à la préservation de cette espèce 
précieuse. Il est par conséquent tout disposé aujourd’hui, comme par le passé, 
à s’entendre avec les Puissances intéressées, dans le but d’élaborer des 
mesures internationales efficaces pour empêcher la destruction définitive de 
l’industrie en question.

Les négociations à ce sujet ayant abouti à la signature à Washington de 
la convention du 24 octobre (6 novembre) 1897, dont je joins ci-après copie, 
ce sont les décisions de cette Conférence qui devraient, à notre avis, servir 
aujourd’hui de point de départ aux pourparlers ultérieurs.

Votre Excellence n’ignore certes pas que les stipulations arrêtées et 
signées à la Conférence de Washington par la Russie, les États-Unis et le 
Japon, restent sans exécution en attendant que la dite convention obtienne 
l’approbation de l’Angleterre. Il paraîtrait donc désirable et pratique que 
le Gouvernement de Sa Majesté britannique, étant actuellement animé du 
désir de coopérer à la préservation de l’industrie des phoques à fourrure, signe 
la convention de Washington précitée, afin que les mesures arrêtées par celle-ci 
puissent immédiatement entrer en vigueur et sauvegarder, pendant au moins 
la saison de chasse qui va s’ouvrir, et sans préjuger des résultats des négocia­
tions qui vont avoir lieu, les intérêts de l’industrie en question.

Les amendements qu’il serait désirable d’introduire dans le texte de la 
convention de Washington, lors des prochaines négociations, devraient surtout 
porter sur les deux points suivants:

1. Le terme de la convention à signer par la Russie, la Grande-Bretagne, 
le Japon et les États-Unis devrait être étendu à une durée d’au moins cinq 
ans, avec réconduction tacite de ce terme si la convention n’était pas 
dénoncée par un des signataires;

will probably shortly cease to exist. I am now in a position to tell you 
that His Majesty’s Government would consider with pleasure any proposals 
which the Russian Government may be disposed to make with a view of 
arranging a more general agreement on the subject of sealing.

If you would like to see me on the subject I would be happy to call on you 
any day and at any time which may be most convenient to you.

Yours etc.
A. Nicolson
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2. Il serait utile d’ajouter à la convention une clause précisant les droits 
et devoirs des croiseurs des Puissances signataires, qui auraient surpris un 
navire se livrant à la chasse illicite des phoques à fourrure. Une stipulation 
dans ce sens est contenue dans l’article 2 de notre accord, à ce sujet, avec 
la Grande-Bretagne, de 1893.
Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’il est désirable, en outre, que la conven­

tion contienne un article admettant l’adhésion à cette entente de toutes les 
autres Puissances qui voudraient s’y joindre.

Le Gouvernement du Japon a fait savoir au Gouvernement Impérial 
qu’il n’a pas d’objection à entrer avec lui dans les négociations que celui-ci 
lui avait proposées concernant la conclusion d’une convention pour la sauve­
garde de l’industrie des otaries dans le nord du Pacifique et la Mer de Behring. 
Ces négociations vont prochainement s’ouvrir à Tokio, et nous serions prêts 
à donner l’ordre à l’Ambassadeur de Russie au Japon de tenir ses collègues de 
Grande-Bretagne et des Étas-Unis au courant de la marche de ses pourparlers. 
Ainsi, aussitôt que les termes d’une convention, acceptable pour les repré­
sentants à Tokio, de la Russie, de la Grande-Bretagne, et des Etats-Unis, ainsi 
que pour le Gouvernement japonais, auraient été élaborés, une convention 
pourrait être signée simultanément à Tokio, avec le Ministre des Affaires 
Étrangères du Japon par les représentants des Puissances intéressées et qui 
ne serait autre que la convention de Washington précitée développée dans le 
sens indiqué plus haut. D’après les renseignements officiels que nous possé­
dons, le Gouvernement des États-Unis est, de son côté, très désireux d’aboutir 
à la conclusion d’une entente avec la Russie, la Grande-Bretagne et le Japon 
sur la meilleure manière d’empêcher la destruction des otaries.

En portant ce qui précède à votre connaissance, je vous serai très obligé 
de vouloir bien informer le Ministère Impérial des Affaires Étrangères, si 
votre Gouvernement est disposé à donner à son Ambassadeur à Tokio des 
instructions dans le sens esquissé plus haut. En attendant, nous aimons à 
espérer que, vu le contenu de votre lettre du 15/28 décembre a.c., le Gouver­
nement britannique trouvera possible de signer la convention de Washington, 
ce qui assurerait une force légale à ses stipulations pendant au moins l’année 
1909.

Veuillez etc.
Tcharykow

[ PIÈCE IV JOINTE À L’ANNEXE ]

Accord pour la protection des phoques à fourrure

The representatives of Russia, the United States and Japan assembled 
in conference to consider the best means of preserving the fur seals and sea 
otter in the North Pacific Ocean and Behring Sea, having determined that 
under existing regulations these animals are threatened with extinction, and 
that an international Agreement of all the interested Powers is necessary 
for their adequate protection, the Governments of Russia, the United States 
and Japan have resolved to conclude a Convention with a view to bringing
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Ottawa, March 29, 1909Telegram

Article I
The High Contracting Parties agree to prohibit their respective subjects 

and citizens from killing the fur seal and sea otter in all waters of the North 
Pacific Ocean, including the Seas of Behring, Okhotsk and Kamtchatka, 
outside of territorial limits, for the period of one year from the date of this 
Convention, and they will use their best efforts to make this prohibition 
effective against their respective subjects and citizens.

Article II
The present Convention shall take effect as soon as the adhesion of the 

Government of Great Britain shall be given thereto.
The Convention shall be ratified by the respective Governments and the 

several ratifications thereof shall be exchanged on a day hereafter to be agreed 
upon as soon as possible at the city of Washington.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries have hereunto affixed 
their signatures and seals.

Done in triplicate in the English language at the city of Washington, 
this sixth day of November, in the year 1897.

633. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

In answer to your telegram March 271 my Ministers adhere to position that 
they are ready to enter into agreement for suspension of pelagic sealing on 
condition that compensation will be given to Canadian sealers by United 
States, who are owners of Pribilof and other islands known as seal rookeries.

Grey

1 Non reproduit. Ce télégramme demandait réponse rapide à la dépêche du 6 février 
1909 dans laquelle le secrétaire aux Colonies sollicitait l’avis du Canada au sujet d’une 
proposition russe en vue d’une convention entre la Grande-Bretagne, les États-Unis, le 
japon et la Russie afin d’établir un contrôle sur la chasse aux phoques en haute mer dans 
le Pacifique-Nord.

about such an international Agreement, an have appointed as their repec- 
tive Plenipotentiaries to wit:

His Majesty the Emperor of all the Russias—Grégoire de Wolland, Chargé 
d'Affaires and Councillor of State, and Pierre Botkine, Gentleman in Waiting 
of His Court and Councillor of Court;

The President of the United States—John W. Foster, Charles S. Hamlin 
and David Starr Jordan;

His Majesty the Emperor of Japan—Shongoi Shiro Fujita, of the Fourth 
Order of the Rising Sun, Director of Agricultural Bureau in the Department 
of Agriculture and Commerce, and Jugoi, Kakichi Mitsukuri, Rigakuhakushi, 
of the Sixth Order of the Sacred Treasure, Professor of the College of Science 
in the Imperial University of Tokio.

Who, after having communicated to each other their respective full powers, 
found in good and due form, have agreed upon and concluded the following 
Articles :
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Washington, May 5, 1909Despatch 64 
My Lord,

1 Robert Bacon, secrétaire d’État adjoint des États-Unis, de 1905 à 1909; secrétaire 
d’État en 1909.

634. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

On my return to Washington I asked the Secretary of State whether he 
was now prepared to make any further proposals to the Dominion Govern­
ment in regard to the conditions under which their co-operation might be 
secured in the suppression of pelagic sealing as a preliminary to the inter­
national conference between the Pacific Powers which the United States 
Government desired to convoke and in which they had invited His Majesty’s 
Government in respect of Canada to participate. Mr. Knox asked me to see 
Mr. Chandler Anderson who called to see me and with whom I went fully 
into the matter.

After the existing situation had been passed in review it was pointed out 
to Mr. Anderson that the present offer by the United States of 20 per cent 
of the catch not having so far commended itself to the Dominion Govern­
ment no progress could be made unless the United States Government should 
improve that offer or make some other. Compensation of the sealing fleet 
had been repeatedly suggested and the United States Government might with 
advantage again consider that proposal. Mr. Anderson said the sealing interest 
was now of little value and any compensation could be but small. The 
principle, however, could not be admitted owing to the precedent it would 
create in regard to the Russian and Japanese pelagic sealers and also because 
Congress would not be likely to make any appropriation for the purpose. 
It was pointed out to him that Russia and Japan owning islands were in a 
different position from Canada whose only interest was pelagic; and further 
that in 1899 and again by Mr. Hay on July 27, 1903 (although in that case 
no doubt pecuniary compensation offered would have included certain claims 
in respect of Canadian vessels which it is now intended to provide for 
under the Pecuniary Claims Convention) compensation had been offered by 
the United States as well as a percentage on the land catch. Mr. Anderson 
replied that this compensation would have been paid by the concessionaires 
and would not have come before Congress as, in view of the expiry of the 
concession, it would now have to. Further he remarked that the percentage 
of the catch had not been specified previously and would have been nothing 
like so high as 20 per cent, which he maintained was a most liberal offer.

It was then suggested to him as it had been suggested to Mr. Bacon1 that 
the United States might propose to convert this offer from terms of seal 
skins into terms of cash or otherwise in order to see whether that would be 
more acceptable to the Dominion Government. The idea was discussed as to 
whether the share in the catch could be capitalized as a lump sum, but it 
appeared that the United States rather desired to associate Canada with 
them in a joint interest in the future of the herd in order that a cordial co- 
operation in measures for its preservation might be secured. A further sug-
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gestion thrown out on our part was that one of the Pribilof Islands on which 
there is a rookery should be leased by the United States to Canada. After 
the reference to the State Department, Mr. Anderson has since informed me 
that this is not feasible.

It was pointed out that an important objection to the proposal of the 
United States lies in the fact that Canada under it would have no adequate 
security and would in fact be in the position of a partner without a voice in 
the conduct of business. Supposing the share offered to be sufficient to induce 
Canada to compensate her sealing fleet herself, there was not security enough 
in it to allow her to raise the compensation sum on it. The United States 
Government might for instance decide to stop killing altogether for ten years; 
so some minimum sum at least would have to be fixed. Mr. Anderson saw that 
the United States Government could not bind themselves to a minimum 
unconditionally, as the herd might for one reason or another become extinct 
while the liability to an annual subsidy to Canada remained, but he would try 
and work out a proposal by which if the 20 per cent share fell below a certain 
minimum value it should be replaced by an annual payment in proportion to 
the size of the herd.

To-day Mr. Anderson called again to see me and the whole matter was 
further discussed. I pointed out to him again the difficulty which would arise 
if it were found necessary to suspend sealing altogether for some years, 
because during that period Canada on the plan suggested by the United States 
Government would receive nothing. He admitted this, and said that having 
thought over the matter he believed that an arrangement such as the following 
would, if it were agreeable to Canada, be favourably considered by the United 
States Government. Canada should have 20 per cent of all skins taken on land, 
and never less than a certain fixed minimum number. If the fishing of seals on 
land were to be suspended for a term of years, then an annual payment in 
cash should be made to Canada during each of those years, the amount of 
which, together with the interest thereon, should after the taking of seals on 
land had been resumed, be repaid to the United States by being deducted from 
the value of the skins, above the prescribed minimum number aforesaid, falling 
to Canada under the 20 per cent share secured to her, taking such skins at 
their market value as fixed by the London auction. If the herd, which is now 
just under 200,000, were to fall below a certain prescribed number, say 
100,000 or something between that and 150,000, then the United States 
should be at liberty to suspend killing without being liable to pay any per­
centage or sum in lieu thereof, until such time as the herd again reached the 
prescribed number, when the obligation to pay the 20 per cent, or cash 
payment, should again attach.

Incidentally Mr. Anderson pointed out that a share of the skins was of 
more value than an annual cash payment based on the number killed or the 
number of which the herd might from time to time consist, because the price 
of skins would rise as the killing, or as the number of the herd, diminished.

I may add that Mr. Anderson said that the reason why the United States 
Government was anxious to obtain a statement of the views of Canada as soon
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635. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général suppléant

North East Harbour, September 13, 1909
Despatch 109
Sir,

I have the honour to inform you that, in the course of some private and 
informal discussions of the Behring Sea sealing question which I have had 
with one of the confidential advisers of the State Department, a method of 
securing compensation to British Columbia sealing vessels was considered 
which deserves to be brought to the knowledge of your Government. When­
ever the State Department has pressed me on the subject of the proposed 
conference regarding seal protection, I have always replied that the Dominion 
Government were willing to enter the conference provided that compensation 
were secured to the British Columbia sealing vessels in respect of the suspen­
sion of pelagic sealing which the United States Government deem absolutely 
necessary in order to save the seals from extinction. As you are aware, the 
United States Government some time ago offered to give Canada a percentage 
of all skins taken on land; and subsequently when it was pointed out to them 
that if the land-taking were for a time suspended Canada might for a time 
receive nothing, they agreed that if the land-taking were suspended, a mini­
mum payment in cash should be made annually to Canada so long as that 
suspension continued, the amount of that cash payment, plus interest, to be 
ultimately deducted (whenever sealing was resumed) from the value of the 
percentage of skins to which Canada might be entitled in excess of the pre­
scribed minimum. This was subject to the proviso that if the herd which 
now numbers less than 200,000 should be reduced below 100,000 the cash 
payment should cease. It is not, however, as I understand, the intention of 
the United States Government absolutely to discontinue the taking of seals 
on land, because that would have the effect of making the industrial processes 
of preparing the sealskins disappear, since the persons now employed therein 
would betake themselves to other avocations and thus the industry would 
perish.

The method I have referred to for securing compensation is the following: 
If the Dominion Government were to accept the offer to accept a percentage 
of skins taken on land, or an annual cash payment in lieu of that percentage

as possible was this, that what remained of the herd was being rapidly depleted 
by the depredations of Japanese sealers who were able to take seals in any 
part of the sea outside the three-mile limit and whom there was no means of 
checking unless by such arrangements as it was sought to bring about by the 
proposed international conference.

I venture to express the hope that I may be favoured with an early state­
ment of the views of your Excellency’s Ministers upon these points.

I have etc.

James Bryce
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636. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 30, 1909

Crewe

Despatch 651 
My Lord,

for a certain time, the United States might pay down in advance a sum of 
money the amount of which might be subsequently deducted from the amount 
of the value of the skins to be given to Canada as her percentage. The value 
would be calculated at the current London prices, which rise with the scarcity 
of the skins. This sum, or a part of it, might be paid by the Dominion Gov­
ernment to the British Columbia sealers as compensation. The United States 
could not pay it as compensation, because they might then expose themselves 
to other claims, but as it would be in Canada’s hands, she could so apply it; 
and she would then be secured against the possibility that if the United States 
Government were to stop land-taking altogether she would have received no 
sum until the taking was resumed. This would appear to be the only way in 
which compensation can be obtained, because the concession granted to a 
sealing company by the United States Government will run out next May, so 
that no money can be obtained from them and it does not seem to be intended 
to make a fresh concession, the herd having indeed so greatly diminished 
that killing must be much reduced if it is to survive. I gather that the United 
States Government think they will have to propose legislation on the subject 
next winter.

Although my recent conversations on this subject have been altogether 
informal and unofficial, I think it probable that such a settlement of the com­
pensation difficulty as above suggested might be accepted by the United 
States Government, and I therefore venture to commend it to your considera­
tion and that of your Ministers as a possible solution of a problem which it 
has become all the more desirable to deal with at an early date, because the 
need for a conference for the preservation of the seals is generally felt to 
be urgent.

With reference to Sir C. Fitzpatrick’s telegram of the 15th September, and 
previous correspondence relating to pelagic sealing, I have the honour to 
transmit to your Excellency to be laid before your Ministers, copy of a report 
dated 13th September by the Officer Commanding H.M.S. Algerine on the 
Behring Sea Seal Fishery Patrol, 1909.

I shall be glad if you will kindly inform me when the despatch promised 
in Sir C. Fitzpatrick’s telegram may be expected.

I have etc.

I have etc.

James Bryce
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[ANNEXE]

Sir,
I have the honour to submit that after leaving Esquimalt on the 31st July, 

I reached Unalaska on the 11th August and secured to the Alaska Commercial 
Company’s wharf at Iliuliuk harbour and took in coal preparatory to com­
mencing the patrol.

2. I conferred with Captain Jacobs, commanding the United States Revenue 
Cruiser Fleet, which consisted this year of the Bear, Perry, Rush and Manning, 
and was in agreement with him as to the best means of carrying out the 
Behring Sea Award Act, 1894.

3. No vessel belonging to the United States Navy Department was sent to 
the Behring Sea this year.

4. I commenced patrolling on 14th August; proceeding along the eastern 
60 mile limit and through the N. E. quadrant of the prohibited area, I called 
at St. Pauls Island, and returned to Dutch Harbour after cruising in the S.W. 
quadrant. The second patrol commenced on the 25th August and included the 
Western and Northern limits and the N.E. and S.E. quadrants, and terminated 
at Dutch Harbour on the 1st September. I took in sufficient coal for probable 
requirements and left to rejoin you on the 3rd September.

5. Three Canadian schooners, Pescawha, Jessie, and Thomas F. Bayard, 
were boarded on the 25th July by the United States revenue cruiser Bear 
south of the Alaskan Peninsula, the masters of these vessels stated that they 
were then bound for the Commander Islands and would return to the Behring 
Sea after the 1 st August. I was informed that the arms carried by these schoon­
ers had been sealed up by the Commanding Officer of the Bear without the 
consent of the masters having been first obtained. I pointed out to the senior 
officer of the United States revenue fleet that His Majesty’s Government had 
never consented to renew the agreement relative to the compulsory sealing up 
of firearms in vessels sailing under their flag, also that, as previously pointed 
out by them to the United States Government, the mere possession of arms 
is no infringement of the Paris Arbitration Award.

6. On the 17th August, during the absence of the Algerine the Th. F. 
Bayard arrived at Dutch Harbour and was again boarded by the United 
States authorities; with this exception no Canadian schooners have been met 
with in the Behring Sea this year by the United States ships nor by the 
Algerine, and it is believed that no others arrived, at all events until quite late 
in August.

7. Twenty-three Japanese schooners were boarded or spoken [to] by the 
revenue cruisers and this ship, and about 6,500 skins accounted for as having 
been taken by them. One Japanese schooner {Toyei Maru) was captured by 
the United States authorities for sealing in territorial waters.

Rapport de la Patrouille de la mer de Béring sur les pêcheries et la 
chasse aux phoques

[At sea,] September 13, 1909
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8. The weather throughout was exceptionally bad, strong gales from all 
quarters following one another at very short intervals during which for the 
most part dense fogs prevailed.

It was necessary for this ship to heave to under storm canvas on one 
occasion for 39 hours, and I regret to say wreckage has been found on both 
St. Pauls and St. Georges Islands.

9. It is understood that the licensed Canadian schooners numbering 5, 
little more than half of the already depleted fleet of last year, intended to 
devote their energies largely to hunting the more valuable sea-otter; it is 
evident that Canadian interest in pelagic sealing is very rapidly waning

10. A scientific investigation in the Pribilof Islands this year has formed 
the conclusion that the breeding herd of fur seals has now been reduced to 
one-third of the numbers that existed in 1896; it was also found that 13 per 
cent of the pups born this year were dead or dying of starvation owing to the 
death of their mothers, and this percentage will of course have largely in­
creased and will probably have doubled by the end of the pelagic season; 
during my short stay at St. Pauls Island I saw numbers of pups on the 
rookeries in every stage of dying by starvation.

11. The North American Commercial Company who hold the lease of the 
Pribilof Islands have this year for the first time failed to secure the 15,000 
bachelor seals that the United States Government permit them to kill.

12. The alarming depletion in the fur seal herd can only be due to pelagic 
sealing, for I believe there have been no indications of any devastating 
disease having existed in the herd, and the scientific method of obtaining 
skins in the Islands by slaughtering bachelor seals only and those between 
restricted age limits can have no appreciable effect as is proved by the fact 
that there has never been any dearth of bull seals to meet the requirements 
of the harems, in fact, if anything, the reverse.

13. Setting aside the cruelty of killing of females before the weaning of 
their young, there is surely a necessity for making every effort at the next con­
ference to preserve and if possible increase this herd to its normal size owing 
to the great profit and large employment of labour derived from preparing the 
skins in London (from where the retailers still insist upon obtaining the fin­
ished article), and I feel confident that no possible disadvantage can arise from 
an agreement by all nations, if such can be obtained, to prohibit pelagic 
sealing being carried on under their flags.

14. If total prohibition of pelagic sealing cannot be agreed to I would 
submit that an endeavour should be made to prevent it inside an extended 
area of 250 miles (instead of 60 miles) from the Pribilofs, and possibly the 
same arrangement would be found agreeable in the case of the Copper and 
Komandorski Islands; this amended distance is suggested because it is 
believed that cow seals after leaving their pups on the breeding grounds go 
at least 200 miles to obtain food, and consequently no less distance would 
give them immunity from capture with the resulting starvation of their pups.

15. A second suggestion which may be worthy of consideration is that 
pelagic sealing in the Eastern part of the North Pacific should be confined to
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637. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, November 16, 1909

Crewe

Foreign Office, November 9, 1909Sir,

Despatch 680 
My Lord,

I am directed by Secretary Sir E. Grey to state that he has received from 
the Lords Commissioners of the Admiralty a copy of the report of the Com­
mander of His Majesty’s ship Algerine on the Behring Sea Seal Fishery 
Patrol, 1909. The Secretary of the Admiralty states that a copy of this report 
has also been sent to your Department.

[ANNEXE]

Le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères au sous-secrétaire d’État 
aux Colonies

an area south of the 55th parallel and east of the 150th meridian, and that 
fire-arms should be allowed; this would give pelagic sealers an opportunity of 
taking seals as they go north along the shores of British Columbia in the early 
summer, and although a considerable number of females heavy with young 
would fall victims, it would not be nearly so devastating nor so cruel as hunt­
ing them in their feeding grounds. Canadian sealers would also be nearer 
their market, and would be exempt from the risk of the autumn weather in 
the Behring Sea. Probably an arrangement in the Western Pacific similar to 
this would be feasible.

16. In conclusion, I submit that, in the present year, it is more forcibly 
brought to mind than ever before how rapidly the seal herd is being reduced; 
and it is I think equally evident that female seals with young should be pro­
tected as every other female animal, not dangerous to man, is protected before 
weaning her young, in every civilized country whose inhabitants have any 
consideration for animal life and animal suffering.

I have etc.
E. H. Edwards

With reference to my despatch No. 651, of the 30th October, I have the 
honour to transmit to Your Excellency, for the consideration of your Ministers, 
the accompanying copy of a letter from the Foreign Office, commenting on 
the present methods of pelagic sealing as indicated in the report of the 
Commander of His Majesty’s ship Algerine on the Behring Sea Seal Fishery 
Patrol, 1909.

The letter of the 16th of September from the Colonial Office referred to in 
the letter from the Foreign Office, forwarded a copy of Sir C. Fitzpatrick’s 
telegram of the 15 th of September.

I have etc.
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The report shows clearly the continued diminution of the seal herd and 
the extreme cruelty of the present system of pelagic sealing, resulting as it 
does in the death by starvation of large numbers of immature seals. It also 
shows that the Canadian interest in the fishery is steadily waning and that 
there is increasing reason to fear that a profitable industry is in no remote 
danger of extinction.

You are aware that the Russian and United States Governments are keenly 
alive to these considerations and that they have both proposed to His 
Majesty’s Government that an international conference should be held with 
a view to the restriction of pelagic sealing. To these proposals His Majesty’s 
Government have hitherto been unable to return any definite reply owing to 
the failure of the Canadian Government to come to a decision on the subject.

From your letter of the 16th of September last, Sir E. Grey was led to 
hope that the matter would by this time have been adequately dealt with and 
he trusts that the Secretary of State for the Colonies will see his way to press­
ing upon the notice of the Canadian Government the serious state of things 
revealed by this report and urging that Government to return a favourable 
reply to the suggestion for an international conference of the powers inter­
ested.

638. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

DESPATCH 130 Washington, December 3, 1909
My Lord,

I have the honour to acknowledge the receipt of your telegram of December 
the 2nd on the subject of the proposed conference on pelagic sealing in 
Behring’s Sea, and I understand it to mean that it is the wish of your Ministers 
that I should now inform the United States Government that Canada is now 
prepared to go into the conference forthwith and will there join in a dis­
cussion on the whole question of pelagic sealing.

I understand also that it is the further wish of your Ministry that I should 
at the same time warn the United States Government that although the im­
mediate settlement of the demand which Canada has continuously made for 
compensation is not treated by them as a pre-condition to the joining by 
Canada in the conference, that Government must understand that Canada 
will not consent to any proposal that may be made in the conference for 
the suspension of pelagic sealing unless arrangements satisfactory to her 
are made for the compensation aforesaid. Such arrangements would, of 
course, be a matter for Canada and the United States only and would not 
come before the conference, as they do not concern Russia and Japan.

I do not know whether I am to assume from your telegram that your 
Ministers think it better that in the meantime nothing should be done in the 
way of endeavouring to discuss with the United States Government a scheme 
for securing compensation upon the lines indicated in my despatch of

I am etc.

Louis Mallet
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639. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 15, 1909

I have etc.
Grey

640. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, December 28, 1909

■Non reproduit.

Despatch 137 
Sir,

Despatch 553 
My Lord,

September 13th, No. 39 [109]. It was unofficially and privately indicated to 
me from the side of the United States Government that progress might be 
made upon those lines, but I am not yet in possession of the views of your 
Ministers upon the subject.

With reference to Your Excellency’s despatches No. 64 of the 5th May, 
1909, and No. 109 of the 13th September on the subject of pelagic sealing, 
I have the honour to forward herewith for Your Excellency’s consideration 
copies of an approved Minute of the Privy Council for Canada.

Your Excellency will observe that with reference to the method, suggested 
in your despatch No. 109, by which compensation might be provided for 
the British Columbia sealing fleet in the event of an agreement being reached 
for the suspension of pelagic sealing, my responsible advisers feel that as 
they are without information which would enable them to determine whether

With reference to Your Lordship’s despatch, No. 680, dated the 9th 
December, 1909, covering copy of a letter from the Foreign Office comment­
ing on the report of the Commander of His Majesty’s ship Algerine, on the 
Behring Sea Seal Fishery Patrol, 1909, and expressing the desire on the part 
of the Secretary of State for Foreign Affairs that the Canadian Government 
would return a favourable reply to the suggestion for an international con­
ference of the Powers interested, to discuss the question of pelagic sealing, I 
have the honour to transmit, herewith, for Your Lordship’s information, copy 
of an approved Minute of the Privy Council for Canada,1 stating that my 
responsible advisers are quite ready to take part in a conference to be called 
at once, for the purpose of discussing the whole question, but at the same time 
desire that it be distinctly understood that they cannot agree to any proposal 
for the suspension of pelagic sealing unless the question of compensation can 
be arranged satisfactorily. They further reserve to themselves full liberty of 
action in regard to any of the conclusions that may be reached by the 
Conference.

His Majesty’s Ambassador at Washington is being advised in the sense of 
this Minute.

I have etc.
James Bryce
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Grey

[ANNEXE]

Décret du Conseil
P.C. 2522 December 23, 1909

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
report, dated 15th December, 1909, from the Secretary of State for External 
Affairs, stating that there have been referred to him two despatches, dated 
respectively, 5th May and 13th September, 1909, from His Majesty’s Ambas­
sador at Washington, on the subject of pelagic sealing, in the latter of which 
Mr. Bryce invites consideration of a method which has been informally 
discussed by him with one of the confidential advisers of the State Depart­
ment by which compensation might be provided for the British Columbia 
sealing fleet if the offer of the United States Government should be accepted.

That offer is that in the event of an agreement being reached for the 
suspension of pelagic sealing, the United States Government would give 
Canada 20 per cent of all seal skins taken on land, and never less than a 
fixed minimum number; and in case land-taking were suspended, would assure 
her a minimum payment in cash annually during the continuance of the 
suspension of land-taking, the amount of that cash payment, plus interest, to 
be ultimately deducted from the value of the percentage of skins to which 
Canada might be entitled in excess of the prescribed minimum. To obviate 
any difficulties which might arise from the percentage offered by the United 
States being regarded as a direct compensation to the endamaged sealing 
interests, it is suggested in Mr. Bryce’s later despatch that a lump sum might 
be paid down in advance by the United States Government to the Canadian 
Government, out of which compensation could be paid to the British Columbia 
sealers, such advance being repaid by instalments from the amounts accruing 
yearly to Canada as the value of her percentage of the skins taken on land.

In approaching the consideration of this proposal, Your Excellency’s 
advisers labour under the disadvantage of being without information which 
would enable them to form any trustworthy estimate of what the annual value 
of the percentage offered by the United States Government would amount to; 
and further, they have received from that Government no indication of what 
would be the minimum payment to be fixed under their proposal, nor of the 
amount of the lump sum which it is suggested might be paid over.

Your Excellency’s advisers submit that in the absence of this essential 
knowledge they are unable to determine whether the proposed scheme would

the proposed scheme would provide adequate compensation, it is advisable 
for them to obtain more definite information on certain points before con­
sidering the whole question.

I shall be obliged therefore if Your Excellency will have the goodness to 
give me the information required on the points specified, for the use of my 
responsible advisers.

I have etc.
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641. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, January 12, 1910Paraphrase of telegram

Bryce

Ottawa, March 1, 1910Telegram

Grey

Washington, March 26, 1910

1 Non reproduite.

Despatch 54 
My Lord,

provide an adequate compensation and before further considering the matter 
they recommend that Your Excellency may be pleased to request His Majesty’s 
Ambassador at Washington to obtain from the United States Government 
more definite information upon the points mentioned above.

All which is respectfully submitted for approval.

643. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

642. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Secret. Pelagic Sealing. Will Canada accept payment down of two hundred 
thousand dollars on account of share of seal skins in order that out of it com­
pensation may be paid to sealers? Compensation scheme outlined in my 
despatch of 13th September, can, I believe, be arranged on that basis.

United States Government would try to get authority from Congress to 
pay that sum, but they fear that as sealing vessels are now so few they could 
not get more.

Referring to your telegram of the 12th January last, my Ministers are 
disposed to accept payment down of two hundred thousand dollars on account 
of share of sealskins to which Canada would be entitled under scheme out­
lined in your despatches of fifth May and thirteenth September last, but 
before coming to a definite conclusion in regard to the arrangement as a 
whole, they desire to be placed in possession of that fuller information asked 
for in my despatch of the twenty-eighth December.

With reference to your telegram of the 1st instant and to the informal 
negotiations which have been proceeding in regard to an agreement with the 
Government of the United States for a suspension of pelagic sealing as a 
preliminary to our entering an international conference with a view to 
securing the preservation of the fur seals and the industry of preparing 
their skins, I have the honour to transmit herewith copies of a semi-official 
note addressed [by me to] the Secretary of State on the subject and of his 
reply inclosing copy of the proposed draft agreement.1

In view of the desirability of reaching a settlement of this matter before 
the departure for the Hague Arbitration of those who have borne a leading
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part on the United States side in the conduct of the negotiations on this sub­
ject, I have the honour to recommend this draft to the early consideration of 
the Dominion Government.

In the course of the informal discussions which I have had with the State 
Department, I suggested that it might be convenient if a clause were inserted 
providing a means for the prompt settlement of any difference which might 
arise between the Dominion Government and that of the United States in 
connection with the keeping and verification of the accounts relating to 
Canada’s share of the seals. No objection was raised to this suggestion, and 
if it should commend itself to your Ministers, I shall be glad to know what 
form they would think well to give it. Precedents may be found in the 
Treaty for the Delimitation of the International Boundary between Canada 
and the United States of 1908 and in the (draft) Boundary Waters Treaty 
which is now under the consideration of the Dominion Government.

I may add that Ex-Secretary (now Senator) Root, who continues to take 
a warm interest in this proposed treaty and conference, told me that he 
would urge that all the other States whose territories are washed by the 
Pacific Ocean should be invited to join in the Conference and adhere to such 
provisions as it might prescribe, so soon as Canada, Russia, Japan and the 
United States have agreed upon those provisions. It is understood that both 
Russia and Japan are desirous of entering the Conference as soon as possible. 
It will be observed that Article VIII of the proposed treaty contemplates 
efforts to secure the adhesion of other powers.

With reference to my despatch No. 49 of March 22, I have to report that 
the bill therein referred to empowering the United States Government 
to lease the fur seal industry has passed the Senate and is expected shortly 
to pass the House of Representatives. A copy of the Congressional Record 
reporting the debate in the Senate is inclosed herewith.

The present number of the seal herd is estimated at a little over 150,000 
and there seems to be no doubt that it has been very rapidly decreasing.

I have etc.
James Bryce

[ annexe i ]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d’État des États-Unis

Dear Mr. Knox, Washington, March 4, 1910
Since the receipt of a Note from the United States Government under 

date of the 21st of January, 1909, proposing that a Conference be agreed on 
by the Governments of the United States, Great Britain, Russia, and Japan, 
for the preservation of the fur seal herd, informal negotiations have, as you 
are aware, been proceeding with a view to bringing about an agreement 
between the United States Government and the Dominion Government which 
would enable the latter, consistently with the attitude it has all along main-

LES PÊCHERIES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

tained, during previous stages in the discussion of the matter, to enter this 
Conference, which is intended to consider the proposal for a suspension of 
pelagic sealing.

The question at issue, which has hitherto retarded the consent of Canada, 
otherwise quite willing, has been that of compensation for the sealing fleet 
required by the Dominion, but in agreeing to which difficulties had presented 
themselves on the side of the United States. Another difficulty arose in con­
nection with the provisions which might need to be made for the case of a 
complete suspension of the land catch, which would under the draft con­
vention proposed by Mr. Root in his letter of 18 April, 1906, have lain within 
the sole discretion of the United States and would have deprived Canada of 
any present benefit from the annual fifth share in the proceeds of seals taken 
on land which was offered to her.

These informal negotiations referred to have now reached a point at 
which their results may with advantage be put on record.

It has been informally agreed that the difficulty as to compensation might 
be solved as follows: The United States Government to advance Canada a 
sufficient sum to permit of full compensation of the sealing fleet; such sum 
to be repaid to the United States in instalments from the annual cash payments 
due to Canada as her fifth share of the land takings.

The difficulty as to a possible suspension of the land catch can, it is 
agreed, be met as follows: That a minimum annual payment by the United 
States to Canada be fixed, which will be maintained irrespective of the annual 
amount of the land catch or of its suspension, unless the herd should fall 
below a certain number. Should the annual amount of this cash payment 
prove in any year or years to exceed the value of the proceeds of the fifth 
share accruing to Canada during such year or years, that excess would be 
subsequently deducted with interest from the value aforesaid of Canada’s 
fifth share whenever it becomes again in excess of the stipulated minimum so 
as to be repaid ultimately to the United States.

The informal acceptance by both parties of these proposals offers a fair 
prospect of a final and formal agreement on these lines and I have, therefore, 
to suggest that they might with advantage be worked out by your Department 
and definite proposals made as to the amounts of the payments in either case.

In this connection I would make the following observations with a view 
to facilitating an early agreement.

The rapid depletion of the fur seal herd is stated to be due to pelagic 
sealing, and especially the action of Japanese and Russian sealing, and if 
this is so its recuperation on a suspension of pelagic sealing will be corre­
spondingly rapid. It will therefore be possible for the United States Govern­
ment to fix the amounts of the preliminary cash advance and of the annual 
payments on a liberal basis. It will be recalled in this connection that the 
compensation which was tentatively agreed on during the sessions of the 
Joint High Commission was $500,000; and that the annual value of the fifth 
share to accrue to Canada will when the herd is again restored, amount also
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Government.

[ annexe il ]

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis

— — D Washington, March 25, 1910Dear Mr. Bryce, 6 ’
I am exceedingly gratified by the assurance in your note of the 4th 

instant, that the Government of the Dominion of Canada is in hearty accord 
with the desire of this Government to secure the preservation of the fur seal 
herd, and I sincerely hope that as a result of the negotiations now pending, 
a basis for the settlement of this long outstanding question may be found, 
which will enable both Governments to co-operate cordially in taking such 
measures as may be necessary to that end.

It is believed that the grounds of objection which these negotiations have 
disclosed on the part of the Canadian Government to the draft treaty pro­
posed by this Government in 1905, will be obviated by the proposals which 
this Government is now prepared to make along the lines recently discussed 
for the modification of the previous draft. These proposals have now been 
formulated and are embodied in a new draft treaty, a copy of which I inclose 
herewith, as a basis for the further discussion of this subject, and as pre­
senting in definite form the proposals which would be acceptable to this

to $500,000, as roughly estimated by Mr. Root in his letter of 18th April, 
1906. Further, should it be thought necessary to maintain the provision 
that a decline of the herd below a certain number or value should affect the 
annual minimum cash payment, it is obviously equitable that this payment 
should vary proportionately with the rise and fall in that number or value 
once it had declined below the minimum number or value fixed.

It would also seem to be advantageous that a simple form for the settle­
ment by arbitration of any question which may arise between the two 
Governments in carrying out this arrangement should be included, by which 
any question either of finance or of fact of secondary importance, from time 
to time presenting itself, might be amicably disposed of.

Finally the agreement should preferably be for a term of years.
I hope that the above proposals and recommendations may enable you 

to make definite proposals which will be acceptable to the Dominion Govern­
ment. No one who has studied the facts and realizes the nature of the posi­
tion could fail to welcome an agreement which would terminate a question so 
long outstanding and which would enable the two Governments to co-operate 
cordially in the maintenance of an important industry on humane and eco­
nomic lines. Canada, I can assure you, is in hearty accord with the desire 
of your Government to secure the preservation of the seal herd.

I am etc.
James Bryce

I am etc.
P. C. Knox
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644. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, May 16, 1910

importance. Grey

645. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 16, 1910Paraphrase of telegram 13

Bryce

646. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 16, 1910Paraphrase of telegram 14

Bryce

Ottawa, May 16, 1910Telegram
Private and confidential. Sir Wilfrid gone to Quebec. Have repeated 
your message of to-day. Hope to be able to send you official reply to- 
morrow. My impression is that Sir Wilfrid regards suspension for ten years 
as basis of negotiation and that if United States can meet him on this vital

Secret. Behring Sea Sealing Treaty. My Ministers cannot agree to treaty 
as drafted because it provides for a cessation and not for a suspension of 
sealing which was the basis on which we agreed to negotiate. This objection 
fatal and must be removed before we submit other objections of minor

Paraphrase of telegram

Secret. Pelagic sealing. My immediately preceding telegram. Having 
sounded the United States Government, I find reasons to believe that they 
would agree to suspension of sealing for period of years instead of cessation 
and they may probably suggest that the agreement should provide for sus­
pension of pelagic sealing for the period which may be fixed by the Confer­
ence. Canada by the effect of this would be left free to make effective in 
the Conference her view as to the period of suspension.

Pray, in view of urgency and there being probability of removing main 
objection felt by your Government, let me know minor objections to draft 
treaty as soon as possible.

Secret. Your telegram of May 16th. Proposal for indefinite cessation of 
pelagic sealing was intended to be dependent on what might be settled at 
Conference for period of suspension or for cessation by all four Powers.

Should Canada wish to make reserves on this subject and to consent at 
present to suspend only, please let me know what length suspension Dom­
inion would accept in present agreement, say ten years or more.

On hearing from you I will immediately communicate with the United 
States Government. Please send early reply.

647. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
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Grey

Washington, May 16, 1910Private
My dear Grey,

point he anticipates they will have little difficulty in meeting following minor 
objections: 1. Inclusion of all rookeries. 2. Exclusion compensation claims. 
3. Canada’s rights to participate in increased value should skins exceed ten 
dollars.

648. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Your telegram of to-day correcting that of yesterday has just reached me 
and it explains the objection of your Government to the United States draft 
agreement regarding pelagic sealing. There is a difficulty in dealing with 
the United States Government because the man in charge of the subject, Mr. 
Anderson, is in New York and sails for Europe on Saturday, so unless we can 
settle something at once I much fear the matter will have to go over, which 
would be a misfortune, as the Conference ought to meet at once.

My understanding of the matter is that an indefinite, not necessarily 
perpetual, cessation of pelagic sealing was proposed in this draft agreement 
in order to leave the matter open for the Conference. This agreement is 
entirely contingent on the Conference’s arriving at some conclusion regarding 
suspension or cessation, and Canada’s dissent would prevent cessation from 
being determined on by the Conference. She could therefore prevent her 
signing this agreement from seeming to limit her action in the Conference by 
adding words to this draft agreement to that effect, viz., reserving her full 
freedom of objecting there to perpetual cessation. But the simplest way of 
meeting her wishes may be for her to substitute in this agreement a period of 
suspension for years, or to insert a provision leaving the whole mat­
ter to the Conference. I do not think the United States will make any great 
objection to this. We discussed a period of years at an earlier period of the 
negotiations.

Later—Since I began this letter I have thought it best to do what I can 
with the United States Government and have just had a conversation with the 
State Department which confirms my impression that the United States will 
agree to an alteration of the draft which will meet your objection. I have told 
them of it and though they ask me to wait till to-morrow for a definite answer 
—they probably wish to consult Anderson in New York—I think they will 
recognize the force of your objection and will suggest that the draft should 
be so altered as to make us and them agree to prohibit pelagic sealing for 
such period as the Conference may agree to, leaving the period to be fixed by 
the Conference. To leave it to the Conference is really to leave it in the 
power of Canada, for if she objects to an indefinite cessation, or to a period 
she deems too long, she can make her wishes prevail negatively, i.e., she can 
prevent the imposition of any period she objects to, of course at the risk of 
making the Conference abortive. As the lawyers say, “Potior est conditio 
prohibentis.” Canada therefore could safely accept the draft with this amend-
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Washington, May 18, 1910My dear Governor General,
On the receipt of your telegram stating the objection entertained by your 

Ministers to the draft agreement regarding sealing in the Behring Sea, I 
addressed a letter to the Secretary of State stating that the Dominion Govern­
ment couid not accept the provision of the draft agreement which appeared to 
contemplate an indefinite cessation of pelagic sealing and not its suspension 
for a term of years, and suggesting that the agreement should be so altered 
as to provide for a suspension also of pelagic sealing for a fixed term of years. 
I added that the period of ten years had been suggested at an earlier stage of 
the negotiations, but that I had asked your Government for an expression of 
their views as to the length of the period.

I have now received from the United States Government a letter, copy 
of which I enclose, proposing that the suspension of pelagic sealing should last 
for the same period as the international agreement, which it is proposed that 
the contemplated Conference should conclude, plus one year for notice by 
either party to the other. As Canada will be a party to the settling of the 
duration of the international agreement, this would practically enable her to fix 
the term during which pelagic sealing should be suspended, or at any rate to 
prevent it from being fixed for any longer term than she desired, and thus the 
wishes of your Government would appear to be met.

If your Government see their way to consider this acceptance by the 
United States of their suggestion as sufficient, may I ask to be favoured at as 
early a moment as convenient with the minor objections which you have indi­
cated as existing on the part of your Ministers in order that I may enter upon 
a discussion of these with the United States Government at the earliest pos­
sible moment.

ment. The reason for putting something in the draft about suspension of 
sealing is that it is the consideration for the engagement of the United States 
to pay over one-fifth of the proceeds of the land sealing.

Assuming that the United States propose this amendment and that Can­
ada accepts, or that in some similar way this difficulty is arranged, as I think 
it may be, it becomes important to have Canada’s other minor objections, and 
I have therefore telegraphed to you asking you to let me have them as soon as 
possible. The reason for urgency is that Anderson goes to Europe on Satur­
day and there may be no one else here sufficiently familiar with the details to 
be able to settle them with me.

649. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Always truly yours, 

James Bryce

I am etc.
James Bryce
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[ANNEXE]

Washington, May 17, 1910My dear Mr. Ambassador,

650. Le Premier ministre au Gouverneur général

Ottawa, May 24, 1910Confidential
My dear Lord Grey,

In accordance with my promise to Your Excellency, during our conver­
sation of this day, I write to put in concrete form my chief objection to the 
draft of the treaty respecting pelagic sealing.

I told Mr. Bryce both verbally and in writing that public opinion in this 
country would view with something akin to indignation anything amounting 
to a surrender of the right of British subjects to hunt seals on the High Seas. 
This opinion is so strong that it cannot be ignored. I also told Mr. Bryce that 
whilst therefore we could not agree to renounce such a right, we could agree 
to a suspension for a term of years of its exercise. Yet the treaty proposes a 
total cessation of pelagic sealing.

This makes the treaty unacceptable. It must be recast and provide 
simply for a cessation during a fixed period—say of ten years—of all sealing 
on the High Seas. The treaty defines the waters in which the prohibition 
shall be operative. To this definition there is no exception taken by us. There

I have received your note of this morning informing me that the Cana­
dian Government cannot accept the provision of the draft agreement as to fur 
seals which in Article I contemplates an indefinite cessation of pelagic seal­
ing, and suggesting alternatively a suspension for a term of years. In response 
I beg to suggest in place of a suspension for a definite term of years, the 
length of which it seems you are not yet prepared to indicate, the addition of 
the following paragraph at the end of Article VII of the draft agreement:

And the foregoing Articles may be terminated upon the termination of such 
international agreement or at any time thereafter by twelve months’ written notice 
given by either the United States or Great Britain to the other.

The effect of this addition would be to make the suspension of pelagic 
sealing substantially co-terminous with the proposed international agreement 
which would seem to place the matter on the proper basis from the point of 
view of the important object which is sought as well as of all the interests 
involved.

Awaiting your reply to this alternative suggestion and your advices as to 
the other points of less importance in which the Dominion Government con­
ceives that the draft requires amendment,

I remain etc.
P. C. Knox

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis
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651. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, May 25, 1910

a fixed period say of ten years. Grey

652. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 26, 1910Confidential
My dear Governor General,

Pelagic sealing. Suggested amendment to draft agreement does not satisfy 
Prime Minister. Am forwarding his confidential letter explaining position in 
which he says treaty must be recast and provide simply for a cessation during

Paraphrase of telegram

Thank you for your telegram of last night, which seems to have crossed 
a confidential one from me to you of yesterday afternoon.

I had yesterday a long talk with Mr. Templeman,1 who fortunately was 
in Washington, and discussed the Behring Sea sealing arrangements with him 
in a way which I found very profitable. He was satisfied with the United 
States proposed amendment regarding the duration of the agreement, and to 
me it seems to give Canada all that she wants, because she will be a party to 
the contemplated international agreement and can prevent it from running 
for any longer period than she desires, and the United States may think it 
undesirable to commit themselves to a ten years’ period in the first instance. 
It looks like doing by a special and secret bargain what would be more fit to 
be arranged at the Conference. However, I say this subject to the opinion of 
Sir Wilfrid Laurier, which I hope to have to-morrow and which may put a 
new face on the matter. Of course if he prefers the ten years’ plan, I will 
press that upon the United States Government. Would there be any objec­
tion to a ten years’ plan which should continue until notice was given by 
either party?

As respects the minor objections, Mr. Templeman has explained them to 
me, and he and I saw no reason why I should not begin discussing them with 
the United States Government as soon as Hoyt, who is in charge of the 
matter, returns to Washington, probably on Saturday. Still, it would be 
desirable that I should have from you at the earliest possible moment a pretty 
full statement both of the objections and of the grounds for them, with, if 
possible, an indication of the amendments which your Ministers think needed 
to bring the draft into a form they can approve. Time is precious and, if you 
can let me have these by Monday next, if possible, we might dispose of the 
matter pretty quickly. There is really nothing at issue which might not be

1 William Templeman, ministre des Mines et du Revenu intérieur de 1906 à 1911.

are some objections, however, to some minor points. There is no occasion to 
take them up now; they can be reserved for adjudication later, if we arrive at 
a satisfactory conclusion on the main point.

Yours etc.
Wilfrid Laurier
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settled with no great difficulty, and the agreement as a whole seems fair to 
both parties, subject to the amendments you desire.

Two other minor points were discussed by Mr. Templeman and myself. 
One was the making of a provision for enabling Canada to have somebody on 
the spot in the islands to look after her interests and be satisfied that she was 
getting all that was stipulated for. I had suggested this to the United States 
Government when we were discussing the agreement and they did not object, 
but observed that when it was admitted in principle, it would be easy sub­
sequently to arrange for the best way of securing to Canada what she 
required. Mr. Templeman and I thought we might state this in Notes to be 
exchanged at the time of the agreement, leaving the details to be subsequently 
settled, and it naturally occurs that we may in the same way deal with the 
question of fixing the valuation of the skins, leaving that point, when the 
principle had been mentioned in the agreement that the value was to be 
taken according to market prices from time to time, to be worked out by 
the parties subsequently. It might for instance be settled by the Canadian 
delegate and the United States delegate to the Conference when the Con­
ference meets and it has become certain that some international agreement 
will be made. It is a rather technical question which it might be hard to 
make full and proper provision for in the agreement, but which could be 
better discussed and settled by two people over a table at a later stage. I 
shall be glad to know what you think of this idea.

The other point was as to the adhesion of other Maritime Powers to the 
international agreement. I told Mr. Templeman that Root and I had always 
been of opinion that we must, if possible, get that adhesion, otherwise the 
whole international agreement might fail of effect. The present draft agree­
ment contemplates that adhesion and I do not know that we can carry the 
matter any further so far as the agreement goes. It is, moreover, even more 
the interest of the United States than our own to secure such an adhesion of 
other Powers, at least of those whose territories front on the Pacific.

I may add that the United States Government did not wish to lay this 
agreement before the Senate at the present stage, as in that case it would come 
to the knowledge of Russia and Japan, who might raise claims for compensa­
tion. As its taking effect will be contingent upon the conclusion of an 
international agreement at the Conference, they conceive that the proper 
time for sending it to the Senate will not arrive till that agreement has been 
concluded.

Very sincerely yours, 
James Bryce

653. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

My dear Governor General, Washington, May 31, 1910
I have had a conversation with Mr. Hoyt, who is in charge of the Behring 

Sea Sealing Treaty on behalf of the State Department, and have discussed
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with him not only the question of the terms of suspension which the agreement 
should cover but also the other minor points mentioned in your telegram of 
May the 16th.

As regards the term the United States are very unwilling that the term 
of ten years should stand in the agreement because they think it will be quite 
too short a time in which to try the experiment properly. I explained to them 
that it really did not much matter what term was mentioned in this agreement, 
as the important thing was the term which would be mentioned in the inter­
national agreement, but they still beg that you will consider their proposal, 
which is as follows: In Article I after the words “Behring Sea” in line 4 
insert these words: “during such period as may be specified in the inter­
national agreement hereinafter mentioned,” and at the end of Article VII add 
the words “and the foregoing articles may be terminated upon the termination 
of such international agreement or at any time thereafter by twelve months’ 
written notice given by either the United States or Great Britain to the other.” 
These two amendments taken together would prevent it from being supposed 
that Canada was making by this agreement any permanent or general indefi­
nite renunciation of her natural and national right to take seals because the 
whole question of the term would be passed over to the international 
agreement.

If your advisers think that some fixed term must be specified in the agree­
ment, I will, of course, return to the charge, and the term of fifteen years 
might be suggested as splitting the difference, but I do not see that to make 
the currency of this agreement depend upon the currency of the other agree­
ment could raise any hostile criticism in Canada, seeing that the whole matter 
would be left for subsequent determination.

As respects the other points mentioned in your telegram of the 16th, the 
United States are willing to agree to the inclusion of all other present or pos­
sible rookeries, and I suggest these words as proper to cover that point, viz. : 
In Article II, line 2, after the words “Pribilof Islands,” insert these words, 
“or elsewhere in or on any seal rookeries belonging to the United States.”

Thirdly, as respects Article III and the valuation to be put upon the skins, 
I represented strongly to the United States that Canada was not prepared to 
assent to ten dollars a skin as being the proper valuation, which the Article 
seemed to imply, and that you considered either that a higher sum should be 
fixed or that provision should be made in the Article for fixing a value upon 
the skins from time to time according to the current price. This was the sug­
gestion which had been discussed by Mr. Templeman and myself at our recent 
interview. Mr. Hoyt proposed to compromise the matter by leaving the first 
paragraph of Article III to stand as it is now, the value of the skins being 
taken in that Article at $10 each, and by inserting at the end of the second 
paragraph of Article III the valuation of $15 per skin so that that higher price 
would apply to the skins dealt with under the second part of the Article. He 
also suggested 5 per cent as a proper rate of interest.

There would, no doubt, be some little trouble involved in fixing the price 
of the skins by valuation from year to year, but this might be done if your

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES



LES PÊCHERIES

654. L’Administrateur à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, June 14, 1910Secret despatch 72 
Sir,

With reference to my cypher telegram of the 11th June, which I have 
the honour hereby to confirm, regarding the draft treaty proposed by the 
United States Government for the purpose of providing compensation to 
Canada for the abandonment of the right of pelagic sealing enclosed in Your

advisers think it desirable to insist upon the point. If they object to the 
retention of the first part of Article III, I might be authorized to suggest the 
substitution for 20,000 sealskins of 15,000 sealskins, which would have the 
effect of raising the valuation of a skin for the purpose of the first part also 
of the Article, viz., the advance payment.

Fourthly, as respects the provision in the end of Article II that “this 
Treaty shall be taken in settlement and satisfaction of all outstanding claims 
against the United States” on account of seizure of sealing vessels, I repre­
sented your objections to that proposal, and Mr. Hoyt intimated that he 
personally would be disposed to advise the Secretary of State to accept the 
omission of that provision.

Fifthly, I pointed out to Mr. Hoyt that questions might arise as to what 
were the “necessary charges for expenses for taking, storing and transporting 
the sealskins" and remarked that there ought to be a provision in the agree­
ment entitling Canada to have some means of satisfying herself that these 
charges were proper. I suggested that a provision be inserted by which she 
should be entitled to satisfy herself in this matter by an agent to represent her 
on the spot, or otherwise. Mr. Hoyt assented to this suggestion and I should 
propose to add it in whatever form your advisers think best.

You will gather from what I have said that there is very little left in 
difference between the parties, so that we ought to be able shortly to arrive at 
an agreement and I shall be glad to have your views at the earliest possible 
moment.

After my interview with Mr. Hoyt and just as I was beginning this des­
patch, I received your telegram informing me that it is hoped to send off a 
statement of the views of your Ministers to-night or to-morrow. As, however, 
time is now short, it seems better that I should send you at once this report 
of the attitude of the United States Government as it may, even though it will 
cross yours, serve to clear the matter up and enable more rapid progress to 
be made. To-day was the first day that I could see Mr. Hoyt.

The only point on which further negotiations may be needed is the ques­
tion of the valuation of the skins, and that is only an affair of a few thousand 
pounds, so need raise no grave difficulties once the question of the duration 
of the term is settled.

I am etc.
James Bryce
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[ANNEXE]

Décret du Conseil

June 11, 1910P.C. 1239
The Committee of the Privy Council have had under consideration the 

draft treaty proposed by the United States Government for the purpose of 
providing compensation to Canada for the abandonment of the right of 
pelagic sealing, which was enclosed in the despatch of His Majesty’s Ambas­
sador at Washington, dated 26th March, 1910.

The Committee observe that the draft treaty as framed provides for an 
indefinite cessation of pelagic sealing, whereas the basis on which they had 
originally agreed to negotiate was a suspension of such sealing for a fixed 
period. Their objection to this feature of the treaty is insuperable and in 
order that it might conform to their views in this regard they would propose 
that Article I should be amended by the insertion in the third line of the 
Article as it appears in the printed copy forwarded with Mr. Bryce’s des­
patch, after the word “prohibited”, of the words “during a period of fifteen 
years from the day on which this treaty comes into force”, and by the further 
insertion in the twelfth line after the word “prohibit”, of the words “during 
the same period”.

The Committee further observe that Article II as drafted makes provision 
for an equitable selection of Canada’s share of the land take by arranging 
that the fifth in number shall also be a fifth in value of the sealskins. Your 
Excellency’s advisers would prefer that the standard for determining the fair 
division should be fixed by the treaty as the quality of the sealskins, the 
division being so made that the average quality of the sealskins constituting 
Canada’s share shall be equal to that of the skins retained by the United 
States.

Further, in view of the possibility of the migration of the seals and the 
establishment of rookeries in territory subject to United States jurisdiction 
at other places than the Pribilof Islands, where, equally, benefit might be 
reaped by the United States from Canada’s abstention from pelagic sealing, 
they consider that the treaty should establish Canada’s right to share in the 
land take on such rookeries to the same extent as on the Pribilof Islands.

Your Excellency’s advisers object to the proposed deduction from Canada’s 
compensation of “charges for expenses for taking, storing and transporting” 
the sealskins prior to their delivery and are absolutely unable to agree to the 
final clause of the Article by which it is proposed that the provisions of the

Excellency’s despatch of the 26th March, I have the honour to transmit, 
herewith, for Your Excellency’s information, copy of an approved Minute of 
His Majesty’s Privy Council for Canada upon which my telegram was based.

I have etc.
D. Girouard
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a valuation of dollars per skin.”

655. L’ambassadeur aux États-Unis à l’Administrateur

Dublin, N.H., July 11, 1910
Despatch 102 
Sir,

With regard to the remaining provisions of the treaty Your Excellency’s 
advisers do not consider it necessary to offer any observations.

The Committee advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All which is respectfully submitted for approval.

. . . I am without an answer to my despatch No. 94 of the 16th of June, 
in which were conveyed the suggestions of the United States Government 
designed to meet the objections which the Dominion Government had taken 
to the draft treaty regarding the proposed suspension of pelagic sealing

treaty should be accepted in settlement of outstanding claims against the 
United States on account of the seizure of or interference with sealing vessels. 
The settlement of these claims is in their opinion a question quite apart from 
that of the compensation of Canada for renouncing her right of pelagic sealing 
to which the scope of the treaty now under consideration is confined.

They would propose, therefore, that Article II should be recast so as to 
read as follows:

The United States agrees that one-fifth in number and in quality of the total 
number of sealskins taken annually upon the Pribilof Islands or any other lands 
subject to the jurisdiction of the United States, shall be delivered at the end of 
each season to the Government of His Britannic Majesty. Provided, however, that 
nothing herein contained shall restrict the right of the United States at any time 
and from time to time to suspend altogether the taking of sealskins on these islands 
and to impose such restrictions and regulations upon the total number of skins to 
be taken in any season and the manner, and times, and places of taking them as 
may seem necessary to protect and preserve the seal herd or to increase its 
numbers.

As regards Article III Your Excellency’s advisers would propose that it 
be amended by substituting in the first line, for the words “within twelve 
months after this Article goes into effect”, the words “on the day this treaty 
comes into force” and by omitting in the third line the words “the first twenty 
thousand” and by substituting in the fifth line for the words “which skins 
shall be retained by the United States in satisfaction of such payment” the 
words “which sum shall be returned to the United States as soon as the value 
of the sealskins delivered to Great Britain under the provisions of this treaty 
reaches that amount reckoned at their market value, such market value to be 
determined by arbitration.” They would further propose that the words in 
lines 15 to 17 “after deducting the first twenty thousand skins of Great 
Britain’s share to be retained by the United States as above provided” should 
be omitted, and that in line 22 the words “reckoned at their market value 
determined as above provided for” should be substituted for the words “at
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James Bryce

in Behring’s Sea; and as the United States have been for some weeks past 
expecting a reply to their suggestions in which they evinced, unofficially, a 
disposition to assent to alterations which would have yielded practically all 
or nearly all the points as to which the Dominion Government had taken 
exception, there would seem to be a risk that there might appear to be a 
lack of courtesy on our part if I fail to make some reply to them. I gather 
unofficially that it has not been yet found possible to arrive at a decision on 
these points, but I should be glad to be informed what I am to say to the 
United States Government and what indication it is desired that I should 
give to them of the time when a decision can be arrived at and communicated 
to them. I need hardly remind you that they have been wishing to be able to 
issue invitations for the assembling of the proposed Conference at an early 
date in order that steps might be taken to avert the threatened extinction of 
the seal herd, and that the negotiations have proceeded on the assumption that 
the invitations could not be issued until a preliminary arrangement had been 
arrived at between His Majesty’s Government and that of the Dominion and 
the United States Government.

It may, of course, be suggested that the Dominion Government might agree 
to the issuing of the invitations without waiting for the conclusion of the 
present negotiations in the hope that they can be brought to a satisfactory 
issue before the date when the Conference can meet, which could hardly be 
before the end of the present year. I have not, however, recommended that 
course, because the Dominion Government might think that they would by 
doing so put the United States Government in a more favourable position for 
continuing the negotiations, nor can I feel certain that that Government will, 
when the negotiations are resumed, show so accommodating a spirit as they 
did when I discussed the matter with them in the end of May and early part 
of June. They may possibly even drop the whole matter in despair of a 
possibility of saving the herd, as Mr. Root two years ago indicated to me 
that he sometimes thought of doing.

As you are aware, the Russian Government have long ago intimated to 
His Majesty’s Government their anxiety that the proposed Conference should 
meet as soon as possible. The Japanese Government are, it is understood, 
of the same opinion, and His Majesty’s Government take a similar view. 
Although the interest of Canada and that of Great Britain in the preservation 
of the seal herd from extinction are much smaller interests than is that of 
the United States, still they are substantial interests, and the desirability of 
arresting that rapid destruction of the herd which it is believed the Japanese 
sealing vessels are now effecting by killing the seals just outside the three- 
mile limit is matter of common concern to ourselves and to the United States.

I have etc.
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Crewe

657. Décret du Conseil

P.C. 2009 October 22, 1910
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

report, dated September 30, 1910, from the Secretary of State for External 
Affairs, to whom was referred a confidential despatch, dated August 11, 1910, 
from the Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies, 
on the subject of the naval patrol of Behring Sea.

The Secretary of State for External Affairs observes that the Minister 
of the Naval Service concurs in the opinion that if an agreement should be 
reached for the suspension of pelagic sealing, and it should be necessary to 
increase the patrol in Behring Sea, it would be proper that Canada should 
take part in this patrol. The Revenue vessels in the Canadian Service on the 
Pacific Coast are too small to be utilized for service on the High Seas, and 
would, therefore, not be available for this purpose. The vessels which it is 
proposed to obtain for the Canadian Navy could, however, undertake such

656. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Confidential despatch — . . . . .
My Lord Downing Street, August 11, 1910

I have the honour to inform Your Excellency that His Majesty’s Govern­
ment have had under their consideration the question of the naval patrols 
which will be necessary to carry out the provisions of the agreement for the 
suspension of pelagic sealing now under discussion with the Government of 
the United States.

2. As your Ministers are aware, the draft agreement provides that an 
area greater than that of the present prohibited zone shall be patrolled by 
ships of the signatory powers, though Article VII contemplates the duty being 
shared eventually by the ships of four powers instead of by those of the 
United States and Great Britain alone.

3. His Majesty’s Government are of opinion that in order to meet the 
requirements of the patrol which will be necessitated by the new agreement, 
if concluded, an arrangement should be made so that the duties could be 
performed by Canadian ships and vessels as well as by ships of the Royal 
Navy. They consider that the proposed agreement contains nothing which 
should prevent the patrol duties being carried out by ships of the Canadian 
Naval Force or by Canadian Revenue vessels, which would thus relieve the 
Royal Navy to a great extent, and I desire accordingly to express the hope 
that your Ministers will agree that Canadian vessels should co-operate as soon 
as circumstances permit in patrolling the waters affected by the agreement.

4. It is being arranged that the customary patrol shall be carried out this 
year as usual by ships of the Royal Navy.

I have etc.
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Washington, January 20, 1911Telegram

Bryce

659. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, February 4, 1911Telegram
With reference to your cypher telegram 20th January pelagic sealing. 

Following is the substance of a Minute of Council passed to-day.1 Begins. 
Canadian Government have no objection to suggestion of His Majesty’s 
Government to add words “outside territorial waters” to Article IV. Canadian 
Government, while they do not recognize any substantial difference between 
the original form of words “upon equitable terms” in Article VII and proposed 
amendment are willing to accede to suggestion of United States Government 
to substitute phrase “by appropriate arrangements,” but suggest that “in 
virtue of appropriate arrangements” would be preferable. Canadian Govern­
ment are unable to concur in proposed addition to Article VII of the words 
“and also to prohibit the use of their ports and national flag by pelagic sealers 
or in aid of pelagic sealing.” His Majesty’s Government and Canadian Govern­
ment cannot accept the implication contained in this [clause] that pelagic 
sealing is contra bonos mores in view of the uniform attitude of His Majesty’s 
Government and His Majesty’s Canadian Government towards this question,

1 Approuvé le 6 février.

a patrol, and as soon as these ships are built and equipped, Canada will be 
prepared to send one or more of them to do patrolling in the prohibited zone.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to inform the 
Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies in the 
sense of this Minute.

All which is respectfully submitted for approval.

658. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Secret. Convention approved by His Majesty’s Government, subject to 
addition to Article IV of words “outside territorial waters,” and this amend­
ment accepted by United States Government. United States Government wish 
to substitute for words “upon equitable terms,” words “by appropriate 
arrangement.” Former wording, they fear, may suggest too clearly to third 
parties a claim for compensation. Proposed alteration which was suggested 
by us seems to meet all the requirements of Canada. They also wish to add 
(to?) this Article words “And also to prohibit use of their ports or national 
flag by pelagic sealers or in aid of pelagic sealing.” I understand this addition 
was approved ad referendum last week by Minister of Justice.

Approval of these latter suggestions as soon as possible would be much 
appreciated by United States Government in order that they may convene 
conference. They seem to me unimportant and [garbled], I will submit them 
to His Majesty’s Government.
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Grey

660. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 5, 1911Paraphrase of telegram

Bryce

661. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, February 6, 1911

Grey

Washington, February 7, 1911Telegram

663. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 15, 1911

Pelagic sealing. Signature to-morrow agreed to by Canadian Govern­
ment.

Confidential despatch 26 
My Lord,

and can acquiesce in amendments now under consideration only if prohibition 
respecting ports and flags be limited to pelagic sealing within the areas to 
which the “appropriate arrangements” may apply. Canadian Government 
therefore suggests following addition “and also to prohibit the use of their 
ports and flag in the furtherance of pelagic sealing within areas covered by 
such arrangements.” [Ends.] Despatch follows. This has been communicated 
to the Colonial Office by telegraph.

Pelagic sealing. Amendments enumerated in your telegram of yesterday 
accepted by United States Government. Am informing Foreign Office that 
I have proposed to sign on Tuesday understanding Foreign Office to have 
received your amendments by cable.

Paraphrase of telegram

662. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

With reference to my telegram of the 7th instant, I have the honour to 
transmit herewith copy of the agreement for the suspension of pelagic seahng,1 
signed by myself and the Secretary of State on the 7th instant.

The Treaty has been transmitted to the Senate, which is to consider it 
to-day. No difficulty is expected to arise over its approval. As reported to 
you in my telegram of the 8th instant, the United States Government have 
requested that the terms of the agreement should be kept confidential for the

1 Le Texte du traité se trouve dans Treaties and Agreements affecting Canada in force 
between His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 1814- 
1825. Ottawa, 1927, pages 374 à 376.

Treaty respecting pelagic sealing signed this morning.
Bryce
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665. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, February 25, 1911Paraphrase of telegram

Bryce

666. Le Gouverneur général à l’ambassadeur

Telegram

Pelagic sealing. My telegram to Foreign Office, February 16. His Majesty’s 
Government accept form of proposed conference in view of assent of Cana­
dian Government. United States Government will be so notified and date of 
conference telegraphed as soon as known.

documents relatifs aux relations extérieures

Pelagic sealing. Following sent to Colonial Office to-day: Your telegram 
of 27th March and previous telegrams, pelagic sealing; my Ministers have

present, and when I enquired for how long a period they desired this secrecy 
to be maintained, they replied “until the meeting of the proposed conference.” 
It may well be doubted whether the substance of the treaty provisions will 
not leak out through Senators to the press, a thing which has frequently 
happened here.

aux États-Unis

Ottawa, April 4, 1911

664. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Secret. Following sent to Foreign Office to-day: Pelagic Sealing Treaty has 
passed Senate without removal of secrecy which United States Government 
wish to maintain.

At the earliest convenience of participating Powers, United States Govern­
ment propose to arrange conference in Washington. Date will probably 
depend on Japan. In the formal invitation, United States Government wish 
to refer to acceptance by all the Powers of proposal made in their note of 
January 21, 1909. Russia and Japan seem to have accepted that proposal; 
we, of course, have not pending conclusion of our treaty. Am I authorized 
to accept proposal formally?

Two delegates, with experts, will be invited by United States Government 
from each Power, but experts will not participate in proceedings.

Bryce

I have etc.
James Bryce

P.S.—I am informed that the Treaty has this afternoon been favourably 
reported by the Senate Committee.
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Grey

667. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 18, 1911

[annexe]

Washington, April 18, 1911Despatch 117 
Sir,

Despatch 60 
My Lord,

I have the honour to transmit herewith copies of a despatch which I have 
this day addressed to His Majesty’s Government enclosing copy of a note 
from the United States Government, submitting a programme for the dis­
cussions of the international Conference on pelagic sealing, which is to meet 
in Washington next month.

no objection to immediate ratification of treaty with United States. They 
are prepared to join in international conference and agree to date proposed 
for first meeting, viz., 10th May or 11th May. They concur in suggestion 
that question of preservation and protection of sea-otters be included in 
scope of discussion of conference. Despatch follows.

I have the honour to transmit herewith copies of a semi-official note 
received to-day from the Counsellor to the State Department, submitting the 
proposals of the United States Government in regard to the international 
convention for the preservation and protection of fur seals, which it is 
proposed to discuss at the Conference to be opened in Washington on 
May 11. A summary of these proposals has been cabled to you to-day.

It will be observed that the proposals follow pretty closely the provisions 
of the treaty recently concluded with His Majesty’s Government, diverging 
from them only in such matters as the area of prohibition and provision for 
the adherence of other Powers, and this for obvious reasons. It will also be 
observed that Proposal 8 revives the original draft of the aforesaid treaty 
as discussed last year.

No mention is made in these proposals of measures for the preservation 
of other species, and I will take an early opportunity of enquiring in what 
form the United States Government propose to bring these ancillary matters 
before the Conference.

I have etc.

James Bryce

I have etc.
James Bryce

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires 
étrangères
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Washington, April 15, 1911My dear Mr. Ambassador,
In compliance with my recent promise to send you at an early date an 

expression of the views of the United States as to the provisions which should 
be included in the proposed international convention for the preservation 
and protection of the fur seals, I enclose a series of propositions which 
express those views and which in substantially the form now presented will 
be submitted on the part of the United States for the consideration of the 
Fur Seal Conference to be held here next month.

I take pleasure in informing you that the suggestion that the first meeting 
of the Conference be held on Thursday, the eleventh day of May, which has 
already been approved by you, has now proved to be acceptable to all the 
Governments concerned.

I am etc.
Chandler P. Anderson

[ PIÈCE II JOINTE À L’ANNEXE ]

Propositions montrant en substance les vues des États-Unis quant aux 
préalables devant être inclus dans la convention internationale 

proposée en vue de la protection des phoques à fourrure

1. That the citizens and subjects respectively of the Parties to the Con­
vention, and all persons subject to their laws and treaties, and their vessels, 
be prohibited from engaging in pelagic sealing in the waters of the North 
Pacific Ocean, north of the thirty-fifth parallel of north latitude and including 
the Seas of Behring, Okhotsk and Kamchatka.

2. That every such person and vessel offending against such prohibition 
may be seized, except within the territorial jurisdiction of another Power, 
and detained by the naval or other duly commissioned officers of any of the 
Parties to this Convention, to be delivered as soon as practicable to an 
authorized official of the nation to which they belong, at the nearest port to 
the place of seizure or elsewhere, as may be mutually agreed upon; and that 
the authorities of the nation to which such person or vessel belongs alone 
shall have jurisdiction to try the offence and impose the penalties for the same; 
and that the witnesses and proofs necessary to establish the offence so far as 
they are under the control of any of the Parties to this Convention shall also 
be furnished with all reasonable promptitude to the proper authority having 
jurisdiction to try the offence.

3. That each of the Parties to this Convention shall prohibit the use of 
any of its ports by any persons for any purposes whatsoever connected with 
the operations of pelagic sealing in the waters mentioned.

4. That each of the Parties to this Convention shall prohibit the importa­
tion of or bringing into its territory any fur seal skins which have not been

[ PIÈCE I JOINTE À L’ANNEXE ]

Le département d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis
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Washington, April 20, 1911Despatch 61 
My Lord,

In my despatch No. 60 of the 18th I had the honour to submit to the 
Dominion Government the programme proposed by the United States

taken under its authority and within its territorial jurisdiction or within the 
territorial jurisdiction and under the authority of any other Party to this 
Convention.

5. That the Parties to this Convention undertake to enact and enforce 
such legislation with appropriate penalties as may be necessary to make 
effective the foregoing provisions.

6. That an exception be made exempting from the application of the 
foregoing provisions Indians or other aborigines dwelling on the coasts of the 
waters mentioned, who carry on pelagic sealing in canoes not transported 
by or used in connection with other vessels, and propelled entirely by paddles, 
oars or sails, and manned by not more than five persons each, in the way 
hitherto practised and without the use of firearms; provided that such aborig­
ines are not in the employment of other persons nor under contract to deliver 
the skins to any person.

7. That each of the Parties to this Convention shall maintain a guard or 
patrol in the waters frequented by the seal herd in the protection of which it 
has a special interest, so far as may be necessary for the enforcement of the 
foregoing provisions.

8. That the Parties to this Convention agree that the foregoing provisions 
shall be extended so as to effectively protect within an area to be agreed upon 
fur seals whose breeding grounds belong to any Power which, by adherence 
to this Convention or otherwise, shall agree with the signatory Parties to 
make the foregoing provisions applicable to its own citizens or subjects.

9. That appropriate provision be made in the Convention for the sub­
sequent adherence to it by other Powers.

10. That the signatory Parties agree to co-operate in endeavouring to 
secure the adherence of other Powers to this Convention or the adoption 
and enforcement by them of prohibitions against pelagic sealing by their own 
citizens or subjects in any of the waters covered by this Convention, and of 
the use of their ports and flag in the furtherance of pelagic sealing within such 
waters.

11. That the term “pelagic sealing” be defined for the purpose of this 
Convention as meaning the killing, capturing, or pursuing in any manner 
whatsoever fur seals at sea outside territorial waters.

12. That the period fixed for the duration of the Convention be sufficiently 
long to test its effectiveness as a means of protecting and preserving the fur 
seals; and that at any time after the expiration of such period each party 
shall be at liberty to withdraw from the Convention by giving one year’s 
written notice to each of the remaining Parties.

668. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général
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ments in confidence. I bave etc.

Ottawa, May 3, 1911Telegram

as experts.

670. L’ambassadeur aux

Ottawa, May 5, 1911Despatch 
Sir,

Government for the proceedings at the Conference on Pelagic Sealing which 
is to meet in Washington on May 11.

The question having been raised by His Majesty’s Government as to 
whether there was any inconsistency between the last clause of the programme 
as to the period of duration of the international agreement and Article VI of 
the treaty recently signed between His Majesty’s Government and the United 
States Government which predicates a period for the agreement of fifteen 
years, the point was raised to-day in conversation with the State Department. 
Mr. Anderson who is in charge of the matter said that after consideration it 
had been thought more proper to propose a general principle rather than a 
definite period, but that it was the intention of the United States Government 
to have fifteen years adopted in application of that principle and that Russia 
and Japan were aware of this and had raised no objection.

On my enquiring as to the reason for the absence of any reference in the 
programme to the protection of other species I was informed that the United 
States Government not being prepared with any specific proposals in regard to 
them had thought better to leave these matters out of the formal programme. 
He thought we might perhaps usefully exchange views, especially regarding 
protection of plumage birds but that any results arrived at should be merely 
suggestions ad referendum.

In regard to publication of our treaty Mr. Anderson said that the United 
States Government attached importance to its not being published before the 
Conference. It had been communicated to the Russian and Japanese Govern-

I have the honour to inform you that I took the opportunity of being at 
Ottawa to discuss with the Canadian Minister of Fisheries (the Governor 
General being present), and also with the delegate (Mr. Pope), and the

1Le décret C.P. 913 daté du 2 mai.
• Une copie de cette dépêche fut remise au Gouverneur général.

Following telegraphed to Colonial Office to-day: My telegram 27th April. 
International Sealing Conference. Joseph Pope, Under-Secretary of State for 
External Affairs appointed as second British delegate. Minute of Council 
to-day1 appoints James Macoun, Assistant Naturalist and Botanist of Geo­
logical Survey; Captain Charles I. Harris, of Victoria, British Columbia, and 
W. A. Found, Acting Superintendent of Fisheries, to accompany Mr. Pope

James Bryce

669. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Grey

États-Unis au Secrétaire aux Affaires 
étrangères*
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[ANNEXE]

Conversation portant sur les propositions des États-Unis relatives à la 
Convention pour la protection des phoques à fourrure

Ottawa, May 5, 1911
Present:

The Governor General, Mr. Bryce, Mr. Brodeur, Mr. Pope, and the 
Canadian expert advisers.

Two points of importance arose:
1. As to Paragraph 4 of the United States proposals—

The Canadian representatives pointed out that this clause as drafted would 
prohibit the importation into any port of the British Empire of any seal skins 
(whether taken on land or sea), except such as had been taken under the 
authority and within the territorial jurisdiction of one of the four Parties

experts, who are proceeding from Canada to the Pelagic Sealing Conference 
at Washington, the programme sketched out by the United States Government 
for the deliberations of the Conference, a copy of which was sent you some 
time ago (April 18th).

The chief point to which these gentlemen called my attention was the 
question of extending the provisions of the proposed arrangement between 
the four Powers to other waters than those of the Northern Pacific; as it is 
understood that the wish of the United States is to induce the three other 
parties to the Conference, and ultimately all other maritime Powers to agree 
to the total abolition of pelagic sealing.

The Canadian Ministers entertained some doubts as to this proposal, and 
as I recall that you were in correspondence through the Colonial Office with 
the Government of New Zealand on the subject, I shall be glad to have an 
indication from you of the present views of the New Zealand Government, 
and the extent to which it would be proper for the delegates representing His 
Majesty’s Government to go in consenting to an extension of the proposed 
provisions against pelagic sealing in North Pacific Ocean.

The question was also raised as to whether the patrolling of the Northern 
Pacific waters frequented by the several seal herds should be left to the United 
States, Russia, and Japan, or whether Canadian or British vessels should 
take part in it, and if so, how far? Upon this subject also I should be glad to 
have an expression of your views.

I enclose a copy of a memorandum recording the points raised in the 
discussion which has been prepared by Mr. Malcolm, the Governor General’s 
Secretary.

The first meeting of the Conference is fixed for May 11.
I have etc.

James Bryce
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to the Convention. Thus (for example), sealers from Halifax would be pro­
hibited from bringing home the skins of seals taken at sea in the neighbour­
hood of the Lobos Islands and the Lobos Island Company itself would be 
prohibited from importing into England the skins of seals taken on land in 
the Lobos Islands under the Company’s charter from the Uruguayan Govern­
ment.

Mr. Bryce said that the United States Government had not intimated to 
him that they contemplated a case of this kind, and suggested that the proposal 
might have been drafted with a view to what would be the case if the adhesion 
of other maritime Powers had been secured.

It was suggested that the difficulty should be got over by providing that 
the prohibition should only extend to the importation of skins taken within the 
area defined in Paragraph 1, unless taken under the authority and within the 
territorial jurisdiction of one of the Parties to the Convention.

Mr. Bryce further suggested that the Convention should provide that cer­
tificates of origin should be required by the Parties to the Convention as a 
condition of allowing the importation of any seal skins, so that the customs 
authorities of the participating Powers might be able to satisfy themselves 
that the skins had been taken in accordance with the Convention. Mr. Bryce 
thought that this was what the United Sates intended.

2. As to Paragraph 7—
Mr. Pope urged that Canada’s interest in the preservation of the fur seal 

species was much the same all over the area defined in Paragraph 1, and sug­
gested accordingly that the British patrol should not be limited to any particu­
lar part of that area.

This suggestion arises out of the view taken by the Canadian representa­
tives that one of their objects in the forthcoming negotiations should be to 
secure some share in the proceeds of the Russian and Japanese land catch 
under agreements analogous to that just concluded between Great Britain and 
the United States. The argument is that if Canada, which owns no rookeries 
of her own, is to forego the right which she now enjoys of pelagic sealing in 
the neighbourhood of the Russian and Japanese rookeries, she should receive 
some quid pro quo, just as in the analogous case of the Pribilof Islands seals. 
Mr. Pope said that the Russians had in the past admitted the reasonableness 
of this contention.

Mr. Bryce thought that there would be difficulty, at any rate in the case 
of Japan, in securing acquiescence in this view, and that Japan would argue 
that Canada might fairly regard the partnership in the Pribilof Islands sealing 
business, which she will secure if the contemplated international agreement 
is concluded, as a sufficient quid pro quo for her abstention from pelagic 
sealing throughout the Northern Pacific. She would hold that Canada’s 
abstention from sealing in the neighbourhood of the Japanese rookeries would 
be sufficiently compensated for by Japan’s abstention from sealing in the 
neighbourhood of the Pribilof Islands.
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671. Le Premier ministre au Délégué canadien1

Ottawa, May 8, 1911Confidential 
Sir,

The Governor in Council having designated you as the Canadian delegate 
to the International Conference shortly to meet at Washington with a view 
to concerting measures for the protection and preservation of the fur seal in 
the North Pacific Ocean, I think it well to address to you a few confidential 
observations for your general guidance.

Canada having, by the separate treaty recently entered into with the 
United States, accepted the principle involved in assenting to a temporary 
cessation of pelagic sealing within a circumscribed area, in return for a 
pecuniary consideration, your attitude towards proposals for an extension of 
this arrangement to cover the Asiatic side of the North Pacific Ocean, should 
be that taken in the prior negotiations, namely, that Canada is prepared to 
abstain from the exercise of her undoubted right, only in return for an 
adequate consideration.

You will not fail to impress upon the members of the Conference that 
Canada’s relation towards this question differs essentially from that of the 
United States, Russia, and Japan. They, as rookery-owning powers, are 
naturally desirous to suppress sealing at sea, and thereby enhance the value 
of their property on land. Canada’s interests, on the other hand, lie wholly in 
the ocean. Any general agreement between the powers for the suppression 
of pelagic sealing should therefore provide for the admission of Canada to a 
share in the land take on the Russian and Japanese islands. You are aware 
that in a conference between Russia and Canada which took place in London 
in 1904, the Russian Government, through its representative, formally 
declared itself willing to join the United States in making such compensation 
to Canada.

You will keep me fully informed of the course of the discussions, and of 
the progress of events.

Before agreeing to any arrangement of a binding character, you will 
communicate to me the proposals in which you are invited to concur, and 
await instructions from this Government.

You are at liberty to show this letter to Mr. Bryce.
I have etc.

Wilfrid Laurier

672. Le Délégué canadien à l’ambassadeur aux États-Unis

Dear Mr. Bryce, Washington, May 11, 1911
As I may not have a convenient opportunity of speaking to you before 

the Conference this afternoon, it might be well that I should communicate

1 Bien que le Premier ministre décrive ici Joseph Pope comme le «délégué canadien» 
et que M. Pope ait lui-même employé ce titre dans ses rapports sur la Conférence de 
Washington, son poste officiel était celui de «deuxième délégué de la Grande-Bretagne». 
Voir le document n° 669.
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Joseph Pope

[annexe]

Extrait du compte rendu .de la réunion du 15 mars 1904

The Russian delegates made the following declaration:
The Russian delegates, having been constituted the interpreters of the 

good will of their Government to again investigate, by means of these present 
meetings, in a friendly manner, the cases of the seizures and arrests of 
Canadian boats in the Behring Sea in 1892, the legality of which has been 
found by two Russian Governmental Commissions, do not know any way of 
deviating from the position taken by the Russian Government upon the points 
of law and which have been several times recently explained by the Imperial 
Government.

They find it necessary to hold that the Russian cruisers, in obedience to 
their instructions, were justified in effecting these seizures or arrests in the 
interests of the preservation of the species of fur seals. They would regard it 
as a happy result if the present meetings would allow of the arrangement of 
an understanding upon the subject of the practical measures which should be 
taken for the preservation of the said species. This is a question in which 
Canadian interests are specially involved. The Russian Government is aware 
that negotiations have taken place between United States and Canada in 
which it was proposed to arrange the matter by making a money compensation 
to the Canadian traders interested.

to your Excellency the instructions which I received from the Prime Minister 
before leaving Ottawa. I enclose a copy of Sir Wilfrid Laurier’s letter to me.

I also enclose copy of an extract from the minutes of the proceedings of a 
conference between Russian and Canadian delegates respecting the seizure 
of Canadian sealing schooners, which took place in London in 1904. Your 
Excellency will see therefrom that M. Botkine spontaneously declared the 
willingness of the Russian Government to join with the United States in 
compensating Canada for the suppression of pelagic sealing. The view of the 
Canadian Government that we ought to be compensated for the suppression 
of pelagic sealing in the western half of the North Pacific Ocean in like 
manner (though possibly not in equal degree) as we are to be compensated 
by the United States for the cessation of pelagic sealing in the eastern half, 
derives, quoad Russia, additional force from the offer of the Russian dele­
gate, who, I see, is also a delegate to the approaching Conference.

The argument that Canada would benefit from the suppression of pelagic 
sealing all round, in the increased value of her interests in the Pribilof Islands 
herd, does not lie in the mouth of Russia, for the reason that Russia has no 
pelagic sealers, and therefore gives up nothing so far as Canadian interests 
are concerned. It seems to me therefore that we should call upon Russia to 
implement her offer made only seven years ago.

Yours etc.
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Washington, May 11, 1911Confidential despatch 
Sir,

673. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

I arrived here yesterday afternoon and at once called upon His Excellency 
the Ambassador, with whom I had a short conversation.

At one o’clock Mr. Bryce presented the British members of the Industrial 
Property and Sealing Conferences to the President. The ceremony was quite 
informal. Mr. Taft welcomed us and spoke a few pleasant generalities.

At 3.30 this afternoon the Sealing Conference held its first session, 
preceded by a welcome from the Secretary of State, Mr. Knox. (The meet­
ings are held in the State Department.) The Chief United States Commissioner 
is Mr. Nagel, the Secretary of Commerce and Labour, who, on motion of 
Mr. Bryce, took the Chair. It was determined that the proceedings of the 
Conference should be secret and nothing given out to the press until results 
had been arrived at. The United States members then submitted as the basis 
for discussion the programme which Mr. Bryce sent us on the 20th April1 
and which had been considered by our Government and in part objected to. 
However, it was not necessary for me to say anything, for the Japanese 
Ambassador here, who is the chief delegate of his country, announced that 
he was not prepared to accept this programme, pending instructions from his 
Government, and asked that the proceedings be postponed until Thursday 
next, on which date he said he understood the real business of the Conference 
was to begin. This was tentatively agreed to, with the proviso that if he found 
himself ready to go on before Thursday, the Conference would proceed to

1 Voir la 2e pièce jointe au document n° 667.

At the request of the American Government the Russian Government has 
declared itself willing to join in making such compensation which would be 
at the joint cost of Russia and the United States, after the necessary arrange­
ments have been made to render such combination in every way effectual. 
In this case, in return for the good will which the Canadian Government 
might show, the Imperial Government would consent, in addition to the 
Russian participation in said compensation, to pay a still further sum, which 
would be considered as putting an end to the present claims for the seizures 
of the ships, which sum, be it understood, would correspond to a part only 
of the total sum of the claims, and would be distributed among the parties 
interested as the Canadian Government found proper.

The Russian delegates asked whether the Canadian delegate was author­
ized to continue the discussions on this ground.

The Canadian delegate answered that his instructions had not contem­
plated this case, but that he would be pleased to bring this declaration of the 
Russian delegates to the knowledge of his Government.

The Russian delegates will await the answer of the Canadian Government.
Botkine
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business. It looks as though an understanding existed between Russia and the 
United States, and that the chief difficulty the latter is going to experience 
is with Japan, between whose delegates and those of Russia there does not, 
by the way, seem to be any love lost, which you will not be surprised at 
when you read the enclosed cutting from the New York Herald of yesterday.

Before going into the Conference I thought it well to communicate to 
Mr. Bryce my instructions. On walking home from the Conference he told 
me that he wanted to discuss these instructions with me. He added that our 
position was quite new to him, and that neither Sir Wilfrid Laurier nor Mr. 
Brodeur, with whom he had had conversations in Ottawa, had given him any 
indication of our intention to claim compensation from Russia and Japan as 
the condition of agreeing to extend our arrangement with the United States 
over the whole North Pacific Ocean. He did not recall the Russian offer to 
join the United States in compensating us, which I showed him. On reading 
it he agreed that we were justified by that statement in calling upon Russia 
to implement her promise, but as regards Japan, he did not think there was 
a chance of our getting anything. He added, however, that he understood 
Japan was taking the same line with the United States, that is, that she would 
demand compensation from them for giving up pelagic sealing in the eastern 
half of the Pacific Ocean, and he thought that our counter demand on Japan, 
quoad the western half, might have the effect of causing the latter to modify 
their pretensions. He favours the idea, which no doubt will be put forward 
by the United States, that we are now, by virtue of our agreement, partners 
with them in the sealing business. They evidently expect that Russia and 
Great Britain will form, as it were, a coalition against Japan. He spoke to 
me several times about “our seals,” meaning thereby that our share in the 
seals on the Pribilof Islands established a community of interest between us 
and the United States. He is going to discuss the matter with me more fully 
before the Conference meets again. All I can do at present is to watch the 
progress of events and at the proper time state our position in the Conference. 
It is a fortunate thing that the very man who, in 1904, declared on the part of 
Russia that she was ready to join with the United States in compensating us, 
is the chief Russian delegate at this present Conference.

I must admit that our claim against Japan is not so strong as it is against 
Russia, for the reason that if Japan agrees to prevent her subjects from pelagic 
sealing in the eastern half of the Pacific Ocean, she will be giving up more 
than we shall, because she has a large sealing fleet, numbering something like 
fifty vessels, while we have at present only four or five schooners actually out, 
and whereas by the Paris Regulations of 1893, we are prevented from 
approaching within sixty miles of the Pribilof Islands, prohibited from using 
any weapons other than spears and clubs, and bound by a close season of 
three months in each year, Japan observes no close season, may sail up to 
within three miles of the Pribilof Islands, and may use any weapons they 
please.

My position is rather a difficult one, the more so as it does not appear 
strongly to commend itself to our Ambassador. However, I must hope for
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Washington, May 17, 1911

1 Non reproduit.

Confidential despatch 
Sir,

the best. I feel satisfied that it is sound in itself, and in full accord with the 
traditional policy of our Government on this subject from the beginning. I 
should much like to have the opinion of the Minister of Justice as to the 
soundness of the view that one-fifth interest for fifteen years in the land take 
on the Pribilof Islands, constitutes us a rookery-owning power. I must say 
it does not impress me. We are not partners, nor shareholders in the ordinary 
sense, nor even lessees, for we have absolutely no voice in the regulation of 
the seals on the islands.

674. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

I have etc.

Joseph Pope

I enclose copy of the Protocol of the first meeting.1 As I intimated in 
my last letter, the Japanese delegates found themselves ready to proceed 
before Thursday, the date to which they originally asked a postponement, 
and the Conference met yesterday. Japan put in a statement, copy of which 
I enclose.1 By it you will see that they stand out for compensation, and are 
far from reasonable in their suggestions and requests. The United States and 
Russia asked for time to consider these proposals, and the Conference has 
adjourned until Friday. I do not for a moment think that the United States, 
as the owners of the most valuable rookeries and therefore chiefly interested, 
will agree to Japan’s demands, nor will Russia. The Japanese, however, have 
left themselves a liberal margin, and will, I anticipate, ultimately accept much 
less than their original demands. Meanwhile they are, in one sense, fighting 
our battles and making it difficult for themselves to refuse us compensation.

I took advantage of the occasion to make a statement setting forth Canada’s 
position. I did this with the full approval of Mr. Bryce who has not alluded 
to the partnership theory since I last wrote, but on the contrary has been 
most kind and helpful. I quite realize that our present treaty with the United 
States is a good one, and that it is in our interest to aid them in inducing 
Japan and Russia to come into the larger arrangement, by which means alone 
our treaty can become effective. My attitude does not render the task of the 
United States any more difficult. On the contrary, it should assist them in 
dealing with Japan, who is the principal obstacle to the conclusion of a 
general treaty. Her attitude in posing at once as a pelagic sealing power, 
and as a rookery-owning power, savours of rapacity.

I have etc.

Joseph Pope
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Washington, May 18, 1911
Confidential despatch 
Sir,

I dined last evening with General Foster, whom I had met at several 
previous conferences and arbitrations. After dinner, Mr. Botkine, the chief 
Russian delegate to our Conference, came up to me and pleasantly remarked 
that if he did not contradict my statement that Russia had offered compensa­
tion to Canada for the suppression of pelagic sealing, which I had made to the 
Conference at the last meeting, it was because he was unwilling that there 
should be any differences between us. He said this in such a way as to indicate 
that Great Britain, Russia and the United States ought to be allies against 
Japan. He proceeded to explain that any remarks he might have made in 
1904, referred only to compensation for the seizure of particular Canadian 
vessels, and did not apply to the general question of pelagic sealing. I smil­
ingly dissented without saying anything, whereupon he beckoned Mr. Chandler 
Anderson, the second United States delegate, to join us, and repeated his 
denial with more vehemence, intimating that if I did not withdraw my 
remarks, he would be under the necessity of bringing the question up at the 
next Conference. I told him I had no objection to his doing so. On turning 
the matter over in my own mind afterwards, I doubted, in view of the 
strength of my position, if it would be in our interest to make an enemy of 
Mr. Botkine, by humiliating him before the Conference, and considered 
whether it would not be better to communicate the evidence on which I 
relied to him privately.

I called on Mr. Bryce this morning and told him of Mr. Botkine’s con­
versation, at the same time showing him what Mr. Botkine had said in 1904. 
He agreed that it quite justified my statement, at the same time concurring 
in the view that perhaps it would be better to show it to Mr. Botkine outside 
the Conference, and thus let him down easy. Mr. Bryce also said that inas­
much as Mr. Botkine had made Mr. Chandler Anderson a party to our 
last night’s conversation, he thought I was justified in showing Mr. Anderson 
my proof. I had scarcely left the Embassy before Mr. Botkine arrived, hot 
foot, and took the matter up with Mr. Bryce, protesting that he had never 
said anything to give ground for my statement. I had taken away the copy of 
Mr. Botkine’s 1904 utterances, so Mr. Bryce could only speak of it in 
general terms. On my return to the Embassy, Mr. Bryce wrote a note to Mr. 
Botkine, and enclosed a copy of the minute of the Conference of 1904, 
attested by Mr. Botkine himself. I append copy of this minute for your 
convenience.1

I had an appointment with Mr. Chandler Anderson at noon. When I 
showed him Mr. Botkine’s statement, he seemed uneasy and attempted to 
explain the United States part in it, by saying that Mr. Botkine evidently 
referred to a private understanding in force at that time between the United 
States and Russia, whereby Russia was to handle Japan, while they (the

1 Voir l’annexe au document n° 672.

675. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures
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Ottawa, May 19, 1911Dear Murphy,
Referring to your conversation with me as to the effect of the recent 

agreement between Great Britain and the United States for the suspension of 
pelagic sealing, I write to say that I certainly should not consider this agree-

United States) took charge of Canada. This explanation, of course, is piti­
fully weak, for several reasons. Mr. Botkine does not mention Japan at all 
in his statement, but on the contrary speaks of negotiations with Canada. In 
the second place, in March, 1904, Russia and Japan were in mortal combat, 
and I am sure were thinking of nothing so little as of seals. However, I made 
no reply. Mr. Anderson evidently does not consider that our attitude is help­
ful to them, as Mr. Bryce thought it might be, for he asked me if I would 
consent to the omission of my statement as to Russia’s offer and their own, 
from the Protocol of Tuesday’s proceedings. This I declined to do. He then 
professed his fear lest my insistence on compensation from Russia and Japan 
might break up the Conference. That the Conference may collapse is quite 
possible, but if it does, it will be primarily because the United States cannot 
come to an arrangement with Japan.

Mr. Chandler Anderson was very strong on the partnership theory, telling 
me that the United States deliberately gave us an interest in the Pribilof herd 
with the object of qualifying us as a rookery-owning power, and of ranging 
us on their side as an ally in this business. A few minutes later he rather 
gave himself away by stating that the United States Senate would probably 
prohibit all killing on the islands, in which case we should be powerless, and 
would have to be content with $10,000 annually, without any voice in the 
administration or regulation of the seals.

While I regard Mr. Anderson’s attitude at this early stage of the game as 
a bluff, I recognize that it may ultimately come to giving up our claim against 
Russia and Japan in order to save our treaty with the United States. If I am 
confronted by such a situation, I will telegraph for instructions. On the one 
hand we should be abandoning our traditional attitude on this question, and 
sacrificing consistency. On the other, we should be temporarily giving up 
something of little present value, for the sake of securing a good treaty with 
the United States. Mr. Templeman will be in a position to decide which 
course would be most in the interest of British Columbia.

Our Government in the last resort can take the ground that in helping to 
withdraw Japanese pelagic sealers from the ocean, we are improving our 
interest in the Pribilof Islands herd, and thus indirectly receiving compen­
sation.

I have just heard that the next Conference has been postponed till Mon­
day, to enable the United States to prepare their reply to Japan.

The thermometer is at 102°.
I have etc.

Joseph Pope

676. Le ministre de la Justice au secrétaire d’État aux 
Affaires extérieures
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in this connection.

Washington, May 23, 1911

Yesterday the Conference met to consider the United States reply to 
Japan’s proposals. Mr. Anderson opened the proceedings by reading a long 
historic account of the question which, though interesting, was not particularly 
relevant. Then, referring to Canada’s claim which I had advanced at the 
last meeting, he, in almost threatening tones declared that the questions it 
raised were so serious that in their opinion it should be discussed and settled

Confidential despatch 
Sir,

I remain etc.
A. B. Aylesworth

677. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

ment as having the effect of making Great Britain, or Canada, substantially 
partners with the United States in the business of sealing.

It used to be the view, one hundred years ago, that any one who shared 
in the profits of a partnership business thereby became liable as a partner, 
and the present suggestion seems a sort of relic of that idea, but any such 
opinion as to the law of partnership was long ago exploded by the decision of 
the House of Lords in Cox v. Hickman (8 H. L. Cas. 268). Since the decision 
in that case (1860), the rule in determining whether a partnership does or 
does not exist is simply that regard is in each case to be paid to the true 
intention of the parties as appearing from the whole facts of the case.

The receipt by a person of a share of the profit of any partnership busi­
ness is prima jacie evidence that he is a partner in the business, but that is 
all; and in this connection it is to be borne in mind that there was always 
considered to be a great distinction between sharing net profits on the one 
hand, and sharing gross returns on the other, and the rule is that while 
receiving a share of actual or net profits is prima facie evidence of partnership, 
sharing in the gross returns is not so. The one-fifth share in the annual take 
of seal skins which Canada is to receive under the recent Pelagic Sealing 
Agreement would seem to me to be at most a sharing of gross returns, and not 
any sharing of the net profits of the business. In former times, somewhat 
similar agreements were not unusual in connection with whaling voyages, 
where the sailors would be paid a certain proportion of the produce of the 
oil obtained, but it was never held that this made them partners either with 
each other or with their employers.

I think the recent Pelagic Sealing Agreement might also be read as prac­
tically amounting to an arrangement by which Canada should receive a 
certain liquidated amount by instalments out of the accruing profits of the 
United States sealing operations, such payment to Canada being in the 
nature of the discharge of a debt, and if the receipt of a share of the profits 
of any business can be regarded in this light, it is clearly established that the 
receipt of a share under such circumstances does not, of itself, constitute the 
person receiving the share a partner in the business.

I return the copies of despatches which you were good enough to lend me
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Washington, May 24, 1911Confidential despatch 
Sir,

678. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

before proceeding with the other questions now before the Conference. His 
attitude was that of a man smarting under a feeling of resentment. I think 
too, his aim was to draw from me some premature statement and thus 
embarrass me. I made no reply, however, and Mr. Bryce intervened, pointing 
out that Canada had already declared her position in general terms, and that 
before saying anything further, we desired to know how the United States 
proposed to deal with Japan’s proposals, as our attitude might be influenced 
thereby.

Then the Russian delegate brought up the question of their 1904 offer of 
compensation to Canada, stating that whatever might have been Russia’s 
position then, it was different now, and that she could not consider the ques­
tion of compensation to Canada. By way of clinching his point he added that 
Canadian sealing vessels had not taken a seal in Russian waters during the 
last ten years. I got him to say that his refusal to entertain our claim was 
contingent upon the correctness of this statement. I then replied that he was 
quite in error—that our sealers had taken at least 10,000 seals belonging to 
the Russian herd, in the last ten years.

In view of the apparent determination of both the United States and 
Russia to ignore Canada in this business, I have decided to send Mr. Found 
to Ottawa to report to you the position of affairs. He can explain matters 
orally better than I can by letter.

The question I may have to consider is whether I should adhere to 
Canada’s contention even at the cost of the treaty with the United States. That 
is the point to be decided. Mr. Found knows how this treaty is regarded by 
Mr. Brodeur and his Department better than I do. He is also familiar with 
the historic aspect of the subject and understands what the abandonment 
of our stand means. I await instructions with anxiety.

I have etc. JosEPH PopE

The fourth meeting of the Conference took place to-day at 11 o’clock.
The proceedings opened by the Russian delegate reading a reply to the 

Japanese proposals, which substantially, though with certain reservations and 
requests for further information, meant that they were ready to enter upon a 
consideration of Japan’s claims.

I then produced my evidence in disproof of Mr. Botkine’s statement made 
at the last sitting. I showed that within the last ten years (the time specified 
by the Russian) Canadian sealers took no fewer than 12,802 Commander 
Island seals. He seemed unabashed, and repeated that Russia was not bound 
by the offer I had referred to, at the same time positively declining to consider 
any claim for compensation on the part of Canada.

I have etc. JOSEPH Pope
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Washington, May 25, 1911
Confidential despatch 
Sir,

679. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

The Conference opened to-day with an objection by the United States 
delegation to an observation in Mr. Bryce’s remarks in the fourth draft [pro­
tocol] to the effect that both Russia and the United States had acknowledged 
the principle of compensation. I had said the same thing, but when the 
Ambassador repeated it, they took exception to it, urging that he had not, as 
a matter of fact, uttered the words attributed to him. I think he did say them, 
but in any case the objection came with little grace from the United States, 
who in that very protocol put in Mr. Nagel’s mouth a speech, scarcely a 
sentence of which he had spoken. The result was that Mr. Bryce’s remark 
was made to appear in the form of a reference to my statement. I do not 
remember the exact [exchange, but the incident is not important, as nobody 
appears to attach much weight to the protocols, or to what they say or do not 
say.

The United States delegates then went on to explain that they gave Canada 
a share in the Pnbilof herd, not as compensation, but in order that she might 
qualify before this Conference as a rookery proprietor! The Russians again 
denied ever having acknowledged the principle of compensation, though they 
had repudiated their offer of 1904 the day before, on the grounds (1) that 
they did not consider themselves bound by it because it was not taken advan­
tage of at the time, and (2) that we did no damage to their seals. It will be 
observed that both these reasons inferentially admit the principle they now 
deny.

Japan has not given any answer to our demand against her, and I have 
not pressed her so far, for the reason that our case is not so strong against her 
as against Russia, and also I doubt the policy of forcing her hand just now, 
as I look upon her as being in some respects in the same situation as ourselves. 
It was announced at the Conference to-day that Russia and Japan’s private 
negotiations had not advanced sufficiently far to make an announcement 
and an adjournment was taken until Monday, the 29th.

It now looks that the United States and Russia have agreed to divide the 
labour, the United States taking charge of Canada, while Russia undertakes 
to settle with Japan, perhaps with the secret assistance of the United States. 
I do not see how this plan can succeed, for Japan must ask compensation from 
the United States, but if any such compact is made, Canada might find herself 
shut out, and the odium of breaking up the Conference would fall upon her. 
I therefore felt the time had come for me tentatively to put forward some con­
structive proposal, which I did in these words:

Before adjournment I should like to say, with reference to an enquiry recently 
raised by Mr. Anderson as to whether Canada would be prepared to contribute 
a portion of her interest in the Pribilof Island seals towards effecting an arrange­
ment with Japan, that I have been considering this suggestion, and while I am 
not prepared at the moment to make a definite statement on the subject, I am
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Washington, May 26, 1911Confidential despatch 
Sir,

I enclose a draft of what I conceive to be a studiously moderate statement 
which I propose submitting to the Conference on Monday next. It refers in 
general terms to the proposals I yesterday asked authority by wire to make. 
On reflection I think I had better avoid particulars until I have ascertained 
that the United States and Russia will entertain any proposals of this nature 
from Canada, which from their present attitude I am almost sure they will 
not.

680. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

disposed to view it as a possible basis of a proposal which I may receive authority 
from my Government to submit to the next meeting of the Conference. Any such 
proposal would involve as a necessary condition a recognition by Russia and 
Japan of a Canadian interest in their land catch, analogous to that accorded 
Canada in the United States land catch that would be surrendered by Canada 
as indicated above.

My offer was received almost contemptuously. Mr. Chandler Anderson 
left the room while I was speaking. Mr. Nagel, the Chairman, made it plain 
that the United States would not consider any proposal which included com­
pensation to Canada. Mr. Botkine asked, almost indignantly, if I actually 
proposed a scheme which would offer something to Japan which I withheld 
from Russia. In vain I urged that Japan had sealers to compensate, while 
Russia had none. “Oh then,” said Mr. Nagel, “it’s the bad boy that gets the 
plums.” Both declined to entertain my proposals. Nevertheless, so persuaded 
am I of their disregard of anything approaching to consistency, that I thought 
it well to telegraph you, which I did as follows:

Have I authority to offer to give up one-quarter skins we are to receive 
from United States under our treaty with them, such quarter to go towards 
compensation Japan, we receiving from Japan and Russia fifteen per cent of their 
annual land kill after five years from conclusion of arrangement. This would 
involve a present sacrifice of one-tenth of amount we are to receive from United 
States under treaty, but would mean recognition of sealing rights in western half 
of Pacific Ocean, and give us an international standing. I should receive reply 
not later than Sunday noon.

I hope to receive an answer not later than Sunday. If there is no objection, 
I will submit this proposal on Monday, though without much hope of success, 
as Russia and the United States have evidently agreed upon a policy of 
refusing to recognize Canada’s claim to compensation for the surrender of 
her sealing rights for fifteen years in the whole of that vast region comprising 
something like 5,000,000 of square miles, known as the western half of the 
North Pacific Ocean.

Mr. Found will be in Ottawa to-day, and will fully explain the position.
I have etc.

Joseph Pope
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[ANNEXE]

Projet de déclaration devant être jaite à la Conférence par 
M. J. Pope au nom du Canada à la séance du 29 mai 19111

The Government of Canada has learned with unfeigned surprise that the 
United States Government does not consider that the arrangement which they 
have recently entered into with Great Britain recognizes the principle of com­
pensation to Canada for the temporary relinquishment of the right to carry on 
pelagic sealing in the eastern half of the North Pacific Ocean. They were 
under the impression that at the Joint High Commission which sat in Wash­
ington in 1898-9, in which several members of the present Dominion Cabinet 
took part—as well as throughout the subsequent negotiations on this subject, 
Canada’s contention in this regard was fully acknowledged by the United 
States, and they do not rely exclusively upon their memories to support this 
belief. They find themselves unable to acquiesce in the view that Great 
Britain, in agreeing to accept a share in the land take of the Pribilof Islands 
for a term of years thereby became a rookery-owning power in the North 
Pacific Ocean, and they point to other stipulations in the treaty recently con­
cluded, as justifying their understanding that Canada agreed to forego the 
exercise of her sealing rights in the above mentioned area, in lieu of what she 
conceived to be an adequate return—in other words—for compensation.

They also find a difficulty in interpreting the action of Russia in 1904 
otherwise than as a recognition of Canada’s claim to compensation for 
surrendering her right to pelagic sealing in the waters frequented by the 
Russian herd. But I do not wish to continue the controversy on this point, 
which is unnecessary to my present purpose. All that Canada now asks is 
that whatever be the basis of the treaty between the United States and Great 
Britain, with the terms of which my Government is very satisfied, that basis 
be extended to cover the remuneration of Canada for the right of pelagic seal-

1 Owing to the sudden change of front on the part of Russia and the United States in 
regard to the question of compensation to Canada, this statement was not communicated 
to the Conference. [Note explicative accompagnant le document.]

I very much hope to get a wire from you before 11 a.m. on Monday, 
approving this. If the urgency is great I will make it in any event and trust 
to the Government approving my course later. But if at all possible send me 
a wire to reach me on Monday morning. I need all the support I can get just 
now. I am writing a note to Mr. Bryce enclosing a copy of these proposed 
remarks.

Should the United States and Russia flout this proposal, as they probably 
will, my idea is that I should withdraw from the Conference, or at any rate 
refuse to sign, as Sir John Thompson did in Paris when the objectionable 
Behring Sea Regulations were carried over his head in 1893. My course how­
ever will be entirely governed by your instructions.

I have etc.
Joseph Pope
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Ottawa, May 27, 1911Telegram

Washington, May 28, 1911
I duly received your telegram of the 27th instructing me to adhere to our 

position in claiming compensation from Russia and Japan as a condition of

Confidential despatch 
Sir,

Adhere to position that Canadians have undoubted right to take seals 
everywhere in high sea and that on principle we cannot forego that right any­
where without fair compensation which country possessing neighboring rook­
eries should provide. We cannot assent that February agreement makes us 
rookery proprietor or imposes on us any of the liability of a partnership. We 
see no reason for modifying its terms, but would not object to reduce amount 
of proposed compensation from Japan and Russia to extent suggested, so long 
as the principle is maintained. Your letter 25th received. Adhere to above 
whatever the consequence.

ing in the waters frequented by the Russian and Japanese seals. I do not ask 
that Canada should receive more in practical value than she gets under the 
treaty with the United States. In pursuance of this policy I am authorized 
to accept any reasonable proposal which will require Canada to contribute 
within the maximum of twenty-five per cent of her interest in the Pribilof 
Islands herd, and in equitable proportion to the contribution of the other 
powers towards any arrangement for meeting the requirements of Japan.

It would seem to be rather the province of the United States and of 
Russia, as being the powers with preponderating interests in the herds, to 
make constructive proposals in reply to those of Japan, but should these 
powers desire it, I am prepared to put forward in the name of my Govern­
ment suggestions looking to such an arrangement as I have indicated.

The basis that as at present advised Canada is willing to proceed upon, 
would involve no gain in value to her. On the contrary it would entail con­
siderable present sacrifice of her material interests. The value surrendered 
by Canada would be available for the relief of Russia and the United States 
in any arrangement to be made with Japan, and the equivalent interest to be 
given to Canada by Russia and Japan in their herds, might be made con­
tingent upon the increase of these herds, or suspended for a period to be 
allowed for recuperation.

I think that in making this concession as a basis for a constructive scheme, 
Canada has given such evidence of her desire to meet the views of the 
other parties to this Conference as entitles her proposals to careful consider­
ation, and may enable the Conference to frame a general arrangement in 
which the Dominion can be associated.

681. Le secrétaire d’État aux Affaires extérieures au 
Délégué canadien

Murphy

682. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures
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Washington, May 29, 1911

1 Non reproduit.

Confidential despatch 
Sir,

Your letter of the 27th confirmatory of your telegram of even date reached 
me to-day. I have also your wire of the 29th:

“Letter 26th and telegram 27th received. Adhere to instructions in my 
telegram of Saturday last.”
To-day’s happenings have been full of interest. Last Thursday the Con­

ference adjourned until 11 to-day to receive the report of the private negotia­
tions in progress between the Japanese and the Russians. This morning the 
Japanese and we were on hand, but the Russian and United States delegates 
had not arrived. They were sent for. Soon two Russians appeared, explaining 
that they did not understand that the meeting was for to-day, and that Mr. 
Botkine, their chief, had gone to Baltimore. Shortly afterwards Messrs. 
Chandler Anderson and Lansing (the latter son-in-law of General Foster 
who has recently been put on the United States delegation as a technical 
legal expert) arrived, but without Mr. Nagel, the Chairman of the Conference.

683. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

our agreeing to prohibit our people from carrying on pelagic sealing in the 
western half of the Pacific Ocean. I was also glad to learn that my refusal 
to agree with the view of the United States that our recent agreement with 
that country made Canada a rookery proprietor, or imposed upon us any of 
the obligation of partnership, met with the approval of the Government.

From the statement that the Government see no reason to modify the 
terms of the existing treaty, I infer that my suggestion to give up a small per­
centage of our share to assist the United States in satisfying Japan, does not 
meet with their approval. This does not embarrass me, however, as both the 
United States and Russian delegates have already rejected my quasi offer.

I shall at once communicate the contents of this telegram to Mr. Bryce. 
His Excellency is not sanguine of our being able to obtain the desired recogni­
tion of our rights, though he will of course uphold our claim in the 
Conference.

The question now arises, shall I make the announcement at the next meet­
ing of the Conference? Mr. Bryce sees no reason for any precipitate action. 
He considers that I can afford to wait the turn of events in perfect security, 
as my statement of Canada’s claim as recorded in the second Protocol 
abundantly safeguards our position. Unless there arise imperative reasons 
which may seem to me to call for immediate action, I will be guided by the 
Ambassador’s judgment in the matter.

I enclose copy of the third Protocol.1 The fourth is not yet approved.

I have etc.

Joseph Pope
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My reason for re-submitting this suggestion to the Government is to be 
found in the changed circumstances of the case. It seems to me that we 
ought to take advantage of this sudden volte-face of the United States in order, 
if possible, to effect an arrangement.

It is hard to meet the argument that Japan’s abstention from sealing in 
the Paris Award area increases the value of our share in the Pribilof Islands 
and that while we are right in exacting compensation from her as a rookery­
owning power, we cannot very well refuse to take this factor into account. 
Messrs. Found and Macoun consider that we should ultimately be gainer

While we were waiting the Japanese Ambassador (who is their chief 
delegate) informed Mr. Bryce that neither the Russians nor the United States 
had made them any proposals of any kind up to date. With the Chairman and 
the principal Russian delegate absent, no conference could be held, and a 
further adjournment was taken till Thursday, so I had no opportunity of 
presenting my latest instructions, even if I had decided to do so to-day 
which I had not.

Before leaving the room, Mr. Lansing, whom I know very well, came up 
to me and asked me if I had had any reply from Ottawa as to the proposal 
I had outlined as a possibility at the last meeting. I replied that from the 
manner in which both the United States and Russia had treated my sugges­
tion, I considered the proposal a dead issue. He replied confusedly that there 
was a misunderstanding in the matter—that the United States could propose 
no arrangement with Japan until they knew what we were prepared to do in 
the way of assisting them, and that things were absolutely held up in the mean­
time. He added that if we could come to some such an arrangement, the 
United States on their part would undertake to obtain for us a share in the 
Russian and Japanese rookeries, and otherwise make things pleasant for us. 
While he was speaking, the two Russians stood a little way off, evidently 
knowing what was going on. It looks to me as though the misunderstanding 
about the meeting was concerted between Russia and the United States. 
Apparently they have come to the conclusion that they cannot reach an 
arrangement with Japan without our help, and we hold the key of the situation.

In view of this sudden change in the attitude of the United States I 
thought it would be well after conference with the Ambassador to send you 
this telegram:

United States Government have privately appealed to me to help them in 
coming to terms with Japan by contributing a small percentage of our fifth 
share on lines already indicated to you, they undertaking to get for us in return 
an interest in Russian and Japanese herds. As a result of these proceedings and 
of private conversations I am inclined to consider such a scheme as affording 
the best means available of securing a recognition by the Conference of our 
traditional principle and of realizing the policy in my instructions. Further, it 
should improve greatly our position by making us an associate on an equal 
footing with the other powers in any international regulation of the rookeries 
instead of as now a dependent on the United States solely. I therefore recommend 
that I be authorized to consider proposals from the United States Government 
on this basis for reference to you. Reply before the next meeting on Thursday.
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Washington, June 6, 1911
Confidential despatch 
Sir,

684. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

I duly received your telegram of the 1st instant, as follows: “We would not 
stand on exact percentage of compensation, so long as it is anything reason­
able, but adhere to matter of principle.”

My letter of the 29th ultimo will have informed you of the remarkable 
change of heart on the part of the United States delegation. This was further 
exemplified at the meeting of Thursday last, 1st June. You may remember 
that the meeting of the Conference of the 25th May adjourned to receive the 
report of the private negotiations going on between the Japanese and Russians. 
That report was to have been received at the meeting of the Conference of the 
29th May, but owing to a misunderstanding no meeting was held on that day. 
The next meeting was on the 1st June. The day previous, it became known 
that Russia could not make any headway in dealing with Japan. When the 
Conference met on the 1st instant, this was tacitly confessed by the United 
States and Russia handing in the enclosed proposals,1 offering to give up 25 
per cent of the gross number of skins taken annually on their islands for dis­
tribution, as compensation between Great Britain and Japan, as these two 
powers might agree. This throwing the disagreeable duty of dealing with 
Japan on our shoulders, was rather a clever move. These proposals of the 
United States and Russia are, in effect, as you will see, a complete backdown 
from their original position—that they would not recognize the principle of 
compensation to Canada—and a confession that without our assistance they 
are unable to do anything with Japan.

On Friday the 2nd instant, we had a meeting in my working room, with 
the Japanese, with the object of trying to come to some arrangement with

1 Non reproduites.

financially by such an arrangement as I have outlined, and I believe Mr. 
Found left with you a memorandum showing this. Even though we should 
lose a little financially, it seems to me we might with perfect consistencv 
agree to some such proposal if the Government thought well of it.

The fourth and fifth Protocols are not yet approved.
I should mention that just before Mr. Lansing put his question as to 

whether I had received authority to make any constructive proposal, the 
Japanese Ambassador made the same enquiry of me. He too is anxious. 
From being regarded as almost a negligible quantity, this kaleidoscopic change 
of attitude on the part of the United States has made Canada the mistress of 
the situation. I cannot doubt that it is to be ascribed to our Government’s 
resolute attitude as embodied in your telegram of the 27th, an inkling of 
which may have some way reached the Powers.

I have etc.
Joseph Pope
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them. At this meeting we made them a proposal, of which I enclose a copy. 
You will see that in it we retain the whole of the 20 per cent that the United 
States promised us, and hand Japan over the 5 per cent extra. On the other 
hand, we retain only 5 per cent of the Russian contribution, and give Japan 
20 per cent, and we also ask for 15 per cent from Japan.

The Japanese took this proposal seriously, and said that they would com­
municate with their Government on the subject. We have not been able to get 
anything out of them since. They promised yesterday that we should meet 
to-day, but this morning they sent word that they had not heard from Tokio, 
and that they could not meet us until they had received definite instructions. 
I understand privately that they will refuse our proposal, which we did not 
suppose they would accept, it being intended more as the basis for negotia­
tions than anything else. I am also told that they are going to demand that the 
25 per cent, which Russia and the United States are prepared to give us as 
compensation, be increased to 40 per cent. They are willing, in turn, to 
divide this evenly with Canada, and also to give us a share of their own 
rookery. I do not think this is a proposal we should agree to, as it savours of 
extortion. The Japanese, however, realize that they have got Russia and the 
United States in a corner, and they are going to hold them up. They will 
propose this at our next meeting, which I hope will be to-morrow, when we 
shall try and induce them to be reasonable. We intend to maintain the posi­
tion towards them that Canada’s share of this compensation must not be less 
than what she was promised under the special treaty with the United States. 
We will not press for much more than this. Meanwhile the sittings of the 
Conference are suspended until we can come to terms with Japan.

I enclose a copy of the fourth Protocol,1 which I only received to-day. 
The fifth has not yet appeared.

[ANNEXE]

Première proposition faite aux Japonais par le Canada 
le 2 juin 1911

That the United States give Great Britain 20 per cent of the total number 
of seal skins taken on their islands.

That the United States give Japan 5 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

That Russia give Great Britain 5 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

That Russia give Japan 20 per cent of the total number of seal skins 
taken on their islands.

That Japan give Great Britain 15 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

That Japan give other powers 10 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

1 Non reproduit.

I have etc.
Joseph Pope
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3,000 1,500 O O

12,000 300

O8

Washington, June 7, 1911Confidential despatch 
Sir,

Russian kill
35,0002

Japanese kill 
2,0003

United States kill
60,0001

That is to say that Japan would receive 11,500 skins, without any further 
cost to her than is involved in the management and protection of her 
rookeries. This would be a great improvement on her present position. The 
gross returns from her sealing operations of 1910 did not exceed 8,000 skins, 
secured at an absolute loss.

The Japanese sent us word this morning that they had received instruc­
tions from their Government and were ready to meet us at once. A meeting 
was accordingly held in my rooms at which they rejected our first proposal, 
copy of which I sent you in my letter of the 6th instant. This we expected. 
We then pointed out that the United States and Russia had made an offer of 
25 per cent to Canada and Japan, but that 20 per cent of the United States 
contribution was ours already under our separate treaty, and that we could 
not be expected to enter into any arrangement by which we should receive less 
from the three powers than one power was ready to give us. Short of that we 
were willing to agree to any reasonable arrangement. The Japanese Ambassa­
dor replied that he quite recognized our position, and could not expect us to 
take less than we already had. On the other hand if we took 20 per cent from 
the United States there would be little left for Japan. The trouble was, he said, 
that 25 per cent was not enough to go around, and he urged us to join with 
him in pressing the United States and Russia to increase their offer from 25 per 
cent to 35 per cent. We replied that the United States had dealt generously 
with us; that we were quite satisfied with our share, and that if the portion 
left over for Japan was not enough, it was their business to go to the United 
States and tell them so. In the meantime we urged that another effort should 
be made to settle on the 25 per cent basis, and with that object in view we 
handed them our second proposal, copy of which is enclosed. Our first 
proposal was based on the prospective increase of the herds. The second pro­
posal is based upon what the rookery-owning powers agree in calling “actual

1 The United States have stated that they do not propose to kill more than 60,000 annually.
2 These figures are a conservative estimate based on the average yields of the land takes 

of the rookeries in question during the period they were under lease, and before pelagic 
sealing became a serious factor. [Notes explicatives accompagnant le document.]

Results to Japan 
7,000 1

Results to Canada 
1,750

Analysis of above proposal on the basis of the restoration 
of the herds to their normal number

685. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures
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sake of 5 per cent.

[ANNEXE]

Deuxième proposition—proposition de la Grande-Bretagne, 
fondée sur la situation réelle des troupes de phoques

Handed to the Japanese 7th June, 1911
That the United States give to Great Britain 17± per cent of the total 

number of seal skins taken on their islands.

conditions,” though they are much below the reality, which is all the better for 
us. In it we give up 24 per cent of what we get from the United States, yet 
so divide the whole as to come out evenly, giving Japan, with 90 per cent of 
the product of her own rookery, within 23 skins of as much as we get 
ourselves. While admitting its fairness, the Japanese declined to accept this 
proposal on the ground that it did not leave them enough, and announced 
their intention to go back to the United States and Russia and demand 35 
per cent. As soon as they get their answer they are to meet us again. Messrs. 
Nagel and Chandler Anderson are both out of town, but as soon as the Con­
ference was over, Mr. Bryce and I saw Mr. Lansing, the third United States 
delegate, and told him that Japan would not come to any arrangement with us, 
on the ground that 25 per cent was not enough to enable them to do so. We 
added that the Japanese were going to approach them (the United States and 
Russia) with a request that they raise their contribution to 35 per cent, and 
that we had declined to associate ourselves with this demand. Mr. Lansing, 
while not as positive as I expected to find him, said that that could not be 
done as even if the United States were agreeable, which they were not, Russia 
would refuse. Mr. Bryce and I gathered from his remarks, however, that if 
30 per cent would bring matters to a satisfactory conclusion, it would be 
forthcoming. With 30 per cent we could make an even division with Japan 
of 15 per cent each, and thus reach a satisfactory arrangement, but I am 
afraid that Japan, feeling that she has Russia and the United States in a 
tight place, will hold out for 35 per cent. To this policy I could not be a 
party, as I feel that 30 per cent is a generous contribution, but if Japan can 
get 35 per cent out of the other powers, I see no reason why we should not 
divide it equally with her as she is willing we should do, and give us 174 per 
cent of her own rookery kill besides. We are now awaiting the result of the 
Japanese application to the United States and Russia for 35 per cent.

Our position is vastly changed from the opening days of the Conference. 
Our principle has been acknowledged, in fact, by the United States and 
Russia, and Japan is willing that we should have a proportion of whatever 
the other powers may contribute, and will also give us a share in the proceeds 
of her own rookeries. We are appealed to by both sides. By Japan to assist 
her in getting better terms, and by the United States and Russia to moderate 
Japan’s demands. What the outcome may be I cannot say, though I fancy 
the United States will think twice before sacrificing their rookeries for the

I have etc.
Joseph Pope
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Kill on basis of 5 per cent
900 380

90 342 882
And Great Britain’s share would be:o

 8 135 38 1,223

Washington, June 11, 1911
Confidential despatch 
Sir,

Japanese herd 
7,600

That the United States give to Japan 7± per cent of the total number of 
seal skins taken on their islands.

That Russia give to Great Britain 15 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

That Russia give to Japan 10 per cent of the total number of seal skins 
taken on their islands.

That Japan give to Great Britain 10 per cent of the total number of seal 
skins taken on their islands.

Japan retaining 90 per cent of the total number of seal skins taken on 
their islands.

On Friday last the Japanese reported to us that they had approached the 
United States with a request that the latter and Russia raise their contribution 
to 35 per cent, and that both powers had refused to entertain the proposal. 
The question of 30 per cent was not broached. In acquainting us with this 
result the Japanese Ambassador made a new demand. Not only must they 
have 17± per cent from the United States, but they insist upon having 30 per 
cent from Russia, which on the present basis is 5 per cent more than Russia 
is willing to give altogether. The Japanese Ambassador added with perfect 
frankness that they felt they had Russia in a corner, and were going to 
exact the full toll or else kill off their seals.

We tried them every way, offering in the event of the United States and 
Russia giving 30 per cent (which they would probably do) to divide equally 
with Japan we taking 15 per cent each, with 15 per cent from Japan. They 
replied that while our offer was quite fair, it was not enough. They must 
have 171 per cent from the United States and not less than 25 per cent from 
Russia. On the other hand they would give up 35 per cent of the yield of 
their rookeries (at present a negligible quantity) all of which we could keep 
if the United States and Russia had no objection.

6,000

Of this Japan’s share would be:
450

Under the treaty with the United States, Great Britain would get 1,200 
skins, so that under this arrangement Great Britain would gain 23 skins.

686. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

Present United States herd Russian herd
120,000 18,000
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[ ANNEXE I ]

Le Délégué canadien à l’ambassadeur

Dear Baron Uchida,

du Japon aux États-Unis 

Washington, June 10, 1911
I am so impressed by the desirableness, not merely in the interest of the 

countries immediately concerned, but of the world at large, of reaching an 
agreement in the Fur Seal Conference, that I take the liberty of addressing 
to you these few lines.

While I am quite at one with your Excellency in regarding pelagic sealing 
as a lawful pursuit, we cannot deny that it is an improvident and wasteful 
one, and that, provided adequate provision be made for those engaged in the 
industry, it is in the interest of all the countries concerned that it should cease.

This should appeal with special force to Japan as a rookery-owning power. 
With all deference, it does not appear to me that this aspect of the case has 
received as much consideration as its importance deserves. Nothing can be 
more clearly shown than that, with the abolition of pelagic sealing, and under 
proper regulations for killing on land, Robben Island is destined to become,

Their attitude is apparently influenced by resentment against Russia and 
the United States.

They told us they had practically agreed with the United States to call 
the general Conference for to-morrow to announce the failure of the British 
and Japanese negotiations, and to propose an adjournment till the autumn, 
endeavouring in the meantime to settle the affair through diplomatic channels. 
Notwithstanding their resolute attitude, I thought it well to put the respon­
sibility for failure squarely on them, and with that object in view I yesterday 
addressed a letter to the Japanese Ambassador, copy of which, and also of his 
reply, I enclose. You will see from the latter they are obdurate. Mr. Bryce’s 
attitude in refusing to associate us with their demands on the United States and 
Russia, met with my full approval. In view of our manifold relations with 
the United States, it would, in my opinion, have been contrary to the interests 
of Canada to have joined with Japan in making an exorbitant demand upon 
them. It would have produced no result beyond embittering them against us. 
Not that I have much sympathy with them just now. Their want of foresight 
in bringing Japan here in Conference on the supposition that she would 
tamely acquiesce in our arrangements with the United States without putting 
in a claim of her own, is past all bounds. Now, the United States delegates are 
saying privately that the failure of the negotiations is due to Canada’s attitude. 
Nothing more fallacious could possibly be imagined. They have to blame 
themselves for their own stupidity.

The meeting of the Conference is fixed for noon to-morrow, at which 
Japan and we will report our failure to agree, whereupon the Conference will 
probably adjourn till some date to be agreed upon.

I have etc.
Joseph Pope
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in the not distant future, the resort of a large and valuable herd. I enclose 
a short memorandum setting forth the grounds upon which I base this 
statement.

Canada, on the other hand, possesses no rookery. Her interest is wholly 
confined to the open sea. There, however, it is considerable. I showed your 
Excellency the other day that in the ten years between 1891 and 1900 our 
sealers had taken no fewer than 122,000 seals in Asiatic waters south of 
latitude 50°, in addition to 44,000 seals taken north of that latitude and west 
of 180°. You replied that many of these 122,000 belonged to the Commander 
herd. While that may be the case to some extent, we know from the records 
that large numbers of seals annually resorted to Robben reef and the Kurile 
Islands. After making a liberal allowance for Commander seals, it is manifest 
that many thousands bound for what are now Japanese rookeries were taken 
by Canadian sealers. The stoppage of pelagic sealing will at once do away 
with this source of revenue to us, and increase the value of your rookeries. 
Surely in any division of compensation between us, these factors should be 
taken into account.

Beyond these practical considerations, there is one which I think should 
not prove wholly ineffective with Japan. Canada cannot forget that it was 
Great Britain who, at a large expenditure of money and with infinite labour, 
vindicated for Japanese sealers in common with her own, the right to prose­
cute their calling in the North Pacific Ocean and Behring Sea.

So keenly do I realize the advantage that must accrue to all parties con­
cerned from a settlement of this question, that I venture to make one more 
appeal to your Excellency. I understood from you yesterday that the United 
States and Russia had definitively refused to entertain the proposal to increase 
their offer to 35 per cent. I further gathered that the question of 30 per cent 
was not raised. Assuming that they were to agree to give 30 per cent, could 
not your Excellency, in that event, reconsider our verbal proposition to divide 
this 30 per cent equally, both in respect of the American and Russian con­
tributions, we to receive, in addition, 15 per cent from Japan. Only 24 per 
cent separates us as regards the United States herd. Is there no way in which 
this small gulf might be bridged? If your Excellency saw any object in doing 
so, could not we have a further conversation on the subject between now and 
Monday? I shall be at the Arlington to-day and to-morrow, and should be 
only too glad to wait upon your Excellency at any hour that may suit your 
convenience.

I trust your Excellency will understand my motive in making this sugges­
tion. I realize that the time is favourable for the final laying to rest of this 
troublesome question, which will not grow easier of solution with the lapse of 
years. If we separate now without reaching a conclusion, I see small hope of 
effecting one at any subsequent period, and the controversy will drag on to 
the annoyance and loss of all concerned, until the final disappearance of the 
seal herds shall render further consideration of the subject necessary.

Believe me etc.
Joseph Pope
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[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE ]

Mémoire du Délégué canadien

PROSPECTIVE VALUE OF JAPANESE ROOKERIES

19,663 
22,809 
26,458 
30,691 
35,591 
41,245
47,844

By actual count there were upwards of 6,000 seals on Robben Island in 
1910. To this number should be added the yearlings of both sexes which 
seldom resort to the land. Without reckoning these, at the accepted rate of 
increase (16 per cent) there should be at the end of fifteen years 47,844 seals 
upon Robben Island, as the following table shows:

6,000 
6,960
8,073 
9,364

10,862 
12,599 
14,614
16,951

Assuming that only 5 per cent of this number is killable, at least, 2,000 
skins could be taken annually.

Robben reef has an estimated length of 1,960 feet, and an average breadth 
of 235 feet, or an area of approximately 460,000 square feet. Allowing ten 
square feet for each animal, it would accommodate 46,000 seals. The aggre­
gate kill for two seasons has exceeded this.

Owing chiefly to excessive raiding, these numbers have greatly decreased 
but that the herd is rapidly reviving is shown by figures recently supplied by 
the Japanese Government, which indicate that in the last five years the seals 
have increased at a rate which bids fair to realize the calculations given above. 
We are justified by many reasons in assuming this. Notwithstanding the 
destructive raids of which mention has been made, the lessees of the islands 
took on an average 2,291 seals during the eighteen years covered by their 
lease. It would seem only reasonable that a greater annual yield should be 
looked for when the possibility of raiding is removed. It must not be forgotten 
also, that when, after a sufficient period of recuperation, Robben reef shall 
have become over-populated, the Kurile Islands, through which the herd 
passes to and from its winter quarters, can supply rookery grounds for the 
overflow as they have done in the past.

While seals are assumed to return instinctively to the place of their birth, 
experiments made on the Pribilof Islands show that this is not always the 
case. Seals branded on St. Paul Island were found the next year on St. George 
Island, forty miles away. The necessity of going ashore for breeding purposes 
will certainly compel the surplus seals from Robben Island to haul out at suit-

1st year 
2nd " 
3rd “ 
4th “ 
5th " 
6th " 
7th " 
8th «

9th year 
10 th “ 
11th “ 
12 th " 
13 th " 
14th " 
15 th «
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Joseph Pope

Washington, June 11, 1911

I am etc.

Y. Uchida

able places on the Kurile Islands, where, according to Stejneger, as many as 
25,000 seals have been seen at once. The inherited instincts of the young 
seals will, as gregarious animals, take them to the hauling grounds to which 
breeding seals resort. It is confidently submitted that these facts and figures 
demonstrate Robben Island to be a valuable rookery, capable of affording a 
rich harvest of skins.

Dear Mr. Pope,
I have duly received your letter of yesterday’s date and I have carefully 

considered the situation as has been presented thereby.
While I yield to no one in the anxiety of reaching an agreement on what 

made us assemble in conference, I do not feel encouraged that our further 
conversation at this stage will bring much help towards the attainment of the 
end we have been labouring for.

In your suggestion I fail to see anything that may make us particularly 
easier in removing the difficulty we felt so much at our meeting of last Wed­
nesday. Only fair chance, as I thought, for opening a way for favourable turn 
of the situation was in our co-operation with a view to persuading our 
American and Russian colleagues for further reasonable concession. My sug­
gestion has, however, failed to have the good fortune of meeting the approval 
of your colleague, His Excellency Mr. Bryce, who desired to stand solely on 
the basis of the concurrent propositions of the United States and Russia. I 
was thus left with no choice but to approach singly, as I did with your 
knowledge, our American and Russian colleagues with the result which I 
informed you last Friday.

Under the circumstances, I am no longer quite in a position as you may 
easily understand to give countenance to the suggestion of again asking the 
American and Russian colleagues for their concession. I feel, therefore, per­
suaded that the possibly wisest course for us to follow at this stage of the 
question is to acquiesce to the American and Russian suggestion to adjourn 
the Conference until such opportune moment as hereafter may arrive and to 
leave in the meantime further negotiations on the subject to ordinary diplo­
matic channels.

As regards your statement about our Robben herd, we have already fully 
explained to you the result of our careful observation and study, and I do not 
wish at this moment to renew our controversy over the facts so clear and 
evident to me.

[ ANNEXE II ]

L’ambassadeur du Japon aux États-Unis au Délégué canadien
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Washington, June 12, 1911Confidential despatch 
Sir,

687. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

I enclose copy of the fifth and sixth Protocols.1 The positive statement 
of Mr. Botkine on the last page of the fifth Protocol denying Canada’s right 
to receive compensation from Russia, and stating that the Russian delegates 
could not consider any suggestion based upon that principle, is amusing when 
read in connection with his proposal on the first page of the sixth Protocol to 
give 25 per cent of the Russian catch to be divided between Canada and Japan.

The seventh meeting of the Conference was held this morning. Before the 
meeting Mr. Anderson saw me (having previously seen Mr. Bryce) and had 
a long talk in which he manifested much anxiety as to the situation. He said 
Mr. Nagel and himself were going to see the President about it, in order that 
they might obtain authority to revise their terms so as, if possible, to induce 
Japan to come to a settlement. I told him that Canada was desirous of closing 
up the matter, that we had been entirely reasonable throughout, that the 
fault lay with the United States in their handling of Japan. He was very 
friendly. The Conference having met, the Japanese and we each read a short 
formal report announcing the failure of our negotiations, after which there 
was dead silence. Mr. Nagel, the Chairman, pressed to be informed of the 
cause of failure. Mr. Bryce stated that though we saw no objection to telling 
all that had passed, he could not, without the consent of the Japanese Ambas­
sador, make any further statement, and the Japanese Ambassador would 
not consent, doggedly affirming that as the Russian and American offers were 
rejected, it devolved upon these powers to make fresh proposals. Mr. Nagel 
replied that the United States were surely entitled to be informed of the cause 
of failure in order that they might know in what manner they could amend 
their proposals, but the Japanese would not budge, and this sort of fencing 
went on for some time, which is somewhat strange, as the Americans knew 
perfectly well, both from us and from the Japanese privately, exactly how 
matters stand. The United States appeared exceedingly loath to give up the 
case, Mr. Nagel (a Cabinet Minister) going so far as to say that the failure 
of this Conference might have a serious effect in other quarters, a contingency 
which he contemplated with grave concern. Mr. Bryce and I then took the 
Japanese into another room and urged them to state to the Conference the 
reason of the failure, but with no success. The Japanese Ambassador repeated 
that they had rejected the American proposals, and that the duty now 
devolved upon the latter to make fresh ones. It was then nearly two o’clock, 
and it was resolved that the Conference should re-assemble at half-past 
three. When 3.30 arrived I was on the way to my seat, when Mr. Chandler 
Anderson told me that they had considered that it would be better to devote 
the whole afternoon to the Japanese in private conference, and that the 
general Conference would meet on Thursday, either to receive the announce­
ment of failure, or to put an agreement through as a result of their negotia-

’Non reproduits.
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lions. The delay until Thursday is rendered necessary by the enforced 
absence of Mr. Bryce from town on Tuesday and Wednesday, which is un­
fortunate but cannot be helped.

Acting on your telegram of the 1st instant, to the effect that our Govern­
ment would not stand on the exact percentage of compensation to be received, 
so long as our principle was acknowledged, I have intimated more than once 
that, while we could not take less from three powers than we were promised 
by one, we would not ask for much, if any, more, and it is practically under­
stood by the United States that we are ready to give up one-quarter of what 
the United States are going to give us, provided it is made up by contributions 
from Russia and Japan. This, while a sound position, might involve our tak­
ing less than Japan. For instance: supposing we agreed formally to take 15 
per cent from each power, and assuming that Japan were to succeed in screw­
ing 20 per cent out of the United States and Russia, such a course might be 
interpreted by critics of the Government that we had been outgeneraled. 
I think myself that 15 per cent all round would be a splendid bargain, 
irrespective of any arrangement that Japan might come to. Messrs. Found 
and Macoun agree in this. Mr. Found is returning to Ottawa, as I think he 
would now be more useful at that end of the line than this. He thoroughly 
understands the position and will lay the question before you. My opinion 
is that 15 per cent all round should not be refused. According to Mr. 
Macoun’s figures, at the end of fifteen years it would net us between a quarter 
and a half million of dollars annually, in return for nothing. Any argument 
based on the fact that we had taken less than Japan, could be met com­
pletely by showing that Japan is free from restrictions as to area, seasons, and 
weapons by which we are bound by the Paris Award, and therefore that 
she ought to have more.

I await the result of the American-Japanese conference of this afternoon. 
If they fail, it is all over, but if they come to terms it may be that I shall be 
called upon to decide whether we will agree to accept less than the Japanese 
from Russia and the United States.

I think we should take 15 per cent all round, no matter what the Japanese 
may succeed in securing. If necessary I will telegraph for authority to accept 
this. I do not doubt that this is the proper course, for while I do not like 
the idea of Japan getting more than us, I consider that we should not 
reject a good offer simply because the Japanese have succeeded in extorting 
a better one at the point of the bayonet. We have all along taken the ground 
that provided our principle is acknowledged, we are disposed to be reason­
able, and our action in refusing to take advantage of the difficulties and 
embarrassments of the United States at the present moment would be evidence 
of a neighbourly spirit that might stand us in good stead with them on other 
occasions, besides finally setting at rest this vexed question on terms highly 
advantageous to Canada. It must not be forgotten that this arrangement, if 
successful, will in all probability be permanent, and an annual income at no 
cost to us, of a quarter of a million dollars is not lightly to be rejected.

I have etc. JOSEPH Pope
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Washington, June 18, 1911Confidential despatch 
Sir,

688. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

Since I wrote you on the 12th instant, the United States and Russia have 
raised their contributions to 30 per cent, and Japan will give 30 per cent as 
well. Japan has agreed to divide the United States contribution equally with 
us—15 per cent each. They stand out, however, for 20 per cent from Russia, 
leaving us 10 per cent. The United States and Russia also want 10 per cent 
each from Japan’s contribution of 30 per cent, leaving us 10 per cent. We 
wanted 15 per cent, but the United States and Russia presented such cogent 
reasons for asking this, and 5 per cent of the Japanese herd is so small, that 
we cannot refuse to take 10 per cent. The United States say they don’t care 
anything about this 10 per cent from a financial point of view, but it looks well 
on paper and will make it easier for them to get any arrangement that may be 
come to through their Senate, which is quite true.

The real difficulty is over the division between us and Japan of the 
Russian contribution. They began by claiming the whole 30 per cent. Then 
they agreed to let us have 5 per cent. Then they came up to 10 per cent, but 
so far we cannot get them past that. They urge (and with force) that they 
do far more damage to the Russian herd than we do. Mr. Bryce is very strong 
on our getting an equal division. He argued with the Japanese Ambassador, 
forcibly, almost sharply, that if we shared the United States contribution with 
them, they should share the Russian one with us. He pressed home the fair­
ness of our claim on them, and when he told them the responsibility of failure 
of the Conference would be laid at their door, they fairly winced. We are to 
meet them again to-morrow and I think they will give in. Even if they do not, 
I am of opinion that rather than confess failure, we might in the last 
extremity give way ourselves. Japan has already come down a lot, and while 
we have come down too, it is mostly on paper. We have forced an acknow­
ledgment of our principle all round and got a substantial percentage besides. 
Fifteen per cent from the United States herd, which is more than three times 
the size of the other two put together, is very good in itself. The 20 per cent 
we were originally promised by the United States was contingent on making 
the larger arrangement. So I think that 15 per cent from the United States, 
and 10 per cent from each of the others, is an excellent bargain for us, if 
we cannot do better, which I think we can. The United States last week 
cabled the Japanese Government direct, protesting against the uncom­
promising attitude of the Japanese Ambassador. We are trying the same 
game through the Foreign Office. I hope with like result.

I asked you in my telegram of to-day, copy of which I enclose,1 to wire 
me authority to accept an equal division with Japan, of the United States and 
Russian contribution. I do not want anything further, unless Japan is 
obstinate, when I will ask authority to take 10 per cent from Russia. I do not 
doubt it is the right thing to do.

1 Non reproduite.
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Washington, June 20, 1911Confidential despatch 
Sir,

I am in receipt of your telegram of the 19th as follows: “Conclude arrange­
ment on basis of equal division of United States and Russian contribution 
between us and Japan.” This is exactly what I want for immediate use.

The Japanese made no sign yesterday, nor did we, as we did not wish to 
appear over anxious. Meanwhile Mr. Chandler Anderson is the intermediary 
between the two, and I understand that he has arranged that we are to meet 
the Japanese this morning, that is within the next hour or two. Mr. Bryce is 
very resolute in standing out for equal treatment with Japan, and will not at 
present hear of any weakening on our part. I quite agree with his attitude. 
At the same time I feel it would be folly to lose the treaty for the sake of 5 
per cent of the Russian herd. 15 per cent all round is an excellent bargain. 
15 per cent from the United States with 10 per cent from Russia and Japan, 
though not so good, is still good, and better than we can ever hope to get in 
the future, because pelagic sealing is rapidly decreasing. Not only is the 
bargain good in itself, but it is most easily defended. The Government can 
reply to its critics: “We have extorted an acknowledgment of our govern­
ing principle from all three powers, and while we give up 5 per cent of the 
United States herd, we have got in return 10 per cent from each of the other 
herds.” While this is not a present equivalent, it sounds well, and would obtain 
more kudos for the Government than failure to negotiate a treaty would, 
because in the latter case we should appear not as standing out for any 
principle, but merely for a few more sealskins. Nobody was more resolute 
than I in demanding recognition of our principle, but that having been gained, 
I am equally strong in thinking that we might, in turn, abate a little of our 
claim rather than confess failure. Mr. Chandler Anderson told Mr. Bryce 
yesterday that the Japanese argued that the 5 per cent extra Russia is putting 
up, is intended for them, and not for Canada. This suggests a possible com­
promise. We might agree to divide Russia’s original 25 per cent on the basis 
of 12} per cent each, and then say that if Russia chose to give 5 per cent 
bonus to Japan she is at liberty to do so, thus splitting the difference between

689. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
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Mr. Anderson told me on Friday that he thought in giving up a quarter 
of the 20 per cent the United States had agreed to pay us, Canada showed a 
generous spirit and a genuine desire to facilitate the coming to an arrange­
ment, which his Government greatly appreciated.

Mr. Bryce has fought hard for us on this question of percentages, and his 
resolute attitude has greatly strengthened our hands all round, particularly 
with the Japanese.

I very much hope that we are nearing the end of this long negotiation.
I have etc.

Joseph Pope

576



577

Washington, June 20, 1911Confidential DESPATCH 
Sir,

I telegraphed you to-day as follows: “Japanese have referred question 
respecting division Russian contribution to their Government. Outlook 
hopeful.”

I have just returned from a private conference with the Japanese Ambas­
sador. There were three of us, Mr. Bryce, Baron Uchida, and myself. At 
the beginning of the conversation I read your telegram authorizing me to 
conclude an arrangement on the basis of an equal division, and represented 
that these were my instructions beyond which I could not go. Mr. Bryce took 
a very firm attitude with the Japanese Ambassador, the effect of which was 
noticeable. His dogged attitude of a week ago was changed to one of manifest 
uneasiness. I fancy he is tied tightly by his instructions, and that he really 
has no power to vary them. After going over the familiar arguments on both 
sides, Baron Uchida finally proposed that the matter be referred to our respec­
tive Governments, apparently in order to relieve himself of further responsi­
bility. We promptly agreed to this, and cables are being despatched to London 
and Tokio. I think I told you that Mr. Bryce had in a measure anticipated 
this course last Sunday. Mr. Anderson, to whom we reported the result of our 
interview, is now sanguine of a successful issue. You may remember that 
when, last week, the United States prevailed on the Japanese Ambassador to 
cable to his Government, the result was that he made his first concession to 
the United States by agreeing to accept 15 per cent instead of 171 per cent. 
If this move fails of further success, it will then devolve upon us to consider 
whether we can see our way to come down to accepting 10 per cent of the 
Russian catch. In recommending that we do this, in the last resort, I am 
acting on my own responsibility, supported by Mr. Macoun’s judgment. Mr. 
Bryce is, so far, averse to our yielding, partly, I take it, on the ground that it 
might be regarded in some respects as a diplomatic check, and partly because 
he might be accused of sacrificing the interests of Canada. I am unable to 
view the matter in either light. When we came down here, Messrs. Macoun, 
Found, and I were discussing privately among ourselves the expediency of 
taking anything from Russia and Japan that would acknowledge our principle, 
even 5 per cent, and wait five years for it, if we could not do any better. Now 
the least we are going to get is 10 per cent from each of these powers right
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15 per cent and 10 per cent. The difference would then be narrowed down to 
22 per cent, which does not seem worth breaking up over. I will wire you this 
afternoon the result of our morning’s encounter with the Japanese, and, if 
necessary, follow it up by a request for authority to take 10 per cent from 
Russia, if it is evidently impossible to get any more.

I have etc.
Joseph Pope
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Washington, June 23, 1911Confidential despatch 
Sir,

691. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

The Ambassador has heard from London to the effect that the Japanese 
Government have been communicated with, urging them to instruct their 
delegates at Washington to agree to an equal division with Canada. The 
Japanese Government have replied to His Majesty’s Ambassador at Tokio, 
using much the same arguments as are employed by their Ambassador here— 
that they have more interest in pelagic sealing than Canada and cannot, there­
fore, divide the Russian catch equally with us, &c., &c. This was the view of 
the Japanese Minister of Foreign Affairs, but was not quite absolute, because 
the despatch ended by saying that the Foreign Minister was going to consult 
the Minister of Commerce further on the subject. On telling me of this, 
Mr. Bryce concurred with me in thinking that the time had come when we 
might seek instructions from Ottawa as to whether in the last resort we should 
accept 10 per cent of the Russian catch. We thereupon drafted the telegram 
which I sent you to-day, and which reads as follows:

His Majesty’s Government have communicated with Japanese Government 
regarding present position of negotiations but latter seem unwilling to abate 
their demand of 20 per cent of Russian catch as well as 15 per cent of American. 
Should Japanese persist in this demand please consider whether you wish 
British delegates to accept 10 per cent from Russia or would prefer that 
Conference should be broken up. Will telegraph again when crisis arises.

I presume to-morrow we shall hear from the Japanese. I doubt whether 
they will recede from their position. On receipt of a wire from me, I would 
ask you to telegraph the decision of the Government on the subject. I have 
already acquainted you with the reasons which lead me to consider that in the 
interests of Canada we should agree to this division rather than to allow this 
controversy to drag on for years to come. The substantial recognition by all 
three powers of Canada’s claim to compensation is in itself no small victory, 
and an annual contribution of $200,000 or so to the Dominion treasury, will 
be the best proof that it is not an empty one.

I have etc.

Joseph Pope

off, and while this would involve a slight recession on our part from our present 
attitude, we have to consider the fact, as I have stated in previous letters, that 
Japan has already come down more than once on the question of percentages, 
not to speak of the complete backdown of the United States and Russia 
(whatever they may say to the contrary), on the question of principle.

I have etc.

Joseph Pope
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Washington, June 25, 1911

excuse my great haste.

693. Les Délégués britanniques au Gouverneur général

Washington, June 25, 1911Telegram3

I have only just time before the mail goes out to enclose (1) copy of a 
telegram1 I sent you this afternoon and (2) copy of a telegraphic despatch 
which Mr. Bryce and I are sending to the Governor General. Mr. Bryce 
wishes authority to sign in the form of a Minute of Council and thinks the 
request should go in this official manner.

We have gained an unexpected victory over Japan, but there are troubles 
ahead. The United States are now disposed to insist upon their Proposals 
4 and 8.2 You will find them in our Confidential Print Behring Sea No. 21, 
page 31. Mr. Found is familiar with the whole question. We have already 
stated our views in regard to them in the Minute of Council of the 10th May, 
1911. See our Behring Sea Confidential Print No. 22, pp. 40 and 41.

I would suggest the immediate passage of a Minute of Council authorizing 
us to accept an equal division with Japan, i.e. fifteen per cent from the United 
States and Russia, and 10 per cent from Japan. As regards United States 
Propositions 4 and 8, I would refer to the Order in Council of the 10th May, 
repeating that as regards Clause 4, we are quite ready to accept it, provided 
it be limited to the North Pacific Ocean. That as regards Clause 8 we cannot 
see that it affects any power but Uruguay whose rookeries are leased to an 
English company, who have no pelagic sealers, and who are not likely to allow 
any foreign sealers to use their flag in the North Pacific which is what the 
United States profess to be afraid of. I do not see how we can accept this 
clause without doing violence to our principle, and inflicting an injury to the 
Nova Scotia sealers who seal in the South Atlantic and have taken this 
season several thousand seals. At the same time I feel our attitude should be 
very conciliatory for we have carried all our points, and if some way could 
be found to get the Nova Scotia sealers out of the way, I should be very glad. 
It is very doubtful, however, even if Canada were agreeable, whether Imperial 
interests in the Southern Seas (New Zealand) would permit Great Britain 
to accept this clause. I shall know more after to-morrow’s conference. Please

Confidential despatch 
Sir,

692. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
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Japanese Government have just informed United States Government that 
they agree to equal division with Canada of thirty per cent of Russian land 
catch, fifteen per cent to each. Understand that your Excellency’s Ministers

1 Non reproduit.
2 Voir le document n° 667, 2e pièce jointe à l’annexe.
3 Texte fourni dans un message de confirmation venant de Washington.

I have etc.
Joseph Pope
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Washington, June 26, 1911Confidential despatch
Sir,

I telegraphed you to-day as follows:
Satisfactory meeting of Conference to-day. Proposition 8 will probably be 

struck out and 4 qualified to suit us. Japanese suggest several minor amendments 
to some other clauses which are unobjectionable. End in sight.

At to-day’s meeting of the Conference a statement was read by the United 
States delegates announcing that an agreement had been come to by the 
four powers respecting the division of the various contributions by the 
rookery-owning nations on the following basis:

Canada and Japan each to receive 15 per cent of the United States con­
tribution.

Canada and Japan each to receive 15 per cent of the Russian contribution.
Canada, United States, and Russia each to receive 10 per cent of the 

Japanese contribution.
The United States propositions alluded to in my last letter, and which 

will be found in Protocol I of the 11th May, and also in our Confidential

approve of our settling on this basis with other three powers. Assuming this 
question disposed of, United States Government now anxious to reach agree­
ment on their other proposals all of which are accepted by Russia and Japan. 
We told them His Majesty’s Government not prepared to decide proposals 
four and eight but they press for our views on these two points arguing that 
present agreement will be criticized or rejected by Senate unless it provides 
security against pelagic sealing under flags of other powers. They say that if 
settlement on these points stand over beyond present year whole scheme may 
fall through because they and Russia could not undertake to give thirty per 
cent each if herds diminish further. We have asked them if they would be 
satisfied with their proposal four so modified as to apply only to seal skins 
taken in North Pacific or to skins of North Pacific species, and gather they 
would accept this which would avoid objections from Nova Scotia. United 
States Government desire some provision similar to their proposal number 
eight protecting herd belonging to any power such as Uruguay, which may 
hereafter adhere, on condition of her forbidding use of her flag for pelagic 
sealing, but have been told His Majesty’s Government are not prepared to 
decide on this at present, and understand this to be view of your Excellency’s 
Government. Should be glad of full statement of your views. United States 
suggest that Conference should be closed with signature by four powers of 
treaty modifying recent treaty of seventh February, 1911, between His 
Majesty and United States in points varied by new arrangement due to 
entrance of Russia and Japan, leaving rest of that treaty to stand so far as 
not superseded by these arrangements. Russians impatient to finish Con­
ference this week. Should be glad of reply at earliest possible moment.

Bryce 
Pope

694. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures
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Print, Behring Sea, No. 21, page 31, were then taken up, and the Japanese 
Ambassador reviewed them, making the following suggestions in respect 
thereto :

No. 1. For the reason that the Japanese herd sometimes goes south of 
35° of north latitude, he asked that the southern limit of the area might be 
lowered to 30°. The request is reasonable, and there can be no possible 
objection to it.

No. 6. He asked that Clause 6 might specially exempt by name, in addi­
tion to Indians, Ainos, to which the Russians added Aleuts. No objection.

No. 11. He suggested that the words: “outside territorial waters” be 
omitted from 11, which, inasmuch as they limit the rookery-owning powers, 
is advantageous to us, who are only to share in land killing.

No. 12. He proposed that the period of the treaty be fixed at fifteen 
years (which is the period of our treaty with the United States) and there­
after until a meeting of the Conference is called at the instance of any power, 
who may wish to withdraw. This is a reasonable provision, and a protection 
against arbitrary or hasty and ill-considered action on the part of any 
power. It merely regulates procedure. After the expiration of fifteen years 
we can always withdraw. I don’t expect we shall ever want to withdraw as 
long as the rookery-owning powers continue to pay us 15 per cent of their 
gross take. But in any case I see no objection to this provision.

Mr. Bryce is cabling London and, I think, Ottawa, with reference to 
these proposed changes which are all trivial. I feel sure that Canada will 
not object to any of them.

No. 8. As regards Clause 8, the Japanese did our work for us. They 
objected to it on the ground of its sweep and vagueness, and asked that it 
be eliminated. The United States, who appear afraid of the Japanese, while 
reserving their decision seemed disposed to agree.

No. 4. We then brought up No. 4, and the United States again showed 
their amiability by half agreeing to accept on the spot our limitation of its 
provisions to the North Pacific Ocean.
Understanding the difficulty of getting Cabinet meetings together at this 

time of the year, I would ask you if you see no objection to these various 
amendments, that you would telegraph me as soon as possible after the receipt 
of this, your authority to accept the amendments mentioned in this letter 
relating to United States Propositions Nos. 1, 6, 8, 11 and 12, and it might 
save time, if you thought well to do so, to authorize me to agree to any minor 
regulation that does not affect the principles underlying this settlement. The 
formal Minute of Council can follow.

Our Privy Council Minute of the 10th May, 1911, asks for the elimina- 
tion of Clause 8 and the amendment of Clause 4, and should I think be suffi­
cient to meet these cases. If I am empowered as above indicated, I am in 
hopes that a very few days more will see the end of these long (though I am 
glad to think, not unsuccessful) negotiations.

I have etc. JOSEPH Pope
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695. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

Ottawa, June 28, 1911Paraphrase of telegram

Grey

Washington, June 29, 1911Telegram

Pope

Washington, June 30, 1911

Last sentence Governor General’s telegram to Ambassador. Hope our 
Government do not propose to require compensation for abandonment otter 
hunting. No chance of getting this. Otter not truly pelagic animal. See British 
Commissioners’ Report paragraphs 461 to 465. Canadian pelagic otter catch 
must be extremely small. In any case how could basis compensation be 
arrived at. Trust such claim will not be pressed. Ambassador hopes to wire 
text draft treaty to Governor General this evening.

Secret. Canadian Government approve division of land catch agreed to 
on 26th instant, as stated in your despatch to Foreign Office of that date.

Canadian Government agree also to proposals of United States, as varied 
in terms of your despatch, understanding proposal four will be amended so 
that prohibition will apply only to skins taken in North Pacific, or from seals 
of that species.

Canadian Government do not object to omitting the words “outside terri­
torial waters” from proposal eleven; but would as soon retain them.

Canadian Government are willing to include sea otters, but if proposal 
eleven is accepted without words “outside territorial waters," and it applies 
to otters, how are any to be taken or any compensation given for abandoning 
otter hunting?

Confidential despatch 
Sir,

The United States officials who have been engaged in drafting our treaty 
sent only one copy to the Embassy last night, which copy I managed to secure 
and post to you.

The Conference met this morning when the treaty was taken up clause 
by clause and agreed to. Some slight amendments were made, most of them 
verbal, and unimportant. The principal of these are as follows:

697. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
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I have etc.

Joseph Pope

Article IV. The words “foregoing provisions" in the first line, is changed 
to read “provisions of this Conference,” for obvious reasons.

Article XII. Last paragraph, third line, between words “above” and “may” 
is inserted: “and all killing of seals except such as may be necessary for 
the support of natives on the islands."

Article XIII. Last paragraph. The gaps are filled in to read six thousand 
five hundred.

Article XIV. This Article is added at the request of the United States to 
make the treaty more symmetrical. There never have been any rookeries on 
our coasts, and it is extremely unlikely that we shall ever have any unless they 
are planted there but if at any time we were so fortunate as to possess rook­
eries, I am sure the Government would not object to contribute 30 per cent 
towards their protection, as the other rookery-owning powers have done. In 
regard to this article, before the treaty is signed I am going to ask that after 
the word “season” in the third line, there be inserted the words “during the 
term of this Convention.” As a matter of fact this Article is merely put in to 
help things in the United States Senate, and really amounts to nothing.

Article XVI is changed in the manner indicated in the revise, copy of which 
I enclose. We desired that the Convention should take effect from the 1st 
January, 1912, but the Japanese asked that it should become effective two 
weeks earlier because their sealers leave for the sealing grounds in December 
and they wished to be in a position to issue the necessary proclamations in 
good time so as to offer pelagic sealers no excuse.

The formal Article XVII is also added.
The treaty is now ready for signature with the single exception of Article 

V, which, as I telegraphed you to-day, I can have struck out if the Govern­
ment think that so doing would not be inconsistent with the Minute of Council 
of the 10th May, 1911, which you will find on pages 40-41 of the Confidential 
Print Behring Sea, No. 22. Since the Conference met to-day the Ambassador 
received a telegram from the Foreign Office to the effect that the Imperial 
Government have no objection to this article, which for the reasons indicated 
in the aforesaid Minute of Council I think it would be well to allow to stand, 
but, inasmuch as there are very few sea otters caught outside the territorial 
limits, the matter is of no great importance. If I get a telegram from you to 
that effect I will ask that the Article be struck out.

We are extremely anxious to wind up this matter, and we only await your 
answer to sign the treaty. If it comes to-night or to-morrow I see no reason 
why we should not sign to-morrow, and get away on Monday, but if we do 
not sign until Monday, I am afraid I shall have to wait until Wednesday, as 
travel on Tuesday, the 4th July, would be almost impossible.

LES PÊCHERIES



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

698. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

SPNFTDEnTat despatch Washington, July 4, 1911

I received your telegram yesterday as follows :
Revised text of treaty received. Consider terms satisfactory and authorize 

its signature.
I telegraphed you to-day as under:

Everybody here in full agreement. Russians have signed and gone. Delay due 
now to hesitation Foreign Office to sanction Article HI which is vital. This is 
probably due instance of the Board of Trade and is the more exasperating in 
that virtually the same provision is in the treaty of 7th February. Ambassador 
doing everything he can to expedite matters but in addition I suggest that Lord 
Grey be asked to send urgent personal cable to Foreign Minister pointing out 
that loss of treaty through action Imperial authorities would be resented in 
Canada whose Government consider treaty satisfactory and desire immediate 
conclusion.

Yesterday things came to a crisis as far as the Russians were concerned. 
Mr. Botkine, the chief Russian delegate, has been chafing over the delay for 
some time. He is the Russian Minister to Morocco, and the bad news from 
there has been troubling him. The hot weather has got on his nerves. Certain 
recent attacks on him and on the sealing arrangement which appeared in 
Russian newspapers have been cabled here and added to his discomfort. 
Altogether he was so irritated that he threatened to leave without signing. In 
these circumstances it was thought well to call a meeting of the Conference 
yesterday late afternoon, when Mr. Botkine and his associates signed the 
treaty in quadruplicate (in advance of the other powers) and left Washington 
the same night. We are still waiting on the Foreign Office whose delays are 
most provoking. The provisions of Article III excluding non-authenticated 
seal skins from the ports of the country, have been before them for days, and 
in any case, virtually the same provisions were agreed to in the treaty of 
February last, which was approved by them. Mr. Bryce sent the Foreign 
Office a very strong telegram this morning and also one privately to Sir 
Edward Grey, and I am in hopes that the Ambassador will receive the neces­
sary authority within the next day or two.

I do not know whether Lord Grey is in Ottawa or not, or if my suggestion 
that he should cable Sir Edward Grey is practicable. I made it, because in 
cases of this kind one feels like having resort to every possible expedient. I 
have packed up to-day, and only await word from London to sign this treaty 
and take my departure.

Before leaving Ottawa I saw Mr. Fielding with reference to the proposal 
of the United States to extend the prohibition of pelagic sealing to the South 
Seas, where a large number of Nova Scotians engage in sealing. This proposal 
took form in the United States Proposition No. 8, which we finally succeeded 
in eliminating. Mr. Fielding wrote me to say that if I wanted information at 
first hand about the South Sea sealing operations, to apply to Mr. Murray, 
the Premier of Nova Scotia, who would send me a man. When the question
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Washington, July 5, 1911Confidential despatch
Sir,

I telegraphed you to-day as follows:
Foreign Office insist on amendment to Article III which United States 

positively refuses to accept, and state Russian delegate will agree to no change. 
Would you cable Imperial Government that Canada regards treaty satisfactory, 
and would deprecate any change, also send me telegram to same effect. Unless 
prompt measures are taken treaty may be lost. Russians nervous over newspaper 
criticisms and would welcome any pretext to get out.

The Ambassador received a telegram from the Foreign Office this morn­
ing authorizing us to sign the treaty with the omission of the following words 
from Article III:

and no seal skins identified as the species known as Callorhinus alascanus, 
Callorhinus ursinus, and Callorhinus kurilensis.

These words are of no importance in themselves. They are merely another 
way of saying the seals of the North Pacific Ocean, and the clause is 
redundant. It was put in by the United States to gratify the vanity of their 
experts who, years ago, when the United States claimed that the Pribilof 
Islands herd was distinct from every other, created these distinctions, calling 
the United States seals Alascanus, the Russian, Ursinus, and the Japanese 
Kurilensis. These seals are all of the genus Callorhinus, and the differences 
between them are largely imaginary. The Callorhinus, and only the Callo­
rhinus, is found in the North Pacific Ocean and nowhere else in the world. 
The person who drafted the Foreign Office telegram evidently does not know 
this, and appears to consider the seals enumerated in the objectionable phrase, 
as being in addition to the ordinary seals found in the North Pacific Ocean.

It is true the despatch goes on to say that His Majesty’s Customs could 
not undertake to distinguish between imported seal skins, that those from the 
North Pacific Ocean and those from the Southern Seas are so alike that only 
an expert could tell them apart. If they want to eliminate the principle of 
discrimination, they must cut out the whole article, which is equally discrimi­
natory without the objectionable words. The North Pacific seal is one genus— 
the South Pacific seal is another. They never come into each other’s waters 
and are absolutely distinct. All our experts tell us this, and further that the 
skins of the South Sea seals are readily distinguishable from those taken in 
the North Pacific Ocean. This point is vital. Pelagic sealers of countries 
other than the four parties to this convention are still free to seal in the 
North Pacific Ocean, and if there were no means to checkmate them, there 
would be no object in this treaty. This means is to be found in prohibiting 
the entry into British ports of any North Pacific Ocean skins other than 
those taken under the authority of one of the four powers making this agree-

became acute about ten days ago, I telegraphed Mr. Murray and he sent me 
Captain Matthew Ryan who has just returned from the South Seas. . . .

I have etc. T —Joseph Pope

699. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

LES PÊCHERIES



586

Ottawa, July 6, 1911Telegram

ment, thus cutting out those skins caught pelagically. I should add that 
London is the only place where these seal skins are dyed, and if they are shut 
out of London, there would be no object in capturing them.

The rookery-owning powers cannot therefore surrender this point, and if 
His Majesty’s Government will not undertake to discriminate between seal 
skins coming into the port of London, the treaty is at an end. The United 
States will not even consent to the omission of the words objected to, which 
in themselves add nothing, in my judgment, to the force of the article. They 
say they assured the Russians (who signed the treaty before leaving) that 
there would be no changes in the text, and Mr. Chandler Anderson told me 
privately that the Russians are so alarmed over the adverse criticisms of 
their press that they would seize on any pretext to throw the treaty over. 
The reasons which animate the Russian press are the very ones that should 
appeal to us to secure the treaty. Moreover, if we begin opening things up, 
the Japanese may have suggestions of their own, and we shall never reach 
finality.

The Ambassador is doing everything he can to induce the Foreign Office 
to approve the treaty as it stands. The truth is I am afraid the Foreign Office 
do not understand the subject, for, as I have said, the mere omission of the 
words they take exception to, would not remove the objection they seem to 
entertain to engaging to discriminate between seal skins entering the port of 
London, and this is essential.

I have just received your telegram of to-day: “Governor General inacces­
sible. Away fishing. Must therefore rely on the Ambassador. Do not leave 
until matter concluded."

I will stick to the job, but I greatly fear that unless the Ambassador can 
persuade the Foreign Office to take a reasonable view of the position, all our 
work will go for nothing. It is not reasonable on our part to expect the 
Russians to agree to changes made in their absence after they have signed 
on the understanding that the document was final, nor to think that the 
United States, having got these useless words in, will consent to their omis­
sion at the bidding of the Foreign Office. Mr. Bryce thinks that the Board 
of Trade are at the bottom of the trouble.

I have etc. T —Joseph Pope

700. Le secrétaire d’État aux Affaires extérieures au 
secrétaire aux Colonies

In the absence of the Governor General and Deputy Governor General 
all Ministers here request me to urge that proposed amendment to Article III, 
Pelagic Sealing Treaty, be dropped. Treaty as it stands satisfactory to 
Canadian Government and to fur-workers in Canada. Canadian representa­
tive at Conference advises that unless prompt action taken treaty will be 
lost as United States opposed to amendment and Russian delegate anxious 
to withdraw owing to adverse criticism in newspapers.
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Washington, July 7, 1911Telegram

Ottawa, July 11, 1911Sir,

1Le texte est reproduit dans Treaties and Agreements affecting Canada in force between 
His Majesty and the United States of America with Subsidiary Documents, 1814-1925, 
Ottawa, 1927, pages 391 à 395.

2 Non reproduits.

I enclose copy of the VII, VIII, IX, X and XI Protocols2 of the Pelagic 
Sealing Conference.

During the continuance of the informal negotiations between the delega­
tions, the experts of the various countries met together to discuss proposals 
for an international game law. The result of their deliberations was submitted 
to the Conference on the 3rd instant in the form of a memorandum embodying 
certain tentative recommendations relative to the protection of marine animals 
and plumage birds.

The Conference agreed that this memorandum should be inserted in the 
Protocol of that day and should be referred to each Government for further 
consideration and for such action as should be deemed appropriate. The 
Conference then adjourned pending the receipt by the British delegation of 
the necessary authority to sign the Treaty.

On Thursday last the 6th instant the Ambassador received a telegram 
from the Secretary of State for Foreign Affairs to the effect that His Majesty’s 
Government, in view of the considerations urged upon them, consented, 
“with great reluctance,” to authorize the British Plenipotentiaries to sign the 
Treaty quoad the United Kingdom and Canada. Sir Edward Grey added, 
however, that His Majesty’s Government could not undertake to bind the 
other self-governing Dominions in respect of the words in Article III, “and 
no seal skins identified as the species known as Callorhinus alascanus, Cal- 
lorhinus ursinus and Callorhinus kurilensis” because their consent had not 
been obtained. Immediate steps were being taken to obtain the consent of 
these Dominions (Australia, New Zealand and South Africa), but in the 
meantime they must be held exempt from the operation of these words.

This attitude of the Foreign Office is based upon a misapprehension of the 
facts of the case. The scientific terms mentioned above relate to one and the 
same species of seal—that of Callorhinus, which is not found elsewhere than 
in the North Pacific Ocean, being sharply differentiated from seals taken in 
the southern hemisphere, (known as Arctocephalus Australis) with which 
Australia, New Zealand and South Africa are alone concerned.

702. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

701. Le Délégué canadien au secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures

Treaty1 signed to-day. Leaving for Ottawa at once.
Joseph Pope
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703. Le Délégué canadien au Premier ministre

Ottawa, July 17, 1911Confidential
Dear Sir Wilfrid Laurier,

On my return from Washington, I duly made a report to the Secretary of 
State for External Affairs touching the Sealing Treaty, but there is one point 
in connection therewith, to which I desire to invite your special attention.

The Ambassador at once acquainted the United States delegation with the 
nature of our instructions, and it was agreed that we should sign the Treaty 
as it stood, and that the reservation as regards the other Dominions should be 
set out in notes.

On Friday the 7th we met, signed the Treaty and exchanged notes, copy 
of which I enclose. You will observe that the United States and Japan will 
await the unqualified acceptance by Great Britain of the whole Convention 
before proceeding with ratification. The Russian delegates had sailed some 
days before. So far, they have followed the lead of the United States in every 
particular.

Immediately after signing the Treaty I left Washington returning to Ottawa 
the following day.

The successful issue of these negotiations is largely due to His Majesty’s 
Ambassador. While at the outset of the proceedings Mr. Bryce did not fully 
realize our position with regard to the Asiatic powers, as soon as our conten­
tion was made plain to him, he gave it his full support, and in our efforts for 
the recognition of Canada’s claim to compensation from Russia, and subse­
quently, for an equal division of compensation with Japan, he exerted all the 
influence and resources of his high office in our behalf. . . .

Mr. Found brought to the subject an intimate acquaintance with the 
diplomatic and departmental history of the case, and I am indebted to him in 
equal degree for the extent and variety of his information, and for the will­
ingness with which it was placed at my disposal.

Mr. Macoun’s expert knowledge of the subject of seal life, derived from 
personal experience extending over many years of the seal islands of Behring 
Sea, was equally valuable. Like Mr. Found, Mr. Macoun lent his best efforts 
to promote the success of the common cause, and his services in support of 
the Canadian position were much appreciated both by His Excellency the 
Ambassador and by myself.

I must also commend the efficiency, industry and zeal of Mr. F. M. Baker, 
who acted as my private secretary.

I availed myself of the advantages of the technical knowledge of Mr. J. D. 
Allan of Toronto, representing the fur trade of Canada, as well as of 
Captain W. D. Byers, of Victoria, B.C., and Captain Matthew Ryan of 
North Sydney, N.S., two experienced sealers, from whom I derived some 
useful information.

I have etc.
Joseph Pope
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1Non reproduit.

Thanks primarily to the good offices of His Majesty’s Ambassador, we 
secured a satisfactory treaty—one highly advantageous to Canada.

The United States delegation originally desired the insertion of provisions 
therein which would have prejudicially affected our Nova Scotia sealers, 
who ply their vocation in the Southern Seas. We resisted this, and got the 
Treaty confined in its operation to the North Pacific Ocean. In order to pro­
tect the seals from pelagic hunters belonging to nations outside the four 
Contracting Parties, an Article (III) was inserted closing the ports of the four 
nations to sealskins taken pelagically in the North Pacific Ocean. Inasmuch 
as all sealskins have to go to London to be dyed, no pelagic sealers would go 
sealing in the North Pacific Ocean, if they were debarred from the London 
market. For convenience, I enclose a copy of Article III.1

The fur seal is of two distinct genera—that of the North Pacific Ocean, 
designated Callorhinus, and that of the southern hemisphere Arctocephalus. 
These seals are not merely of a different species, but a distinct genus. Their 
structure differs, and their skins are readily distinguishable by experts.

Apart from this broad distinction, minor differences are alleged to exist 
among the North Pacific seals which are composed of the United States herd, 
the Russian herd, and the lapanese herd. Years ago in Paris when we were 
fighting for the freedom of the sea, the United States sought to establish an 
individuality in their own herd, by differentiating the seals of which it is com­
posed from those of the Russian and Japanese herds. These distinctions are 
largely imaginary, and in any event have no place in the present discussion, 
for our arrangement embraces all three herds. The main point is that all three 
belong to the genus Callorhinus, and thus, are radically distinct from the 
southern seal.

In Article III, the United States (with a view to gratifying their scientific 
experts) distinguished in the foregoing manner between what they term the 
various species of seal in the North Pacific Ocean, styling the Pribilof Islands 
seal Callorhinus alascanus, the Commander Islands seal Callorhinus ursinus, 
and the Robben Island seal Callorhinus kurilensis.

The Foreign Office took alarm at these portentous scientific terms, and 
cabled out that they could not agree to the following words in Article III: 
“and no sealskins identified as the species known as Callorhinus alascanus, 
Callorhinus ursinus, and Callorhinus kurilensis.”

Meanwhile the Russians had signed the Treaty in advance and sailed for 
home. The United States, in their absence, would not consent to the with­
drawal of these words, and the whole business was in imminent danger of 
being wrecked. Fortunately, Mr. Bryce, by a series of urgent telegrams, 
obtained a reluctant permission from the Foreign Office to sign the Treaty, 
quoad the United Kingdom and Canada, but exempting the southern Domin­
ions from the objectionable words, and we had to exchange Notes with the 
United States and Japan to that effect.
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Seal Harbour, July 18, 1911Telegram

Bryce

1 Non reproduit.
a Réservant les positions de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l’Afrique du Sud.
3 Pour plus de détails à ce sujet consulter le Document parlementaire n° 84, 1912.

Commonwealth of Australia, New Zealand, South African Confederation, 
Newfoundland have assented to Sealing Treaty signed 7th July.

Have informed United States [Government and] Russian and Japanese 
Embassies that note of 7th July2 is withdrawn and whole Treaty accepted 
for all British Dominions.3

704. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

If I have succeeded in making myself clear, you will perceive that the 
words to which the Foreign Office take exception, relate only to the genus 
Callorhinus, and therefore, possess no interest for Australia, New Zealand 
and the Cape, whose seals belong to the genus Arctocephalus. The Callorhinus 
never goes south of 30° north latitude, the Arctocephalus never comes north 
of the equator.

I enclose a memorandum1 from our scientific expert Mr. Macoun on these 
points, which indeed are not open to dispute. One could afford to laugh at 
the misapprehension, were it not that the Russians are already being attacked 
at home for giving too much to Canada. They signed the Treaty without 
enthusiasm. If on their return they find the St. Petersburg press hostile to 
the arrangement, it is not impossible that they might make our reservation a 
pretext for repudiating the whole Treaty.

To avert this contingency it seems to me the Imperial authorities should 
lose no time in withdrawing their opposition on behalf of the antipodean 
Dominions, to words which do not concern those Dominions in the smallest 
degree—and which were inserted merely to gratify the vanity of the United 
States experts. On receiving the necessary authority, the notes might be with­
drawn and our adhesion to the Treaty made absolute, without the Russians 
knowing anything about the matter.

Mr. Bryce is alive to the danger I have pointed out and has communicated 
in the sense of my observations, with the Foreign Office—I trust successfully 
—though at the date of his last letter, he had heard nothing. I hope the 
Dominions will not in turn get befogged.

It would indeed be unfortunate if, after surmounting the many and real 
obstacles which beset our course, the Treaty should be lost for a chimera 
like this.

Believe me etc.

Joseph Pope
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705. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 14, 1909

Crewe

[annexe]

Le secrétaire aux Affaires étrangères au ministre en Chine

Foreign Office, December 31, 1908

1 Ministre en Chine de 1906 à 1920.

Despatch 565 
Sir,

L’Accord Lemieux de 1908; la mission de Mackenzie King aux 
Indes et en Chine; le statut des sujets britanniques hindous en 
Colombie-Britannique; les restrictions à l’immigration des 
Orientaux; les consultations avec les Consuls généraux du 
Japon et de la Chine; lois provinciales établissant une dispa­
rité de traitement à l’égard des Asiatiques; l’incident du Koma­
gata Maru en 1914; la révision de la politique en matière d’im­
migration des sujets britanniques des Indes.

I transmit to you a copy of a letter addressed to me by Sir Wilfrid Laurier, 
Prime Minister of Canada, respecting a proposal that Mr. Mackenzie King, 
the representative of Canada on the International Opium Conference, should 
take advantage of his stay in China to endeavour to effect between the 
Governments of China and Canada an agreement whereby the Government

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s despatch 
No. 514 of the 21st of December, on the subject of the proposed negotia­
tions with the Chinese authorities at Peking, as to the restrictions on the 
emigration of Chinese to Canada.

2. In reply I have to request that you will inform your Ministers that 
His Majesty’s Government approve the proposal that Mr. Mackenzie King 
should discuss the question with His Majesty’s Minister at Peking and with 
the Chinese authorities, and that the Secretary of State for Foreign Affairs 
has accordingly addressed a despatch, of which a copy is enclosed, to Sir J. 
Jordan,1 requesting that he will further the proposed negotiations.

I have etc.

Confidential despatch 
My Lord,

CHAPITRE VI



E. Grey

706. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 27, 1909

Crewe

Despatch 123 
My Lord,

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

1 Mackenzie King, qui avait quitté Ottawa le 4 décembre 1908 pour assister aux 
réunions de la Conférence internationale sur l’opium à Shanghai, s’arrêta à Londres où il 
s’entretint, avec les autorités britanniques, de l’immigration au Canada des Orientaux, en 
particulier des Hindous.

of China would undertake to control and restrict within defined limits, the 
emigration of Chinese to Canada. Mr. King would also be prepared to 
discuss the terms of an agreement on this basis.

On calling at this Office to deliver Sir W. Laurier’s letter Mr. Mackenzie 
King1 suggested that a proposal coming from him including the possible 
abolition of the capitation tax on Chinese would have a good effect. Whereas 
during the first two years of its imposition the present capitation tax of five 
hundred dollars had practically put an end to all immigration, last year no 
fewer than fifteen hundred Chinese managed to put up the one hundred 
pound tax, and this number was much larger than Canada could afford to 
receive. His idea was to endeavor to obtain the total exclusion of the labour­
ing class in return for merchants, students, &c., being allowed to enter and 
reside in Canada free of any capitation tax, and, if that could not be obtained, 
to arrange an agreement on the lines of that effected with Japan, by which 
only a small number of certain classes of emigrants (in the case of Japan it 
was limited to four hundred) would be allowed to leave China for Canada. 
He added that he would be pleased to put forward any general stipulations in 
the interests of the Empire, if we could suggest any or desired to do so.

I desire to recommend Mr. King warmly to your good offices and to 
request that you will afford him every assistance in your power, and that you 
will advise him in the conduct of his negotiations.

Mr. King is aware of the importance I attach to your advice and opinion 
being followed in regard to any steps which he may propose to take.

I have etc.

Among the printed papers received by the last mail, is a copy of an Order 
in Council of 17th November, 1908, relating to the Acts, passed by the 
Legislative Assembly of the Province of British Columbia, during the Session 
of 1908, in which it is stated that Chapter 23 of the Statutes, entitled “An 
Act to Regulate Immigration into British Columbia,” is reserved for further 
report.

2. I shall be glad to learn in due course whether the Act is disallowed 
or is permitted to remain on the Statute Book.

I have etc.
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Dear Sir,

Ottawa, March 25, 1909Telegram

Grey

709. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, March 31, 1909

Crewe

With reference to your despatch No. 123, 27th February, Act disallowed 
15th February.

Despatch 229 
My Lord,

1 Frank Oliver, ministre de l’Intérieur de 1905 à 1911.
• Rodolphe Lemieux avait été nommé en octobre 1907 envoyé extraordinaire du gou­

vernement canadien afin de négocier une entente avec le Japon. Accompagné de Joseph Pope 
il s’était rendu à Tokyo où il avait jeté les bases d’une entente avec le Japon. En janvier 
1908 était conclu à Ottawa le «gentlemen’s agreement» secret, c’est-à-dire l’accord Lemieux 
destiné à mettre en pratique ces dispositions.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

In answer to your letter asking for information concerning the Bill intro­
duced by Mr. Oliver,1 on the subject of immigration, I have to inform you 
that Mr. Oliver’s object in presenting this legislation in no way affects the 
relations which we now have with Japan. On the contrary, some of its pro­
visions are intended to facilitate the carrying out of our present arrangement 
with your country.

I take this opportunity to express our satisfaction that the arrangement 
which was made last year by your Government with Mr. Lemieux2 has been 
faithfully carried out, and there is no reason why the good relations which have 
always existed between our respective countries should not remain as friendly 
as they are at the present time.

708. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Yours very sincerely, 
Wilfrid Laurier

707. Le Premier ministre au consul général du Japon

Ottawa, March 3, 1909

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s tele­
gram of the 25th of March, reporting the disallowance of the British Columbia 
Immigration Act, No. 23 of 1908.

2. His Majesty’s Government have learnt with satisfaction of the dis­
allowance of this Act, which had, I understand, already been declared inoper­
ative in so far as it affected Japanese and British Indians.

3. I shall be glad to receive if possible reports of any cases in the Courts 
by which the invalidity of this Act was established.

I have etc.
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Downing Street, March 31, 1909

Crewe

[ANNEXE I]

[ANNEXE II]

Le Foreign Office à la légation en Chine

Foreign Office, March 20, 1909

1 Conseil des Affaires étrangères établi en 1901.

Confidential despatch 
My Lord,

Paraphrase of telegram 50

710. Le secretaire aux Colonies au Gouverneur général

Chinese Immigration into Canada. See your telegram No. 65 of the 19th 
instant. The Chinese Minister has, I understand, been asked to give his 
opinion and in particular to ascertain the views of the prospective Chinese 
Consul for Canada, now apparently at San Francisco on his way to London.

The Chinese Minister has replied that a trial could be made of provisional 
arrangements, and that exemption from poll tax should be granted to emi­
grants within any specified number. The Minister has referred to the 
Japanese arrangement and said that the limit has been overstepped; he 
advises the Wai-wu Pu to consider how any regulations which they may 
agree to should be enforced.

It has been explained to him that Mackenzie King represents the point of 
view of Canada and that no fuller details than he can give can be furnished 
by His Majesty’s Government.

I have the honour to transmit to you, for the information of your Ministers, 
the papers noted below on the subject of Chinese immigration into Canada.

I have etc.

La légation en Chine au Foreign Office

Paraphrase of telegram 65 Peking, March 19, 1909
Chinese Immigration to Canada. Your despatches Nos. 565 and 25. 

Progress is being made in the negotiations here and Chinese Minister in 
London is being consulted, by the Chinese Government, as to the advisability 
of restricting the emigration on the lines that the Canadian Government 
desire.

As Mackenzie King is pressed for time matters would be greatly facilitated 
if Chinese Minister were asked to send an early reply to the Wai-wu Pu,1 and 
if the Canadian point of view could be explained to him.
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711. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, April 30, 1909

Crewe

Sir,

With reference to your Excellency’s telegram of the 17th December, I 
have the honour to transmit to you, to be laid before your Ministers, the 
accompanying copy of a letter from the India Office on the subject of the 
Indian immigration into the Dominion.

2. I desire to associate myself with the Secretary of State for India and 
the Government of India in expressing to your Ministers my appreciation of 
the manner in which the Government of the Dominion has treated this 
extremely difficult and important question.

I have etc.

[ANNEXE]

L’India Office au Colonial Office

London, April 20, 1909
With reference to Mr. Just’s letter of the 24th December last, on the 

subject of Mr. Mackenzie King’s visit to India, I am directed by Viscount 
Morley1 to transmit for the consideration of the Earl of Crewe a copy of a 
letter received from the Government of India on the question of Indian 
immigration into the Dominion of Canada.

Lord Morley desires cordially to endorse the views expressed by the 
Government of India on the treatment given to this grave question by the 
Dominion Government, to whom, if Lord Crewe sees no objection, he would 
wish the correspondence to be communicated.

I have etc.

Colin J. Campbell

[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE ]

Le gouvernement des Indes au secrétaire d’État pour les Indes

DESPATCH 18 Calcutta, March 11, 1909
My Lord,

We have the honour to refer to Mr. Herbert’s letter No. J.&P. 4837 dated 
1st January 1909, forwarding a copy of correspondence received from the 
Colonial Office regarding the visit to this country of Mr. W. L. Mackenzie 
King, C.M.G. the Canadian representative on the Joint Opium Commission 
at Shanghai.

1 Secrétaire d’État pour les Indes de 1905 à 1910.

Confidential despatch 
My Lord,

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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2. We have discussed with Mr. Mackenzie King the present position with 
regard to the immigration of Indians into British Columbia. The chief points 
considered were:

(a) The probability of the present arrangements for stopping the influx 
of Indians into Canada remaining effective and

(b) The attitude of the Indian Government towards these arrangements.
3. As regards the first point, the Canadian Immigration Act has been 

amended so as to empower the Governor in Council to prohibit the landing 
in Canada of any specified class of immigrants, who have come to Canada 
otherwise than by a continuous journey from the country of which they are 
natives or citizens, on through tickets purchased in that country, and an Order 
in Council dated the 27th May 1908, has been issued to give effect to this 
provision. At the present time there is no direct line of steamships running 
from ports in India to ports in Western Canada, and we believe that there is 
no likelihood of any steamship line starting through running from India to a 
West Canadian port. By a further Order in Council, dated the 3rd June, 1908, 
the Governor General of Canada has directed that all Asiatic immigrants, 
other than those specially excepted in the last paragraph of the Order (as 
possessing treaty rights) must have in their possession at least 200 dollars. 
The deportation sections of the Immigration Act further permit of the de­
portation at the expense of the transportation company which brought him into 
Canada of any prohibited immigrant or of any immigrant who has within two 
years become an inmate of a hospital or other charitable institution. We 
believe that these measures will be perfectly effectual in preventing further 
immigration into Canada of Indians of the type who have already found their 
way there. The effect of the second Order in Council makes it practically 
impossible for the ordinary Indian labourer to enter Canada. Immigration 
has for some time past ceased altogether, and we see no possibility of its 
being re-opened under the conditions which have been laid down by the 
Colonial Government.

4. We would add that we have already communicated the provisions of 
the two Orders in Council to all local governments for publication in this 
country. Resolutions had previously been published from time to time warning 
intending emigrants against proceeding to Canada. The steamer agencies 
have further been informed that the Indian Emigration Act of 1883 makes 
it illegal for natives of India to proceed to Canada under an agreement to 
work for hire.

5. As to the second point which was discussed with Mr. King, the attitude 
adopted by us has been throughout to oppose the imposition of direct restric­
tive measures in this country.

We have on two occasions1 pointed out that any action that might be 
necessary must be taken by the Canadian Government. We have raised no 
objection to the measures which have accordingly been adopted by the

1 Vide telegrams dated the 22nd January 1908 and the 30th March 1908. [Note 
explicative accompagnant le document.]
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712. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, May 8, 1909Confidential despatch

Crewe

[ annexe i ]

Le ministre en Chine au secrétaire aux Affaires étrangères

Peking, March 17, 1909Despatch 123 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 565, 
of the 31st December, and No. 25 of the 29th January last, informing me of

With reference to my confidential despatch of the 31st of March, I have 
the honour to transmit to Your Excellency, for the information of your Min­
isters, copies of despatches from His Majesty’s Minister at Peking on the 
subject of Mr. Mackenzie King’s negotiations with the Chinese Government as 
to immigration into Canada from China. Copies of Mr. King’s reports are not 
forwarded as they will no doubt already be in the hands of your Government.

2. I desire to express the satisfaction felt by His Majesty’s Government 
with the able conduct of the negotiations by Mr. Mackenzie King.

I have etc.

Colonial Government, and we do not intend to raise any question in regard 
to the steps which have been taken to control immigration into Canada.

6. In our telegram of the 22nd January 1908 to Your Lordship, we stated 
that we recognized the peculiar difficulties of the Canadian Government and 
appreciated the conciliatory attitude with which they had approached this 
difficult question. The subsequent negotiations have tended further to confirm 
this view. A solution of the difficulties with which the Dominion Government 
were faced has been found without resorting to invidious legislation aimed 
particularly at British Indians, and the treatment which the subject has 
received has involved us in none of the controversies which have beset us 
in connection with the Indian immigration into others of the self-governing 
Colonies.

We request that, if there is no objection, Your Lordship will take the 
necessary steps to communicate our views to the Government of Canada.

We have etc.
Minto
Kitchener
H. Erle Richards
H. Adamson
J. C. Miller
W. L. Harvey
G. F. Wilson
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1 Les mémoires des entretiens des 9 et 10 mars ne sont pas reproduits.

the object of Mr. Mackenzie King’s mission to China, and instructing me to 
give him every assistance in my power.

I lost no time in placing myself in communication with Mr. Mackenzie 
King immediately he arrived in Shanghai, and, acting upon his advice, I 
explained at length the objects of his mission to the Wai-wu Pu, and prepared 
them generally for the reception of his proposals for the restriction of Chinese 
emigration to Canada.

Mr. Mackenzie King and the other members of the Opium Commission 
reached Peking on the 6th instant, and on the 9th the first interview on the 
subject took place at the Wai-wu Pu with His Excellency Liang Tun-yen, 
whose long residence in the United States made him specially qualified to 
deal with such a question.

The exhaustive accounts,1 prepared by Mr. Mackenzie King himself, 
copies of which I have the honour to enclose, of what passed at this and a 
subsequent interview of the following day, render it unnecessary for me to do 
more than touch upon the leading points of the discussion, and sum up very 
briefly my impression of the results that have so far been achieved.

Mr. Mackenzie King explained with great clearness and force the economic 
and political reasons which rendered a policy of restriction necessary. The 
difference in the standard of living between Orientals and the people of the 
North American continent formed an important element in the competition 
of the labouring classes, and this led to an agitation for exclusion both in 
Canada and the United States which no representative Government charged 
with the duty of preserving good order could afford to ignore.

Broadly speaking, there were two methods of dealing with the question. 
One consisted in the issue of prohibitory enactments in the nature of exclu­
sion laws; the other was voluntary restriction by a foreign country of its own 
emigration. The latter was the system adopted by Japan and India, both of 
whom had entered into arrangements with Canada under which they under­
took to exercise a certain degree of control over their own emigration.

With China, there had so far been no arrangement, and restriction had 
been enforced by means of poll-tax. Canada had no wish to maintain an 
invidious discrimination against China, and wished to ascertain whether China 
would not herself undertake the restriction of her own emigration.

Mr. Liang said that he could not discuss any proposal which aimed at 
the exclusion of all labourers. He could say at once that the Chinese Govern­
ment would adhere to its traditional policy of discouraging contract labour. 
While advocating, on principle, liberty of movement for free labourers, he 
intimated the possibility of adopting some temporary measure of restriction 
on the understanding that provision should be made for such gradual increase 
as circumstances permitted. The poll-tax he regarded as a violation of treaties 
concluded with Great Britain.

Mr. Mackenzie King, it will be seen, combatted this latter contention with 
great skill, and pointed out, forcibly, that Canada did not wish to restrict
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Le ministre en Chine au secrétaire aux Affaires étrangères

Peking, April 1, 1909Despatch 143 
Sir,

L'IMMIGRATION ASIATIQUE

any classes of Chinese from going to Canada other than the classes amongst 
her own people whom she was prepared to prevent from going to China. 
Students, merchants, tourists, and officials from China would all be welcomed, 
and those were the classes from which the Canadians in China were drawn. 
Mr. Liang, of course, retorted that such an agreement would be reciprocal 
in name rather than in reality, as Canadian labour did not wish to come to 
China, and would not succeed if it did. He concluded by saying that China 
had to guard against a repetition of what had occurred in connection with the 
interpretation of the 1894 Agreement with America, which had resulted in 
a boycott of American goods in China, and he asked Mr. Mackenzie King to 
furnish him with a written statement setting forth what was desired.

This Mr. Mackenzie King did at his second interview on the following 
day, the 10th March, when much of the ground covered on the previous day 
was again traversed, and the whole subject discussed in all its bearings.

Eventually, Mr. Mackenzie King, coming to close quarters with Liang 
Ta-jen,1 asked him pointedly whether China could restrict her own emigra­
tion. Mr. Liang met this by saying that Canada could refuse to admit Chinese 
beyond a certain number. After, however, the Japanese system had been 
explained to him, Mr. Liang expressed the opinion that the Chinese Govern­
ment might adopt the plan of issuing passports to a certain number of emi­
grants, and that Canada might refuse admission to any Chinese who came 
without passports.

This struck me as likely to prove the turning point of the negotiations, 
which had been conducted with such admirable skill, patience, and ability 
by Mr. Mackenzie King.

Various documents, bearing on the questions, have been supplied to Liang 
Ta-jen by Mr. Mackenzie King as stated in the latter’s letter, copy of which 
is also enclosed. His Excellency will thus be fully informed in view of further 
discussion of the subject.

Another interview takes place today, and although a successful issue is 
by no means assured, the ground has been so carefully prepared and the posi­
tion of the Canadian Government so fully explained, that even should the 
present attempt to arrive at an arrangement fail, an eventual solution has been 
greatly facilitated.

In continuation of my despatch, No. 123, of the 17th March last, I have 
the honour to report on the further course of the negotiations between Mr. 
Mackenzie King and His Excellency Liang Tun-yen for the restriction by

1 Le titre «Ta-jen» correspond à «Excellence».

I have etc.
J. N. Jordan
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China of Chinese emigration to Canada in return for the removal by Canada 
of the present capitation tax.

The exhaustive accounts1 of the two succeeding interviews, which have 
been prepared by Mr. Mackenzie King and are enclosed herewith, cover the 
ground so fully that it is unnecessary for me to do more than recapitulate the 
main facts.

At the meeting on the 17th March, Mr. Liang virtually admitted that 
China was in a position to make an agreement similar to that which had been 
concluded between Canada and Japan, and that the Wai-wu Pu could regulate 
the restriction of emigration within defined limits by the issue of a certain 
number of passports. The form in which the agreement should be drawn up 
raised a slight difference of opinion. Mr. Liang thought that an exchange 
of Notes would be sufficient, while Mr. Mackenzie King preferred a more 
formal arrangement, in view of the fact that legislation in the Canadian 
Parliament would probably be necessary to give effect to any understanding 
that might be reached, and the public would have to be left in no doubt that 
its form was such as to secure the end in view. This was the more necessary 
on account of the difficulties which had arisen through the acceptance of 
informal assurances from the Japanese. It was pointed out that treaties were 
between nations what contracts were between individuals, and that a treaty 
was desirable in a matter of this kind to prevent any possibility of misunder­
standing as to the exact terms of the engagement. As Mr. Liang, however, 
adhered to his preference for an assurance in the form of an exchange of 
Notes, Mr. Mackenzie King said that he had no desire to press the question 
at that stage of the discussion, and would be prepared to leave to the consid­
eration of his Government the form which the Agreement would take.

It was eventually decided that Mr. Mackenzie King should prepare a 
draft for purposes of further discussion on the basis that contract labour 
should be prohibited except by the consent of both Governments, that free 
labour should be restricted to such numbers per annum as might be agreed 
upon, the restriction to be enforced by the issue of passports, and that Canada 
should, in return, take measures for the removal of the capitation tax.

The fourth interview, at which the terms of a proposed agreement were 
discussed, took place on the 19th March. Taking the existing Canadian 
legislation respecting Chinese immigration as his basis. Mr. Mackenzie King 
showed the amendments which would be required to bring it into harmony 
with the arrangement now contemplated between China and Canada, and 
submitted for purposes of discussion a rough draft embodying the essential 
provisions of the proposed agreement. The various points enumerated in 
this were considered seriatim and the reasons were given in each case for the 
wording that had been adopted. Mr. Liang found the terms of this proposal 
generally acceptable, and only made one or two suggestions, which were 
embodied in a revised draft, copy of which was, at his request, sent to him on 
the 20th March.2 This revised draft, which forms Enclosure No. 3 in this

1 Les mémoires des entretiens des 17 et 19 mars ne sont pas reproduits.
2 L'annexe à la pièce I, P- 602.
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1 Pièce IV, p. 606.
2 Pièces II et III, pp. 604 et 605.

despatch, summarizes in a very succinct and complete form the final outcome 
of all these discussions, and is important as furnishing the basis on which 
any future consideration of the question must proceed. The document is 
perhaps somewhat fuller than the requirements of the negotiations here might 
have necessitated, but, in drawing it up, Mr. Mackenzie King had to keep in 
view the impression it would produce in political circles in Canada, and this 
consideration was explained to and fully appreciated by Mr. Liang.

The illness of the Grand Secretary, Na-t’ung, has practically placed the 
whole work of the Foreign Board in the hands of Mr. Liang, and, being very 
busy himself at the moment, he referred Mr. Mackenzie King’s draft to Mr. 
Tong Kai-son, a junior member of the Department, who had been one of the 
Chinese delegates to the Opium Commission. Mr. Liang, however, reverted 
to the question in an after-dinner conversation at the Legation on the 24th 
March, and explained to Mr. Mackenzie King the difficulties to be experienced 
in coming to an immediate decision. The substance of what passed on this 
occasion and at subsequent informal interviews is recorded in Mr. Mackenzie 
King’s final memorandum, copy of which is likewise enclosed.1 It was 
evidently felt that the question was too large a one to be fully considered and 
decided in the limited time covered by Mr. Mackenzie King’s visit, and it 
was thought advisable to postpone its further discussion until the Consul 
General, whom the Chinese Government are sending to Canada, reached 
Ottawa. This decision was communicated to me in a letter of the 28th March, 
copies of which and of Mr. Mackenzie King’s acknowledgement to Mr. Liang 
are enclosed,2 and there the matter rests for the present.

Although no final agreement has been reached, Mr. Mackenzie King’s 
visit has produced an excellent effect by putting the immigration question 
in a far better position than it previously occupied. The Chinese Govern­
ment are now fully aware of Canada’s difficulties, of her anxiety to meet 
them in the way least calculated to offend Chinese susceptibilities, and if, for 
reasons of their own, they find that the friendly offer which has been made to 
them cannot be accepted, they must at least recognize the sincerity of the 
effort that was made to come to an understanding. The question was a new 
one to them, so far as Canada is concerned, and it is only natural that they 
should desire to have reports from their Consul before committing them­
selves to any definite course of action.

Apart from the immediate object he had in view, Mr. Mackenzie King 
has done good work in placing Canada for the first time in direct official 
communication with China, and I cannot conclude this despatch without 
recording my belief that both the Imperial Government and the Government 
of the Dominion were fortunate in having such an able and sympathetic 
representative to perform the task.

I have etc.
J. N. Jordan
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[ PIÈCE I JOINTE À L’ANNEXE II ]

Le représentant canadien au président par intérim du Wai-wou-pou

Peking, March 20, 1909Dear Mr. Liang,

[ ANNEXE À LA PIÈCE I ]

Le représentant canadien au président par intérim du Wai-wou-pou

Peking, [undated]Dear Mr. Liang,

I am enclosing a draft of the proposed letter, which I promised to forward 
at our interview yesterday. You understand, of course, that it is only a draft, 
and that I shall welcome suggestions and criticisms concerning any of its 
paragraphs which you may think it desirable to make.

The communication is a somewhat lengthy one, but I have thought that 
on the whole it would be more satisfactory to have the several points deserv­
ing of consideration set out at length. This course may help to simplify dis­
cussion, and to prevent the possibility of any subsequent misunderstandings.

Yours sincerely,

W. L. Mackenzie King

From the interviews which have been accorded Sir John Jordan and 
myself at the Foreign Office since my arrival here, Sir John and I have been 
led to believe that the Chinese Government, appreciating the difficulties with 
which the Canadian Government is confronted in the matter of Oriental 
immigration, and being equally desirous with the Canadian Government to 
promote the friendliest relations between the peoples of the two countries, is 
prepared to voluntarily restrict emigration from China to Canada, and to 
make this restriction effective within defined limits, provided the Canadian 
Government is willing to remove the capitation tax ($500 gold) which at the 
present time is imposed as a means of restricting immigration from China.

The following is proposed as the basis of an agreement between the Chinese 
and Canadian Governments in this connection:

1. That restriction shall be effected, and the possibility of evasions safe­
guarded [sic] by the use of passports to be issued in a form and by authorities 
approved.

2. That persons at present exempt from payment of the capitation tax 
shall be freely admitted.

3. That persons at present required to pay the capitation tax, but entitled 
on the fulfilment of certain conditions to a refund, shall be freely admitted, 
subject to regulations to be approved.

4. That persons at present required to pay the capitation tax, and not 
entitled to a refund, shall be freely admitted in such number as may be agreed 
upon between the Government of China and the Government of Canada.
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The persons referred to in paragraph 3 as being at present required to 
pay the capitation tax, but entitled on the fulfilment of certain conditions to a 
refund, are students entering Canada for the purpose of securing a higher 
education in one of the recognized universities, or in some other educational 
institution approved by the Governor in Council. At present, a student, to 
be entitled to a refund, is required to furnish “satisfactory proof that he has 
been a bona fide student in such university or educational institution for a 
period of one year.”

7. It is agreed that the Chinese Government would deprecate as strongly 
as the Canadian Government any attempt on the part of persons other than 
bona fide students to gain admission to Canada under conditions intended to 
afford special facilities to students only. It is proposed, therefore, that should 
the removal of the capitation tax endanger the privilege accorded to bona 
fide students by rendering possible any subterfuge on the part of others, it be 
left to the Governor in Council to adopt such regulations as may appear to be 
necessary to safeguard this privilege from abuse.

8. It is thought that the numbers to be agreed upon of persons of the 
class set forth in paragraph 4 might most advantageously be left to the 
Governor in Council to be determined in accordance with special conditions 
which may prevail in Canada from time to time, it being understood that

5. That persons without passports, or persons of the class mentioned 
in paragraph 4 coming with passports, but in excess of the number agreed 
upon may be refused admission, and such refusal will not be deemed by the 
Government of China to be an act of discourtesy or a violation of any agree­
ment or undertaking respecting emigration from China to Canada.

6. That the bringing of Chinese to Canada under contract shall be pro­
hibited, except in the case of contracts having the express approval of both the 
Chinese and Canadian Governments.

The persons referred to in paragraph 2 as being at present exempt from 
the capitation tax are:

(a) The members of the diplomatic corps, or other Government repre­
sentatives, their suites and their servants, and consuls and consular agents;

(b) The children born in Canada of parents of Chinese origin, and who 
have left Canada for educational or other purposes;

(c) Merchants, their wives and minor children;
(d) The wives and minor children of clergymen;
(e) Tourists;
(/) Men of science;
(g) Duly certified teachers (subject to such regulations as may from 

time to time be made by the Governor in Council);
(h) Chinese residents of Canada re-entering within twelve months after 

leaving to travel abroad, provided they have complied with conditions 
framed for the purpose of facilitating identification.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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consent, and shall be terminable at the expiration of

[ PIÈCE II JOINTE À L’ANNEXE II ]

Peking, March 28, 1909
Translation 
Sir,

We have carefully perused Your Excellency’s memorandum and Mr. W. L. 
Mackenzie King’s letter regarding the proposals of the Canadian Govern­
ment for restricting the immigration of Chinese labour into the Dominion, and 
note their desire to arrange with the Chinese Government for limiting the 
number of Chinese labourers entering Canada each year and for rendering it 
obligatory even on Chinese of a higher class to hold passports.

Le Wai-wou-pou au ministre en Chine

except with the full concurrence of both the Chinese and Canadian Govern­
ments, this number shall not be less than in any one year.

9. As a means of preventing the fraudulent use of passports, and assisting 
Government officials in the discharge of their duties (except where otherwise 
specially provided by the Governor in Council), each passport shall be issued 
by the Chinese Wai-wu Pu, to be in the Chinese and English (or French) 
languages, and bear the seal of the Wai-wu Pu and the signature of the bearer 
in his own handwriting, or contain other sufficient means of identification. 
Each passport shall specify the occupation of the bearer and his object in 
coming to Canada, and to be valid shall be endorsed (viséd) by the British 
Legation, or by a British Consul or accredited representative of the Domin­
ion of Canada at the place where it is granted, or at the port or place of 
departure, and presented within one year of the date of its issue.

10. Any agreement reached between the Chinese and Canadian Govern­
ments would be on the clear understanding that such agreement would not be 
held to exempt any persons from the application of general laws or regula­
tions of the Dominion, or measures specially enacted with a view to giving 
full effect to the provisions of such agreement, or to restrict the right of the 
Chinese or Canadian Governments respectively to enact and enforce laws 
respecting immigrants and immigration as may from time to time seem 
necessary.

11. Any agreement reached may be altered or amended by mutual

formal notice of its desire to terminate such agreement shall have been given 
by either Government to the other.

I shall be deeply obliged, if, before returning to Canada and reporting the 
results of the several interviews to the Canadian Government, you would give 
me an official assurance as to my having rightly understood the attitude and 
intentions of the Chinese Government, and as to the concurrence of the 
Chinese Government in the proposals and suggestions as outlined.

Yours sincerely,
W. L. Mackenzie King

year after
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[ PIÈCE III JOINTE À L’ANNEXE II ]

Le représentant canadien au président par intérim du Wai-wou-pou

Dear Mr. Liang, Peking, March 30, 1909
Sir John Jordan has shown me the despatch from the Wai-wu Pu in 

reference to the immigration matters we have been discussing together. I note 
that the Chinese Government desires to carefully consider the whole question 
before coming to a final decision, and I am therefore arranging, in accordance 
with its suggestion, to return to Canada, where, as the communication sug­
gests, the matter may be taken up later on with the Chinese Consul General 
at Ottawa.

I should not like to leave Peking without expressing my appreciation of 
the cordial way in which you have received me as a representative of the 
Government of Canada, and acknowledging with thanks on behalf of the

We have the honour to observe, in reply, that the number of Chinese sub­
jects who have entered Canada in recent years amounts to some thirty odd 
thousand. We understand the desire of the Canadian Government to be that 
China should herself limit the number of labourers by a system of passports, 
and that Canada would under those circumstances be willing to remove the 
present onerous capitation tax.

While fully appreciating the friendly spirit manifested by these proposals 
we have to bear in mind that this question affects the livelihood of Chinese 
subjects, and that its importance to us is therefore considerable. It is conse­
quently impossible to come to a definite decision at short notice as to how 
the matter should be treated, and as we are now appointing a Consul General 
for the Dominion, the best plan will perhaps be that he should go into the 
matter fully and discuss it direct with the Canadian Government, whenever 
an opportunity presents itself.

Mr. Mackenzie King’s present visit to Peking cannot, we presume, be 
indefinitely prolonged, and we would suggest that he should return to Canada 
and bring forward to the Chinese Consul General any matter which he may 
have for discussion. The Consul General will refer to this Board for instruc­
tions and in view of the increasing cordiality in the good relations between 
China and Great Britain, and the consideration which the Canadian Govern­
ment desires to show to Chinese subjects, we feel sure that it should be pos­
sible to accord to them most favourable treatment, and we profoundly hope 
that the capitation tax and all other cruel and vexatious ordinances may be 
completely removed, as a token of benevolence to these immigrants and as 
a manifestation of justice.

We have the honour to request Your Excellency to ask Mr. Mackenzie 
King to report to his Government in the above sense.

We avail etc. — „Prince Ching

and Ministers of Wai-wu Pu
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Government the frank and thorough manner in which you have discussed the 
subject in its many bearings. I am fully sensible of what this has meant, 
amid your many and onerous duties.

I shall call at the Wai-wu Pu this afternoon at three o’clock at which 
time I hope I may have the opportunity of thanking you in person.

Believe me etc.
W. L. Mackenzie King

[ PIÈCE IV JOINTE À L’ANNEXE II ]

Derniers entretiens avec le président par intérim du Wai-wou-pou 
les 24, 27 et 30 mars

His Excellency Liang Tun-yen dined at the British Legation on the 
evening of March 24. During the course of the evening he mentioned to Sir 
John Jordan and myself that he had received a somewhat evasive reply from 
Lord Lee (the Chinese Minister at London). Having been very busy he had 
referred the draft communication I had sent him to Mr. Tong Kai-son, of the 
Wai-wu Pu, to look over carefully, and see if there was any point which 
required consideration. (Mr. Tong was one of the Chinese delegates to the 
Opium Commission). He, Mr. Liang, felt that the matter was too important 
to decide himself, that he would have to lay the whole situation before the 
Grand Council for its action. The point which troubled him at the moment 
was whether the adoption of the system of restriction by means of passports 
as regarded emigration to Canada might not lead to other countries demand­
ing a like form of restriction. The Dutch had been making representations 
concerning the number of Chinese going to their possessions in the East 
Indies, Java and other Islands, and were talking of enacting exclusion laws. 
They would be asking for voluntary restriction if it were adopted in the case 
of Canada. Australia and other countries might do the same.

The question of the numbers to be allowed came up for further considera­
tion. Mr. Liang thought a larger number should be permitted than in the 
case of Japan, seeing that China had a much larger population. I remarked 
that viewed from the Canadian standpoint, Chinese and Japanese were alike 
Orientals, and it was the competition of Oriental labour that it was desired to 
restrict. However, there might be something in the point raised, and if it 
were regarded as important, I thought the Government might consider a mini­
mum of 500 a year, instead of 400, as originally suggested. This would be a 
recognition of Chinese superiority in the matter of the numbers. Mr. Liang 
said he thought a minimum number might be agreed upon, the Canadian 
Government to increase this number as circumstances permitted. The 
Chinese Consul General at Ottawa could be informed of the wishes of the 
Canadian Government, and let his Government know at stated intervals the 
numbers to be allowed in. I pointed out that this was the kind of arrange­
ment proposed in the draft submitted, that it was altogether probable in some 
years the Canadian Government would be prepared to let in more than the
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minimum number specified. I asked if exception would be taken to a pro­
posal to restrict to certain occupations (e.g. domestic service) by a system of 
licenses, such numbers as might be agreed upon in excess of the minimum 
agreed on. Mr. Liang thought such an arrangement would be quite 
satisfactory.

I said to Mr. Liang that when presenting the case to the Grand Council he 
might tell its members frankly that the popular movement and tendency in 
Canada was in the direction of exclusion, and that if the present chance went 
by, exclusion would be all but inevitable in the near future. I explained the 
combination of circumstances which made the present an opportune time, 
should the Chinese Government desire it, to effect an arrangement such as 
had been proposed and mentioned that conditions as favourable might not 
always be at hand, or continue long to exist.

Before leaving, Mr. Liang said that he would do what he could to hurry 
matters along, but it might be a week before he could lay the subject before 
the Grand Council. He thought, seeing my time was short, it would be 
better were I not to wait till a final decision was reached, but allow time for a 
full consideration by the Government. I urged the desirability of something 
definite being decided before I returned if that were possible.

Mr. Liang appears to have taken up the matter almost immediately after 
this talk, for he remarked to Sir John Jordan on the Saturday following, 
Wednesday being the evening at the Legation, that he had been discussing the 
subject with his colleagues, and that he was afraid it would not be possible to 
conclude matters at once; the question would require some consideration, 
especially in regard to the effect of a policy of voluntary restriction on the 
possible attitude and demands of other countries. He would send a com­
munication in a day or two.

On Sunday, March 28, a communication signed by Prince Ching and the 
other Ministers of the Wai-wu Pu, was received by Sir John Jordan. Having 
been given by Sir John Jordan a copy of this communication, I sent a letter to 
Mr. Liang on March 30, mentioning that I would call at the Wai-wu Pu on 
the afternoon of that day.

I called at the Wai-wu Pu with Sir John and other members of the Lega­
tion during the afternoon. Mr. Liang, in referring to the communication of 
the Wai-wu Pu, said that as the whole question was a large one, and it was 
not possible to say definitely what the final decision ought to be, it had 
seemed advisable I should not be kept waiting, especially as it was known 
that I was anxious to return to Canada as soon as possible. He agreed that 
the whole subject had been frankly and thoroughly discussed. As, however, 
the Chinese Government were sending a Consul General to Canada, it had 
been thought best to allow matters to stand over until he reached Ottawa. 
Mr. Liang, in conclusion, expressed the Chinese Government’s appreciation 
of the friendly attitude of Canada, and I thanked him on behalf of the 
Canadian Government for the time and care with which he had gone into 
the whole question in the several interviews.

[W. L. Mackenzie King]
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713. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, March 19, 1910

Crewe

Ottawa, May 2, 1910

have added to our population. I have etc.

Despatch 195 
My Lord,

Despatch 200 
My Lord,

714. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

With reference to Your Lordship’s despatch No. 200, dated the 19th 
March, 1910, regarding the provisions of Section 38 (c) of the Immigration 
Bill (No. 102) recently passed by the Dominion Parliament, I have the 
honour to transmit, herewith, for Your Lordship’s information, copy of an 
approved Minute of His Majesty’s Privy Council for Canada.2

Your Lordship will observe that it is not intended that the power given 
the Governor General in Council under this section to prohibit the immigra­
tion of British Indian subjects into Canada shall be exercised except in cases 
of emergency, as such arise, and only then with due regard, as in the past, 
to the interests of the other portions of the Empire. There is no immediate 
intention of discriminating against British Indian subjects under this clause, 
but it is believed that the fact of the Governor in Council holding this power, 
over and above the specific provisions of the Immigration Act, will be effective 
in deterring possible movements towards Canada of people whom for eco­
nomic or other reasons existing at the moment it might not be desirable to

The Secretary of State for India has had under his consideration a copy 
of the Immigration Bill1 (No. 102) which was read a first time in the 
Canadian House of Commons on the 19th of January last.

2. He does not desire to take exception to the terms of the Bill, but he 
observes that under Section 38 (c) it is again proposed to take powers which 
would enable the Dominion to prohibit the immigration of British Indian 
subjects. He presumes, however, that there is no immediate intention of 
discriminating against them under that section, and that the powers to be 
taken by it would be exercised against any particular class of British subjects 
only in a grave emergency, and with that consideration for broader Imperial 
interests which has marked the policy of the Dominion with regard to British 
Indian immigrants.

3. I may add that the Government of India have expressed the opinion 
that further experience should be awaited before raising the question of 
imposing any further restrictions on the entry of Indians into Canada.

4. I shall be glad if you will lay this despatch before your Ministers.
I have etc.

Grey

1 Décrété loi sous le titre de Loi sur l’immigration, 9-10, Édouard VII, c. 27.
2 Non reproduit.
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715. Décret du Conseil

P.C. 920 May 9, 1910

716. Décret du Conseil

P.C. 926 May 9, 1910

717. Décret du Conseil

P.C. 1489 August 1, 1910

His Excellency in Council is pleased, under the authority of Section 37 of 
the Immigration Act of 9 and 10 Edward VII, to make and doth hereby 
make the following regulation:

No immigrant of Asiatic origin shall be permitted to enter Canada unless 
in actual and personal possession in his or her own right of two hundred 
dollars, unless such person is a native or subject of an Asiatic country in 
regard to which special statutory regulations are in force or with which the 
Government of Canada has made a special treaty, agreement or convention.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

His Excellency in Council is pleased, under the authority of Subsection 
1 of Section 38 of the Immigration Act of 9 and 10 Edward VII, to make 
and doth hereby make the following regulation:

From and after the date hereof, the landing in Canada shall be and the 
same is hereby prohibited of any immigrants who have come to Canada other­
wise than by continuous journey from the country of which they are natives 
or citizens, and upon through tickets purchased in that country or purchased 
or prepaid in Canada.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
5th July 1910, from the Secretary of State for External Affairs, to whom was 
referred a despatch, dated 11th June, 1910, from the Right Honourable the 
Principal Secretary of State for the Colonies, on the subject of certain 
representations made by British East Indian subjects as to the immigration 
laws of Canada.1

The Minister states that Canada is looking primarily for immigrants of an 
agricultural class to occupy vacant lands, and, as immigrants from Asia 
belong as a rule to the labouring classes whose language and mode of 
life render them unsuited for settlement in Canada, it was found necessary 
about two years ago to raise the money qualification for Asiatics desiring to 
enter Canada to $200 and this has been maintained ever since. There has 
been no recent change in the matter, the Order in Council now in force being 
a repetition and continuation of Orders in force before its date;

1 Dans une pétition adressée au secrétaire d’État pour les Indes les sujets britanniques 
originaires des Indes et résidant au Canada se plaignaient que la Loi et les Règlements 
sur l’immigration contenaient des mesures discriminatoires à leur endroit et étaient 
humiliants pour le peuple indien. En outre ils protestaient contre l’obligation du «voyage 
direct et continu» imposée par le décret C.P. 27 du 8 janvier 1908 et incorporée, dans la 
suite, à la Loi sur l’immigration (7-8 Edward VII, c. 33) sous forme d’un amendement.
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718. Décret du Conseil

April 6, 1911P.C. 704
The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 

1st April, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, to whom 
was referred a despatch, dated 9th February, 1911, from the Right Honour­
able the Principal Secretary of State for the Colonies, transmitting copy of 
a Memorial, purporting to be signed by some three hundred British Indian 
subjects residing in the United States, on the subject of the immigration laws 
of Canada.

1 Envoyé au secrétaire aux Colonies le 10 août 1910, pour qu’il le fasse parvenir au 
secrétaire d’État pour les Indes.

That this Order applies to all persons of Asiatic origin, except the Chinese, 
with respect to whom there are special statutory regulations, and the Japan­
ese, with respect to whom we have a special agreement;

That the Immigration Act also requires that immigrants of any and every 
nationality must come to Canada by a continuous journey from the country 
of which they are natives or citizens, and upon through tickets purchased in 
that country or purchased or prepaid in Canada. This provision is not new 
but has been in force for over two years. This was found to be a necessary 
measure of protection for this country, and it applies not only to Hindus, or 
other Asiatics, but to all persons coming in under the Immigration Act.

The Minister submits,—with respect to the individual cases cited in the 
correspondence now in question,—(1) that there are no papers of record in 
the Department of the Interior referring to Bhai Hari Singh. (2) Nathu 
Ram. In this case there was an appeal to the Courts, first by application for 
a writ of habeas corpus, and this failing, the case was carried to the Court of 
Appeal for the Province of British Columbia, and was there again dismissed. 
There can be no doubt, therefore, of the regularity of the proceedings in that 
case, the case having been judged finally not by the Immigration Agent but 
by the highest Court available;

That the law as it stands does not absolutely debar British Indian immi­
grants, as seems to be alleged in the correspondence. It is quite practicable 
for a resident of British India to purchase a ticket for Canada in that country, 
and to travel by a continuous journey on that ticket to Canada, and if he does 
so, and complies with the law in regard to money qualification, and passes 
the usual medical examination at port of landing in Canada, there will be no 
difficulty about his coming into this country.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for 
the Colonies for the information of the India Office.1

All which is respectfully submitted for approval.
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The Minister states that the assertion made in the Memorial, that the East 
Indian subjects residing in the United States are treated as inferior to aliens, 
such as Japanese, Germans, Italians, and Greeks, does not appear to be 
warranted by the facts.

The Minister desires to point out, in this relation, that the Government 
of Canada has adopted a selective and restrictive policy regarding immigra­
tion, to which East Indians and all other immigrants are subject. According 
to the regulations that have been framed with a view to carrying out that 
policy and which are now in force, all Asiatic immigrants, other than Chinese 
and Japanese, are required to have in their possession, on entering Canada, 
the sum of two hundred dollars as a guarantee of self-support. In the case of 
Chinese immigrants, they are each required, under the provisions of the 
Chinese Immigration Act, to pay a tax of five hundred dollars before they 
can be admitted into the country, and as for Japanese, they are prohibited 
from coming into the country beyond a fixed number which has been agreed 
upon between the Governments of Japan and Canada.

The Minister observes that the difficulty met by East Indians resident in 
the United States when crossing into Canada, and which forms the subject 
more particularly of the Memorial above referred to, arises from a provision 
of the Statutes under which all persons who do not come to Canada by a 
continuous journey from the country of their birth or citizenship are subject 
to exclusion. This provision was deemed necessary owing to the fact that the 
United States exclusion laws are very strict in this regard, and if an immi­
grant who is or who becomes undesirable and who is not a citizen of the 
United States enters Canada from that country, there is no way in which this 
Government can require the Government of that country to take him back, 
in case he becomes undesirable after his entry into Canada. East Indians are 
not specially favoured by the United States Government, and, therefore, the 
exclusion provisions of the United States laws are applied against them. This 
being the case, the Canadian authorities have no alternative but to apply the 
restrictive provisions of the Canadian laws as complained of in the Memorial.

That the view expressed in the Memorial that the action of the Canadian 
Parliament or of the immigration authorities in this relation is detrimental 
to imperial policy cannot be accepted, because it has always been understood 
that in the maintenance of Imperial interests such policy rested on the prin­
ciple that each part of the Empire should be governed in the best interests of 
the people of that part, and that where self-government is established the views 
of the people, as expressed in legislation, should be considered as the best 
evidence of what constitutes Imperial interests in that part of the Empire.

The Minister further observes that citizens of Canada, if resident in, or 
attempting to enter India, would have to conform to the laws as they exist 
there, whether they approved of or were inconvenienced by such laws or not. 
It is not felt that East Indian immigrants are entitled to claim more favour­
able consideration in Canada than the people of other British Dominions or 
friendly foreign States.
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The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for the 
Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

719. Le consul général du Japon au ministre des Finances

NOTE VERBALE

Regarding the immigration question between Canada and Japan, the 
Consul General of Japan has been instructed by his Government to express 
the latter’s views in the following sense:

The understanding arrived at in 1907 between the Canadian and the Jap­
anese Governments on the subject of immigration is quite independent of 
the existing treaty concluded between Canada and Japan in 1906 and does not 
terminate on the expiration of that treaty. Consequently, it is the intention of 
the Imperial Government to maintain, after the termination of the present 
treaty, their policy with regard to the restriction of immigration of Japanese 
labourers to Canada.

In the case of the new treaty between Japan and the United States, the 
proviso of Article 2 of the existing treaty has been struck out, and conse­
quently, owing to an apprehension on the part of the United States Senate 
that misunderstanding may arise by leaving that new treaty as it is, the 
Imperial Government thought it reasonable to declare, with a written docu­
ment, to maintain their policy in regard to the restriction of Japanese labourers’ 
immigration to the United States.

But in the case of Canada the state of affairs is quite different. There is 
no occasion such as that which happened in having such proviso as above 
mentioned struck out. Moreover, the Imperial Government have, up to the 
present, faithfully abided by the understanding of 1907 in regard to the 
restriction of Japanese labourers’ immigration to Canada, and they are deter­
mined to maintain this policy in the future. Under these circumstances, in 
the opinion of the Imperial Government, there is no necessity for their giving 
a special written assurance on the subject to the Canadian Government on the 
occasion of Canada’s adhesion to the new treaty between Great Britain and 
Japan, nor do they think that any misunderstanding shall arise in absence 
of such written assurance. The Canadian Government may safely rely upon 
the sincerity of the Imperial Government in this respect, and, if the former 
find anything but satisfaction after Canada’s adherence to the new treaty, 
they shall be quite at liberty to withdraw this adherence by twelve months’ 
notice in accordance with the second paragraph of Article 27 of the new 
Anglo-Japanese Treaty.1
Ottawa, May 10, 1911

1 Pour plus de détails sur les dispositions du Traité anglo-nippon relatives à l'immi­
gration, voir les documents n°s 722 et 725 dans ce chapitre et les pages 733 à 749 du 
Chapitre VIL
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720. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, November 10, 1911

Simla, September 14, 1911

Despatch 903 
Sir,

Despatch 44 
My Lord Marquis,

We have the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 112 
(Public), dated 30th June, 1911, with which were forwarded papers on the 
question of Indian immigration into the Dominion of Canada. Your Lordship 
desired to be furnished with our views on the Minute of the Canadian Privy 
Council of the 6th April last which formed an enclosure to the despatch.

2. In the Colonial Office letter, No. 85, dated the 9th February, 1911, a 
report was called for from the Canadian Government on the complaint made 
in a memorial from certain British Indians residing in the United States of 
America, to the effect that difficulties were placed in the way of Indians 
owning extensive property in British Columbia, when they proposed to visit 
that province in order to protect their interests. His Majesty’s Government 
desired to be informed whether the existing legislation in the Dominion 
involved any real hardship in the case of persons wishing only to make tem­
porary visits for business purposes. We note that the Minute of the Committee 
of the Privy Council on the memorial gives no specific answer on the point 
raised by the Colonial Office, but is confined to a defence of the policy of 
restriction adopted by the Colonial Government, and explains that no invidi­
ous discrimination is made against Indians as opposed to the people of other 
British Dominions or friendly foreign States.

3. In this connection we would invite a reference to your telegram, dated 
9th June last, in which it is stated that the Canadian Government had not in 
practice extended the exemption, in favour of temporary visitors, contained in 
the Immigration Act, to wealthy Hindu merchants desiring to pay short visits 
from the United States to Canada, but required from them a written permit

[annexe]

Le gouvernement des Indes au secrétaire d’État pour les Indes

With reference to Earl Grey’s despatch No. 212 of the 11th April, I have 
the honour to transmit to Your Royal Highness a copy of a despatch from 
the Government of India on the subject of Indian immigration into the 
Dominion of Canada.

I shall be glad if in laying this despatch before your Ministers you will 
invite their earliest consideration to the suggestion of the Indian Government 
that greater facilities should be allowed to British Indian subjects wishing to 
visit Canada temporarily for bona fide business purposes, by a freer issue of 
permits under Section 4 of the Immigration Act.

I have etc.
L. Harcourt

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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721. Décret du Conseil

November 24, 1911P.C. 2650
The Committee of the Privy Council have had under consideration a report, 

dated 21st November, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, 
to whom was referred a confidential despatch from the Secretary of State 
for the Colonies, dated 6th July, 1911, on the subject of the disabilities to 
which certain British East Indians resident in Canada are liable.

The Minister states, with special reference to the petition enclosed by the 
Colonial Secretary, that, as regards the allegations of the petitioners, it may 
be explained that the memorial is one of a series of similar petitions that 
have been received from time to time from East Indians resident in Canada, 
protesting against the operation of the existing Canadian laws and regulations, 
in so far as their particular nationality is concerned.

The Minister submits that it has been repeatedly pointed out, in reply to 
these petitions, that such laws and regulations do not apply exclusively to 
East Indians. An Order in Council was passed on the 9th May, 1910, 
requiring all Asiatics to be possessed of at least $200 each as a condition of 
their entry into Canada. The only immigrants excepted under the regulation 
are persons who are natives or subjects of an Asiatic country in regard to 
which special statutory regulations are in force or of a country with which 
the Government of Canada has made a special treaty or agreement. There is 
a special law in force under which all Chinese, except diplomatic and other 
duly accredited Government officials and their servants, persons born in

from the Minister, under Section 4 of the Act, before permitting them to 
enter the Dominion. It would appear from the present Minute that, as a 
matter of fact, permits to visit Canada temporarily are refused to Indians 
residing in the United States, on the ground that it might be found difficult 
to return such people to that country, if they were found to be undesirable 
immigrants after entry into the Dominion. While we recognise that the appre­
hension entertained by the Government of Canada is not unreasonable, we 
are of opinion that it would be desirable that the Dominion Government 
should be moved to allow greater facilities to persons wishing to visit Canada 
temporarily for bona fide business purposes by a freer issue of permits under 
Section 4 of the Immigration Act.

We have etc.
Hardinge of Penshurst
O’Moore Creagh
Guy Fleetwood Wilson
J. L. Jenkins
R. W. Carlyle
S. H. Butler
Saiyid Ali Imam
W. H. Clark
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Canada of Chinese parents, merchants, tourists and teachers, are required to 
pay a head tax of five hundred dollars ($500) before being allowed to enter 
into Canada, and there is also a special agreement with Japan under which 
immigration from that country is limited to a maximum number of entries 
each year. With these exceptions, all immigrants from Asiatic countries are 
dealt with under the regulations approved by the Order in Council of the 9th 
May, 1910, above mentioned, so that there does not appear to be any good 
ground for the allegation contained in the petition that East Indians are 
labouring under grievous disabilities in so far as their nationality is concerned. 
As a matter of fact, the regulation complained of was not enacted with a 
view of discriminating against any particular race or nationality but simply for 
the purpose of restricting the entry into Canada of persons who, although 
otherwise desirable, are unsuited to become successful settlers, owing to social 
and climatic conditions existing in this country.

The only other restrictive regulation affecting Asiatic immigration is the 
one passed under the authorty of an Order in Council also dated the 9th of 
May, 1910, under which all immigrants, without distinction, whether they 
come from Asia, Africa, Europe or America, are prohibited from entering 
into Canada unless they have come by continuous journey on through tickets 
purchased in their own country. As this rule admits of no exception it cannot 
possibly be taken as discriminating unduly against East Indians, and the 
protest entered by the petitioners cannot reasonably rest upon that ground.

With reference to the enquiry made in the despatch of the Secretary of 
State for the Colonies with respect to H. Rahim, who acted as President to the 
meeting held at Vancouver on the 16th of April, 1911, the Department of the 
Interior reports that, according to the information afforded by their records, 
this man is the same one to whom reference has frequently been made in 
previous confidential reports submitted on this subject.

The Committee, therefore, on the recommendation of the Secretary of 
State for External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased 
to transmit a copy hereof, if approved, to the Right Honourable the Secretary 
of State for the Colonies for the information of His Majesty’s Government.1

All which is respectfully submitted for approval.

722. Le consul général du Japon au Premier ministre

Dear Sir, Ottawa, May 23, 1912
Referring to the new commercial Treaty between Great Britain and Japan,2 

I have been informed by the Japanese Ambassador at London that it has 
recently been agreed between the British and the Japanese Government to 
give the following interpretation to Articles 1 and 8 :

The provisions of Article 1 do not interfere with any immigration legisla­
tion of either of the Contracting Parties that does not in any way differentiate

1 Envoyée au secrétaire aux Colonies le 29 novembre 1910.
2 Le texte du Traité de commerce et de navigation signé à Londres le 3 avril 1911 par 

le Royaume-Uni et le Japon est reproduit dans le Document parlementaire n° 95d, 1911.
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723. Décret du Conseil1

P.C. 2431 September 6, 1912

724. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 20, 1912

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 30 August, 1912, from the Minister of Justice, to whom was referred 
a despatch, dated 17th August, 1912, from the Right Honourable the Princi­
pal Secretary of State for the Colonies, with reference to an Act passed at 
the last session of the Legislature of Saskatchewan intituled “An Act to prevent 
the employment of female labour in certain capacities.”

The Minister observes that Mr. Harcourt by the said despatch invites the 
earnest attention of Your Royal Highness’ Government to the terms of this 
Act in their bearing on questions of international relations and the considera­
tion due to His Majesty’s British Indian subjects, and it is suggested that the 
Act should be amended within the time limited for disallowance in such a 
manner as to remove any discrimination by name against Japanese or British 
Indian subjects.

The Committee, on the recommendation of the Minister of Justice, advise 
that a copy hereof, together with copy of the said despatch, be transmitted 
to the Lieutenant Governor of Saskatchewan, with a request that the matter 
be considered by his Government, and that Your Royal Highness’ Government 
may be informed as to whether the local Government will promote the sug­
gested legislation at the next ensuing session of the Legislature.

All which is respectfully submitted for approval.

With reference to your confidential despatch of the 16th December last 
with regard to the disabilities to which British Indian subjects are liable in

1 Envoyé au secrétaire aux Colonies le 14 septembre 1912.

against the subjects of the other Contracting Party as compared with the 
subjects or citizens of the most favoured nation.

Article 8 mentions the “United Kingdom" and “Japan” by name, while the 
other Clauses of the Treaty generally refer to the “High Contracting Parties.” 
It is understood, therefore, that the provisions of Article 8 do not apply 
to His Majesty’s Dominions beyond the Seas or Colonies.

As it seems to me that the above interpretation may be of no small impor­
tance to the interests of the Dominion of Canada I desire to communicate it 
to you for your information.

Confidential despatch 
Sir,

Yours very respectfully,

T. Nakamura
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Arthur

[ANNEXE]

Décret du Conseil

November 16, 1912P.C. 3211
The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 

12th November, 1912, from the Secretary of State for External Affairs, upon 
a confidential despatch dated 16th December, 1911, from the Right Honour­
able the Secretary of State for the Colonies, with regard to the disabilities 
to which British Indian subjects are liable in the Dominion.

The Minister submits that Section 4 of the Immigration Act, copy of 
which is appended for convenience of reference, provides that the Minister 
of the Interior may issue a written permit authorizing any person to enter 
Canada without being subject to the provisions of that Act; and under that 
authority the Minister of the Interior is prepared to issue such permits to 
British Indian subjects who may wish to visit Canada temporarily, coming 
direct from India or from the United States, it being understood, however, that 
in the case of those coming from the United States they would first be required 
to obtain from the United States Immigration Department the necessary 
authority to return to the United States at the expiration of the permit or at 
an earlier date if the Canadian Government should so order.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to com­
municate this information to the Right Honourable the Secretary of State for 
the Colonies for transmission to the Government of India, but as it is not 
considered expedient that it should be made public it is suggested that the 
Imperial and Indian authorities be requested to regard the communication as 
confidential.

All which is respectfully submitted for approval.

the Dominion, I have the honour to transmit, herewith, for your information 
and for transmission to the Government of India, copies of an approved 
Minute of the Privy Council for Canada, setting forth the views of my 
responsible advisers.

You will observe that my Ministers do not consider it expedient that this 
information should be made public and it is suggested accordingly that the 
communication may be regarded as confidential.

I have etc.

725. Le consul général du Japon au ministre de l’Intérieur

My dear Dr. Roche, Ottawa, November 27, 1912
. . . In view of remarkable and satisfactory result of the restriction of emigra­
tion of Japanese labourers to Canada which the Imperial Government has
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726. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 15, 1913

attained, as well as of their repeated assurances to continue their present 
policy of restriction, and also in view of those special relations now happily 
existing between your mother country and Japan, permit me to express to 
you my earnest hope that the Canadian Government may come at an early 
date to a favourable decision in the matter of Canada’s adhesion to the 
commercial treaty between Great Britain and Japan.

Yours faithfully,

T. Nakamura

With reference to my secret despatch of the 1st of January, I have the 
honour to transmit to Your Royal Highness, to be laid before your Ministers, 
the accompanying copy of a despatch addressed by the Secretary of State 
for Foreign Affairs to His Majesty’s representative at Tokio, communicating 
the substance of a conversation with Baron Kato with regard to the attitude of 
some of the Provincial Governments of Canada to Japanese resident in the 
Dominion.

2. The Act of the Legislature of Saskatchewan to which reference was 
made by Baron Kato has formed the subject of correspondence terminating 
with my despatch under reference. It will be observed that Baron Kato calls 
attention to the fact that the scope of the law is so sweeping that it would 
prevent a Japanese bank, wholesale house, factory, or other legitimate business 
from employing any white girls as stenographers, book-keepers, cashiers, etc. 
Your Ministers are aware of the exception which is taken to the Act by His 
Majesty’s Government on the ground of the form of the discrimination 
adopted, and I trust they will find it possible either to secure the repeal of the 
Act by the Provincial Legislature and the substitution of a measure in terms 
not offensive to Japanese or other Asiatics, or that they will take steps for its 
disallowance within the period in which disallowance is possible.

3. I would also suggest for the consideration of your Ministers that the 
Government of British Columbia might be invited to carry out its policy of 
requiring that holders of licenses should not employ Japanese or Chinese 
by adopting a language test or by some other means which does not involve a 
direct discrimination against Japanese on racial grounds. As far as Chinese 
are concerned, His Majesty’s Government do not press for any alteration in 
the existing practice.

4. I shall be glad to receive information with regard to the change in the 
Fishery Regulations to which reference is made by Baron Kato.

I have etc.
L. Harcourt

Secret despatch 
Sir,
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Foreign Office, January 3, 1913
Despatch 3 confidential 
Sir,

[ANNEXE]

Le secrétaire aux Affaires étrangères à l’ambassadeur au Japon

Baron Kato brought to my notice to-day the attitude of some of the Pro­
vincial Governments in Canada to the Japanese who were resident there. He 
gave me the annexed papers as illustrations. He pointed out that the Japanese 
Government strictly enforced the limit of four hundred new Japanese immi­
grants into Canada per annum. The number of Japanese already in Canada 
that returned to Japan was each year in excess of this number. There was 
therefore no question of the number of Japanese increasing in Canada. On 
the contrary, the number was decreasing, for enquiry had proved that the 
Japanese were not immigrating from the United States into Canada. There 
was thus no reason for Canadian apprehensions about the Japanese, and no 
justification for the taking of special measures against them by the Canadian 
authorities.

He represented that to single out the Japanese for special restrictions was 
not fair, and was necessarily hurtful to their amour-propre. In Australia, the 
difficulty had been overcome by applying a language test, which was not on 
the face of it specially directed against the Japanese. The Japanese in Canada 
belonged mostly to the labouring class, and any restrictions which were imposed 
upon lower class foreign European immigrants could be applied to the Jap­
anese without exception being taken. He urged that whatever was done should 
be in a way which was not offensive to Japanese amour-propre, and in a 
form which was consistent with the friendly relations existing between Great 
Britain and Japan.

I said that I would refer this matter to the Colonial Office, who would no 
doubt bring it to the notice of the Canadian Government. But he had himself 
stated that he knew it was our policy not to interfere in the internal affairs of 
the self-governing Dominions, and I believe that it was also a matter of 
some delicacy for the Dominion Government to interfere too much with the 
Provincial Governments. I could not, however, say anything definite till I 
had referred to the Colonial Office, though we were most anxious to avoid 
anything that was offensive in form to Japanese feeling.

It was apparent from all that Baron Kato said that he understood it to be 
inevitable that British self-governing Dominions should enforce measures to 
prevent increase of Japanese settlement in their territories; his contention was 
that some way of doing this should be found, as in Australia, that was not in 
form offensive to Japanese amour-propre, and that in Canada in particular 
the contingency, against which he admitted the Canadian authorities would 
naturally wish to provide, was at present safe-guarded, because the existing 
conditions of immigration would in fact produce a decrease annually of the 
number of Japanese in Canada. TI am etc. TW. Langley

for Sir E. Grey

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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727. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 17, 1913

728. Le secrétaire aux Colonies à l‘Administrateur

Downing Street, August 13, 1913

729. Décret du Conseil

August 25, 1913P.O 2218

Confidential despatch 
Sir,

Secret despatch 
Sir,

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
statement which has recently appeared in the public press to the effect that

1 Non reproduite.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’ 
secret despatch of the 23rd January and to request you to inform your Min­
isters that I have learnt with much satisfaction that an Act has been passed 
by the Legislature of Saskatchewan amending Section 1 of the “Act to 
prevent the employment of female labour in certain capacities” by striking 
out the references to “Japanese” and “other Oriental persons”.

I have etc.
L. Harcourt

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s con­
fidential despatches of the 19th April and 3rd July on the subject of the 
admission of the wives and children of British Indians now resident in Canada.

2. In reply I have to transmit to you to be laid before your Ministers the 
accompanying copy1 of correspondence with the London Canadian-Indian 
Immigration Committee dealing with the position of British Indians under 
the existing regulations regarding immigration into Canada.

3. I shall be glad if you will invite the attention of your Ministers to the 
statement in the letter from the Immigration Committee of the 30th May 
regarding the position of wives and children of British Indians domiciled in 
Canada and if you will ascertain from them whether, in cases where British 
Indians have acquired Canadian domicile and have left their families in India 
and are able to show that they are in a position to receive and care for their 
families, it would not be possible to relax the existing regulations in favour of 
such families, without any risk of the entering of women of indifferent char­
acter, if arrangements were made under which any Indian resident who 
applied for the admission of his relatives were required to give on a pre­
scribed form full particulars of identity, and arrangements were made for the 
verification in India of these forms.

I have etc.
L. Harcourt
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730. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

there is in contemplation the establishment of direct steamship communication 
between Calcutta and Vancouver, which, in their opinion, would undoubtedly 
result in the bringing into Canada, in large numbers, East Indians now practi­
cally excluded by the provision in our immigration regulations prohibiting the 
entry of immigrants into the Dominion, save by direct route from their 
country of origin.

The Committee view with grave concern the prospect of such an influx 
which, they are convinced, would greatly arouse and even inflame public 
opinion in important portions of this country, and which it behooves those 
responsible for the conduct of public affairs to avert by every proper means 
in their power.

Mindful of their Imperial obligations, the Committee, at the same time, 
are most desirous not to advise the taking of any steps which might cause 
embarrassment to His Majesty’s Government, in India or elsewhere, if such 
course can be avoided. Before proceeding, therefore,with the consideration 
of measures best adapted to prevent such an influx of Hindus as appears to be 
threatened, they desire to ascertain whether any restraining action, on the part 
of the Government of India, is possible and feasible. They would wish that 
that Government might be impressed with a due sense of the gravity of the 
situation which the establishment in any form—whether by means of a regular 
service, or by individual and occasional boats—of such direct steamship 
communication would create, and of the paramount obligation resting upon 
the Canadian Government to prevent any considerable immigration into this 
Dominion of a race unfitted alike by their constitution, temperament and 
habits for permanent residence in the country.

The Committee advise that a copy of this Minute, if approved, be for­
warded to the Secretary of State for the Colonies for the information of His 
Majesty’s Government.

Secret despatch Downing Street, September 20, 1913

I have the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 517 
of the 19th August, forwarding copies of the Statutes of the Legislative 
Assembly of Manitoba for the year 1913.

2. My attention has been called to the provisions of Ch. 19 of the Statutes, 
which forbid the employment in any capacity of any white woman or girl, or 
the permitting any white woman or girl to reside or lodge in, or to frequent 
any restaurant, laundry or any other place of business owned, kept or managed 
by any Chinese, Japanese, or any other Oriental person.

3. Your Ministers are aware from previous correspondence, terminating 
with my secret despatch of the 17th February last, of the exception taken by 
His Majesty’s Government in respect of British Indian subjects and by the 
Japanese Government in respect of Japanese subjects to legislation differen-
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731. Le ministre du Commerce au Premier ministre

Ottawa, September 26, 1913Dear Mr. Borden,

[annexe]

I enclose you a memorandum with reference to a matter which I mentioned 
to you some little time ago, and which is rather important under the 
circumstances.

Any day the Mitsui Company may ask for registration of their Company in 
British Columbia and if it is refused whilst similar registration is granted to 
companies of other nations, an interesting and troublesome question will be 
raised and Japan will scarcely be willing to have recourse to the roundabout 
way suggested by Mr. Bowser, when the same was not insisted upon for other 
countries.

Yours sincerely, 

George E. Foster

Mémoire du ministre du Commerce

When in Japan, I found that inquiry had been made of our Trade Com­
missioner there as to the conditions on which Japanese companies could be 
registered in British Columbia. This inquiry was made by the Mitsui Company, 
one of the most powerful in Japan and which has its working houses widely 
distributed throughout the commercial world.

The answer that was given him by the Trade Commissioner consisted in 
sending him a letter from British Columbia containing the regulations for 
registering companies then in force. The next mail from British Columbia 
brought from the Registrar a further letter stating that under the law as it 
stood, Chinese and Japanese companies were not included in the Act. This 
supplementary information was not sent to the Mitsui Company, and I took 
up the matter upon my arrival in Vancouver with Mr. Bowser.

I found that Section 148, Chap. 9, Revised Statutes B.C. of 1911, pro­
hibits companies incorporated in China or Japan from registering in British 
Columbia. Mr. Bowser informs me that the prohibition against Chinese 
companies registering dates back at least to the consolidation of the Statutes 
in 1888. When the new Companies Act in 1910 was brought down this

dating against such persons by name, and I presume that, as in the case of 
the Saskatchewan Act, Ch. 17, of 1912, steps will be taken by your Ministers 
to secure the amendment of the measure which, I observe, is not to come into 
force until proclaimed by the Lieutenant Governor in Council.

I have etc.
L. Harcourt
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732. Décret du Conseil

September 27, 1913P.C. 2448

1 Traité anglo-nippon de commerce et de navigation.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
22nd September, 1913, from the Right Honourable the Secretary of State 
for External Affairs, to whom was referred a confidential despatch, dated 13th 
August, 1913, from the Right Honourable the Principal Secretary of State 
for the Colonies, enquiring whether it would be possible in the case of wives 
and children of British East Indians domiciled in Canada to relax the existing 
immigration regulations in favour of such families.

The Minister observes that there is no special regulation applying to 
British Indians or applied by the Department of the Interior to these people 
in a different way to which it is applied to all others; that the attitude of the 
Department is that Asiatic immigration as a whole is not suited to this country 
and, under the circumstances, it is not felt that the “Continuous Journey” 
regulation could be relaxed in their favour while it remains applicable to 
Europeans, Africans and all others. It is for this reason that it is not felt 
that it would be in the public interest to waive the provisions of this regulation 
in favour of the class of persons referred to in Mr. Harcourt’s despatch.

The Committee, on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Excellency may be 
pleased to forward a copy hereof to the Right Honourable the Principal 
Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

Section was added to it and the word “Japanese” inserted. The prohibition, 
therefore, under the Act of 1910 applies to the registration of companies 
incorporated in Japan.

I am informed by the Attorney General that there is nothing to hinder 
either Chinese or Japanese people incorporating a domestic company in 
British Columbia composed of either Chinese or Japanese, and it is possible 
that a company might be incorporated in British Columbia under their 
Companies Act with the whole of their stock held by a Chinese or Japanese 
company, whose head office was either in China or Japan. That is the situ­
ation in so far as the law of British Columbia is concerned.

A reference to Article 1 of the Treaty of April 3rd, 1911,1 to which 
Canada has acceded, will show that very broad rights are granted to each 
of the High Contracting Powers in the territories of the other. It would seem 
to me that the rights conferred would give claim to a registration of a Japanese 
company incorporated in Japan in British Columbia or in any other part 
of Canada on the same terms as the most favoured nation. Although com­
panies are not mentioned in Art. I, Secs. 2 and 3 seem broad enough to 
include them.
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733. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies

Ottawa, October 16, 1913Telegram

C. Fitzpatrick

734. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 3, 1913Telegram

Secret. My advisers advise me to call the attention of His Majesty’s Gov­
ernment to the Orders in Council of the 25th August and 22nd [27th] 
September with regard to the threatened influx of Hindus which is still 
imminent. It is proposed to amend the existing immigration regulations by 
the addition thereto of the following:

From and after the date hereof and until the thirty-first day of March, 
nineteen hundred and fourteen, the landing at any port of entry in British 
Columbia shall be and the same is hereby prohibited of any immigrant 
of the artisan class or of the general or unskilled labour classes, provided, 
however, that the Superintendent of Immigration may, notwithstanding 
anything hereinbefore contained, exempt any immigrant from the opera­
tion of the foregoing if it is shown to his satisfaction that conditions in 
the labour market of the Province of British Columbia, or of any part 
of that Province, have so altered as to ensure such immigrant obtaining 
permanent employment, or that such immigrant has such trade or 
occupation as will ensure him permanent employment without in any way 
adding to the congestion of the labour market within the said Province.

Having regard to the confidential arrangement with the Government of 
Japan for restriction by that Government of emigration to Canada it is 
desired that explanations shall be made to the Japanese Government of the 
necessity for this regulation. Situation is undoubtedly urgent in view of labour 
conditions in British Columbia which will be very severe during coming 
winter. It might also be pointed out to the Japanese Government that such a 
regulation must be in general terms and that it is impossible to exempt 
Japanese subjects from its operation. It is hoped with this explanation that 
the Japanese Government will not regard this regulation as affecting the 
confidential arrangement above mentioned.

My advisers also hope that proper explanation of the situation may be 
made to the Government of India, if His Majesty’s Government thinks it 
desirable to do so.

Your telegram 16th October. Government of Japan and Government of 
India are being informed accordingly. Have not yet received Order in Council 
September 22nd [27th]. Please send by mail and keep me informed fully.

Harcourt
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Downing Street, November 12, 1913

[ANNEXE]

L’ambassadeur au Japon au secrétaire aux Affaires étrangères

Tokio, November 6, 1913Paraphrase of telegram 111

With reference to Your Royal Highness’ telegram of the 4th instant, I 
have the honour to transmit to you for the information of your Ministers a 
paraphrase of a telegram from His Majesty’s Ambassador at Tokio relative 
to the proposed amendment of the regulations governing immigration into 
Canada.

736. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Confidential despatch 
Sir,

735. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures par intérim 
au secrétaire du Gouverneur général

Japanese immigration into Canada. Your telegram No. 57 of October 
29th. In acknowledging my communication the Minister for Foreign Affairs 
has expressed the pleasure of his Government at the fact that no change is 
contemplated, under the projected measure, in the understanding which now 
exists on the subject between the Canadian and Japanese Governments.

C. Greene

Secret
Sir, Ottawa, November 3, 1913

With reference to the secret despatch to the Administrator of the Govern­
ment from the Secretary of State for the Colonies, dated 20th September last, 
calling attention to the provisions of Chapter 19 of the Statutes of Manitoba 
for the year 1913, which discriminated by name against Chinese, Japanese 
and other Oriental persons, I have the honour to state that the Lieutenant 
Governor of Manitoba, to whose attention the purport of Mr. Harcourt’s 
despatch was brought, has reported that it is not the intention of his Govern­
ment to bring the Act referred to into force in its present form, and that if it 
is decided to introduce legislation to amend the said Act it will take the form 
of that passed by the Saskatchewan Government and will not refer to any 
people by name.

I am to suggest that His Royal Highness be humbly moved to inform Mr. 
Harcourt in the sense of the foregoing.

I have etc.
W. H. Walker

I have etc.
L. Harcourt
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737. Décret du Conseil

P.C. 2642 December 8, 1913

738. Le consul général du Japon au Premier ministre

1 Une série de décrets semblables prolongèrent ces restrictions pendant plusieurs années.

Vancouver, 
Victoria, 
New Westminster, 
Nanaimo, 
Prince Rupert, 
Port Simpson, 
Anyox, 
Atlin, 
Bridesville, 
Chilliwack, 
Chopaka, 
Carson, 
Comox, 
Cascade, 
Chemainus,

Douglas, 
Gateway,
Grand Forks, 
Huntingdon, 
Kamloops, 
Keremeos, 
Kingsgate, 
Ladner, 
Ladysmith, 
Myncaster, 
Midway,
Mission Junction, 
Osoyoos, 
Port McNicoll, 
Ganges Harbour,

Powell River, 
Paterson, 
Aldergrove, 
Rykerts, 
Rossland, 
Stewart, 
Union Bay, 
Upper Sumas, 
Pacific Highway, 
Waneta, 
White Rock, 
Steveston, 
Whales Island.

His Royal Highness the Governor General in Council, under and in 
virtue of the provisions of Subsection 3 of Section 38 of the Immigration Act, 
9-10 Edward VII, and in view of the present overcrowded condition of the 
labour market in the Province of British Columbia, is pleased to make the 
following Order:

From and after the date hereof, and until after the 31st day of March, 
1914, the landing at any port of entry in British Columbia hereinafter 
specified of any immigrant of any of the following classes or occupations, viz:

Artisans;
Labourers, skilled or unskilled;

shall be, and the same is hereby, prohibited.1
The following ports of entry in British Columbia are hereby designated 

as the ports of entry at which this order shall apply:

NOTE VERBALE

Relating to the Japanese emigration question which is going to be affected 
by the new Order in Council, the Japanese Consul General at Ottawa has 
received the instructions from the Foreign Office, Tokio, to communicate to 
the Canadian Government in the following sense:
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C. Yada

Ottawa, December 11, 1913

The Impérial Government is deeply gratified at the frank explanation by 
the Prime Minister of Canada to the Imperial Consul General at Ottawa of 
the real motive which caused the present amendment of the Immigration 
Regulation in question; and is pleased also to learn that, in view of the 
existence of the Lemieux Understanding, the Canadian Government has 
decided to apply the interpretations which are friendly to Japan in regard to 
the enforcement of the new amendment.

The Imperial Government would, however, inform the Canadian Govern­
ment that the Lemieux Understanding has had from the very beginning its 
basis upon certain sincere mutual negotiations between both Governments, 
and that it is entirely by virtue of the existence of this understanding that the 
Imperial Government has enforced for so many years the most rigid restriction 
of Japanese emigration into Canada and that they made the declaration regard­
ing the emigration problem when Canada came to adhesion to the Anglo- 
Japanese Treaty this spring. Thus the Understanding has been faithfully 
observed and respected by both Governments up to the present day.

In view of these facts the Imperial Government regards with regret the 
abrupt alteration, though not of course in the whole, but even in a portion, 
of the principle of this Understanding, which is caused by the present 
amendment, even allowing that the said amendment is of a temporary char­
acter and the scope of its application general.

The Imperial Government, therefore, earnestly hopes that the Canadian 
Government will kindly find some conventional method so as to guarantee, in 
principle, the returning immigrants, irrespective of the duration of their resi­
dence in Canada, and all agricultural settlers, the number of which entering 
Canada each year is practically nil, to enter the country as before.

The Imperial Government is of the opinion that in the short period of 
three or four months, for which time the said amendment is considered to be 
in force, there will be practically almost no one among those mentioned in the 
above category coming into Canada. Moreover, if necessary, the Imperial 
Government may exercise executive control, thereby further restricting the 
grant of passports to these two classes for the said period, which classes even 
if allowed in without any restriction would be really so insignificant in number 
that their entry would by no means affect the Canadian Government.

As a practical question, this matter is scarcely worthy of discussion. It 
is the question of principle which after all is important. The point upon 
which the Imperial Government lays special stress is the principle underlying 
the whole matter and what it earnestly desires is to keep this principle of the 
Lemieux Understanding in its integrity and entirety, and this, it trusts, will 
be fully understood by the Canadian Government.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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739. Le Premier ministre au consul général du Japon

NOTE VERBALE

Relating to the recent Order of the Governor in Council touching immi­
gration in the Province of British Columbia:

1. The Government of Canada desires to express its appreciation of the 
friendly spirit in which communication has been made on behalf of the 
Imperial Government of Japan of its views with regard to the effect of the 
Order promulgated on the 8th instant.

2. The Government of Canada is fully aware that the Lemieux Under­
standing had its origin and basis as stated in the Note Verbale communi­
cated by the Imperial Japanese Consul, and also is reminded that accord­
ing to the statement presented by the Imperial Consul General of Japan 
to the then Minister of Finance on the 10th day of May, 1911, the under­
standing thus arrived at did not terminate on the expiration of the Treaty 
of the 31st January, 1906.

3. The considerations which made the recent Order necessary have been 
fully explained to the Imperial Japanese Consul General, and, moreover, 
they were communicated to the Imperial Japanese Government through 
the British Foreign Office on or before the 6th of November last. The 
Government of Canada is confident, therefore, that the Imperial Govern­
ment of Japan will not consider that the recent action could reasonably be 
termed abrupt.

4. When negotiations were commenced about a year ago between the 
then Imperial Consul General of Japan and the Prime Minister of Canada, 
there was then no treaty in force and the Immigration Act of Canada 
could be called into operation at any time with regard to Japan as with 
regard to any other country. Negotiations were based upon the continu­
ance of this latter condition so far as Canada is concerned. It was pointed 
out, as the fact is, that the Canadian Immigration Act is of general op­
eration and applies not only to foreign countries but to other portions of 
the British Empire.

5. It was also thought desirable that the regulative control theretofore 
maintained by the Imperial Government of Japan should continue to be 
exercised—in other words, the Government of Canada, while retaining and 
reserving full power to deal with and remedy any economic or other con­
dition of difficulty, was not only willing but desirous that regulative control 
exercised by the Government of Japan should, so far as possible, meet any 
such conditions that might arise.

6. In the negotiations it was definitely pointed out to the then Imperial 
Consul General of Japan that, while Canada had no desire or intention of 
discriminating against Japan, it could not discriminate in Japan’s favour 
on the question of immigration.

7. The Government of Canada is unable to perceive that the recent Order 
of the Governor in Council discriminates against Japanese subjects, either 
in principle, operation or intention.
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Downing Street, December 17, 1913

I have the honour to acknowledge the receipt of Sir Charles Fitzpatrick’s 
confidential despatch of the 9th of October, with regard to the admission into 
Canada of the wives and children of British Indians now resident in the 
Dominion.

2. I now transmit to Your Royal Highness to be laid before your Ministers 
the accompanying copy of a despatch from the Government of India on the

740. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

8. As to intention, the reasons which make the Order necessary have 
already been pointed out and need not be reiterated.

9. As to principle, the Order upon its face is applicable not only to the 
subjects of all foreign countries, but to British subjects arriving in Canada 
at any of the designated ports.

10. In operation, the Order in Council applies to British subjects arriv­
ing from Australia, New Zealand, and from other British possessions in the 
East, as well as to citizens of the United States resident in those States 
which are contiguous to the Province of British Columbia.

11. It is the policy of the Canadian Government to carry out the ad­
ministration of the Order in a friendly spirit towards Japan, and assurance 
on this point has already been conveyed to the Imperial Consul General 
of Japan both by the Prime Minister and by the Minister of the Interior. 
The conditions do not permit that even British subjects can be exempted 
from its operation.

12. While most anxious to meet the views of the Imperial Government 
of Japan in every possible way, the Government of Canada do not per­
ceive that this is possible without making a direct discrimination in favour 
of Japanese subjects. The Imperial Government of Japan in 1907 publicly 
stated that its policy of regulative control would always have regard to 
local conditions prevailing in Canada. It was upon this principle that 
Japan declared its intention not to insist at that time upon the complete en­
joyment of the rights and privileges conferred upon Japanese subjects by 
the Treaty of 1906. It is submitted for the consideration of the Imperial 
Japanese Government that local conditions in British Columbia are presently 
of such a character that its regulative control might properly be exercised so 
as to prevent the arrival in British Columbia of the very few persons who 
would be affected by the Order in question.

13. The Government of Canada regrets that it has been unable up to the 
present time to find any such conventional method as is suggested in the 
Note Verbale communicated to the Prime Minister, but it will be glad 
to receive any suggestions in that regard which should be communicated 
in the first instance to the Minister of the Interior.

Ottawa, December 13, 1913

Confidential despatch 
Sir,
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Simla, September 18, 1913
Despatch 59 
My Lord Marquess,

We have the honour to acknowledge the receipt of Your Lordship’s des­
patch No. 173 (Public), dated the 11th July, 1913, and enclosures, on the 
subject of British Indian immigration into the Dominion of Canada.

2. With reference to paragraph 2 of the despatch, we have received a copy 
of a letter from the Deputy Commissioner of Ferozepore to the Commissioner 
of the Jullundur Division explaining the circumstances in which he entered 
into direct correspondence with the Canadian authorities. We would add 
that the irregularity of his action in addressing the Superintendent of Immi­
gration at Vancouver direct has been pointed out to Mr. Bosworth-Smith by 
the Government of the Punjab and that the issue of certificates of identity to 
intending emigrants to Canada has been prohibited for the future.

3. We have carefully considered the suggestion contained in paragraph 3 
of the despatch. We see no objection in principle to assisting the Dominion 
Government to obtain information as to intending emigrants, and if that 
Government saw fit to require an Indian resident, who applied for the ad­
mission of his relatives, to furnish on a prescribed form full particulars of 
identity, we should be glad to make the necessary arrangements for the verifica­
tion in India of these forms. This arrangement, it will be observed, differs 
from the passport system to which the Government of India objected in 
1907-08, in that, since only a limited number of passports was to be issued 
under that system, it virtually required the Government of India to assist in

[annexe]

Le gouvernement des Indes au secrétaire d’État pour les Indes

subject of the general question of British Indian immigration into the 
Dominion of Canada.

3. With reference to the third paragraph of this despatch I shall be glad 
if you will explain to your Ministers that feeling in India is, owing to the 
position of affairs in South Africa, at present particularly high, and the 
acceptance of the Indian Government of a passport or any similar system 
with the restriction of free immigration as its object would raise a storm of 
indignation throughout the country and that any restriction on free immigra­
tion would require legislation which would be bitterly opposed in the Legisla­
tive Council and would be deeply resented.

4. At the same time I shall be glad to learn whether your Ministers have 
received any further information as to the statement that it is contemplated 
to establish direct steamship communication between Calcutta and Vancouver, 
which was reported in your telegram of the 16th of August. The Govern­
ment of India has been unable to obtain any information as to this project.

I have etc.
L. Harcourt
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741. Décret du Conseil

December 20, 1913P.C. 3088

Hardinge of Penshurst 
O’Moore Creagh 
Harcourt Butler 
Saiyid Ali Imam 
W. H. Clark 
R. H. Craddock 
W. S. Meyer 
E. D. Maclagan

The Committee of the Privy Council have had before them a memorandum 
from the Secretary of State for External Affairs, dated 28th October, 1913, 
with reference to that portion of a secret despatch from the Secretary 
of State for the Colonies, dated 15th January, 1913, dealing with a con­
versation between the Secretary of State for Foreign Affairs and Baron 
Kato with regard to the policy enforced by the Provincial Government of 
British Columbia of requiring that holders of timber licenses should not

restricting emigration to Canada. Our objections to any such system, which 
would identify us with the policy of restriction upon immigration which 
Colonial Governments have found themselves compelled to adopt, remain 
undiminished.

4. We would observe that the report of the debates of the 2nd January in 
the Senate at Ottawa, while furnishing gratifying evidence of a generous ap­
preciation of the Indian claims to admission to Canada, shows a misunder­
standing of the scope of the law in India concerning emigration as well as 
of the attitude of the Government of India towards Indian emigration to the 
Dominion. An instance of such misapprehension is furnished in Mr. 
Lougheed’s statement that “the attention of the Colonial Government was 
directed to the fact that notwithstanding the Indian law touching emigration 
they were coming to this country and the Indian Government took up the 
question with a view to stopping the influx into Canada.” As Your Lordship 
is aware, we have consistently refused to prohibit or control free emigration 
from this country. The Indian Emigration Act deals only with indentured 
emigration, and we have no legal power to prevent emigrants from proceed­
ing to Canada otherwise than under indenture. We have certainly discouraged 
emigration to Canada by informing intending emigrants of the difficulties 
which they are likely to experience, but these warnings were issued solely in 
the interests of would-be emigrants themselves, the Dominion Government 
having made it clear that they did not regard Indian immigration with favour, 
and having taken steps to render such immigration practically impossible.

We have etc.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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1 Ces règlements limitaient le nombre des permis accordés aux pêcheurs japonais dans 
la région de Prince-Rupert.

employ Japanese or Chinese, and also as to a proposed change in the 
fishery regulations and policy for Fishery District No. 2 of the Province.1

The Minister submits a certified copy of a Minute of the Executive 
Council of British Columbia, dated 14th July, 1913, hereto attached, 
dealing with the first-mentioned subject, which is one primarily of pro­
vincial concern.

With reference to the fishery regulations for District No. 2, British 
Columbia, which were promulgated by the Dominion Government, the 
Minister observes that the fisheries under consideration are the salmon 
fisheries.

As salmon are taken only when on their way to the spawning grounds, 
in the head waters of the rivers and streams up which they ascend, it is 
essential to allow a sufficient number of them to escape beyond the nets 
adequately to seed the spawning areas. Otherwise the fisheries would be 
depleted in a few years. Hence a limitation in the amount of fishing carried 
on is necessary. Owing to the remoteness of this portion of the Province, 
and to inadequate transportation facilities, it was not, until recently, 
feasible for fishermen permanently to reside there. Consequently the practice 
in years gone by was for the canners to arrange for the hiring of fishermen 
in the southern portion of the Province and to send them to the fishing 
grounds at the opening of the season, bringing them back at its close. In 
1908 and 1909 the canners began to vie with each other in the number 
of fishermen employed, and it became evident that over-exploitation of 
the fisheries was imminent. In order to enable the Department of Marine 
and Fisheries properly to deal with the situation, a special commission was 
appointed thoroughly to investigate the conditions obtaining and to report. 
This commission recommended the assignment of a fixed number of 
boats to each cannery in the district. This recommendation was approved 
and a fishery regulation in accordance therewith adopted by Order in 
Council of 22nd December, 1910, copies of which are submitted herewith.

With better transportation facilities and the near approach to completion 
of the Grand Trunk Pacific Railway, the western terminus of which is 
Prince Rupert, conditions have rapidly changed in this district. Fishing 
industries of different kinds have been started, and the largest cold storage 
establishment in Canada for the carrying on of a trade in fish has been 
established in Prince Rupert. Fishing is now being carried on the year 
round, so that the time has come when a class of fishermen regarded as 
especially desirable by the Province should be encouraged permanently 
to settle in the district. The regulation above cited, while satisfactory to 
the canners, was not conducive to encourage the fishermen on their own 
account to take up fishing in the district.

Last year the whole matter was carefully reconsidered and it was de­
cided to abrogate the regulation of the 22nd December, 1910, and to 
replace it by one which would afford the same amount of protection to the
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742. Le consul général du Japon au Premier ministre

NOTE VERBALE

1 Envoyée au secrétaire aux Colonies le 31 décembre 1913.

fisheries, but which would not oblige the Department of Marine and 
Fisheries to issue the licenses in connection with any cannery. In order 
to promote the settlement of the class of fishermen above alluded to, it 
was determined, as a matter of departmental policy, to reserve a limited 
number of fishing licenses in each area in this District No. 2, to be issued 
to such fishermen, independent of any canneries, and in order that the 
canners might be in a position to make their arrangements for the employ­
ment of the residue of the fishermen allotted to each area, it was decided 
to issue the remainder of the licenses in connection with the different can­
neries as had been done theretofore.

The Minister submits a copy of the latest amended regulations, dated 
19th November, 1912, which, it will be observed, in no way discriminate 
against British subjects resident in the Province, irrespective of origin.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to trans­
mit a copy hereof, if approved, to the Right Honourable the Secretary of 
State for the Colonies for the information of His Majesty’s Government.1

All which is respectfully submitted for approval.

Confidential

On the Saturday before last [December 13], when your Note Verbale was 
at hand, I immediately called on the Minister of the Interior, but could not 
have a chance to see him.

It was not until the Monday before last [December 15], when I had at 
last the pleasure of seeing him, by whom I was informed that your Govern­
ment, following the resolution of the Cabinet Council of Friday before last 
that the Order in Council should be administered liberally to Japanese, had 
admitted all my claims on the question of the entry of agricultural settlers and 
of the duration of residence in Canada required of the returning immigrants, 
thus admitting the Japanese under the following categories:

1. Wives and children of Japanese residents sent for by them;
2. Domestic servants engaged by Japanese residents;
3. Returning immigrants, irrespective of the duration of their residence 

in Canada;
4. Agricultural settlers.

In other words, the Japanese specified in the Lemieux Understanding are to 
be, in fact, out of the application of said Order. I have, therefore, expressed to 
him my sincere appreciation of the friendly consideration of the Canadian 
Government as to Japanese in this particular case, which I presumed as a
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manifestation, not only of the friendship of the Canadian Government toward 
Japan, but of their clear understanding that the Lemieux Understanding has 
been, and is, the most effective measure to solve the immigration problem.

And on the next day, I took to the Minister a confidential letter, a copy of 
which is attached herewith,1 and requested him to confirm it in shape of reply 
in order to affirm the above steps taken by the Canadian Government in con­
formity with my claims. Having refused to meet my request at once, he 
reserved his reply until after a consultation at the Cabinet meeting. I was 
very much disappointed indeed, as I had every reason to expect his favorable 
confirmation, on receiving his reply after several days passed to the effect that 
the request I made in my letter of the 16th instant would be contrary to your 
Note Verbale, and this would also be discrimination in favour of Japan, and 
further that it is not necessary for him to add anything to your Note except to 
emphasize the statement that the Order will be administered in a friendly 
spirit towards Japan.

It is to my regret that in order to find concurrence of views between us I 
am obliged to draw your attention to the following points:

The Lemieux Understanding, as you are well aware, is not merely the 
Japanese Government’s own line of action, but an agreement between the 
Canadian Government and the Government of Japan, as a result of the 
mutual understanding effected by the negotiations held between the then 
British Ambassador at Tokio and the Hon. Mr. Lemieux, the Canadian envoy 
specially despatched for the purpose, on the one hand and on the other 
the Government of Japan; that is to say, it is an agreement between, and to 
be observed by, the Canadian Government and the Government of Japan, 
based upon the mutual understanding that the latter will restrict voluntarily, 
within reasonable limit, the volume of immigration into Canada on the one 
part, while, on the other, the former will admit the Japanese immigrants 
under the categories specified in the agreement. This very fact may evidently 
be traced in the notes exchanged in the course of the said negotiations between 
the parties, and also in the reporting address of the Hon. Lemieux on 
his return as well as in the statements in the Parliament and on other 
occasions of the then Premier, Sir Laurier, and other gentlemen regarding 
the Understanding as “agreement” or “arrangement,” and they never regarded 
this Understanding merely as a restriction or a regulation voluntarily 
exercised by the Government of Japan (see the attached papers), and even 
your good self called it, if I remember it correctly, “agreement” (see Parlia­
ment Record, page 7127 to 7128). From the foregoing it is clear that the 
Understanding has been realized by the Canadian Government, not merely 
as a declaration, but as an agreement which shall be respected and observed 
alike by both parties to it. Nevertheless, the authorities of both Governments, 
should their explanation have been required by the public, might have tried 
to explain this Understanding as merely a regulative control of Japanese 
emigration into Canada voluntarily exercised by the Japanese Government 
and nothing more. But it must be borne in mind that the contents of the

1 Non reproduite.
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Understanding have been kept confidential by both Governments. So that, 
the public explanation of the Governments might be only a conventional 
one made from the standpoint of party politics, and, therefore, it does not 
affect in the least the agreement in its true nature. And one of the strongest 
proofs that the said Understanding is an agreement which should be observed 
by both the concluding parties may be found in the letter of Hon. Mr. Lemieux 
under the date of January 22nd, 1908, to Count Hayashi, the then Minister 
of Foreign Affairs of Japan, a copy of a part of which letter is herewith 
appended.1

It would be idle to say that the existence of this agreement has been the 
very reason why the Government of Japan, during the last several years, 
exercised strict restrictions upon the immigration into Canada, living up 
almost to the letter of the Understanding, and moreover declared their 
intention to maintain with equal effectiveness the limitation and control 
which they have since 1908 exercised.

While I highly appreciate the good will of your Government displayed 
in the kind arrangement of the Minister of the Interior regarding the applica­
tion of the recent Order, it is a great regret that I find in your Note Verbale 
certain views different from those of the Japanese Government, which I 
cannot pass unnoticed. Of course, I do not like to indulge myself in such 
argument, and yet I do desire, as I deem it my duty to reply to your Note 
Verbale, which I reserved at our last meeting until the receipt of instructions 
from my Government, to present my frank views, as I shall freely express 
here orally, trusting that you will take them in the same spirit.

Another point to which the Japanese Government reluctantly calls your 
attention is that the recent Order, in its face as well as in its practical work­
ing, discriminates Japanese immigrants, because it does not close the entries 
of Canada on the Atlantic Coast and the borders of the U.S.A, other than 
those touching B.C., through which, practically, enter all Europeans and 
Americans, while it does close only the entries on the Pacific and the border 
of B.C., thus prohibiting in fact Japanese as against Europeans and Amer­
icans. Such a discriminative Order in fact does evidently contradict with 
the declaration of the Canadian Government made when the former adhered 
to the Anglo-Japanese Treaty of 1911.

In short, although I wish I could avoid such arguments as the foregoing 
as my Government is well aware of the circumstances which made the recent 
Order necessary, and also of your sincere friendship towards Japan, the 
Japanese Government is deeply concerned that the Order, even though being 
general in its terms and temporary in its nature, is apparently applicable even 
to the Japanese specified in the said Agreement and there is little indication 
that the Agreement is duly observed by the Canadian Government. In fact, 
however, the term of the Order is only for little over three months, so short 
as the number of the Japanese immigrants of specified classes entering during 
that term can hardly amount to concern the Canadian Government. More­
over, if necessary, the Japanese Government may exercise their restrictions

1 Non reproduite.
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C. YADA
Ottawa, December 24, 1913

743. Décret du Conseil

January 7, 1914P.C. 23

744. Décret du Conseil

January 7, 1914P.C. 24
The Governor General in Council, under the authority of Section 37 of 

the Immigration Act, 9-10 Edward VII, Chapter 27, is pleased to order as 
follows:

over the immigration. In its practical phase, the recent case has not any 
grave bearings. The essence of the case, therefore, is the question of the 
principle of the Lemieux Understanding, which the Japanese Government 
regards after all as most important. This is the point that I ask you to fully 
realize. Under the circumstances and for the reasons above stated I have 
requested the other day that your Government would add to the Order a 
proviso as in the precedented case of the P.C. 926, May 9, 1910, virtually 
to exempt Japanese from its application, but this request was refused by 
your Government for the reason that such measure would impose incon­
venience upon the party politics.

I earnestly hope, with the instructions of my Government, that the 
Canadian Government will take into consideration the foregoing statements 
in their full sense, and, in view of the cordial friendship between the two 
countries, will furnish me with a note, no matter whether formal or informal, 
private or confidential, confirming the steps taken by the Minister of the 
Interior with a view to affirming the mutual observance in principle of the 
Understanding in question. It is the earnest desire of the Japanese Govern­
ment as well as myself to bring this matter to a satisfactory close, and thereby 
to prevent the occurrence of any regrettable difficulties in the future, thus 
assuring the friendly relations now happily existing between the Governments 
and people of the two countries.

The Governor General in Council is hereby pleased to rescind and 
revoke the Order in Council, dated 9th May, 1910 (P.C. No. 920), and 
the regulation thereby made and established.

The Governor General in Council, under the authority of Section 38 of 
The Immigration Act, 9-10 Edward VII, Chapter 27, is pleased to order as 
follows :

From and after the date hereof the landing in Canada shall be and the 
same is hereby prohibited of any immigrant who has come to Canada other­
wise than by continuous journey from the country of which he is a native 
or naturalized citizen and upon a through ticket purchased in that country 
or prepaid in Canada.
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L’IMMIGRATION ASIATIQUE

The regulation made by the Order in Council, dated 9th May, 1910, 
(P.C. No. 926), under the authority cited above is hereby rescinded and 
revoked.

The following regulation is hereby made and established:
From and after the date hereof no immigrant of any Asiatic race shall be 

permitted to land in Canada unless such immigrant possess in his own right 
money to the amount of at least two hundred dollars. Provided that this 
regulation shall not apply to any person who is a native or subject of an 
Asiatic country as to which special statutory regulations inconsistent with this 
regulation are in force, or with which there is in operation a special treaty, 
agreement or convention binding the Government of Canada, if the provisions 
of this regulation be inconsistent with the stipulations of such treaty, agree­
ment or convention.

NOTE VERBALE

Secret and confidential
1. The Prime Minister of Canada has had under consideration the 

Note Verbale delivered by the Imperial Consul General for Japan on the 
26th December last.

2. Owing to the absence of the Minister of the Interior it has been 
impossible to give the necessary attention and consideration to the subject 
in the meantime.

3. The Prime Minister appreciates the friendly spirit of the Note Verbale 
and the disposition of the Imperial Japanese Government, and its repre­
sentative, to arrive at a satisfactory conclusion in respect of the divergent 
views which have been expressed.

4. It is to be noted that the Lemieux Understanding was reached at a 
time when, under the terms of the treaty then in force, Japanese subjects had 
full liberty to enter, travel and reside in any part of Canada and that the 
Imperial Government of Japan, appreciating the local conditions then exist­
ing in British Columbia, undertook, as a friendly act, to exercise regulative 
control. There was not a definite arrangement restricting the number of 
domestic and agricultural labourers who should be permitted to emigrate 
to Canada but merely a statement that the Imperial Japanese Government 
did not contemplate under the then existing circumstances that these two 
classes should exceed four hundred annually.

5. In other words the Imperial Japanese Government appear to have 
reserved to themselves full power to exercise such regulative control accord­
ing to their own discretion; but being animated by a sincere desire to 
maintain friendly and cordial relations between the two countries, they 
approached the subject with a view of meeting the local conditions pre­
vailing in Canada so far as was consistent with the spirit of the treaty 
and the dignity of the State.
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[ANNEXE]

Le ministre de l’Intérieur au consul général du Japon

Ottawa, January 8, 1914
In further reply to your letter of the 16th December last, I have conferred 

with the Prime Minister respecting the request therein set forth. We have been 
impressed by the communication from Sir Wilfrid Laurier to the then Consul 
General of Japan, under date the 3rd March, 1909, and by the consideration 
that the Lemieux arrangement has been so fully observed by the Imperial 
Government of Japan. Under the circumstances, while the rights conferred 
upon Japanese subjects entering Canada are entirely subject to the provisions 
of the Immigration Act of 1909 we are desirous of extending to the Japanese 
Government and its subjects the same friendly consideration which has 
been accorded by that Government to the Government of Canada. Thus, I 
am authorized by the Prime Minister to say that during the operation of the 
Order in Council promulgated in The Canada Gazette on the 13th December 
last the provisions therein contained will not be applied to the Japanese sub­
jects specified in your letter. It is hoped, however, that the Imperial Japanese 
Government may find it convenient to exercise regulative control as far as 
possible over any such persons who would be within the terms of the regu­
lation in question.

Secret and confidential 
My dear Sir,

6. Due regard to these considerations does not lead the Prime Minister 
to concur on all points with the views expressed in the Note Verbale delivered 
by the Imperial Consul General for Japan on the 24th December. In respect 
of the other matters alluded to he is constrained to reaffirm the views ex­
pressed in his note of 13 th December.

7. In this regard the Prime Minister renews the suggestions which are 
expressed in the 12th paragraph of his Note Verbale of 13th December.

8. While adhering to the view expressed in that note, the Prime Min­
ister has been impressed by the representations set forth in a letter to Sir 
Wilfrid Laurier of 3rd March, 1909, which has been brought to his attention 
by the Imperial Consul General. Further he does not fail to have regard 
to the reports which have been made to him by the officers of the Department 
of Immigration chiefly charged with the duty of superintendence in such 
matters, who report that the Lemieux Understanding has not only been faith­
fully observed by the Imperial Japanese Government but has been reason­
ably effective.

9. Under the circumstances the Minister of the Interior, after consulta­
tion with the Prime Minister, has been authorized to write a confidential 
letter, copy whereof is attached, to the Imperial Consul General of Japan, 
and it is hoped that this letter will bring to a satisfactory conclusion the inci­
dents which have formed the subject of discussion.

Ottawa, January 8, 1914
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746. Le consul général du Japon au Premier ministre

Ottawa, January 14, 1914

C. YAD A

747. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 14, 1914

[annexe]

Confidential
My dear Mr. Borden,

Despatch 128 
Sir,

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

Le ministre de Chine au secrétaire aux Affaires étrangères

The Chinese Minister presents his compliments to His Britannic Majesty s 
Principal Secretary of State for Foreign Affairs and has the honour to inform

In reference to your Note Verbale, dated the 8th instant, marked “secret 
and confidential,” I have the honour to inform you that I am instructed by 
the Japanese Government to inform the Canadian Government that the 
Japanese Government were gratified to learn of the friendly adjustment of the 
British Columbia immigration question consistently with, rather than outside 
and independently of, Lemieux Agreement, and also that the Japanese Govern­
ment appreciate the friendly attitude of the Canadian Government in the 
matter. I am further instructed to add that the Japanese Government are 
happy to regard the actual incident as satisfactorily closed and also that the 
points upon which entire concurrence of views was not reached are reserved 
in the confident hope that those points will not hereafter become of moment. 
I am also instructed to assure the Canadian Government that the Japanese 
Government consider the adjustment as strictly confidential.

I have etc.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness, to be laid before 
your Ministers, copy of a note from the Chinese Minister on the subject of 
the restrictions imposed on the immigration of Chinese into Canada.

2. I shall be glad to learn by telegraph the views of your Ministers on the 
proposal of the Chinese Government.

I have etc.
L. Harcourt

This arrangement is of an entirely confidential character; and moreover 
it is not to be regarded as derogating in any way from the undoubted right of 
the Canadian Government and Parliament to exercise full control of immigra­
tion from all countries, including Japan.

I have etc.
W. J. Roche

639



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

748. Décret du Conseil

P.C. 493 February 23, 1914

His Excellency that he has received a telegram from the Wai-chiao Pul in 
Peking regarding the question of restricting Chinese immigration into Canada 
now occupying attention in that country.

The regulations bearing on the subject are felt by the Chinese affected to 
be harsh in their operation and to require modification.

The Chinese Government would propose, therefore, to delegate Mr. Yang 
Shu-wen, the present Consul General at Ottawa, to discuss the question with 
the Canadian Government and if possible to arrive at modifications in existing 
regulations which will be satisfactory to both sides.

The Minister, in accordance with his instructions, would ask Sir Edward 
Grey to be so good as to move the Colonial Office to request the Canadian 
Government to discuss the whole question with Mr. Yang Shu-wen, who will 
be fully instructed as to the modifications in existing immigration rules and 
practice which are desired.
London, February 2, 1914

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 17th February, 1914, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, to whom was referred a telegraphic despatch, 
dated 24th January, 1914, from the Right Honourable the Principal 
Secretary of State for the Colonies, on the subject of the recent amend­
ments made in the Immigration Regulations.

The Minister observes that the regulations in question are promulgated 
in two Orders in Council, dated 9th May, 1910,2 which will be found on 
page 45 of the pamphlet containing the laws and regulations of Canada 
respecting immigration and immigrants, copy of which is attached.

The Minister further observes that these Orders in Council have been 
rescinded and replaced by two further Orders in Council, dated 7th Janu­
ary, 1914s copies of which are attached.

That the reason for this change is to be found in the judgment, or rather 
series of judgments, rendered by the British Columbia Courts in the case of 
British East Indians, in which judgments or decisions it is held that the 
Orders in Council of the 9th May, 1910, were ultra vires, because they ex­
ceeded the authority of the statute under which they were drawn; that is to 
say, as regards No. 920, Section 38, Subsection (a) of the Immigration Act, 
provides that the Governor in Council may prohibit the entry of an immi­
grant “who has come to Canada otherwise than by continuous journey from 
the country of which he is a native or naturalized citizen," whereas the Order 
in Council omitted the word “naturalized," and was therefore held thereby

■Le ministère des Affaires étrangères, mis sur pied après la révolution de 1911 pour 
remplacer le Wai-wou-pou. (Voir la note page 594.)

2 Documents n0' 715 et 716.
•Documents no 743 et 744.
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749. Décret du Conseil

P.C. 304 February 23, 1914

1 Document n° 732.

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 19th January, 1914, from the Secretary of State for External Affairs, 
with reference to a confidential despatch, dated 17th December, 1913, and 
a secret despatch of the same date, from the Secretary of State for the 
Colonies, relating to the request for admission into the Dominion of Canada 
of the wives and children of British East Indians already in this country.

The Minister submits that for the reasons already indicated in the Order 
in Council of 27th September, 1913 (P.C. 2448)1 and for other considera­
tions of the like character, Your Royal Highness’s advisers feel themselves 
constrained to adhere to their previous decision upon this subject as ex­
pressed in the said Minute of the Privy Council of the 27th September, 1913, 
and advise that Your Royal Highness may be pleased to inform the Secre­
tary of State for the Colonies that the Canadian Government is unable to 
modify its attitude upon this important question.

With regard to Mr. Harcourt’s enquiry contained in his confidential 
despatch of 17th December, as to whether Your Royal Highness’s advisers 
have received any further information touching the establishment of direct 
steamship communication between Calcutta and Vancouver, the Minister 
states that he has not recently heard anything further upon the subject; but 
with the number of tramp vessels engaged in the Trans-Pacific service, it 
would require very little capital and no very great organizing ability to bring 
to British Columbia ports from India large numbers of persons who could 
comply with the general provisions of the regulations governing the ad­
mission of immigrants into Canada.

to have exceeded the statute; as regards the Order in Council No. 926, 
Section 37 of the Act provides that immigrants shall possess “in their own 
right money, etc.,” whereas the Order in Council, instead of following the 
exact wording of the statute, required that immigrants of Asiatic origin 
should have “in actual and personal possession in his or her own right.” It 
was held that the introduction of the words “in actual and personal posses­
sion” made this Order go beyond the statute. The new Orders in Council 
are drawn with a view to conform more closely to the statute, but there is 
no variation in the policy of the Government in relation to this matter, 
which remains unchanged.

The Committee, on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Royal Highness 
may be pleased to communicate the substance hereof, by telegraph, to the 
Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.
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Ottawa, March 9, 1914Telegram

Arthur

751. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, March 10, 1914

Your despatch, 14th February, No. 128. My advisers desire me to inform 
you that they will be glad to discuss the question of immigration with the 
Consul General for China as suggested, but they desire to observe that any 
change in existing conditions and regulations will require grave and careful 
consideration.

750. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

The Committee concur in the foregoing and, on the recommendation of 
the Secretary of State for External Affairs, advise that Your Royal Highness 
may be pleased to forward a copy hereof, if approved, to the Right Honour­
able the Principal Secretary of State for the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’ 
secret despatch of the 31st December last, forwarding the reply of your 
Ministers to the representations made by the Japanese Government with 
regard to certain regulations affecting Japanese subjects in Canada.

2. I shall be glad if your Ministers will point out to the Government of 
British Columbia that, according to the representations made by the Japanese 
Ambassador, the Japanese Government do not desire to press for any altera­
tions which may affect the spirit of the practical working of the present 
regulations, still less to endeavour to secure the participation of Japanese 
in the timber and fishery industries and that all that they have requested is 
that the appearance of special discrimination against Japanese subjects 
should be removed and the consequent offence to Japanese national and 
racial pride should be avoided.

3. His Majesty’s Government, therefore, trust that the Government of 
British Columbia will take into their very serious consideration the amend­
ment of the wording of the conditions upon which timber licences are granted, 
so as to remove the objections of the Japanese Government as to their 
offensive character. As will be seen from the despatch to His Majesty’s 
Chargé d‘ Affaires at Tokio of which a copy was enclosed in my secret des­
patch of the 15th January, 1913, the Japanese Government regard the 
Australian practice which is based on a language test as free from objection 
and I would suggest that your Ministers should ask the Government of 
British Columbia to consider whether they should not follow the principle 
of a language test. I enclose in this connection a copy1 of a recent Act

1 Non reproduite.

Secret despatch 
Sir,
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752. Le gouverneur de Hong-Kong au Gouverneur général

Hong Kong, March 30, 1914Telegram

May

753. Le gouverneur de Hong-Kong au Gouverneur général

Hong Kong, April 6, 1914Telegram

May

754. Le Gouverneur général au gouverneur de Hong-Kong

Ottawa, April 7, 1914Telegram

1 Document n° 752.
a Document n° 737, page 626.

My telegram 31st March,1 have been unable to further detain vessel; 
name of vessel is Komagata Maru; leaving Hong Kong for Vancouver 
April 4th.

150 Indian emigrant Sikhs have chartered steamer from here to British 
Columbia, are not on through tickets from India. Am advised that local 
emigration clauses do not apply to other than Chinese emigration. Please 
telegraph whether in the circumstances they will be permitted to land in 
Canada.

passed by the Parliament of Queensland with a view to excluding from 
participation in the sugar industry Japanese and other Asiatics, both aliens 
and British subjects.

Your telegrams 30th March and 6th April, Indian Sikhs on way to 
British Columbia. Regret it was impossible to obtain views of Canadian 
Government earlier. Entry is prohibited under Orders in Council of 8th 
December, 1913,2 and 31st March, 1914, which prohibit entry of certain 
classes of immigrants into British Columbia until end of September, 1914.

Arthur

755. Le consul général du Japon au Premier ministre

Confidential . .
My dear Mr. Borden, Ottawa, April. 7, 1914

With reference to the extension of the enforcement for another six months 
from its expiration on the 31st of March, 1914, of P.C. 2642,2 I beg to

I have etc.
L. Harcourt
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C. YADA

756. Le premier ministre au consul général du Japon

Ottawa, April 8, 1914

Downing Street, April 16, 1914

Confidential 
My dear Mr. Yada,

With reference to my secret despatch of the 17th of February, 1913, 
I have the honour to transmit to Your Royal Highness, to be laid before 
your Ministers, the accompanying copy of a note from the Chinese Minister 
on the subject of the Acts, Chapter 17 of 1912 and Chapter 18 of 1913, of 
the Legislature of Saskatchewan—to prevent the employment of female 
labour in certain capacities.

2. I shall be glad to learn what reply should, in the opinion of your 
Ministers, be returned to the representations made by the Chinese Minister.

3. I observe from the telegram in The Times of the 10th instant of 
which a copy is enclosed that steps have been taken to test the validity of 
[the Acts of] the Saskatchewan Legislature.

757. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

inform you that I am of the opinion that the said extension will as heretofore 
not affect the Japanese immigrants coming under the Lemieux arrangement.

Not only have I clearly understood both from your statement to me of 
Tuesday last, together with that of the Minister of the Interior to the above 
effect, but I also have been assured by the latter "that the attitude of the 
Canadian Government towards the Japanese immigrants remains exactly 
same as in the past.

I should, however, be grateful if you would have the kindness to favour 
me with a reply regarding this matter.

I have etc.

I beg to acknowledge the receipt of your letter of the 7th instant. The 
recent Order in Council extending for a period of six months the regulations 
promulgated in the Canadian Gazette of the 13th December last will be 
administered under the conditions set forth in the letter to you from the 
Honourable W. J. Roche, the Minister of the Interior, dated 8th January, 
1914.

This arrangement is of an entirely confidential character, and moreover 
it is not to be regarded as derogating in any way from the undoubted right 
of the Canadian Government and Parliament to exercise full control of 
immigration from all countries including Japan.

Yours faithfully,
R. L. Borden

Secret despatch 
Sir,

644



645

[ANNEXE]

4. The telegram refers also to an Act which has been passed in Ontario 
prohibiting the employment of white females by Orientals in a factory, 
restaurant or laundry. I shall be glad to receive copies of this Act, together 
with any observations which your Ministers may have to offer. There has 
been correspondence respecting a similar Act passed by the Legislature of 
Manitoba in 1913, terminating with your secret despatch of the 5th 
November, 1913.

5. I should be obliged if I might also be supplied with a statement of the 
facts connected with the protest of the Japanese Consul at Vancouver which 
is mentioned in the same telegram.

Le ministre de Chine au secrétaire aux Affaires étrangères

Your Excellency, [London,] April 2, 1914
I have the honour to draw Your Excellency’s attention to the most un­

satisfactory Act that has been passed by the Legislature of Saskatchewan and 
which has been the subject of frequent protest on the part of the Chinese 
people and Consular Officers in Canada. I refer, Your Excellency, to “An 
Act to Prevent the Employment of Female Labour in certain capacities,” 
passed with its amendment by the Legislative Assembly of Saskatchewan.

I beg to enclose a copy of this Act for Your Excellency’s information. 
Your Excellency will please note that the Act originally applied to “Japanese, 
Chinaman, or other Oriental person,” but by the amendment which came 
into effect on the 11th of January, 1913, it now applies only to Chinese.

It is hardly necessary for me to go into details of the Act, but it is suffi­
cient for me to say that it is a discriminative Act against the Chinese people 
lawfully resident in Saskatchewan.

I venture to submit that Your Excellency will agree with me that my 
Government has every justification to complain against such an unfair treat­
ment of its people.

I am aware that the Act was passed at a time when my country was 
undergoing a revolution and my Government had not the time to attend to 
protest against such measures, but now that my Government has been fully 
established I have the honour to bring to Your Excellency’s notice that such 
an Act constitutes a treatment most unfriendly to the Chinese people.

I would therefore beg Your Excellency to use your influence and good 
offices with the authorities concerned in order that the Act in question which 
might be calculated to do harm to the most cordial relationship, which has 
always existed between our two countries, may be removed from operation 
in that part of His Britannic Majesty’s dominion.

I have etc.
Lew Yuk-lin

I have etc.
L. Harcourt
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758. Le gouverneur de Hong-Kong au Gouverneur général

Hong Kong, April 22, 1914Telegram

May

Referring to my telegram of 6th April, vessel calling at Shanghai, Naga­
saki, Yokohama, embarking other Indian emigrants'. Probable date of arrival 
at Vancouver April 30th.

Gurdit Singh intends challenge right of entry in court of law, also con­
templates establishing direct service of steamers Calcutta to Vancouver.

Emigrants belong to agricultural class.

759. Mémoire pour le gouvernement canadien1

These 375 and odd Hindus arriving on the steamer Komagata Maru in Van­
couver, B.C. last week, knew the provisions of the Immigration Act, but they 
did not know the Order in Council about the debarring of artisans was in 
force, for they left Hong Kong before the 31st of March, 1914.2

They are British subjects and thus have the same status as other citizens 
of the Empire. Most of them have been soldiers in the British India Army. 
A great number of these men are merchants and business men having money 
of their own, while others are farmers; thus they do not come under the 
present Order in Council.

Pending the decision of the Courts3 these men desire to join their friends 
residing in this country and are quite agreeable to giving bail to any amount 
the Dominion Government might consider sufficient should the decision of 
the Courts be against them.

At present their condition is precarious and uncertain and it is putting 
them to considerable expense, anxiety and delay. Further to settle the whole 
question and to put it on a permanent basis, it would be advisable to place 
all Orientals as regards immigration on the same basis.

At present we find we are discriminated against. For instance some time 
ago Chief Justice Hunter held the view that the Hindus as British subjects 
had certain rights, whilst the Federal Department holds another view. It is 
to avoid the continuance of this unpleasant situation that we make an appeal.

Over two and half years ago we drew the attention of the Dominion 
Government to the seriousness of the situation and to look into the matter; 
but apparently nothing came of it. We deem it essential that the whole 
question of Hindu immigration be re-opened and put on a proper basis, and 
to this end we would respectfully submit that a full and thorough enquiry 
into the matter be instituted.

’Présenté le 29 mai 1914 aux agents du Service de l’immigration et du ministère des 
Affaires extérieures par le DF Sunder Singh, résidant à Vancouver, qui ne parvint pas à 
prouver qu’il parlait au nom des 200 membres de la United India League.

a Le bateau prit la mer le 4 avril ayant à son bord l’affréteur. Le gouverneur de 
Hong-Kong qui avait déjà prévenu l’affréteur des lois existantes apprit que le décret C.P. 2642 
(page 626) avait été prolongé et en avertit immédiatement les avocats de l’affréteur. Ceux-ci 
à leur tour lui en firent part quand le bateau s’arrêta à Shanghai.

•Voir le document n° 771, page 654.
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760. L’affréteur du Komagata Maru au Gouverneur général

Vancouver, June 7, 1914Telegram

London, June 7, 1914Telegram

Telegram

Following telegram received by His Majesty the King: No provisions since 
four days Reid refuses supply charterer and passengers starving kept 
prisoners. Gurdit Singh, Komagata Maru. Ends.

Please ask your Ministers to let me have statement by telegraph which 
will enable me to lay facts before His Majesty the King.

Reid1 disallowed my landing—have coal cargo to sell. Can’t take more 
cargo—suffering heavy losses and starvation. Charter money eleven thousand 
bound to pay before 11th. Can’t arrange unless go ashore, otherwise lose 
ship.

Government responsible of damages. Reid disallows conversation with 
anybody. Given many notices. No response.

Referring to your telegram 7th June, shipload of Hindus now in Van­
couver harbour. Canadian Government state that landing in Canada is prohib­
ited because they are labourers, the Order in Council establishing prohibition 
being dated 31st March last, or 32 days before vessel left Yokohama. 
Governor of Hong Kong made enquiries March last regarding exclusion of 
labourers at British Columbia ports and little doubt that Hindus on ship 
were perfectly aware for upwards of 27 days before they sailed that there 
was in effect Order debarring their entry, but notwithstanding this, they 
elected to come forward with present result. Exclusion order applies not only

1 Inspecteur de l’Immigration à Vancouver, C.-B.

762. Le Gouverneur général au

761. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Further we respectfully submit that the stigma of racial bar against our 
people, who are British subjects and soldiers, be removed and all discrimina­
tion be done away with, and that merchants, tourists, students and others 
be allowed to enter this country on such terms as your Government considers 
equitable.

It is with the hope of solving the present acute situation that we appeal, 
so that the unpleasantness of action may be settled to the greater advantage 
of all races composing the British Empire.

secrétaire aux Colonies

Ottawa, June 10, 1914

L’IMMIGRATION ASIATIQUE
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Arthur

764. Les passagers du Komagata Maru au Gouverneur général

Vancouver, July 13, 1914Telegram

Harcourt

Sent many telegrams answered matter under consideration afterwards no 
final and definite answer being shut in ship from 4 months becoming sick no 
good food water and exercise dying decide immediately. We ignorant either 
you don’t answer decision or immigration not tell us.

to Hindus but to all others as well, including English-speaking peoples in 
United States. Authorities reported only way to handle shipload without 
danger of escape or riot was to examine Hindus on ship some distance from 
shore, and this is being done. They are supplied with both food and water, 
are permitted to consult their solicitor and arrangements made for charterer 
to unload cargo and reload.

765. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Paraphrase of telegram London, July 16, 1914
Secret. Confidential. Your confidential despatches of June 30th. 
Secretary of State for India has had representations made to him that pas­
sengers in Komagata Maru are now destitute and without food and are un­
able without financial assistance to return to Hong Kong. Before consulting 
Government of India as to possibility of compassionate grant to British Indian 
subjects who have been misled by promoters of voyage, Secretary of State 
for India would be glad to learn contemplated action of your Government 
if it is true ( 1 ) that persons rejected as prohibited immigrants are without 
money or food; (2) that persons responsible for chartering ship are unable 
to fulfil obligations which have been undertaken by them. Please telegraph 
reply.

763. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Telegram London, June 24, 1914
Secret. Private and personal. Possibility of rioting which would necessi­
tate use of force on board Komagata Maru mentioned by press telegrams.

While vessel is in British waters of course very desirable to avoid use of 
force which would have extremely bad effect in Punjab.

Harcourt
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Ottawa, July 17, 1914
Confidential 
My dear Perley,

The delay in connection with the departure of Hindus has been very 
exasperating and it is apparent that the procedure provided by the Immi­
gration Act will have to be amended at the next session so that more 
summary remedies can be adopted and that recourse can be had by attach­
ment of any ship which brings an expedition of this character to our shores.

We are informed that those who organized the expedition had two 
motives. First, pecuniary advantage; if their project had been successfully 
carried through they would have received a large sum of money, aggregating 
it is said, nearly $100,000. Second, fomenting prejudice and hatred among 
the people of India against the Empire by reason of the rejection of these 
immigrants.

At present the persons on board the Komagata Maru will have to be 
supplied by the Government with food or suffer. The assignees of the 
charter are unable or unwilling to make any provision and the owners 
disclaim any responsibility. We have agreed to provision the ship to Hong 
Kong1 at an expense not exceeding $4,000 provided the departure be prompt.

You know the nature of our arrangement with Japan and generally 
speaking the terms of the Act respecting Chinese immigration.2

Herewith I am sending you copies of the communication from the Chinese 
Consul General3 proposing a treaty with China under which immigration 
from that country to Canada will be restricted to a very small number in 
each year. A memorandum from Mr. Blake Robertson4 thereon is also 
enclosed.

The Indian Government has always taken the ground that they preferred 
to have immigrants rejected by Canada than to exercise any control. They 
must be the best judges of their own affairs but it would be well for them 
to realize fully that public opinion in this country will not tolerate immi­
gration in any considerable number from Asiatic countries and that even 
more drastic measures and regulations will if necessary be provided in order 
to prevent an influx of Hindus.

In case you may not have it available I am sending you copy of a 
memorandum5 which was prepared on this subject about two years ago and 
I would be glad if at a convenient opportunity you would discuss it with 
Mr. Harcourt. ...

766. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Yours faithfully,
R. L. Borden

1 Lorsqu’il aurait passé les limites de 3 milles. Les passagers ont craint que cette 
promesse ne soit pas tenue.

2 La Loi sur l’Immigration chinoise, S.R.C. 1906, telle qu’amendée par 7-8, Edward VII, 
C. 14.

3 Pièce jointe p. 651.
* Pièce jointe p. 652.
5 Non reproduit.
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767. Le Premier ministre au ministre de l’Agriculture1

Ottawa, July 19, 1914Telegram
Superintendent Immigration received this morning following telegram 

from Immigration Agent Vancouver. Begins. Attempt made tonight to board 
Komagata Maru on biggest tug in harbour. Chief of Police personally 
attended hundred and twenty five picked officers, Immigration Department 
thirty five special officers and a number of regular staff with legal adviser 
Ladner and H. H. Stevens, M.P. This on written request captain who 
unable get up steam, leave harbour, or control ship. Official interpreter went 
to ship prior to any action being taken with a view to solve problem without 
drastic action. All offers refused and message sent not come on board. They re­
fused leave harbour without written order Bhag Singh and Rahim.2 On arrival 
of vessel strenuous fight raised, firebricks, pieces of machinery, hatchets, coal, 
iron bars, clubs all being used which were showered down on tug from all 
parts of ship smashing windows of tug, injuring Captain also breaking two 
of his ribs. Chief of Police struck. Shots fired by Hindus but no fire returned. 
Twenty men now in hospital mostly police officers and a few special immi­
gration officers also injured now being attended by Doctor. Forced to 
retire and returned to shore at two a.m. Chief Police, H. H. Stevens, M.P. 
and counsel Ladner of opinion no further attempt be made and advise that 
Rainbow take charge of this ship. We urge immediate action owing danger 
anti-Oriental outbreaks Vancouver when facts made public. The men aboard 
undoubtedly in desperate and fanatical condition. Utterly impossible to 
reason with them or handle in ordinary manner. The peculiar situation of 
this riot occurring on board a ship anchored in the stream makes ordinary 
police methods utterly useless as police and guards do not wish use firearms 
to retaliate and can do no effective service without. Ends. Think it highly 
desirable that you proceed immediately Vancouver and report on situation. 
It is essential that Komagata Maru should depart with least possible delay 
and that this should be accomplished with no unnecessary violence.

R. L. Borden

768. Le ministre de l’Agriculture au Premier ministre

Telegram Vancouver, July 21, 1914
After lengthy argument with local Hindu Committee MacNeill got them 

to agree to proposals mentioned in my previous wire. With Counsel, Chief 
Immigration Officer and Stevens I received them here. MacNeill speaking 
on their behalf. The Committee left at once for Komagata Maru and under­
took to persuade passengers to yield control of ship. Steam is now up.

1 Martin Burrell qui se trouvait à Grand Forks, C.-B., ce moment-là.
2 Les organisateurs du comité hindou de Vancouver qui se procurèrent des fonds grâce 

à des contributions pour payer l’affrètement du bateau afin d’en prendre possession. Les 
contributions devaient être remboursées grâce en partie à la vente de la cargaison qui 
n’avait pas encore été débarquée. Le comité hindou n’accepta que le bateau parte sans 
être déchargé que lorsque Burrell proposa la nomination d’un commissaire spécial qui 
examinerait plus tard toutes les demandes de remboursement.
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Ottawa, July 23, 1914

Arthur

[annexe]

Sir,

[PIÈCE I JOINTE À L’ANNEXE]

Sir,

L’IMMIGRATION ASIATIQUE

769. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Following our recent conversation upon the subject of some more satis­
factory arrangement respecting the admission of Chinese labour class into 
Canada, and in pursuance of your suggestion that I should put my ideas into 
some concrete form in order that your colleague, the Hon. Mr. Burrell, 
might have something concrete to discuss with those in British Columbia 
having more particularly to do with the subject, I have the honour to sug­
gest as heads for consideration the following:

1. I understand that it is felt by many in Canada that the number of 
Chinese labour immigrants coming into Canada is unduly large and that some-

Le Premier ministre au Gouverneur général

Ottawa, July 16, 1914

Le consul général de Chine au Premier ministre

Ottawa, June 22, 1914

Provisions loaded partly tonight, partly tomorrow, and expect departure in 
afternoon. Rainbow to accompany ship for first day. Situation been most 
anxious and critical, but hope it is peace with honour. Will stay here until 
final stage. All concerned here have done very arduous work and I think 
satisfied with present situation. Will wire at once anything new.

M. Burrell

I have the honour to enclose for the information of Your Royal Highness 
a letter under date 22nd June last from the Consul General for China pro­
posing a more satisfactory arrangement respecting the immigration of 
Chinese labour classes into Canada, also a memorandum from E. Blake 
Robertson, Assistant Chief Controller of Chinese Immigration, upon the 
same subject. These documents are for the present confidential.

I have etc.
R. L. Borden

Secret despatch 
Sir,

I have the honour to transmit, herewith, for your information, copy of a 
letter from the Prime Minister enclosing correspondence regarding the possi­
bility of a more satisfactory arrangement on the subject of the immigration of 
the Chinese labour class into Canada.

I have etc.
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agreement.

[ PIÈCE II JOINTE À L’ANNEXE ]

thing should be done to restrict this number. As it is desired to accomplish 
this result, I am instructed to say that the Government of China will be 
willing to co-operate with your Government to that end and that the 
Government of China will be willing, in order to bring about a more satis­
factory condition of affairs for those persons of Chinese labour class 
admitted into Canada, to restrict the number coming into Canada within 
any one year to, say 1,000 persons or such greater number as your 
Government may think proper. My understanding is that the number was 
over 7,000 last year, so that you will notice that my suggestion proposes 
something really important.

2. If the number is restricted in this way, it is then fair to propose that 
the present head tax, $500, which is naturally regarded as objectionable by 
my people, should be dispensed with. As a further offset to this, the Govern­
ment of China will be willing to undertake the responsibility of issuing 
certificates and in that way permitting to leave China only such persons 
as are considered proper by the officials of the Government of China.

3. It should follow that Chinese immigrants and non-immigrants when 
in Canada should have the full protection of the laws of Canada and enjoy 
the same rights, privileges and liberties while in Canada as the citizens of 
Canada or the subjects or citizens of the most favoured nation enjoy.

4. In the event of it being desired, in order to expedite any extraordinary 
public work or other enterprise in Canada to bring in Chinese labourers to a 
number which would be in excess of the number stipulated by the agreement, 
the Government of China would agree to co-operate with the Government of 
Canada from time to time to that end.

5. It seems to me quite necessary that the act known as Chinese Immigra­
tion Act now in force shall cease and the Chinese immigrants and non-immi­
grants shall be governed by the general Immigration Act of Canada which 
applies to all other nations.

These are merely by way of suggestion, as I think you desire. I trust 
that they will have the very serious consideration of yourself and your col­
leagues and that we may eventually be in a position to discuss terms of an

I have etc.
Yang Shu-wen

Le contrôleur en chef adjoint de l’Immigration chinoise 
au secrétaire du ministre de l’Intérieur

Ottawa, June 29, 1914
I return you herewith letter from the Prime Minister to the Hon. Dr. 

Roche, together with communication addressed to Sir R. L. Borden by the 
Chinese Consul General.

From 1885 down to the present time the legislation upon the subject of 
Chinese immigration has had but one end in view: the exclusion of the
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E. Blake Robertson

Chinese coolie class, or the bringing of the number of arrivals down to such 
a number that they will not seriously affect economic conditions in this 
country. With this object the head tax of $50 was imposed in 1885, which 
was increased to $100 in 1900 and $500 in 1904. At each increase of the 
head tax a falling off in Chinese immigration occurred, until such time as 
the Chinese were in a position to accommodate themselves to the new 
arrangements. In the fiscal year 1912-13, 7,078 paid the head tax, and in 
1913-14, 5,274 paid the head tax. From these figures it is apparent that our 
attempt to limit the number of arrivals by the imposition of the head tax is a 
failure, and if a failure, it rests upon the Government to adopt some other 
means to bring about the desired result. The principle of the head tax is, 
I believe, generally admitted to be wrong, and I doubt if even an increase 
of the head tax to, say, $1,000 would stop the influx. There therefore remains 
only the enactment of exclusive legislation or a mutual agreement between 
the two countries along the lines suggested by the Chinese Consul General.

At the taking of the last census there were in Canada 27,734 Chinese and 
9,021 Japanese. Since that date the arrival of Chinese has been about ten 
times as large as Japanese. The population of China is 432,000,000 and of 
Japan 52,000,000. It would therefore appear to me advisable that in the 
event of any arrangement being made between the two countries the 
number of Chinese arrivals should be limited to the neighbourhood of, say, 
one-third of that specified by the so-called Lemieux Agreement pertaining to 
Japan. In view of the population of China, of the number already here, of 
the likelihood of the full number arranged for by the agreement coming 
forward annually and the desirability of keeping the proportion of the 
yellow race to the white in British Columbia at at least as low a figure as 
at present, I think the limit set by the Chinese Consul is larger than should 
be considered.

Should a satisfactory arrangement as to number be made, I see no reason 
why the suggestions in paragraph 2 and paragraph 5 of the Chinese Consul’s 
letter should not be complied with, as would also be the case with para­
graph 4, although so long as the present public feeling towards Oriental 
immigration is the same as at present, there will be little likelihood of any 
government of this country arranging to bring forward Chinese to carry on 
public works.

With regard to the suggestion that Chinese persons should enjoy the same 
rights and privileges in Canada as the subjects of the most favoured nations, 
the Government would very likely be put in the position of having to veto 
provincial legislation such as that introduced in the Saskatchewan and Ontario 
Parliaments prohibiting the employment of white girls by Chinese and 
Japanese employers, although possibly if it was apparent that the Govern­
ment had made a serious effort to limit this class of immigration the 
Provincial Governments would be less likely to attempt to enact drastic 
legislation.
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770. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 3, 1914

Arthur

771. Décret du Conseil

P.C. 2432 September 26, 1914

Paraphrase of telegram
Your cypher telegram 29th July. Canadian Government reports that no 

East Indians left on Komagata Maru except the original passengers. It is 
thought here that political agitators or secret revolutionary societies financed 
the trip of the Komagata Maru in order to be able to use the refusal of 
permission to land in Canada as ground for agitation against British rule 
in India.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
23rd September, 1914, from the Acting Minister of the Interior, submitting 
that he deems it expedient to have an inquiry made into and concerning the 
following matter:

The SS. Komagata Maru arrived at Vancouver the 21st of May, 1914, with 
three hundred and seventy-six Hindu passengers on board, who desired to 
land on Canadian territory.

The Immigration Officers examined the passengers, in accordance with the 
Immigration Regulations, and found most of them unable to qualify for 
admission under the terms of the following Orders in Council:

1. Order in Council, P.C. No. 24, dated the 7th of January, 1914.
2. Order in Council, P.C. No. 23, dated the 7th of January, 1914.
3. Order in Council, P.C. No. 897, dated the 31st of March, 1914.

They were, therefore, refused permission to land; subsequently a test case 
was brought before the courts, which sustained the validity of the Orders in 
Council and the rights of the Immigration Officers to take action in accord­
ance therewith.

Orders were then issued for the return of the ship, with its passengers, 
to the port whence it came, but the Komagata Maru failed to leave the har­
bour owing to the refusal of the passengers to allow the captain to control 
the ship. The captain appealed to the civil authorities for assistance, but when 
the local authorities attempted to restore control of the ship to the captain, 
forcible resistance was offered by the Hindus.

By request of the Prime Minister, the Minister of Agriculture proceeded 
to Vancouver, arriving there the 21st of July, and found that the principal 
difficulty was that the local Hindus had advanced money for the assignment 
of the charter, and that the passengers refused to permit the ship to leave 
until such moneys were repaid.

The Minister of Agriculture gave assurances to the counsel for the Hindus 
that if the passengers agreed at once to restore control of the ship to the
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Telegram

Arthur

773. Le vice-roi des Indes au Gouverneur général

Delhi, December 4, 1914Paraphrase of telegram

774. Décret du Conseil

February 18, 1915P.C. 315

Minister of Interior reports that W. C. Hopkinson, special agent in charge 
of Hindu matters, Vancouver, shot by Hindu this morning in Vancouver 
Court House, and died five minutes afterwards.

Secret. Newspaper Pioneer has London cable stating on authority of 
London Daily Chronicle that Canadian Government have definite evidence 
Komagata Maru enterprise was arranged by German Government. There is 
now sitting here a Committee of Enquiry respecting affray amongst returning 
passengers on this ship on arrival at Calcutta. I should be greatly obliged if 
Your Royal Highness could inform me by telegraph whether there is any 
truth in the statement quoted. So far we have failed here to elicit evidence 
to this effect.1

The Committee of the Privy Council have had under consideration a re­
port, dated 5th February, 1915, from the Right Honourable the Secretary of 
State for External Affairs, to whom was referred a secret despatch from the 
Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, dated 16th April, 
1914, with reference to representations made by the Chinese Minister in re­
gard to certain Acts passed by the Legislature of Saskatchewan (Chapter 17 
of 1912, and Chapter 18 of 1913), to prevent the employment of white

1 Le gouvernement canadien répondit qu’il n’avait pu trouver aucune preuve de la 
participation de l’Allemagne à cette affaire.

captain, and to leave the port, he would recommend to the Government that 
the claims of the local Hindus be thoroughly looked into by an impartial com­
missioner and that full and sympathetic consideration be given to all those 
who deserved generous treatment.

The Minister, accordingly, recommends that H. C. Clogsto[u]n, Esquire, 
C.I.E., now of Victoria, B.C., and formerly for many years in the India Civil 
Service, be appointed a commissioner under Part I of the Inquiries Act, with 
all powers conferred thereunder, to investigate and report on the whole mat­
ter to His Royal Highness the Governor General in Council.

The Committee concur in the foregoing and submit the same for approval.

772. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies 

t Ottawa, October 21, 1914
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women in “any restaurant, laundry or other place of business or amusement 
owned, kept, or managed by any Chinaman.”

The Minister observes that Mr. Harcourt asked what reply should be made 
to the representations of the Chinese Minister, and further asked that he 
might be furnished with copies of an Act, reported to have been passed by 
the Ontario Legislature, prohibiting the employment of white females by 
Orientals in a factory, restaurant or laundry, together with any observations 
thereon which Your Royal Highness’ advisers might have to offer.

As regards the Saskatchewan legislation, the Minister submits a copy of 
a despatch, dated 4th September, 1914, received from the Lieutenant Gover­
nor of that Province, as well as of correspondence enclosed therein between 
His Honour’s Attorney General and the Acting Consul General of China at 
Ottawa, in which are set forth the grounds which, as the Saskatchewan Gov­
ernment considers, justify the legislation referred to.

The Minister also submits a duly certified copy of the Act of the Ontario 
Legislature (Chapter 40 of 1914) referred to by Mr. Harcourt, with a copy 
of a letter received through the Lieutenant Governor of Ontario, written by 
his Minister of Agriculture to the Provincial Secretary, explaining that this 
Act is only to come into force when proclaimed by the Lieutenant Governor, 
and that no such proclamation has yet been issued, or is at present under 
consideration. It will be observed that the Ontario Minister is of opinion that 
in any case the provision affecting Chinese persons is to be regarded as a 
police regulation not more stringent than many other restrictions placed on 
the Ontario public, and is not open to objection.

The Committee, on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Royal Highness may 
be pleased to forward a copy of this Minute, together with the annexed 
papers, to the Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, in 
reply to his despatch under consideration.

All of which is respectfully submitted for approval.

1. The Canadian Government engages to repeal the Act known as “The 
Chinese Immigration Act" and to abolish the head tax imposed upon Chinese 
labour immigrants. The Chinese Government, in consideration of this engage­
ment and having regard to the interests of both countries, agrees to limit on its 
own initiative the number of Chinese labour immigrants to Canada to one 
thousand a year. By labour immigrants are meant those who enter Canada 
for the sole purpose of seeking manual work as a means of livelihood.

2. Subject to the limitation on the number of labour immigrants agreed 
to in Article 1, all Chinese persons within the Dominion of Canada, whether

1Le projet d'accord fut soumis au Premier ministre par le consul général de Chine à 
Ottawa, le 15 mars 1915.

775. Projet d’accord sur l’admission de travailleurs 
chinois au Canada1
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as residents or as travellers, are entitled to full and complete protection for 
their persons and property and to the same rights, privileges, immunities and 
exemptions as Canadian subjects enjoy in all that relates to the administration 
of justice.

3. All Chinese persons within the Dominion of Canada are likewise 
entitled to the same rights, privileges, immunities and exemptions as subjects 
or citizens of the most-favoured nation enjoy, in all that relates to residence, 
travel, holding and disposal of property, trade and commerce, the conduct of 
industries, the pursuance of any occupation or calling, hire and being hired 
for labour, and to marriage, religion and education.

4. Chinese immigrants shall be governed by the general Immigration Law 
of Canada in the same way as the immigrants from other nations.

5. It is agreed that every Chinese labourer seeking entry into Canada must 
bring with him an identification paper issued by an authorized official of the 
Chinese Government, such paper to be entitled “Labourer’s Passport.” It is 
further agreed that the number of such passports to be issued every year is not 
to exceed the limitation stipulated in Article 1 of this Agreement.

6. The Chinese Government agrees to take into consideration from time to 
time any proposal which the Canadian Government may desire to make with a 
view to securing more Chinese labourers than the number stipulated in Article 
1 of this Agreement to go to Canada to expedite special building or con­
struction work.

7. Chinese labourers who return to China for the first time within three 
years from the date of their admission into Canada may be absent for a period 
not exceeding one year. Three years after such date of admission they may 
go to and from Canada freely.

8. No Chinese immigrants other than labourers are subject to the limitation 
stipulated in Article 1 of this Agreement.

9. Any Chinese labourer who becomes a merchant by way of registration 
shall be entitled to the same rights and privileges as other merchants enjoy.

10. All Chinese persons in the Dominion of Canada shall be exempt from 
any compulsory service in the Canadian army, navy and militia; also from 
all taxes levied in lieu of personal service, and from all forced loans and 
military requisitions except when imposed upon them equally with Canadian 
subjects and citizens or subjects of the most-favoured nation as owners of 
immovable property in Canada.

11. Any Chinese labourer who has resided in Canada continuously for a 
period of five years and who can prove to the immigration officer that he is 
financially capable of maintaining a family in his accustomed mode of living, 
shall be entitled to bring his family to Canada.

12. With the exception of labourers, every Chinese person seeking entry 
into Canada for travel, residence or other purpose shall be admitted, without
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India Office, September 10, 1915Dear Sir Robert,
I hope you have not forgotten in the midst of your many other preoccupa­

tions the short conversation we had at my house on the subject of Indian 
settlers in Canada. I now have the pleasure to enclose for your consideration 
a memorandum on the subject which I have had prepared in the India Office 
in accordance with the permission which you then gave me. I have discussed 
it informally with the members of my Council, including Sardar Daljit Singh 
whom you were good enough to receive when you were in London, and they 
have all expressed their concurrence in it. I am sending a copy of it also to 
the Viceroy in the same private and informal way, and I am pressing upon 
him, as I have already pressed upon my Council, the necessity that India 
should modify the non possumus attitude which she has hitherto assumed 
whenever the Government of Canada has suggested that she should actively 
co-operate to restrict emigration within specified limits. I do not think that 
the moment is opportune to raise the question officially either with your Gov­
ernment or with the Government of India until I know more clearly what is

776. Le secrétaire d’État pour les Indes au Premier ministre

let or molestation, upon producing, on demand, a fixed form of certificate 
issued by an authorized official of the Chinese Government.

13. Chinese persons residing in Canada shall not be compelled to pay a 
higher rate of taxes, fees, charges or contributions than what is paid by Cana­
dian subjects and by subjects or citizens of the most-favoured nation.

14. Chinese persons in Canada shall not be subject to any discriminatory 
regulations which are not applicable to and enforced upon Canadian subjects 
and subjects or citizens of the most-favoured nation.

15. Chinese labourers returning to Canada have the right of re-entry. 
They are not included in the annual number stipulated in Article 1 of this 
Agreement.

16. Chinese Government students, i.e. those sent and supported by the 
Central Government or by one of the Provincial Governments shall be 
admitted into Canada, without let or hindrance, upon producing a certificate 
issued by an authorized official of the Chinese Government.

Private students shall likewise be admitted without let or hindrance upon 
producing a certificate issued by an authorized official of the Chinese Govern­
ment, provided they have acquired a knowledge of English sufficient to enable 
them to enter a primary or high school in Canada.

17. This Agreement shall remain in force for a period of ten years reckon­
ing from the date of signature. Either High Contracting Party shall have the 
right, six months before the expiry of this Agreement, to give notice to the 
other of its desire to revise or terminate the same; if no such notice is given 
within the stipulated period, it shall remain in force for a further period of 
ten years reckoning from the end of the first period.
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[ANNEXE]

Mémoire sur l’immigration des Indiens au Canada

India Office, August 26, 1915Confidential
1. The difficulties presented by this question date only from 1900. They 

were at their most acute stage little more than a year ago, when the Komagata 
Maru affair happened, and at the moment are quiescent. But they are not at 
an end. The present lull is due mainly to the war, but other circumstances 
contribute. The Indian promoters of the Komagata Maru venture have been 
thoroughly discredited, while the fact that recent disturbances in the Punjab 
were caused by Sikhs who had returned from British Columbia and the 
United States, perverted by the seditious teachings of the Indian revolution­
ary group established at and near San Francisco (whence the disloyal paper 
called Ghadr [“The Mutiny”] is sent to Indians all over the world), has 
made it difficult for moderate Indian politicians to say much about the Cana­
dian question without seeming to give support to treason. As between the 
Dominion Government and the Government of India there is something like 
an impasse. The Government of India have always recognised that the

possible in the way of give and take on the one side and the other. I know 
how difficult a problem it is for you and I do not think it reasonable to ex­
pect, or to ask, that you should allow unrestricted Indian immigration. But 
you will pardon me for saying that the absolute bar placed upon the entry 
of Indian settlers into Canada at the present time, and still more the refusal 
to permit the wives and minor children of those who are already there to 
join them, do seriously add to the difficulty of the problems of Indian Gov­
ernment. As pointed out in the memorandum, this specially affects the Sikhs 
from whom many of our best soldiers are drawn and on whom, from the 
Mutiny onwards, we have been accustomed to rely with confidence for whole- 
hearted support of the British Raj. For the first time in their history there 
has now been serious discontent among them and this has been largely due 
to, or at least made possible by, the exploitation of their grievances in this 
matter.

I am sure that under these circumstances you will forgive my insistence 
on the subject and that I shall have your sympathy even though you are 
obliged to regard the question from a somewhat different standpoint. I my­
self occupy a position half-way between the Canadian Government and the 
Government of India, and if I can help to bridge the gap which separates 
them I shall be only too glad to be of use. Any suggestions which you feel it 
possible to make to me privately and informally as a step towards official 
agreement will be welcomed and most carefully considered by me . . .

Yours sincerely,
Austen Chamberlain
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1 The Indian Emigration Act has been cited by a private member in the Dominion Parlia­
ment as evidence of a desire on the part of the Government of India to prohibit free emigra­
tion. This is a complete mistake. The Act applies only to persons leaving India under 
contract to labour (generally persons of the “coolie” class properly so-called), and was passed 
simply because various tropical and sub-tropical British Colonies and foreign countries wanted 
to introduce Indian labour and were prepared to offer inducements to ignorant coolies to leave 
India. The Government of India, entirely in the interests of the labourers, took power to 
prevent contract-emigration to any country that had not made satisfactory arrangements (not 
only as regards legislation, but in the provision of hospitals, Government inspection of estates, 
grant to return passages, etc.) for the welfare of the labourers. The Act could have no bearing 
upon the Canadian question unless the Dominion Government itself thought of importing 
Indian labourers under contracts made in India. [Note telle que dans le document.]

Dominion has been ready to acknowledge the Imperial importance of the 
question, and to handle the local difficulty with an eye to the effect upon 
British rule in India of the measures that Canada is obliged to take with re­
gard to Asiatic immigration. There has been nothing approaching friction 
between the two Governments. But the Government of India have hitherto 
refused to curtail the freedom of British Indian subjects to leave India (ex­
cept when it was a question of ensuring favourable conditions for indentured 
labourers whom British Colonies or friendly nations wished1 to import), while 
the Dominion Government have been compelled by even stronger considera­
tions to restrict the immigration of Asiatics. The Government of India have 
felt bound to regard the question as one of political principle. If they were 
to forbid the emigration of Indians to countries in which they can live and 
make money, their action would be resented by the Indian people as arbitrary 
and unjustifiable. The Emperor of Japan can take measures of this kind be­
cause of the very peculiar moral authority that he exercises over his subjects, 
and, even so, Japanese policy in this matter extends to all Japanese subjects. 
But the Indian Government believe, from their experience in similar con­
troversies, that if they were to prohibit Indians from proceeding to Canada 
they would be attacked for denying to the particular class of British subjects 
that is under their own guardianship advantages within the Empire open to 
other British subjects. With the Government of Canada, on the other hand, 
the question presents itself as one of national preservation from racial ele­
ments which cannot be assimilated in the political and social life of a free 
European country.

2. At the close of the war both Governments will undoubtedly be faced 
by a revival of the question. This would in any event be inevitable, but special 
strength will be given to Indian claims, in every direction, by the part that 
India has played in the war. There will be claims in the first place for a fuller 
degree of self-government in India itself, and in the second place for a fuller 
admission of India into the partnership of the British Empire. Although 
there is no real parallel between the despatch of Indian troops to Europe, 
Egypt, East Africa and the Persian Gulf and the voluntary military aid 
given by the Dominions, because the Indian Army is a force under the 
absolute orders of the Imperial Government, still India has thrown herself 
into the war with enthusiasm. The Indian Army has welcomed the call, the
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Indian members of the Legislative Councils have supported the Imperial 
policy, the leaders of the various committees in British India have subscribed 
generously and the Rulers of the Indian Native States have placed all the 
resources of their States, men and money, at the disposal of the King- 
Emperor. And for the first time in history Indian soldiers are fighting side by 
side with British, Canadians, Australians, New Zealanders (to whom South 
Africans will probably be added) against European enemies of the British 
Empire. India regards herself as an active partner in this great contest.

3. It may therefore be useful to attempt a short summary of the main facts 
as regards Indian immigration into Canada.

4. As a practical question this affects only British Columbia. The geogra­
phical position of the province forced it to think about the question of Asiatic 
immigration 50 years ago, but, for some time, only in the shape of Chinese 
immigration. The Japanese question arose in an acute form only after the 
recognition of Japan as a Great Power. The Indian question was of no 
practical importance until 1906. Natives of Northern India, Sikhs and other 
Punjabis, had for some time past been employed as policemen in Hong Kong 
and the British Concessions in China. They found lucrative opportunities in 
the Far East, and more of them came from India, taking private employment 
in such capacities as watchmen. About 1906 some of them discovered that 
very high wages could be earned in British Columbia. The Sikh is a very fine 
soldier, but he also has the money-making instinct strongly developed, and, 
being adventurous and prepared to “rough it,” he was quite ready to cross 
the Pacific. Just at first he met with considerable encouragement. Manual 
labour was scarce and wages high in British Columbia, and a supply of able- 
bodied Indian labour, ready to work well for a moderate wage and giving no 
trouble in the matter of trade-union rules, was distinctly useful to white 
employers. Steamship companies saw the opening of a very profitable enter­
prise, and actually touted in India for emigrants. The earliest Indian settlers 
wrote to their friends at home describing the enormous (from Indian stand­
ards) wealth that could be won, while a few better educated Indians (in­
cluding one or two Brahmins from Bengal) who had drifted to Vancouver 
were acute enough to see that they could live very profitably if they could 
establish an Indian community. The Indians found a considerable number of 
Asiatics—not British subjects—already established. Although British Colum­
bia had imposed an entrance tax on Chinese, which had gradually been raised 
to $500, this tax had not prevented immigration. By 1911 there were 28,000 
Chinese in the Dominion, and next year 7,000 entered—all males. Statistics 
about the Japanese are not available, but they were certainly more numerous 
than the Indians have ever been. The largest number of Indians at any time 
in British Columbia seems to have been not more than 5,000. The Sikhs, on 
their first arrival, had this one point in common with the Chinese, that they 
did not attempt to bring in their families. The first-comers were men who 
wanted to make money and return to India, where most of them owned land.
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A few years in British Columbia would enable a Sikh to come home, clear 
his little holding of mortgages and put his family permanently in a better 
status. But some of the early arrivals found it easy to save enough out of 
wages to acquire real estate in British Columbia, and formed the idea of 
sending for their families and settling down permanently. By 1908 the Do­
minion Government was face to face with the possibility of an unlimited 
influx of Asiatics.

5. It was difficult to extend the heavy tax to Asiatics other than Chinese; 
in fact the Chinese policy was possible only because China was never in a 
position to make effective protest.1 A heavy special tax on the subjects of 
Japan—by this time our ally—would have caused international friction, while 
a similar tax on one particular class of British subject would have raised 
very troublesome Imperial questions. The Dominion and Indian Governments 
have been in touch from the first, and in December, 1906, the latter, at the 
request of the Secretary of State for India, issued warnings as to the difficul­
ties likely to meet Indian immigrants in British Columbia, where some had 
already suffered from a contraction of the local demand for labour. The two 
Governments combined in discouraging the efforts of steamship companies 
to tout for Indian passengers. But it was not until the beginning of 1908 that 
the Dominion Government issued an Order in Council prohibiting the land­
ing of immigrants unless they came by continuous journey from their country 
of birth or citizenship on through tickets purchased before starting. The ad­
vantage of the form adopted for this important order was that it did not dis­
criminate against Indians by name, though in practice, for the moment, it 
prevented their admission. The obvious disadvantage is that it will fail to 
meet its object if ever a direct line of steamers is established between an 
Indian port and Vancouver. (The possibility of a Japanese line for this route 
is always present. If the Komagata Maru had sailed from Calcutta or Ran­
goon instead of from Hong Kong it would have evaded this particular ob­
stacle.) The Canadian Order in Council of January, 1908, which had been 
based on temporary labour conditions, was followed by an amendment of 
the Immigration Act taking power to prohibit the landing in Canada “of any 
specified class of immigrants, or of any immigrants” who had not come by 
continuous journey. It is unnecessary to follow in detail the slight amend­
ments necessitated by certain Canadian judgments, or the successive forms 
taken by the other provisions now to be described. The legal position now is 
that under Section 38 of the Canadian Immigration Act (1910, amended 
in 1911) the Governor in Council may, whenever he thinks it necessary or 
expedient—

(a) Prohibit the landing in Canada or at any specified port of any immigrant 
who has come to Canada otherwise than by continuous journey from the country

1 China has recently (1914) suggested that the tax should be abolished on condition of 
a limitation by the Chinese Government of the number of immigrants to Canada. [Note 
telle que dans le document.)

662



663

of which he is a native, or a naturalized citizen, and upon a through ticket 
purchased in that country or prepaid in Canada;

(6) Prohibit the landing of passengers brought by any transportation company 
which refuses or neglects to comply with the provisions of the Act;

(c) Prohibit for a stated period, or permanently, the landing in Canada, or the 
landing at any specified port of entry in Canada, of immigrants belonging to any 
race deemed unsuited to the climate or requirements of Canada, or of immigrants 
of any specified class, occupation, or character.

6. The power given by Section 38 (a) has been used in an Order in Coun­
cil now in force. The very wide powers given by Section 38 (c) have not as 
yet been applied in any racial sense. But the section has recently been used 
to suspend the entry of all labourers or artisans (irrespective of race) at the 
Pacific ports, though this general prohibition will presumably be withdrawn 
with the return of more prosperous conditions.

7. The continuous journey Order was quickly followed by another Order 
in Council in June 1908, prohibiting the entrance into Canada of all Asiatics 
other than those who had $200 in their possession. The present position as 
regards this is as follows:

Under Section 37 of the Immigration Act “Regulations made by the Gov­
ernor in Council may provide as a condition for permission to land in Canada 
that immigrants and tourists shall possess in their own right money to a pre­
scribed minimum amount, which amount may vary according to the race, 
occupation, or destination of such immigrant or tourist, and otherwise accord­
ing to the circumstances.” Regulations may also be made requiring the produc­
tion of passports or penal certificates by persons coming from countries 
which issue such documents. (India does not.)

8. The Order in Council under Section 37 (as now amended) directs that 
no immigrant “of any Asiatic race” shall be permitted to land unless he 
possess in his own right money to the amount of at least $200. “Provided 
that this regulation shall not apply to any person who is a native or subject of 
an Asiatic country as to which special statutory regulations inconsistent with 
this regulation are in force, or with which there is in operation a special treaty, 
agreement, or convention binding the Government of Canada if the provisions 
of this regulation be inconsistent with the stipulations of such treaty, agree­
ment, or convention.”

9. Chinese are subject to other special statutory regulations, while there 
is a special agreement with Japan. British Indian subjects, therefore, are the 
only Asiatics who are, in practice, much affected by this latter Order, though 
it applies equally to people like Siamese or Persians, or to other British Asiatic 
subjects like Malays.

10. The special agreement with Japan dates from 1907, when M. Lemieux 
was sent there to negotiate, after anti-Japanese riots at Vancouver. Japan 
agreed to limit, by a passport system, the emigration to Canada of Japanese 
subjects of the labouring class to a number not exceeding 400 annually, and to 
confine passports for Canada to emigrants who were either persons previously
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resident, or the wives and families of Japanese residents, or domestics, or 
agricultural labourers engaged by residents, or labourers introduced under 
contracts approved by the Dominion Government. Japanese of the better class 
are freely admitted as visitors. It may here be noted that by an arrangement 
made in 1912 the Dominion Government agreed to allow permits (Immigra­
tion Act, Section 4) to educated Indians to visit Canada. There is therefore 
no real difficulty about Indian tourists or visitors, though some complaints 
have been made that Indians of the trading class have not been given permits 
to come over from the United States on business.

11. The Lemieux Agreement settled the acute difficulty with Japan. Two 
events of 19081 should be noticed at this point. First, the visit of Mr. Mac­
kenzie King to London and India, to which is largely due the mutual under­
standing that has prevented in the case of Canadian immigration the stiffness 
that has more than once been shown as between South Africa and India. 
Secondly, the abortive attempt of British Columbia to settle the Asiatic immi­
gration question for herself. In 1908 British Columbia passed an Immigration 
Act on what is known as the “Natal” model, that is to say, an Act prohibiting 
the entry of immigrants who could not pass an educational test. Acts of this 
nature, first devised in Natal in 1897, have been passed in Cape Colony, the 
Transvaal, New Zealand, and several Australian Colonies (before federation), 
and are still in force in the Australian Commonwealth and New Zealand, 
though not now (except for certain purposes of movement from one province 
to another) in the Union of South Africa. The British Columbia Act was 
disallowed as ultra vires; it clashed with the treaty obligations of the 
Dominion.

12. The Government of India did not object to the continuous journey 
Order, or to the Order requiring Asiatics to possess $200, though the specifi­
cation of race in the latter, while avoiding specific mention of Indians, made 
it open to a criticism not applicable to the former. Nor could they have 
objected to the British Columbia Act on the Natal model, since they have 
acquiesced in Australian and South African legislation. The Acts on the 
“Natal” model set up an educational, not a racial, test, and thus in form 
contain nothing to which India can object. Whether they shall or shall not be 
liberally administered is a matter for the local executives, and the provision 
that an immigrant must read a passage in a European language selected by 
the immigration officer has been used in Australia to exclude immigrants who 
know English. The efficacy of these Acts, in fact, rests to some extent on a 
subterfuge.

13. The Indian community in British Columbia, however, have complained 
bitterly about the $200 rule, because a Japanese, if allowed to enter Canada, 
need possess only $50. Japan, they think, has been able to make better terms 
for her people than India. Indian opinion, as was said above, would certainly 
not support any attempt of the Government of India to restrict free emigra-

1 It is unnecessary to comment on the scheme in connection with which Colonel (now Sir 
Eric) Swayne visited British Columbia at the end of 1908, for taking Indians from British 
Columbia to British Honduras. The Indians would not go. [Note telle que dans le document.]
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tion, but the contrast offers an opportunity to Indian agitators to suggest that 
an independent India could make as good terms as Japan. The Government of 
India have been unable to depart from the position as regards the issue of 
passports that they took up when sounded in 1907.

14. Similarly, the “continuous journey” clause has been resented as in 
practice operating only against Indians. The two provisions combine to make 
an effective barrier against fresh Indian immigration, and since 1908 immigra­
tion has practically ceased. The loopholes revealed by certain cases brought 
before the Courts have been closed. A very large number of the Indians have 
gone back to India, whence those who have acquired Canadian domicile (a 
matter as regards which there have been numerous attempts at fraud on the 
part of new immigrants) will be able to return. Meanwhile, this small Indian 
community has acquired some land and has built Sikh temples. But with the 
exception of a very few women, wives of domiciled Indians specially admitted 
as an act of grace since 1908, the Indian community consists of adult males. 
They are held up to obloquy in British Columbia as immoral, while they are 
forbidden the company of their wives. (It may here be noted that the fears 
that have found voice in the Dominion Parliament as to the introduction of 
child marriage and polygamy if Indian women were allowed to enter are with­
out substance: Sikhs do not practise child-marriage or polygamy, and the 
latter could easily be prohibited by the Dominion.)

15. A moderate and temperate representation was made a year ago to the 
India Office by loyal Sikhs of good standing who were in London, asking 
that the Dominion Government should be invited to allow Sikhs actually 
resident in British Columbia to bring in their wives and children, and to let 
a strictly limited number of fresh immigrants come in each year. The point 
that the petitioners had chiefly in mind seemed to be that unless at least the 
former of these concessions were allowed, the Sikh community in Canada 
would die out, and the Sikh temples become ruinous and desecrated.

16. The Government of India have urged that a relaxation of the rules 
might be allowed in the case of the wives and minor children of Indians 
domiciled in Canada. The Dominion Government have consented to waive in 
favour of these people the rule that each individual immigrant must possess 
$200, but have made that concession nugatory by refusing to relax the 
continuous journey provision.

17. The position, then, from the Indian point of view, is as follows:
1. No Indian can in practice now enter Canada unless he had previously 

acquired Canadian domicile, except as a temporary visitor. But 400 fresh 
Japanese immigrants may enter annually.

2. If it were possible for Indians to come to Canada by continuous 
journey, each immigrant would be required to own $200. But the Japanese 
immigrant need own only $50.

3. Indians domiciled in Canada may not bring their wives and children 
to join them. Domiciled Japanese may bring in their families and also 
domestic servants.
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1 South African conditions differ so widely from those of Canada that there is no close 
analogy between the two countries. But Indian immigration questions have certain points in 
common . . . . [Extrait de la note accompagnant le document.]

18. The seriousness of the question, as regards the British Empire in India, 
is that the people of the Punjab, the chief recruiting ground for the Indian 
Army, are the class of Indians practically affected, and the grievances of Sikhs 
as regards Canada have been very skilfully utilized by agitators to excite 
discontent in the Punjab. (The Punjab supplies no immigrants to South 
Africa, and the number of Punjabis in Australia is too insignificant to give 
rise to trouble.) The classes of Indians who go to South Africa are of no 
military importance; but the Sikhs, ever since the Indian Mutiny, have been 
a most important element, and the attempts of agitators to tamper with them 
have been closely connected with immigration grievances. The sentiment that 
Indians, as a whole, have a grievance against the Dominions, as a whole, is 
practically the one point on which the loyal leaders of Indian opinion and the 
martial races of Northern India are in agreement with disloyal agitators and 
with the lawyers and clerks who edit the vernacular newspapers of India.

19. On the other hand recent events, such as the murder of Mr. Hopkinson 
at Vancouver in 1914, the vendetta that followed between two local factions 
of Sikhs, and the fatal riot near Calcutta when the Komagata Maru passengers 
reached India, have undoubtedly brought home to the Dominion Government 
and the Canadian people in the Western Provinces the dangerous nature of 
Indian sedition, and must have strengthened their objections to admitting the 
Indian as a resident.

20. Indian politicians have in mind the possibility of a commission of 
inquiry and report such as brought about a settlement of the main troubles 
in South Africa. But the South African Government did not accept this solu­
tion until a very grave state of affairs had arisen in Natal (which has an 
Indian population of 140,000), accompanied by violent rioting. In the event 
the main demands of the local Indians were granted, and the concessions now 
made could have been given a little earlier with much greater advantage to 
South Africa, to India, and to the Empire. The Indian community in Canada 
is so small, and the local difficulty so much simpler than the Indian question 
in South Africa, that the expedient of appointing a special commission does 
not seem likely to be considered. But the importance of the question in its 
reaction on India is not to be measured by the mere numbers of the Indians in 
Canada.1

21. What then can be done by the two Governments of Canada and India, 
acting in concert and realizing the grave political consequences of letting things 
drift, to soften the grievances felt by India? The grievance that is most deeply 
felt is the separation from their families of Indians who have acquired domicile 
in Canada. If the Dominion Government would, like the South African Gov­
ernment, allow the wife and the minor children of a domiciled Indian to enter, 
the Government of India should have no difficulty, in principle or in practice, 
in granting a certificate signed by a magistrate to any wife or children of an
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Indian resident in Canada who furnished the Canadian authorities with exact 
particulars of his family. The certificates of identity furnished by the authorities 
in India would make it impossible for women of bad character to take advan­
tage of the concession. The second grievance of substance is that the Indian 
community in Canada, unlike the Japanese community, is cut off from its 
native country by the absolute bar put upon fresh immigration. If the Dominion 
Government saw fit to announce that entrance permits for permanent resi­
dence would be granted to a certain number of British Indian subjects each 
year, the Government of India should find no insuperable objection in point 
of principle in furnishing that number of Indians with certificates giving full 
information as to profession or business, and including such a statement as 
to character as is already issued when a person is granted a passport for use 
in foreign countries. It would be too much to expect that the Dominion Gov­
ernment would consent to admit as many as 400 new Indian immigrants a year. 
But if the Government of India knew that some less number of Indians would 
be admitted to Canada, they could give certificates to that number (if so many 
applied), and could inform applicants beyond that number that while they 
were free to leave India at their own risk it was certain that the Dominion 
Government would not allow them to land in Canada during the year. The 
Dominions’ policy of restricting immigration is understood in India, and it is 
the policy of absolutely prohibiting Indian immigration when alien Asiatics 
are admitted that is so deeply resented.

22. The two concessions here suggested would, if made, go far, it is 
thought, to allay the feelings with which Indian people of all shades of political 
opinion regard the immigration policy of the Dominion Government. If it were 
to concede them the Dominion Government would, it is submitted, be really 
in a stronger position to maintain in all other respects the restrictions which 
for good reasons it has definitely decided to place upon Asiatic immigration 
into Canada.

777. Mémoire pour le Premier ministre

Ottawa, January 22, 1916
Some time ago Mr. Christie left with me a confidential India Office mem­

orandum on Indian immigration into Canada. This memorandum strikes me 
as a well written presentation of the case for the regulated admission of East 
Indians into Canada. I discussed the matter privately with Mr. W. D. Scott, 
the Superintendent of Immigration, who thinks that the time has arrived when 
we can no longer refuse to reconsider our position in regard to the admission 
of East Indians. This view, it seems to me, is strengthened by the part India 
is taking in the war.

Mr. Scott is prepared, should the matter be referred to him, to make a 
recommendation along the following lines:

1. That the Government should agree to the admission of the wife and 
minor children of any Indian lawfully resident in Canada who is in a position
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Robert, which I return herewith. Joseph Pope

778. Le Premier ministre au ministre de l’Intérieur

Ottawa, June 2, 1916Confidential 
Dear Dr. Roche,

to receive and care for his family. ‘Minor children’ might be limited in mean­
ing to include persons under sixteen years of age. We frequently, in the case 
of British subjects from the United Kingdom, investigate the ability of the 
husband to care for his wife and family before agreeing to their admission, 
so that, in adopting the same arrangement in the case of Hindus, we should 
not be discriminating against them, and would, on the other hand, protect 
the Canadian province and municipality in which the head of the family was 
resident.

A certificate or other written assurance from the Indian Government, to 
the effect that the intending immigrants are the wife and family of the Indian 
lawfully resident in Canada, as they purport to be, should be required in 
each case.

2. That consideration should be promised for the admission of a limited 
number of Indians each year, those admitted to carry, as in the case of wives 
and children, a document of authentication from the Indian Government. 
Mr. Scott would not favour the admission of additional East Indian labour 
at the present time, owing to the unemployment now prevailing on the 
Pacific Coast, which necessitated the Order in Council now in existence 
prohibiting the entry at British Columbia ports of skilled or unskilled work­
ers of any sort or nationality, but it might be intimated that the new ar­
rangement would go into effect as soon as industrial and other conditions on 
the Pacific Coast warranted.

This seems to me very reasonable and fitting. In order, however, to clothe 
it in official form, it is necessary that the India Office memorandum should 
be referred to the Minister of the Interior.

Would the Prime Minister approve of this being done? I presume such 
reference would not include Mr. Austen Chamberlain’s private letter to Sir

I am enclosing a confidential printed memorandum sent to me last Fall by 
Mr. Austen Chamberlain, the Secretary of State for India.1 It was prepared as 
a basis for discussion of the Hindu immigration question between His 
Majesty’s Government and this Government.2 I am also sending copy of a 
memorandum submitted by Sir Joseph Pope. The time is approaching for 
careful consideration of this whole question with a view to determining 
whether any change in our policy is necessary or desirable and I hope you

1 L’annexe au document n° 776.
aLa question de la réciprocité de traitement en matière d’immigration entre les Indes 

et les Dominions fut l’objet de résolutions aux Conférences de guerre impériales de 1917 
et 1918. La Résolution XXII, adoptée le 27 avril 1917, reconnaissait le principe de la 
réciprocité de traitement, alors que la Résolution XXI, adoptée le 24 juillet 1918, recom­
mandait de donner suite à ce principe. Pour plus de détails voir les documents n°“ 477, 479, 
481, 491 et 501.
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Ottawa, May 8, 1917Telegram

1 Qui demandait des renseignements sur: (1) les règlements régissant l’admission des 
Japonais, (2) les possibilités qui leur étaient accordées de continuer leurs affaires, (3) les 
conditions dans lesquelles les permis de commerce étaient accordés, et (4) les modifications 
apportées en temps de guerre aux façons de procéder habituelles.

2 Allusion à l’accord Lemieux.

779. Le Gouverneur général au Gouverneur général d'Afrique 
du Sud

will be able to give some close attention to it in the near future. I have 
written to Mr. Burrell on the subject. The India Office memorandum should 
be returned to me when you are done with it.

Yours faithfully,
Robert L. Borden

Referring to your telegram April 4th.1 Regulations governing admission of 
Japanese into Canada. My Ministers state that all emigration of contract 
labourers, artisans included, from Japan is now prohibited unless they come 
with permission of Canadian Government who in virtue of secret agreement2 
with Japan allow very limited number to enter Canada each year, but each 
one must carry permit from Japanese Government showing that he has been 
authorized to emigrate to Canada. Bona fide students, merchants and tourists 
from Japan continue to enjoy freedom of entrance into Dominion. There has 
been no modification of regulations so far as Japanese are concerned since 
war broke out but they have same facilities as other nationalities for carry­
ing on business. Any conditions imposed such as referred to in Query No. 3 
of above mentioned despatch are matters which are under control of Province 
or local municipality but so far as my Ministers are aware Japanese are not 
under any special or peculiar disability in this regard.

Devonshire
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LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

781. Le ministre des Finances au consul général de Belgique

Ottawa, June 6, 1910Dear Mr. Ketels,
Referring to the several interviews which we have had on the subject of 

commercial relations between Belgium and Canada, I desire, on behalf of 
the Canadian Government, to reciprocate the assurances you have given me of

1 Voir le document n" 7 page 6.

Belgique: relations commerciales; Bolivie: relations commer­
ciales; Antilles anglaises: relations commerciales, service de 
transport maritime subventionné, communications, projet 
d’union; Danemark: relations commerciales; France: rela­
tions commerciales; Allemagne: relations commerciales; Italie: 
relations commerciales; Japon: relations commerciales; Pays- 
Bas: relations commerciales; Portugal: relations commerciales; 
États-Unis: relations commerciales, Convention relative aux 
réclamations pécuniaires de 1910, navires de guerre sur les 
Grands lacs, péage dans le canal de Panama.

BELGIQUE: RELATIONS COMMERCIALES

780. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Secret despatch Ottawa, May 9, 1910
My Lord,

I had the honour to send to you, to-day, a telegraphic message in cypher, 
of which the following is the substance: Belgian and Italian Consuls are 
making representations to Canadian Minister of Finance respecting com­
mercial relations with their countries. It is probable that temporary agree­
ments can be reached, pending the making of permanent treaties through 
the proper channel. If these Consuls are authorized by their respective 
Governments to make such temporary arrangements, my Government hope 
that, as in the case of the temporary arrangement with Germany, no objection 
will be made by the Imperial Government to the Consuls so acting.1 The 
arrangements, if made, will probably take the form of granting to these 
countries some portion of the Canadian intermediate tariff, which the 
Canadian Government are authorized to grant by Order in Council.

I have etc.
Grey

CHAPITRE VII



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

action may be taken.

the disposition of your Government to maintain the friendly commercial 
arrangements which have so long existed between the two countries.

With respect to your desire that Canada should extend to Belgium all the 
benefits granted to France by the recent convention respecting commercial 
relations between Canada and France, I must point out that this could only 
be done through the making of a formal treaty by plenipotentiaries duly 
authorized by His Majesty the King, on behalf of Canada, and His Majesty 
the King of Belgium, to be confirmed later by the Parliament of Canada and, 
I presume, by the Belgian legislative authority. If we should confine our view 
of the question to action along these lines, some considerable delay would 
inevitably occur. I have understood that it is your desire that some steps 
should be taken which would secure at a very early day an improvement in 
the position of Belgium in relation to Canadian trade.

The Canadian Government have the power to grant to Belgium by Order in 
Council the concessions of the intermediate tariff upon the articles mentioned 
in Schedule B to the French Convention. We can also grant the intermediate 
tariff rates on the articles mentioned in Schedule C, but not the special rates 
therein set forth. I do not think Belgium is very much interested in this 
schedule. I have understood that if we could give Belgium immediately the 
intermediate rates on the articles mentioned in the two schedules your Gov­
ernment would regard it as a satisfactory commercial arrangement between 
the two countries for the time being, reserving, of course, the question of 
the making of a more permanent arrangement by definite treaty at such 
time as might be found mutually convenient.

With respect to the question of transportation, which has been the subject 
of discussion between us, if the intermediate tariff rates are to be granted to 
Belgium on the articles herein referred to, such articles would be entitled to 
such intermediate rates when imported direct from Belgium or from a British 
country; that is to say, when conveyed without transhipment from a port of 
Belgium or from a port of a British country into a sea or river port of 
Canada. As respects similar articles coming to Canada from countries entitled 
to the benefits of the Franco-Canadian Convention, such countries would be 
entitled to the privilege of shipping such goods through Belgian ports, 
inasmuch as Belgium, under the proposed arrangement, would become a 
territory enjoying the intermediate tariff as respects such articles.

If I can receive your assurance that what I have here suggested would be 
deemed by your Government a satisfactory commercial arrangement I shall be 
able to present the matter to my colleagues in a form upon which early

782. Le consul général de Belgique au ministre des Finances

Dear Mr. Fielding, Ottawa, June 6’ 1910
I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of the 6th 

instant which you have been good enough to send me on the subject of the 
improvement of the commercial relations between Canada and Belgium.

Yours faithfully, W. g Fielding

O
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H. Ketels

783. Décret du Conseil

P.C. 1204 June 7, 1910
On a memorandum dated 6th June, 1910, from the Minister of Finance 

inviting consideration to the trade relations between Belgium and Canada:
The Minister states that prior to the 1st of August, 1898, these relations 

were governed by the Treaty of Commerce and Navigation between Great 
Britain and Belgium, of date July 23rd, 1862. This treaty contained a pro­
vision, similar to the one in the Treaty of Commerce between Great Britain, 
on the one part, and Prussia and the States of the Zollverein on the other part, 
of date May 30th, 1865, to the effect that articles the produce or manufacture 
of Belgium should not be subject in the British Colonies to other or higher 
duties than those which were or might be imposed upon similar articles of 
British origin. This provision, being deemed a restriction of the right of the 
self-governing colonies to grant a tariff preference to the Mother Country, was 
regarded as objectionable. Efforts were accordingly made to have Great 
Britain, as one of the High Contracting Parties, give notice of its intention 
to terminate these treaties. Notice was accordingly given and on the first day 
of August, 1898, the treaties were terminated and in consequence the restric­
tion referred to was removed.

While such termination resulted in considerable friction between the Ger­
man Government and the Dominion Government, no such friction arose as 
respects Belgium. The Belgian Government took no exception to the grant­
ing of a preference by Canada to British goods, thus impliedly recognizing 
that the granting of the preference was a matter affecting the internal affairs

You kindly propose to extend to Belgium by Order in Council the benefit 
of the intermediate tariff on the articles enumerated in Schedule B of the 
Franco-Canadian Convention of the 17th September, 1907. Further, Belgium 
would likewise be granted the benefit of the intermediate tariff on the 
articles mentioned in Schedule C of the said convention.

I am authorized by His Majesty’s Government to accept as satisfactory 
this offer. In doing so, let me press upon you the very earnest desire of my 
Government to conclude with the Dominion of Canada a commercial treaty 
as soon as a mutually convenient opportunity can be found. Such a conven­
tion would tend to improve between the two countries those friendly relations 
which His Majesty’s Government values most highly.

You have been good enough to refer specially in your letter to a question 
to the solution of which my Government attaches great importance, and that 
is the question of transportation. I am glad to learn that under the contem­
plated arrangement articles entitled to the benefits of the Franco-Canadian 
Convention, coming into Canada from countries to which the Convention 
applies, will be entitled to the benefit of shipment through Belgian ports.

Let me take this opportunity, dear Mr. Fielding, of repeating to you my 
expression of the very highest respect.

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS
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of the British Empire; and Canada has continued to enjoy most favoured 
nation treatment on the importation of Canadian products into Belgium.

The Minister observes that Belgian products and manufactures have been 
and now are subject to the rates of customs duties set forth in the general 
tariff;

That the Belgian tariff is one of the lowest in Europe. On several lead­
ing articles of export from Canada to Belgium, such as wheat, barley, ores 
of all kinds, asbestos and lumber, there are no customs duties, while on 
manufactured articles such as Canada exports the range of duties is from two 
per cent to twelve per cent. There is, therefore, no reason on the part of 
Canada to complain of the rates of customs duties imposed by Belgium;

That the Consul General of Belgium, having called attention to the 
favourable treatment which Belgium has accorded to the products of Canada, 
desires that the concessions granted by Canada to France and certain other 
countries should also be extended to Belgium. If it were deemed expedient 
to grant this request it could only be accomplished by legislation, inasmuch 
as there is in the Convention respecting the Commercial Relations between 
Canada and France one schedule of special rates not found in the Canadian 
intermediate tariff.

The Minister is of opinion that action may properly be taken to grant to 
Belgium the rates of the intermediate tariff as respects the articles in the 
schedule hereto attached.

The Minister, therefore, recommends, that, in consideration of the benefits 
hereinbefore referred to accorded by Belgium to the products of Canada, the 
Governor in Council, by Order in Council, extend, under the provisions of 
the Customs Tariff, 1907, the benefit of the intermediate tariff to the goods 
enumerated in the schedule hereto, the produce or manufacture of Belgium, 
provided such goods are imported direct from Belgium or from a British 
country.1

The Minister further recommends that, in order to secure the advantages 
aforesaid, such goods shall only be deemed to be imported direct when con­
veyed without transhipment from a port of Belgium or from a port of a 
British country into a sea or river port of Canada.

The Minister also recommends that the Order in Council founded hereon 
be published in an issue of The Canada Gazette to be published on the tenth 
day of June, 1910.

The Committee submit the same for approval.

BOLIVIE: RELATIONS COMMERCIALES 
784. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Despatch 527 — . . .Sir Downing Street, August 2, 1912
With reference to my despatch No. 885A of the 1st November 1911, I 

have the honour to transmit to Your Royal Highness to be laid before your
1 Les avantages du tarif intermédiaire furent accordés à la Belgique par le décret 

C.P. 1205 du 10 juin. Voir La Gazette du Canada, supplément du 11 juin 1910.
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785. Décret du Conseil

P.C. 2462 September 16, 1912

Ministers the accompanying copies of the Treaty of Commerce between the 
United Kingdom and the Republic of Bolivia,1 the ratifications of which 
were exchanged at London on the 5th July.

2. This Treaty supersedes the existing Treaty between the two countries 
and your Ministers will observe that under Article XV the Treaty is not 
applicable to any of His Majesty’s Oversea Possessions unless a notice is 
given in respect of that Possession by His Majesty’s representative in the 
Republic of Bolivia to the Bolivian Minister of Foreign Affairs within one 
year from the 5th July, the date of the exchange of the ratifications of the 
Treaty.

3. I shall be glad to learn in due course whether your Ministers desire 
that the Treaty should be made applicable in respect of Canada.

I have etc.
L. Harcourt

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 7th September, 1912, from the Minister of Trade and Commerce 
respecting a despatch from the Right Honourable the Secretary of State 
for the Colonies, dated 2nd August, 1912—No. 527—, covering a copy 
of a Treaty of Commerce between the United Kingdom and the Republic 
of Bolivia, signed at La Paz on August 1st, 1911, and ratified at London 
on July 5th, 1912, and requesting that the Government of Canada should 
intimate their wishes as to whether the Treaty be made applicable to 
Canada.

The Minister observes that:
1. The Treaty provides for very full and extensive reciprocal rights 

and privileges of commerce and intercourse, of travel and residence, of 
business and legal protection, of holding and disposing of property. In 
all cases, each country grants to the other the treatment of the most 
favoured nation.

2. The stipulations of the Treaty are applicable to Canada only upon 
notice to that effect being given through the proper official channel within 
one year from the date of ratification, and in case of adhesion the Treaty 
can be separately terminated on twelve months’ notice being given on 
its behalf. It is provided in Article XV that any of his Britannic Majesty’s 
Colonies shall, even if it does not adhere to the Treaty, enjoy in Bolivia 
complete and unconditional most favoured nation treatment, so long as 
it shall accord to goods the produce or manufacture of Bolivia treatment 
as favourable as it gives to the produce or manufactures of any foreign 
country.

1 Cd. 6267, Série des Traités, 1912 n° 17.
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ANTILLES ANGLAISES

786. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, April 8, 1909

Crewe

1 C.P. 2721 du 24 décembre 1908. Le service de navigation avec les Antilles était 
assuré par une compagnie d’Halifax, la Pickford and Black, Ltd., qui avait obtenu un 
contrat de cinq ans en 1909. La compagnie recevait une subvention annuelle de $67,700 
du gouvernement canadien et une somme égale de la Grande-Bretagne. Malgré les plaintes 
portant sur le peu de voyages et sur le manque d’espace pour les marchandises à bord, 
le contrat pour ce service fut renouvelé à court terme en 1905, 1906, 1910, 1911 et 1912. 
Une nouvelle entente fut signée en 1913 avec une autre firme. Voir le document n° 824.

3. The trade of Bolivia for the year 1910 amounted in exports to 
$29,200,000 and in imports to $18,975,135, to which Canada contrib­
uted nothing by way of exports and $601 in imports. For the five years 
ending 1912, Canada has imported nothing from and exported an average 
of $2,264 to Bolivia.
The exports of Bolivia consist chiefly of minerals, rubber, cocoa, and 

raw hides, and her imports are manufactured goods of all varieties. The 
bulk of her exports go to the United Kingdom and Germany and her 
imports are mainly drawn from those two countries, the United States, 
Belgium and South America.

The Minister, in view of the present condition of trade and of the provision 
in Art. XV above mentioned, does not consider it advisable that any action 
should be taken with a view to formal adhesion to the Treaty.

The Committee concur in the foregoing and advise that Your Royal 
Highness may be pleased to inform the Right Honourable the Principal 
Secretary of State for the Colonies in the sense hereof accordingly.

All which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to acknowledge the receipt of your confidential despatch 
of the 29th of December enclosing an approved Minute of the Privy 
Council1 with reference to the continuation of the steamship service between 
Canada and the West Indies after the expiration of the present contract on 
June 30th, 1910.

2. In reply I have to request you to communicate to your Ministers 
confidentially the enclosed copy of correspondence between the Colonial 
Office and the Treasury, which shows the present position of affairs with 
regard to the question of a contribution from Imperial funds, and I would 
ask you to refer in this connexion to the 3rd paragraph of my predecessor’s 
confidential despatch of the 22nd of May, 1906.

I have etc.

Confidential despatch 
My Lord,
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Downing Street, February 16, 1909

[ ANNEXE il ]

Sir,

No. 1177/1908-9 
Sir,

I have laid before the Lords Commissioners of His Majesty’s Treasury 
Mr. Antrobus’ letter of the 16th ultimo (1177/1909) suggesting the possible 
prolongation for a further period of one year from the 10th June, 1910, of 
the existing subsidised steamship service between Canada and the West 
Indies.

La Trésorerie au Colonial Office

Treasury Chambers, March 2, 1909

[ANNEXE I ]

Le Colonial Office à la Trésorerie

With reference to your letter No 8600/06 of the 15th of May, 1906, I am 
directed by the Earl of Crewe to transmit to you, to be laid before the Lords 
Commissioners of the Treasury, a copy of a despatch from the Governor 
General of Canada with reference to the continuance of the steamship 
service between the Dominion and the West Indies now carried on under a 
contract which expires on the 30th of June, 1910.

2. Their Lordships are aware that the question of the trade relations 
between the West Indies and the Dominion has during the last twelve months 
engaged the close attention of His Majesty’s Government, and that they are 
now about to advise His Majesty to appoint a Royal Commission, including 
representatives of the Canadian Government, to inquire into the whole 
subject. It is proposed to include, amongst the terms of reference to this 
Commission, a request for a report on the question of improving the steam- 
ship communication between Canada and the West Indian Colonies.

3. Lord Crewe feels that it would be premature to anticipate the report 
of the Commission by arranging for a renewal of the present contract for a 
term of years or for another contract on similar lines. But he thinks it im­
probable that there will be sufficient time before the 30th of June, 1910, for 
effective action to be taken upon the report of the Commission, even if 
the report itself is received before that date.

4. At the same time the Secretary of State considers that it is of much 
importance that the present facilities for steamship communication between 
Canada and the West Indies should not be allowed to lapse. Therefore, 
before replying to the Governor General, he would ask Their Lordships for 
an assurance that, if no other arrangements are recommended and com­
pleted before the present contract expires they will consent to a prolongation 
of the existing service and of the existing contribution from Imperial funds 
for a further period of one year from the 30th of June, 1910.

I am etc.
R. L. Antrobus
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[ ANNEXE III ]

Sir,

787. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

[London,] May 14, 1909
Secret. West Indian Royal Commission.1 Your cypher telegram of 3rd 
May. H.M. Government agreeable to postponement of selection of Cana­
dian representatives.

Great importance is attached by H.M. Government to inclusion of Mr. 
Fielding, though this consideration of course must yield to the exigency of

1 Une conférence préliminaire ayant trait au commerce entre le Canada et les colonies 
des Antilles eut lieu à la Barbade en janvier 1908. Conscient des difficultés que poserait 
la négociation d’un traité commercial distinct avec chaque colonie, le Canada proposa, 
par le décret du 31 août 1908, qu’une commission Royale d’enquête soit chargée d’étudier 
la question. Le rapport de cette commission, daté du 19 août 1910 (Cd.5369, 1910) fournit 
un bon résumé des relations commerciales canado-antillaises antérieures.

In reply I am to request you to inform the Earl of Crewe that for the 
reasons stated in the Treasury letter of the 15th May, 1906, (8600/06), 
My Lords regret that they cannot contemplate the continuance of the existing 
contribution from Imperial funds to this service beyond the date of expiration 
of the present agreement.

Paraphrase of telegram

I am directed by the Earl of Crewe to acknowledge the receipt of your 
letter No. 3737/09 of the 2nd instant with reference to the proposed pro­
longation for one more year of the steamship service between Canada and 
the West Indies at present carried on by Messrs. Pickford and Black, and 
to express his regret that Their Lordships decline to accept the recom­
mendation put forward in the letter from this Department of the 16th of 
February.

2. The Secretary of State cannot however at present acquiesce in the 
apparently contemplated refusal of any assistance from Imperial funds for 
a future steamship service between Canada and the West Indies. As His 
Majesty’s Government have decided to advise His Majesty to appoint a 
Royal Commission to consider, inter alia, an improvement of steamship 
communication between the Dominion and the West Indian Colonies, it 
will clearly be necessary for them to consider the recommendations of the 
Commissioners; and these may very possibly include a recommendation for 
assistance from Imperial funds.

I am etc.
H. Bertram Cox

La Trésorerie au Colonial Office

Downing Street, April 8, 1909

I am etc.
T. L. Heath
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penses of Commission. Crewe

788. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 4, 1909Telegram

Crewe

789. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 13, 1909Telegram

Referring to my telegram 14th May, I have learnt with much pleasure that 
Mr. Fielding and Mr. Paterson will serve on West Indies Royal Commission. 
Names will be submitted to His Majesty the King shortly. I will inform you 
when publication can be made. British members leave Liverpool for New 
York 11th September. Despatch follows by mail.

his high ministerial office. On his arrival in London I shall be glad to discuss 
outstanding questions with him.

Generous offer of Canadian Government to defray a share of expenses 
much appreciated by H.M. Government and they would suggest that Canada 
might pay expenses of Canadian members plus one third of the other ex-

790. Directives adressées aux commissaires par le secrétaire 
aux Colonies

My Lord Downing Street, August 18, 1909
I have the honour to transmit to you copies of a Royal Commission 

appointing you a Commissioner to inquire into the question of trade relations 
between Canada and the West Indian Colonies.

My cipher telegram 29th March. Following communication being made 
in the press today. Begins. His Majesty the King has been pleased to 
approve of the appointment of the Right Honourable Lord Balfour of Bur­
leigh, K.T., the Honourable William Stevens Fielding, Minister of Finance 
and the Honourable William Paterson, Minister of Customs in the Dominion 
of Canada, Sir. John Poynder Dickson-Poynder, Baronet, D.S.O., Member of 
Parliament and Sir Daniel Morris, K.C.M.G. to be Commissioners to inves­
tigate and report upon the measures that may be taken for the promotion of 
closer trade relations and for the development of mutual trading facilities 
between the Dominion of Canada and the British West Indian Colonies. His 
Majesty the King has also been pleased to approve of the appointment of 
Mr. H. R. Cowell of the Colonial Office to be Secretary to the Commissioners. 
Mr. R. H. McCarthy, C.M.G. has been selected to accompany Royal Com­
mission as technical adviser. Ends. Please do not publish instructions to 
Royal Commissioners pending further telegram from me.

Crewe

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

2. I have also to inform you that His Majesty has been pleased to direct 
that Your Lordship (Lord Balfour of Burleigh) shall be Chairman of the 
Commission.

3. In the following paragraphs of this letter I wish to supplement the 
terms of the Commission by noting some 'points to which His Majesty’s 
Government desire the attention of the Commissioners to be specially 
directed.

4. The first duty of the Commissioners should be to inquire to what 
dimensions the trade between Canada and the British West Indies has 
already attained; what increase has taken place in late years, and to what 
causes it may reasonably be attributed, more especially how far any such 
increase is due to the preference granted by the Canadian Government to 
produce grown in and shipped from the British West Indies. Their second 
duty should be to consider by what means it may be possible to promote 
and extend this trade; to inquire and to report as to what advantages the 
British West Indian Colonies may be able and willing to give to imports from 
Canada, more particularly by the reduction of duties, and whether on the 
other hand, the existing markets in Canada for West Indian produce, 
especially for sugar and molasses, may be secured and extended.

5. The term “British West Indies” for the present purpose, His Majesty’s 
Government are disposed to think might, if the Canadian Government concur, 
with advantage include Bermuda, the Bahamas, and British Honduras, in 
addition to the British West Indian Islands, as usually so called, and British 
Guiana; but on the one hand it is not desired to extend the inquiry to any 
Colony, if to do so would override the express wishes of the Government 
and the Legislature of the Colony, and on the other it is desired to give as 
much latitude as possible to the Commissioners with regard to the scope of 
their recommendations. In any case, it is not contemplated that it will be 
found possible for all the Commissioners personally to visit all the Colonies 
in question. The movements of the Commissioners, the length of time which 
they can devote to their labours, the manner in which the inquiry shall be 
conducted, and all similar details are left to their discretion, but regard will 
no doubt be had to any wish expressed and representations made by or on 
behalf of the Dominion of Canada, or of any of the West Indian Colonies; 
and it is suggested that the proceedings might with advantage be initiated 
at Ottawa and concluded in London, a hearing being given to those who in 
Canada and in the United Kingdom have West Indian interests, and may 
wish to communicate their views on the subject of the inquiry.

6. It is already understood, both in Canada and in the West Indies, that 
trade advantages given by the West Indies to Canada will in any case be 
conceded to the same products coming direct from the Mother Country, and 
the Commissioners should report on this basis. They should also bear in 
mind that His Majesty’s Government have undertaken that in any arrangement 
which may be arrived at between Canada and the West Indies due regard 
will be had to the interests of Newfoundland.

7. They should consider, having regard to the views which have been 
expressed by the Canadian Government, how far, in framing any reciprocal
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Crewe

Telegram
In answer to your telegram of the 11th November. Fielding says move­

ments of self and Paterson depend on business during present parliamentary 
session; as local Parliament has just been opened, too early to say when they

791. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 15, 1909

trade arrangement between Canada and the British West Indies, it may be 
either possible or desirable to deal with the British West Indies collectively, 
and whether it may not be well, while framing an arrangement applicable 
to all, to make the application permissive in the case of the individual 
Colonies, so that those Colonies which may be willing to accept the proposals 
at once may do so, and the others may have the option of adhering at 
a later date.

8. While thus having regard to the interests and the inclinations of the 
separate West Indian Colonies so that they may receive every consideration 
consistent with due regard to the interests of Canada, the Commissioners 
should bear in mind that any recommendations which they can make in the 
direction of a uniform system of customs duties for the British West Indies 
will be for the benefit of those Colonies, and tend to facilitate the objects 
of the inquiry.

9. While desirous that the subject of commercial reciprocity between 
Canada and the British West Indies should receive the fullest attention, His 
Majesty’s Government are at the same time anxious that other possibilities 
of promoting closer trade relations should not be overlooked, and I would, 
therefore, invite the Commissioners to consider what new openings may be 
likely to present themselves, and what facilities may be given for developing 
the resources of the West Indian Colonies, and how far additional capital may 
be required for such development, and whether such capital may be forth­
coming from Canada, supplementing the Canadian banking and commercial 
interests which are already in existence in the West Indies. They should 
also specially report on the possibility of more efficient and more frequent 
steam communication, and upon possible improvements in and cheapening 
of telegraphic communication between Canada and the West Indies, either by 
arrangement with existing companies or in some manner not unduly con­
flicting with present interests.

10. In addition to the Secretary, the Commissioners will be given the 
service of Mr. R. H. McCarthy, C.M.G., as expert adviser, and I cannot doubt 
that his familiarity with the subject-matter of the inquiry, and his close 
personal knowledge of the West Indies will greatly lighten the labours of 
the Commission.

11. I shall also be prepared, on learning when the Commissioners propose 
to visit the West Indies, to consider with them what can be done, by special 
transport and otherwise, to expedite their movements and facilitate their work.

I have etc.
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Grey

792. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 17, 1909Telegram

Crewe

793. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 23, 1909Telegram

Grey

With reference to your telegram of the 15th November, Lord Balfour 
would view with profound regret, in which I concur, the resignation of either 
of the Canadian members of the Commission. To meet their difficulty, he is 
now suggesting that British Commissioners, after visiting Jamaica, should 
meet Canadian members at Barbados 14 February; it is earnestly hoped that 
one at least of Canadian members will be able to do so, but, if not, and if no 
other suitable alternative can be devised, I will be prepared if they agree to 
add on their nomination another Canadian member of the Commission, who 
will not be tied by political engagement for the remainder or the whole of 
the West Indian tour, to supplement but not supersede present members 
who it is hoped will visit this country later on and attend sittings in London. 
If they agree generally to these proposals I shall be glad of an early reply 
in order that transport arrangements may be made.

With reference to your telegram 17th November. Fielding and Paterson 
agree to proposals regarding West Indies Commission and as far as possible 
will act accordingly.

794. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Despatch 695 Downing Street, November 25, 1909
My Lord,

I have the honour to transmit to you, for the information of your Ministers, 
a copy of a despatch from the Governor of Bermuda1 covering a message

‘Non reproduite.

could leave. They could not be at Bermuda January 17th. They might 
perhaps be at Trinidad February 6th; even that is uncertain. They would 
have no objection to British Commissioners sitting as proposed. If when 
prospect of business of Canadian Parliament can be well judged they find 
themselves unable to join their colleagues on the Commission, they will be 
obliged to resign and allow Canadian authorities to suggest other Com­
missioners. They are very anxious to continue work of the Commission 
but find themselves much embarrassed by their parliamentary duties and the 
uncertainty as to the length of session.
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CREWE

[ANNEXE]

Résolution de l’Assemblée des Bermudes

October 13, 1909May it please Your Excellency:

795. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 6, 1910Telegram

The House of Assembly respectfully requests that Your Excellency will 
be pleased to inform the Government of the Dominion of Canada that this 
Colony is most desirous of increasing its trade with the Dominion, and that 
whereas there is at the present time a Royal Commission meeting in Canada 
having for its object the promotion of better trade relations between the 
Dominion and the British West Indies, and whereas this Colony has now 
considerable trade with Canada mainly carried on by the line of steamers 
subsidized by Canada to maintain regular steam communication with the 
British West Indies, and any improvement in this service will in a great 
measure serve to bring about increased trade between Canada and Bermuda, 
this is thought to be an opportune time for this Colony to approach the 
Government of Canada.

The House also respectfully requests Your Excellency to express the hope 
that in the event of Canada granting preferential treatment in the matter 
of customs duties to the British West Indies, Bermuda, being also a British 
Colony, will at the same time be similarly favoured with respect to its 
agricultural products.

from the House of Assembly with regard to the development of trade between 
the Dominion of Canada and the Colony.

2. A copy of Lieutenant General Kitchener’s despatch, with the enclosure, 
has been forwarded to Lord Balfour of Burleigh.

I have etc.

Please communicate to Mr. Fielding: Deeply regret that you cannot 
accompany us to West Indies but am glad to learn that Mr. Paterson will 
join us at New York where I hope to see you also. Secretary of State for 
the Colonies is informing Governor of Newfoundland that I shall be pleased 
to meet Mr. Cashin informally in New York if he wishes, but if formal 
presentation of views of Government of Newfoundland would seem preferable 
their representative should either meet us in West Indies or in England on 
my return, [balfour.]

Crewe
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796. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 9, 1910Telegram

Crewe

797. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, October 27, 1910

Crewe

798. Décret du Conseil

December 2, 1910P.C. 2429

Despatch 791 
My Lord,

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
26th November, 1910, from the Secretary of State for External Affairs, to 
whom was referred a despatch, dated 27th October, 1910, from the Right 
Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies, on the subject 
of commercial agreements between Canada and the West Indian Colonies as 
suggested in the recent Report of the Royal Commission on Trade Relations 
between Canada and the West Indies, in which he—the Secretary of State 
for the Colonies—states that steps are being taken to ascertain whether the 
Governments of the West Indian Colonies will be prepared to negotiate with

My despatch of 8th April last year. I have been in further communication 
with Lords Commissioners of the Treasury as to approaching termination of 
Pickford and Black contract and am able to inform you that as a purely 
temporary measure and without prejudice to ultimate decision on questions 
involved, His Majesty’s Government will ask Parliament to continue to pay 
British share of present subsidy for one year from thirtieth instant in order 
to allow time for consideration of report of trade relations Royal Commission 
if Dominion Government will do the same. If your Ministers agree to this I 
presume that they will arrange with Pickford and Black for continuance of 
service for one year on conditions of existing contract.

I have already, in my despatch of the 28th September, furnished Your 
Excellency with copies of the Report of the Royal Commission on Trade 
Relations between Canada and the West Indies.

I shall be glad if you will inform your Ministers that I am taking steps to 
ascertain whether the Governments of the West Indian Colonies are prepared 
to negotiate for the conclusion of agreements with the Dominion Government 
on the lines suggested in paragraph 93 of the Report.

In the event of the Governments of some or all of the Colonies favouring 
the conclusion of such agreements, I shall be glad to learn whether your 
Ministers will be willing to discuss the details of the arrangement with dele­
gates of the Colonies, in accordance with the suggestion of paragraph 98, and 
if so, under what conditions they would wish the discussion to be conducted.

I have etc.
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the Dominion Government for the conclusion of such agreements, and 
whether, in the event of the Governments of some or all of the Colonies 
favouring the conclusion of such agreements, Your Excellency’s Ministers 
will be willing to discuss the details of the arrangements with delegates of 
the Colonies, and if so, under what conditions they would wish the discussion 
to be conducted.

The Secretary of State for External Affairs states that the Minister of 
Finance observes that for reasons that are recognized in the Report of the 
Royal Commission it would not be expedient for Canada to undertake to 
negotiate such agreement with any one colony or even with several of the 
smaller colonies. The arrangements contemplated by the Royal Commis­
sioners could only be made effective through the participation of a number 
of the colonies, including several of those having the largest population 
and trade. If it be ascertained by the inquiries that are being made by the 
Secretary of State for the Colonies that a sufficient number of the West 
Indian Colonies view the proposal with favour and are willing to engage in 
negotiations with Canada, Your Excellency’s Ministers would be prepared 
to enter upon such negotiations at a convenient time. As the Canadian 
Parliament has now assembled, and parliamentary duties will for some time 
engage the attention of Your Excellency’s Ministers, it is not likely that the 
conference could be held at an early date. Your Excellency’s Ministers 
would, however, desire to consult as far as possible the convenience of the 
several West Indian Governments concerned both as to time and place of 
the conference.

That the Minister of Finance is of opinion that at the present stage of the 
question it is not necessary to go further into matters of detail, but that the 
Canadian Government should await the result of the inquiries that are being 
made as to the disposition of the several West Indian Colonies in the matter.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for 
the Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.

799. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Confidential despatch Downing Street, April 20, 1911
My Lord,

I have the honour to transmit to you, for the information of your Minis­
ters, a copy of a despatch from the Governor of the Bahamas,1 covering press 
reports of the public meeting held to discuss the possibility of the closer 
union of the Colony with the Dominion of Canada, and of the discussion 
which ensued in the Legislature, and of the resolution which was passed.

It will be seen that the public meeting was addressed by two Canadian 
gentlemen, Messrs. Macdonald and Macaulay, who happened to be staying 
in the Colony and who appear to have initiated the movements. In the

1 La réponse du secrétaire aux Colonies se trouve dans l’annexe III, pp. 688 et 689.
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[ANNEXE I]

Le gouverneur des Bahamas au secrétaire aux Colonies

Nassau, April 4, 1911Despatch 44 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your telegram of the 3rd 
of April requesting me to send a report of the public meeting held on the 
20th of February to consider the question of union with Canada, and asking 
for a full account of the debate in both Houses.

2. I have today cabled the dates of the local newspapers transmitted 
to the Colonial Office Library in which the meeting and the debates are 
reported, and I now transmit to you duplicate copies of the newspapers noted 
in the margin and have to inform you that the debates of the Legislature 
are not officially reported in this Colony, and that the minutes only contain 
a record of facts.

3. When the resolution, providing for the transmission of an invitation 
to Canada, was moved in the House of Assembly only one member, Mr. 
Evans was absent. Mr. Evans is one of three black members of the House 
all of whom support the Resolution, and was a member of the Committee 
nominated at the public meeting to draft it.

4. The six members who voted against the resolution were the Honourable 
J. W. Culmer, a member of the Executive Council, Mr. Harcourt Malcolm, a 
barrister, Mr. Anderson, Chief Clerk in the Post Office, Mr. Bethell, a publi­
can, Mr. Sawyer, agent of the New York Steamship Company and Dr. 
Culmer, the Resident Surgeon of the hospital. The only member of this 
minority carrying weight in the house is Mr. Malcolm, a systematic opponent 
of any change. His chief opposition to the resolution was that the method by 
which the House had been approached was not the right one.

course of his remarks Mr. Macaulay appears to have given an unduly 
favourable impression of the commercial benefits which the Bahamas would 
be likely to gain, upon the conclusion of the proposed reciprocity arrange­
ment between Canada and the United States of America, in the event of the 
Colony entering the Canadian Confederation. It appeared to me necessary 
before the request addressed by the Bahamas Legislature to His Majesty’s 
Government could be considered, to correct in the despatch of which I enclose 
a copy, the misapprehension which these remarks seem to have excited, and 
which has clearly influenced public opinion in the Bahamas in the direction of 
asking for further discussion of the proposals put forward by Messrs. 
Macdonald and Macaulay.

You will observe that the discussion in the House of Assembly was not 
altogether unanimous, and that several members appear to have supported the 
resolution on the subject either on the ground that it was non-committal in 
terms, or with a view to attracting public attention to the Colony.

I have etc. T —_____L. Harcourt
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[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE I ]

Résolution du Conseil législatif des Bahamas
First Reading March 13, 1911

Whereas it is desirable that every means should be adopted whereby the 
welfare and prosperity of the Bahamas may be increased, and whereas it

5. It is not however open to doubt that a considerable number of the 
supporters of the resolution were attracted by the terms of the draft which 
committed the House to nothing beyond a desire to ascertain whether and 
upon what terms Canada would admit this Colony to the Confederation. 
The financial aspect of the problem is regarded as the real crux. Unless 
Canada is prepared to be more generous than equity demands, and unless 
satisfactory measures for the transfer of some of the commercial indebted­
ness of Nassau from New York to Canada can be devised, the movement 
will lose supporters. As an illustration of the sensitiveness of the members 
of the Legislature to financial influences I recall the scheme drafted by the 
Government in 1907 for granting preferential treatment to the United King­
dom and Canada. The opposition to the proposals put forward was avowedly 
largely due to the fear of reprisals by the New York commission houses, 
to whom the Nassau community is largely indebted. The fear that influenced 
the mercantile mind then will operate largely to check the ardour of the 
supporters of confederation, unless a commercial movement is made in 
Canada to make provision for the transfer of existing liabilities.

6. The proceedings in the Legislative Council were very brief. The mover 
of the resolution stated that it merely in effect asked for an enquiry which 
could do no harm as it did not commit the Council to any definite expression 
of opinion on the question. Sir James Young voted for the resolution as it 
appeared to be the general wish of the community that an enquiry should 
be made. The President took some exception to certain parts of the resolu­
tion, but voted for it. No one else spoke.

7. Without doubt the idea of confederation with Canada has appealed 
very largely to the imagination of this community. There is a grandeur about 
the vision which it opens up which is very attractive, and hard times intensify 
the glamour. Since the hurricanes of 1908 the Colony has experienced 
phenomenal droughts which have involved great hardships and driven large 
numbers of the labouring population to respond to the attractions of Florida, 
where wages more than double those obtainable here are freely offered. The 
exodus and the poverty of the rest of the community have reacted dis­
astrously upon trade and as I stated in my speech at the opening of the 
Legislature in January last “it is doubtful whether the merchants and traders 
of the Colony have for a very long time had so depressing a year as 1910’’. 
That union with Canada would benefit this Colony, and that the fiscal and 
other difficulties are not insurmountable I do not doubt, but whether Canada 
is prepared to become the fairy godmother is another question.

I have etc. w. GREY Wilson
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[ ANNEXE II ]

Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur des Bahamas

Downing Street, April 15, 1911
Confidential despatch 
Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your telegram of the 
4th April, on the subject of the agitation in the Bahamas for closer union 
with Canada.

The information with which you have furnished me on this subject is 
somewhat scanty, and in particular I regret that you have given me no 
particulars as to the character and standing of the persons who supported 
Messrs. Macdonald and Macaulay at the public meeting held on the 
21st February, or as to the proceedings in the House of Assembly and the 
Legislative Council. At the time of receipt of your telegram the later news­
papers cited in it do not appear to have reached this office.

I notice that in the course of the public meeting it seems to have been 
assumed that, if the Bahamas became a part of the Dominion of Canada, 
fruits from the Bahamas would become entitled to free entry into the United 
States under the proposed reciprocity agreement between Canada and the 
United States. A perusal of the terms of the proposed agreement will show 
that the fresh fruits to be admitted free of duty into the United States 
from Canada do not include oranges, limes, grape-fruit, shaddocks, pomelos, 
or pineapples. An appreciation of this fact will, I imagine, materially affect

appears possible that the varied and valuable products of these Islands might 
be marketed on more favourable terms and conditions than those which now 
exist, if these Islands were a part of the Canadian Confederation.

Be it therefore resolved, that His Excellency the Governor be respectfully 
requested to invite the Imperial Government to sanction the transmission, 
by His Excellency, of an invitation to the Government of the Dominion of 
Canada to appoint Commissioners to confer with Commissioners, to be 
appointed by this Colony, to consider whether, subject to the approval of 
the Imperial authorities, an arrangement for the admission of this Colony 
to the Canadian Confederation would be feasible and desirable, and in the 
event of their so deciding, to further consider on what terms and conditions 
such an arrangement could probably be carried into effect, and to report to 
the Legislature of this Colony. Resolved, in the event of the Imperial 
Government concurring in the above that His Excellency the Governor be 
respectfully requested to take such steps as may appear to His Excellency 
best calculated to promote a full consideration of the question of the 
admission of the Colony to the Canadian Confederation, and at his dis­
cretion to appoint one or more representatives on behalf of the Legislature 
of this Colony, to convey the said invitation to the Government of the 
Dominion of Canada.

Resolved further that the Honourable the Legislative Council be invited 
to concur in the foregoing resolution.
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known. I have etc. L. Harcourt

800. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, July 22, 1911Despatch 603 
My Lord,

With reference to Your Excellency’s despatch No. 539 of the 8th Decem­
ber last, I have the honour to state, for the information of your Ministers, 
that the recommendations of the Royal Commission with regard to reci­
procity between Canada and the West Indian Colonies have now been accepted 
in principle by the Legislatures of Trinidad, Barbados, British Guiana, 
St. Lucia, St. Vincent, Antigua, St. Kitts, Dominica and Montserrat. The 
Legislature of Grenada have deferred consideration of the question, in the 
manner suggested in paragraph 93 of the Report of the Commission. No 
action has been taken in the matter by the Legislatures of Jamaica, British 
Honduras, Bermuda, and the Bahamas, whose circumstances were separately 
discussed in the Report of the Commission.

I enclose for the information of your Ministers copies of the text of the 
several resolutions passed by the Legislatures on the subject.

I shall be glad to learn when it will be convenient to your Ministers to 
enter upon the further negotiations foreshadowed in your despatch under 
reference.

The Royal Commissioners, in paragraph 98 of their Report, indicated 
generally the principles on which any such negotiations should be conducted.

opinion on the question of the advantages to be gained from incorporation 
in the Dominion.

I enclose copies of a parliamentary paper giving particulars of the 
proposed arrangement between Canada and the United States, and I request 
that you will take steps to secure that the position is clearly understood 
before the question of closer union with Canada is further debated in 
the Bahamas.

It will, moreover, be understood that, if the Bahamas became a Province 
of the Dominion, it would become necessary for them to adopt the whole 
of the Canadian customs tariff in detail against the world in general. This 
adoption would involve a disturbance of the existing channels of trade, the 
results of which it is impossible to foresee.

There are other difficulties—for instance those arising out of the existence 
in the Bahamas of a large coloured population—which would require very 
careful consideration. I do not, however, propose to discuss these on the 
present occasion, as it appears to me that the whole subject is not ripe for 
consideration by His Majesty’s Government. It seems evident that the 
resolution of the local Legislature was passed under a very serious misap­
prehension as to the effects of the proposal on the commercial interests of 
the Bahamas; and I shall await the reports with which you will doubtless 
furnish me when you have succeeded in making the true position generally
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Legislative Council, 27th March, 1911

Resolved:
That in the opinion of this Council it is advisable to establish reciprocal 

trade relations between the Dominion of Canada and this Colony, on the 
lines recommended in the Report of the Canada-West Indies Commission, 
with a view of assuring a continuance of the preference now given by Canada, 
which is of importance to the sugar industry, and of securing like treatment 
for cocoa, coconuts, asphalt, oil, rubber, fruit or other staples on which 
import duty is now chargeable or may hereafter be made chargeable by the 
Dominion, and this Council recommends that a rebate of not more than 
twenty per cent be allowed on the duty imposed on a reasonable number of 
articles of Canadian production to be mutually agreed upon;

Provided
(a) that in the case of Canada the preferential treatment at present 

extended to a certain quantity of foreign sugar be withdrawn;

1 Le plan établi par le secrétaire aux Colonies pour la conféréence est cité dans le 
document n° 801.

[ANNEXE]

Résolutions adoptées par les législatures des colonies antillaises

British Guiana:
Whereas by Resolution dated 14th September, 1908, this Court approved 

of preferential treatment being given to certain imports from Great Britain 
and British Possessions;

And whereas the Royal Commission since appointed has reported in 
favour of such preference being given to the United Kingdom and Canada 
on certain lines:

Be it Resolved.—That this Court having considered that Report, approves 
of such preferential treatment being given on the lines recommended by the 
Royal Commission to the United Kingdom and Canada and will consider in 
Committee of Ways and Means the necessary re-adjustment of the tariff 
to give effect thereto.

Passed in Combined Court this 30th day of November, 1910.

Trinidad:

It is essential for the proper settlement of the questions at issue that the 
powers of the delegates representing the several West Indian Colonies at the 
proposed conference with the representatives of the Dominion should be 
clearly understood. I have accordingly drawn up for the consideration of 
your Ministers a scheme for the organization of this conference.1 Subject 
to the approval of your Ministers, I propose in due course to invite the 
administrations of the several Colonies concerned to appoint representatives 
with the powers indicated in this scheme.

I have etc. T —L. Harcourt
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(b) that certificates of origin accompany all shipments to be entered 
under the reciprocal agreement, certifying that such shipments are 
bona fide the products of the United Kingdom or the Dominion of 
Canada, as the case may be; and

(c) that preferential treatment be extended only to such Canadian 
and British goods as come direct from Canada and British ports.

St. Lucia:
Resolved:
That, in the opinion of this Council, it is desirable that an agreement 

should be concluded by His Majesty’s Government with the Dominion of 
Canada providing for the establishment of a system of trade reciprocity 
between the Dominion and the Colony of St. Lucia on the lines indicated in 
the Report of the Royal Commission on Trade Relations between Canada 
and the West Indies. (Appendix I, pages 52 to 54.)

Adopted by the Legislative Council this 3rd day of December, 1910.
St. Vincent:

Resolution passed by Legislative Council on 23rd December, 1910
Be it resolved that this Council is of opinion that the Colony of St. 

Vincent should grant reciprocity to Canada generally on the fines laid down 
by the Royal Commissioners in Parts IV to VII of their Report on Trade 
Relations between Canada and the West Indies, and specifically on the lines 
laid down in the Report of the Committee appointed by the Administrator 
to consider the recommendations in that connection by the Royal Commission.
Grenada:

Resolution introduced by the Unofficial Members and passed by 
the Legislative Council

Be it resolved that the question of entering into a preferential agreement 
with the Dominion of Canada be deferred for consideration in the future, as 
suggested in paragraph 93 of the Report of the Royal Commission.

Passed by the Legislative Council this 3rd day of March, 1911.
Dominica:

Resolved:
That this Council is of opinion that it would be to the interest of Dominica 

to enter into reciprocal trade relations with the Dominion of Canada, as 
recommended by the Royal Commission.

Adopted by the Legislative Council of Dominica, the fourth day of 
January, 1911.
St. Kitts:

Legislative Council, 19th December, 1910

Resolved:
That this Council, having carefully considered the Report of the Royal 

Commissioners on Reciprocal Trade Relations between Canada and the
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Resolved:
That the House believe that an agreement for reciprocal trade relations 

between Canada and this Island on the lines indicated in the Royal Com­
missioners’ Report would be of advantage to this Island, and the House would 
be willing, in consideration of the continuation of the British preferential 
tariff of the Dominion, to agree to a revision of the present customs tariff 
of this Island in such a manner that the existing tariff should be maintained 
as the British preferential tariff and that the existing tariff increased by 
twenty per cent should be the tariff of duties to be levied on such dutiable 
articles as are mentioned in Schedule “A” of Appendix I attached to the 
Report of the said Royal Commissioners when imported from foreign 
countries. So far as the article of flour is concerned, the House are willing 
that the duty on this commodity be increased by 24%.

A resolution in similar terms was adopted by the Legislative Council.

Antigua:
At a meeting of the Legislative Council of Antigua held on the 24th Jan­

uary, 1911, the Council adopted the following Report on His Excellency the 
Governor’s message No. 2 of 1911:

That this Council, having considered the Report of the Royal Com­
missioners on Reciprocal Trade Relations between Canada and the West 
Indies, desires to record its cordial approval of the same, and will be pre­
pared, when the time comes, to give legislative effect, so far as may be found 
practicable, to the recommendations contained in the report, provided that 
the permission given to Canadian refiners to import 20% of non-preferred 
sugar on preferential terms will be discontinued, and that the preference 
allowed to West Indian sugar will be maintained at such a figure as will 
ensure a market.

West Indies, desires to record its cordial approval of the same, and will be 
prepared when the time arrives to give legislative effect, so far as may be 
found practicable, to the recommendations contained in Parts IV, V, VI, VII, 
X, and XIV, with Appendix I.

Montserrat:
Legislative Council, 7th December, 1910

Whereas we believe that trade reciprocity with the Dominion of Canada is 
suitable to the conditions existing in the West Indies, and will be advan­
tageous to this island.

Be it resolved that this Council do respectfully urge on the Right Honour­
able the Secretary of State for the Colonies the necessity of concluding an 
agreement on the lines indicated in the Report of the Royal Commission 
on Trade Relations between Canada and the West Indies.

Barbados:
Extract from an Address presented by the House of Assembly 

to the Governor, 6th June, 1911
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801. Décret du Conseil

P.C. 2633 November 21, 1911
The Committee of the Privy Council have had under consideration the 

following memorandum, dated 17th November, 1911, from the Minister of 
Trade and Commerce, with reference to trade relations between Canada and 
the West Indies:

On the 9th of August, 1909, a Royal Commission was issued by His 
Majesty King Edward VII, appointing the Right Honourable Lord Balfour of 
Burleigh, Hon. William Stevens Fielding, Hon. William Paterson, Sir John 
Poynder Dickson-Poynder and Sir Daniel Morris to enquire into the present 
conditions and future prospects of trade between Canada and the West 
Indian Colonies and to suggest measures for promoting closer trade relations 
between them, including the several subjects referred to in the Minute of the 
Privy Council of Canada of 31st August, 1908, and also such matters as the 
improvement of transportation, a cheaper and more efficient telegraph system, 
and generally all such other matters as might appear best calculated to 
strengthen and expand commerce and communications between Canada and 
the West Indies.

The letter of instructions was issued to the Commissioners by the Secretary 
of State for the Colonies on the 18th of August, 1909, in pursuance of which 
the work was undertaken and carried out. A report of this Commission was 
submitted on the 3rd of May, 1910, and included amongst many other 
recommendations, one for the establishment of reciprocal trade interchanges 
between the West Indies and Canada, and drew up a draft form of agree­
ment between Canada and any one of the West Indian Colonies, providing 
in each case for a schedule of Canadian goods which should enjoy the 
benefits of the customs preferential tariff when imported into the Colony, 
and a schedule of West Indian products which should enjoy the benefits 
of the preferential tariff when imported into Canada.

It appears from a despatch from Downing Street of the 22nd of July, 1911, 
from the Secretary of State for the Colonies, that the recommendations of 
the Royal Commission have now been accepted in principle by the Legisla­
tures of Trinidad, Barbados, British Guiana, St. Lucia, St. Vincent, Antigua, 
St. Kitts, Dominica and Montserrat, that the Legislature of Grenada has 
deferred consideration of the question as suggested in paragraph 93 of the 
Report of the Commission, and that no action has been taken in the matter 
by the Legislatures of Jamaica, British Honduras, Bermuda and Bahamas, 
whose circumstances were separately discussed in the Report of the 
Commission.

The Secretary of State for the Colonies intimates that it is essential for 
the proper settlement of the question at issue that the powers of the delegates 
representing the several West Indian Colonies at the proposed Conference
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with the representatives of the Dominion should be clearly understood, and 
submits for the consideration of the Canadian Ministers a scheme for the 
organization of this Conference. Subject and subsequent to the approval of 
the Canadian Ministers, he proposes to invite the Administrations of the 
several Colonies concerned to appoint representatives with the powers 
indicated in this scheme.

The scheme proposed by the Secretary of State for the Colonies is as 
follows:

Each separate West Indian Administration desiring to adopt the 
recommendations of the Royal Commission shall appoint one represent­
ative. The Dominion Government shall appoint such representatives as 
they may think necessary, and the Secretary of State may, if he thinks fit, 
nominate one or more persons to attend the Conference, but such person 
or persons will not vote on any question before the Conference. Each 
administration shall provide the expenses of its representative, and any 
necessary joint expenses shall be equally divided between the Canadian 
Government and the West Indian Governments concerned.

The Conference so constituted shall consider the draft agreement and 
schedules appended to the Report of the Royal Commission. They may 
make such amendments and alterations in the agreement and schedules as 
may be agreed upon.

Any difference arising will be decided by the majority of votes, subject 
to the right of the Canadian representatives to declare that any proposal 
then under discussion will not be acceptable to the Canadian Government.

A form of agreement shall, if the majority of the Conference so decide, 
be drawn up and signed by such representatives as are willing to recom­
mend to their respective administrations the conclusion of such an agree­
ment. This agreement will be submitted for acceptance or rejection as a 
whole to the several Legislatures represented at the Conference.

The agreement shall not come into force until it has been adopted by 
the Legislatures concerned and approved by the Dominion and Home 
Governments.

The Conference may also discuss regulations for securing uniformity in 
the treatment of goods entitled to preference under the contemplated 
agreement, and any other relevant questions of a like nature.
The Committee, on the recommendation of the Minister of Trade and 

Commerce, advise that Your Royal Highness may be pleased to inform the 
Right Honourable the Secretary of State for the Colonies that the Canadian 
Government approves of the scheme proposed and will be prepared to meet 
the representatives of the several West Indian Colonies at the earliest 
convenient opportunity, if possible during the month of March, 1912; also 
that the Dominion Government would be glad to welcome the representatives 
of the West Indian Colonies at Ottawa, or if that be deemed impossible, will 
send representatives to such meeting place in the West Indies as may be 
selected.

All which is respectfully submitted for approval.
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802. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 20, 1911

[ANNEXE]

Downing Street, December 19, 1911Sir,

Despatch 981 
Sir,

Le secrétaire aux Colonies aux gouverneurs de la Trinité, de la Barbade, 
de la Guyane britannique, des îles du Vent, des îles Sous-le-Vent

With reference to my despatch of the 22nd July, I have the honour to 
inform you that I am now in possession of the views of the Canadian 
Government with regard to the further discussion of the proposals for 
reciprocity between the Dominion and the West Indian Colonies.

The Canadian Government approve the scheme proposed for a Con­
ference, and will be prepared to meet the representatives of the West Indian 
Colonies at the earliest convenient opportunity, if possible during the month 
of March next. They would be glad to welcome the representatives at 
Ottawa, but if that be deemed impossible they will send representatives 
to such meeting place in the West Indies as may be arranged.

I think that on all grounds it would be found more convenient to accept 
the invitation of the Canadian Government to hold the Conference in Ottawa. 
If you concur in this view, it will be desirable to make the necessary arrange­
ments with as little delay as possible.

You have already been furnished, in my despatch under reference, with 
a copy of the scheme, which the Canadian Government have accepted, 
for the organization of the proposed Conference. That scheme provides for 
the appointment of one representative by each separate Administration. You 
should accordingly take steps to nominate one representative for the Colony 
of Trinidad and Tobago, for the Colony of Barbados, for the Colony of 
British Guiana, for each of the Colonies of St. Lucia and St. Vincent, for 
each of the Presidencies of Antigua, St. Kitts-Nevis, Dominica and Mont­
serrat, (with the concurrence of the Legislature) (in each case).

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Royal Highness’s 
despatch No. 620 of the 25th of November, forwarding an approved 
Minute of the Privy Council for Canada setting forth the views of your 
responsible advisers with regard to the proposals for a Conference between 
representatives of the Dominion and of the West Indian Colonies on the 
subject of reciprocity.

I enclose for the information of your Ministers a copy of a despatch 
which I have addressed to the Governors of Trinidad, Barbados, British 
Guiana, St. Lucia and St. Vincent, and the Leeward Islands in the matter.

I have etc.
L. Harcourt
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L. Harcourt

803. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 16, 1912Telegram

your Ministers?1
Harcourt

804. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Your despatch of November 25th, No. 620. West Indies representatives 
propose to arrive at Ottawa about March 27th. Will this be convenient to

Despatch 106 — 1Sir Downing Street, February 10, 1912
I have recently been in communication with Your Royal Highness on the 

subject of the recommendations contained in the Report of the Royal Com­
mission on Trade Relations between Canada and the West Indies, in so far 
as they related to the questions of reciprocity and steamship communication.

1 La conférence sur le commerce avec les Antilles débuta à Ottawa le 29 mars et s’y 
poursuivit ainsi qu’à Toronto jusqu’au 10 avril. Un accord fut signé le 9 avril (voir le 
document n° 806). On trouvera un compte rendu de la conférence dans le Document 
parlementaire n° 55, 1913.

Although under the scheme accepted by the Canadian Government only 
one representative can be nominated, it may perhaps be considered desir­
able that he should be accompanied in an advisory capacity by some leading 
member of the commercial community. If such an arrangement is desired, 
I see no reason to expect that objection would be taken to it by the Cana­
dian Government.

You will bear in mind that, under the approved scheme, the agreement 
finally signed by the representatives must be accepted or rejected as a whole 
by the Legislatures concerned. It is therefore important that the representa­
tive should have precise instructions on any points considered vital by the 
Legislature. To this end it would seem desirable to appoint a committee to 
draw up the instructions by which the representative should be guided, and 
to consider what attitude he should adopt on each clause of the draft agree­
ment which will be placed before the Conference for discussion.

Steps should also be taken for obtaining a vote of the Legislature to 
cover the necessary expenses of the representatives.

It will of course be desirable that the representatives of all the Colonies 
concerned should arrive in Ottawa at the same time, and I shall be glad if 
you will suggest, after consultation if necessary with the Governors of the 
other Colonies, a date in March which will permit of their travelling by a 
convenient steamer. The names of the representatives, and the suggested 
date, should be communicated to me by telegraph as soon as possible, in 
order that the Canadian Government may be informed.

I have etc.
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805. Le gouverneur de Terre-Neuve au Gouverneur général

[St. John’s,] April 6, 1912Paraphrase of telegram

806. Accord entre le Canada et certaines colonies antillaises

Agreement entered into this 9th day of April by the Government of His 
Majesty’s Dominion of Canada, represented herein by the Honourable

Referring to public news stating that West Indian Trade Conference is 
approaching final stages in respect to reciprocity, my Ministers ask me to 
express hope that in any arrangement made between Canada and West 
Indies with regard to fish, Newfoundland may also have the benefit. My 
Ministers point out that Canadians have privilege of free fishing in our 
waters and also bait supply on same terms as Newfoundland and that any 
reduction in duty on fish should apply equally to Canada and Newfoundland.

Williams

I propose now to explain, for the information of your Ministers, the 
present position with regard to the other recommendations contained in 
the Report.

Part 13 of the Report contained proposals for the continuance of the 
work of the Imperial Department of Agriculture. These proposals have 
been adopted substantially by His Majesty’s Government.

Part 14 contained a suggestion for the appointment of a Trade Commis­
sioner to represent the West Indies in Canada. This matter is now under 
the consideration of the Colonial Governments concerned.

Part 16 contained proposals for the improvement of telegraphic com­
munication with the West Indian Colonies. These proposals contemplated 
the acquisition by the State of the several cables owned by the Cable 
Companies operating in the West Indies, the duplication of certain cables, 
and the provision of wireless stations to supplement the cable system in 
certain cases.

The proposals have been very carefully considered by my expert advisers, 
and in face of their adverse report I cannot avoid the conclusion that neither 
the present possibilities of the traffic nor the circumstances generally warrant 
the expenditure of the very considerable sums which would be involved in 
carrying out the suggestions of the Royal Commissioners.

I propose, however, to take into consideration some smaller schemes for 
the gradual extension of communcation by wireless telegraphy between 
adjacent Colonies, and for this purpose I hope it will be found possible to 
make use of the ship-to-shore stations which it is contemplated to erect in 
several islands.

I have etc.
L. Harcourt
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George Eulas Foster, Minister of Trade and Commerce, the Honourable 
William Thomas White, Minister of Finance, and the Honourable John 
Dowsley Reid, Minister of Customs, and
The Governments of:

Trinidad, represented herein by Henry Barclay Walcott, Collector of 
Customs;

British Guiana, represented herein by John McIntosh Reid, Comptroller 
of Customs;

Barbados, represented herein by Dr. William Kelman Chandler, LL.D., 
C.M.G., Master in Chancery;

St. Lucia, represented herein by Edward John Cameron, C.M.G., 
Administrator of the Colony;

St. Vincent, represented herein by Francis William Griffith, Supervisor 
of Customs;

Antigua, represented herein by William Douglas Auchinleck, I.S.O., 
Auditor General;

St. Kitts, represented herein by Thomas Laurence Roxburgh, C.M.G., 
Administrator of the Presidency;

Dominica, represented herein by William Henry Porter, I.S.O., Treas­
urer, and

Montserrat, represented herein by Lieutenant-Colonel Wilfred Bennett 
Davidson-Houston, C.M.G., Commissioner of the Presidency.

It is agreed between the Government of the Dominion and the Govern­
ments of the above-mentioned Colonies severally that:

1. On all goods enumerated in Schedule A,1 being the produce or manufac­
ture of Canada, imported into any of the above mentioned Colonies, the 
duties of customs shall not at any time be more than four-fifths of the 
duties imposed in the Colony on similar goods when imported from any 
foreign country; provided that on flour the preference in favour of Canada 
shall not at any time be less than 12 cents per 100 lbs.

2. On all goods enumerated in Schedule B, being the produce or manu­
facture of any of the above-mentioned Colonies, imported into the Dominion 
of Canada, the duties of customs shall not at any time be more than four- 
fifths of the duties imposed on similar goods when imported from any foreign 
country; provided:

(a) That on raw sugar not above No. 16 Dutch Standard, in colour, and 
molasses testing over 56 degrees and not over 75 degrees by the 
polariscope, the preference in favour of the Colony shall not at any 
time be less than 44 cents per 100 lbs., and for each additional degree 
over 75 degrees the preference shall not be less than 1 cent per 100 lbs.

(b) On all goods enumerated in Schedule C hereto, being the produce 
or manufacture of any of the above-mentioned Colonies, imported into

1 Le tableau du tarif se trouve dans le Document parlementaire n° 55, 1913.
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the Dominion of Canada there shall be no duties of customs; but on 
the like goods, when imported from any foreign country, the duties 
of customs shall not be less than those therein set out.

(c) The Act of Parliament of Canada entitled “An Act respecting 
duties of Customs” assented to on the 12th day of April 1907, as 
amended by Chapter 10 of the Acts of the Parliament of Canada, 
1909, shall in addition to the amendments necessary to give effect to 
the foregoing provisions of this section, be amended as follows: 
(1) Tariff item 135c to be repealed.
(2) Tariff item 137a to be repealed.
(3) So as to provide that upon arrowroot the produce of any of the 

said Colonies imported into the Dominion of Canada the duties 
of customs shall not exceed fifty cents per one hundred pounds.

(J) It is understood that the Canadian customs tariff item 135b shall 
not be affected by Section 2 of this agreement before the end of 
December, 1914, when the said tariff item expires, and that the said 
tariff item shall not be thereafter continued while this agreement is in 
force. It is also understood that in determining the rates of duty 
payable on goods under said Section 2, the rates provided for in said 
tariff item 135b shall not apply.

3. The concessions granted under Section 2 by Canada to any of the 
above-mentioned Colonies shall be extended to all the other Colonies 
enumerated in Schedule D for a period of three years from the day on 
which this agreement shall come into operation and at the end of such 
period of three years such concessions to the other Colonies may cease and 
determine as respects any of the said Colonies which shall not have granted 
to Canada the advantages set forth in Section 1.

4. The Governments of any of the above-mentioned Colonies may provide 
that to be entitled to the concessions granted in Section 1, the products of 
Canada shall be conveyed by ship direct without transhipment from a 
Canadian port into the said Colony or by way of one of the other Colonies 
entitled to the advantages of this Agreement.

5. The Government of Canada may provide that, to be entitled to the 
concessions granted in Section 2, the products of any of the above-mentioned 
Colonies shall be conveyed by ship direct without transhipment from the 
said Colony or from one of the other Colonies entitled to the advantages of 
this Agreement into a sea or river port of Canada.

6. Provided that should the discretion herein granted be at any time 
exercised by the Government of Canada, provision shall be made in all 
contracts entered into with steamships subsidized by the Dominion plying 
between ports in Canada and ports in the Colonies, which are parties to 
this Agreement, for an effective control of rates of freight.

7. This Agreement shall be subject to the approval of the Parliament 
of Canada and of the Legislatures of the above-mentioned Colonies, and of
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807. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Ottawa, April 10, 1912Telegram

the Secretary of State for the Colonies, and upon such approval being given 
it shall be brought into operation at such time as may be agreed upon 
between the contracting parties by a proclamation to be published in The 
Canada Gazette and in the Official Gazette of each of the said Colonies.

8. After this Agreement shall have been in force for the period of ten 
years it may be terminated by any one of the parties thereto (in respect of 
such party) at the end of one year after the day upon which notice shall 
have been given by the party desiring such termination.

In testimony whereof the said parties have signed this Agreement in 
decemplicate.

Done at Ottawa this 9th day of April, in the year of Our Lord, one 
thousand nine hundred and twelve.

Confidential. Your telegram 10th April. Agreement signed yesterday by 
Canadian Government and representatives of West Indian Colonies. Three 
schedules of goods affected attached to Agreement. Schedule A, 44 large 
items, products of Canada, when imported into Colonies, duty not to 
exceed 80 per cent of duty imposed in Colony on similar goods imported 
from any foreign country. Preferential tariff in favour of Dominion of 
Canada on flour never to be less than 12 cents per hundred pounds. Schedule 
B, 36 main items, goods chiefly native products of West Indian Colonies, 
imported into Canada similar conditions as to duty. Preferential tariff in 
favour of West Indian Colonies on sugar and molasses never to be less than 
41 cents per hundred pounds. Schedule C, raw cocoa beans, lime juice not 
refined, limes fresh, free of duty when imported from Colonies, otherwise 
subject to customs duties of not less than 75 cents per hundred pounds, 
five cents per gallon and ten per cent ad valorem respectively: arrowroot, 
duty in Canada not to exceed 50 cents per hundred pounds; contracting 
parties may insist on direct shipment between Canadian ports and Colony 
of origin and vice versa as condition of preference. Provisions to be made 
for effective control of rates of freight in all terms of contract with steamships 
subsidized by Government of Canada plying between Canadian and West 
Indian Colonies ports. Concessions granted by Canada re Schedule B shall 
be extended to the following: Bahamas, Bermuda, British Honduras, Grenada, 
Jamaica, Newfoundland for three years and then may be extended to those 
granting concessions under Schedule A to Canada. Agreement subject to 
approval of respective Legislatures and Dominion Parliament and Secretary 
of State for the Colonies. Will take effect on day to be fixed by contracting 
parties. Agreement will not be published before being considered by 
Legislatures first. Text and schedules follow by mail.

Arthur
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808. Le Gouverneur général au gouverneur de Terre-Neuve

[Ottawa,] April 23, 1912Telegram

Arthur

809. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 29, 1912

811. Décret du Conseil

May 25, 1912P.C. 1448

The West Indian delegates were not empowered by their Governments 
to negotiate with reference to trade with Newfoundland, and consequently 
could not deal with that subject. Canada, likewise, had no authority to bind 
Newfoundland to reciprocal treatment. All parties were well disposed towards 
her and the way was left open for accession later. Arrangement not likely to 
go into effect before next January.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
22nd May, 1912, from the Minister of Trade and Commerce, on the sub­
ject of the trade developments between Canada and the British West Indies.

The Minister observes that on April 9th, 1912, an agreement for mutual 
trade preference was concluded between Canada and certain of the West

Paraphrase of telegram
Secret. Referring to your cable of the 10th of April, does West Indies- 
Canadian Agreement provide that any concession granted in West Indies 
to Canadian goods is to be extended to like products or manufactures of 
the United Kingdom? Should there be no specific provision in agreement, 
I presume all parties to Conference fully recognized principle.

Harcourt

Ottawa, May 2, 1912
The undersigned, to whom was referred a secret telegraphic despatch 

from the Secretary of State for the Colonies to Your Royal Highness, dated 
the 29th April, 1912, on the subject of the recent West Indian-Canadian 
Agreement, has the honour to represent that the principle referred to by 
Mr. Harcourt in this despatch was fully recognized at the making of the 
agreement, by both parties.

The undersigned recommends that the Secretary of State for the Colonies 
be informed by telegraph in this sense.

Humbly submitted,
R. L. Borden

810. Le secrétaire d’État aux Affaires extérieures au Gouverneur 
général
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Indian Islands, including British Guiana. This agreement will probably be 
ratified by the West Indian Legislatures during the present summer, and 
can therefore be brought into effect by the beginning of the year 1913.

The Minister further observes that in 1911 the imports of the Islands 
affected by the agreement amounted to $31,067,777 and the exports to 
$30,350,310. Of these imports, Canada supplied $2,429,990 and the United 
States $9,937,928; and of the exports, Canada took $7,793,452, and the 
United States $6,422,672. The total trade of Canada with these Islands 
amounted to $10,223,442, and the total trade of the United States there­
with to $16,360,600.

That Grenada, Jamaica, the Bahamas, Bermuda, Virgin Islands and 
British Honduras remain for the present outside the agreement. The total 
trade of these Islands and British Honduras for the latest available year 
was $38,823,771, being imports $20,686,481, and exports $18,137,290; of 
these Canada furnished $1,598,466 of imports and took $1,082,223 of 
exports, and the United States $9,667,725 and $9,990,096 respectively.

That taking all together the total imports of all the British possessions 
in the West Indies amounted to $51,754,258 and the exports to $48,487,600, 
of which Canada contributed $4,028,456 of imports and took $8,875,675 
of their exports, and the United States $19,605,653 and $16,412,768 
respectively.

That it is probable that the outlying Islands will ultimately adhere to the 
agreement, and thereafter be included within the circle of mutual preference 
tariffs. In the meantime they enjoy a preference in Canadian markets and 
give none in return. The total trade of Canada and all these Islands has of 
late years been gradually increasing and under the conditions which will 
hereafter govern, a further substantial development of trade interchange 
may be looked for.

That two restrictions upon the fullest and most rapid development of 
trade exist in the inordinate cable charges and an inadequate steamship 
service, and in order to ensure the complete success of the trade agreement 
both these handicaps should as far as possible be removed. For years the 
Canadian Government has been paying substantial sums of money as sub­
sidies to lines of steamers plying between Canadian ports and those of the 
principal Islands. But these services have been far outclassed by those 
maintained by the United States with the West Indies, and are at the present 
time altogether inadequate. To compete successfully they should be improved 
in speed and quality of vessels as well as in frequency of service.

That two principal routes are rendered necessary by the geographical 
distribution of the Islands—one to Jamaica, touching at Bermuda and 
Turk’s Island, and the other via the Windward and Leeward Islands to 
British Guiana. The latter route takes in all the Islands that have so far 
entered into the agreement with Canada and at the present time is the most 
pressing, although the former is scarcely less important in view of the
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desired ultimate results. For an improved and up-to-date service, some 
subsidy, though not a large one, could be expected from the Islands lying 
along the Canada-Demerara route, but the larger part has hitherto been 
paid and must continue to be paid either by Canada alone or by Canada in 
conjunction with Great Britain. The British Government contributed the sum 
of $65,700 per year for a period of twelve years, ending in 1911, but at 
the present time, the whole cost is being maintained by Canada with the 
exception of some small sums from the lesser Islands.

The Minister has no hesitation in affirming that a much larger amount 
expended for an adequate service would be a commendable economy, and 
that it is a question whether the present subsidy should be longer paid for 
the service given. It is also fair to suppose that under a mutual preference 
and with a considerably larger volume of freight a much better service 
could be secured for a much less proportional increase.

The Minister is of the opinion that the Government of Great Britain, 
which for a period of twelve years prior to 1912 joined with Canada in 
maintaining this service, might well consider the advisability of again con­
tributing a share of the necessary subsidy, and all the more so since under 
the new agreement her exports will receive the same preference as is to be 
enjoyed by Canada.

The Minister states that the Royal Commission of 1908 reported very 
strongly as to the obligation of the Mother Country to assist the West Indian 
Islands in their efforts to develop their productions, and to find profitable 
markets therefor. If such co-operation could be secured from the British 
Government in conjunction with the Islands to a moderate extent, and 
with Canada to a generous extent, the problem with respect to this service 
could be satisfactorily solved without excessive burdens upon any;

That the question of improved steamship service between Canada and 
Jamaica is less difficult because of the readiness and ability of that Colony 
to give substantial assistance. It has lately authorized a subsidy of £ 20,000 
for a satisfactory service between that Island and Canada.

The Committee,—having regard to the advisability of utilising to the 
utmost the favourable conditions rendered possible by the completion of the 
trade agreement between Canada and the West Indian Islands, and the neces­
sity of providing steamship communication as a means to that end,— 
advise that the Minister of Trade and Commerce be authorized to advertise 
for tenders for an improved steamship service on each of the two routes 
outlined above, such advertisement to call for the submission of alternative 
tenders for services varying in quality, speed and capacity, in order that 
the cost of each grade of service may be ascertained and an opportunity 
afforded for a choice of the most suitable. The elements entering into the 
alternative tenders will be tonnage, freight and passenger accommodation, 
speed and the frequency of service as well as the ports to be touched.

All which is respectfully submitted for approval.
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812. Décret du Conseil

P.C. 1404 May 30, 1912
The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 

21st, May, 1912, from the Minister of Trade and Commerce, stating that the 
following resolution was unanimously passed by the Canadian-West Indian 
Conference at its meeting in Toronto on 11th, April, 1912:

The Conference having considered the report of the sub-committee on 
cable communication between Canada and the West Indian Colonies accepts 
the views therein contained, and is of the opinion:
(a) That in the interests of Colonial and Imperial commerce, administra­

tion and defence, improved and cheaper communication by cable is 
urgently required and should be secured at the earliest possible 
moment.

(b) That the most acceptable plan for the accomplishment of this object is 
by an extended all-British cable system from Bermuda to Barbados, 
Trinidad, and British Guiana, with the necessary provision of auxiliary 
inter-island connections.

(c) That this can be effected through the medium of some responsible 
cable company by the co-operation of the West Indian Colonies, 
Canada, and the Home Government, either by guarantee against pos­
sible inadequacy of revenue or by the payment of supporting subsidies 
for a term of years in the proportion of one-third for each of the three 
parties to the agreement.

(d) That in every such arrangement a maximum rate per word should be 
fixed as a basis and that the Canadian and British Governments should 
exercise control of rates within that maximum.

(e) That to this end it is desirable that the Canadian Government should 
enter into communication with the Secretary of State for the Colonies, 
with a view to securing such consideration and action as may be 
necessary to bring about the speedy accomplishment of so desirable 
an object of Colonial and Imperial interest.

The Committee, on the recommendation of the Minister of Trade and 
Commerce, advise that Your Royal Highness may be pleased to transmit a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for the 
Colonies, for the consideration of His Majesty’s Government, accompanied by 
the expression of the cordial sympathy of the Canadian Government with the 
views contained in the foregoing resolution, and the assurance that it is pre­
pared to co-operate with the British Government in any reasonable, feasible 
plan for carrying them into speedy effect.

The Committee, on the same recommendation, further advise that the 
Minister of Trade and Commerce be authorized to confer with the British 
authorities as to the subject matter of the above resolution; and to ascertain,
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813. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, August 22, 1912

[annexe]

Résolution du Conseil législatif de St-Vincent

July 8, 1912Be it Resolved:

814. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

[London,] September 14, 1912Telegram

be forwarded when received in final form. Harcourt

Despatch 593 
Sir,

Reciprocity agreement April 9th has been accepted by Legislatures of 
Trinidad, British Guiana, Barbados, St. Lucia, St. Vincent, Antigua, St. Kitts 
and Nevis, Dominica and Montserrat. I approve agreement subject to approval 
of it by Canadian Parliament. Full text of various legislative enactments will

That in any arrangements for the establishment of a new steamship service 
between Canada and the West Indies, an essential feature of the agreement 
should be the provision of a direct line of steamers between Canada and this 
and the other smaller Colonies, and that the scheme for a trunk line service 
to Barbados, Trinidad and British Guiana with Intercolonial vessels running 
to the other Colonies would prove quite unsuitable, owing to the losses which 
would be incurred by the damage (as a result of the necessary additional 
handling during transhipment) to the class of goods which will be shipped 
between the two places.

And be it further Resolved that steps be taken to communicate a copy of 
this Resolution to the Government of the Dominion of Canada.

if possible, on what conditions and to what extent they are prepared to assist 
in the completion of the purposes aimed at by the resolution.1

All which is respectfully submitted for approval.

1 Le Canada, le Royaume-Uni et la West India and Panama Telegraph Company 
signèrent le 10 août un accord qui devait entrer en vigueur le premier octobre 1914 pour 
une durée de dix ans et qui visait à la réduction du tarif télégraphique entre le Canada 
et le Royaume-Uni et les Antilles. A cette fin les gouvernements canadien et britannique 
devraient verser ensemble £16,000 par année et les colonies antillaises un autre £10,300.

I have the honour to transmit to Your Royal Highness, for communication 
to your Ministers, a copy of a resolution passed by the Legislative Council 
of St. Vincent on the subject of the establishment of a new steamship service 
between Canada and the West Indies.

I have etc.
L. Harcourt
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815. Décret du Conseil

P.C. 2784 October 10, 1912

[ANNEXE]

Mémoire du ministre des Finances

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
report, hereto attached, from the Minister of Finance, to whom was referred 
by the Right Honourable the Prime Minister, the memorandum marked 
“confidential” from the Right Honourable the Secretary of State for the 
Colonies, on the possible extension by Canada to all Crown Colonies and 
Protectorates of the benefits accorded to the West Indies under the recent 
agreement.

The Committee of the Privy Council concur in the observations of the 
Minister of Finance, hereto attached, and on the recommendation of the 
Minister of Finance, advise that Your Royal Highness may be moved to 
cause a despatch to be prepared and forwarded to the Right Honourable 
the Secretary of State for the Colonies embodying the terms of the reply to 
the said memorandum.

All which is respectfully submitted for approval.

[Ottawa]
Re Confidential Memorandum of the Secretary of State for the Colonies on 

the possible extension by Canada to all Crown Colonies and Protector­
ates of the benefits accorded to the West Indies under the recent 
Agreement:

While the title to the memorandum is as above stated, there is in the 
body of the memorandum a reference to the effect, or rather lack of effect, 
which the extension of a part of the benefits of the agreement to “all British 
Colonies, &c.,” would have. It is here assumed that it was intended to 
exclude from consideration all the self-governing Dominions and to confine 
attention to the desirability of the extension by Canada of the benefits of 
the agreement to all Crown Colonies, Possessions and Protectorates.

First, it will be necessary to draw attention to an oversight due to the 
somewhat complicated tariff law of Canada with regard to the present 
rates of duty on raw sugar entering from the Mauritius and Fiji Islands.

The memorandum states:
It will be seen that, since the preferential tariff was inaugurated in 1898, the 

West Indian Colonies have enjoyed an advantage over other sugar producing 
Colonies like Mauritius and Fiji, which are not entitled to the British preferential 
tariff.

It is true that the Mauritius and Fiji are not entitled to the British 
preferential tariff; but so far as raw sugar is concerned, ever since August
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1st, 1898, these Colonies have enjoyed the benefits of the preferential 
tariff, by virtue of Section 2 of Chapter 37 of the Acts of 1898 (which 
amended “The Customs Tariff, 1897”) and Item 135 of the tariff law now 
in force. The part of Item 135 applicable is as follows:

All raw sugar, including sugar specified in this item, the produce of any 
British colony or possession, shall be entitled to entry under the British preferential 
tariff, when imported direct into Canada from any British colony or possession.

Raw sugar, therefore, the product of the West Indian Islands has not 
enjoyed any advantage up to the present since 1898 over raw sugar the 
product of other British Colonies, including Mauritius and Fiji; nor will the 
West Indian Islands in this behalf have any advantage over the Mauritius 
and Fiji when the agreement comes into force so long as the British prefer­
ential tariff on raw sugar remains as now established. Importations of raw 
sugar from these islands to Canada have been entered at the British prefer­
ential tariff rates.

In giving effect to the agreement by Act of Parliament, the operation of 
the Act will go further in the way of concession than the letter of the 
agreement calls for. Clause 2 of the agreement provides that on the goods 
enumerated in Schedule B, the produce or manufacture of the West Indian 
Colonies, when imported into Canada, the duties of customs shall not at 
any time be more than four-fifths of the duties imposed on similar goods 
when imported from any foreign country. It was quite clearly understood 
by all parties to the agreement that wherever the British preference as at 
present established afforded a lower rate of duty than the four-fifths stipula­
tion the preference rate should be applicable.

To what extent, then, will the British West India Islands, when the ad­
vantages of the agreement become operative, have a preference over the 
Crown Colonies, Possessions and Protectorates at present entitled to British 
preferential tariff treatment? The advantage will be quite negligible, so far 
as rates of duty are concerned. On a few articles only, all of comparative 
unimportance, of which sponges, cotton seed oil and cattle food containing 
molasses are the chief, will there be an advantage to the Colonies parties to 
the agreement. On these articles the rate of duty coming into Canada from 
these Colonies will be fourteen and a half per cent, while on these articles 
coming from the other Crown Colonies, Possessions and Protectorates 
which now enjoy the British preferential tariff the duty will be fifteen per 
cent.

Passing now to a consideration, in relation to this agreement, of the 
Crown Colonies, Possessions and Protectorates which are not at present 
entitled to the British preferential tariff treatment, it would be well perhaps 
to name these in some detail. These are, except a few of comparatively 
little importance, as follows:

In Europe —Gibraltar
Malta and Cyprus;
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In Asia

In Africa

In America

—The Federated Malay States 
Hong Kong 
Wei-hai-wei
British North Borneo 
Brunei and Sarawak;

—East and Central Africa 
West Africa
Islands around Africa, including Mauritius 
Basutoland
Bechuanaland and Swaziland;

—British Honduras;
In Australasia—Fiji and various islands.

It has already been pointed out that raw sugar from any of these Colonies 
or Possessions, including the Mauritius and Fiji, is entitled to British prefer­
ential tariff rates, and sugar is the most important dutiable item of export 
from any of these groups likely to reach Canada.

Owing to the geographical position in relation to other countries of the 
three Colonies named in the European group, and of Hong Kong and 
Wei-hai-wei in the Asiatic, the question of preferential tariff treatment for 
these requires special consideration. It is feared that so far as the Colonies 
referred to are concerned the granting of a tariff preference would result 
in frauds not easily detected upon the revenues of Canada. The contiguity 
or nearness of these Colonies to producing countries subject to the general 
Canadian tariff would make it possible for the preferred articles to reach 
Canada through these Colonies at the preferential tariff rate. For this reason, 
these Colonies will not be taken into account in the further consideration 
of the proposal at this time.

The memorandum deals with the probable loss of revenue to Canada if 
the agreement is extended and correctly concludes that the loss would 
be small, with probable advantages, though these last would not be very 
great.

Clause 3 of the agreement, however, would seem to contemplate that 
Canada should not, expressly at least, extend to all Crown Colonies and 
Protectorates the advantages granted to the West Indian Colonies parties 
to the agreement. That clause provides that the concessions in the agree­
ment to the West Indian Colonies which are parties shall be extended for 
a period of three years to the Bahamas, Bermuda, British Honduras, 
Grenada, Jamaica and Newfoundland. The agreement is to be in force for 
a period of ten years, and that probably is the chief advantage which the 
West Indian Colonies parties thereto have secured under its terms. It 
would obviously be inconsistent with Clause 3 referred to to expressly 
extend by Act the advantages of the agreement to all Crown Colonies and 
Protectorates.
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816. Décret du Conseil

January 25, 1913P.C. 6

Ottawa, March 2, 1913Telegram

His Royal Highness the Governor General in Council is pleased to order 
that, in addition to the British countries enumerated in Section 3 of Para­
graph 1 of the Customs Tariff 1907, An Act respecting the Duties of 
Customs, and pursuant to Section 4 of the said Act,—the benefits of the 
British preferential tariff be extended to and apply on goods the produce 
or manufacture of the following countries, subject to the provisions of the 
said Act, that is to say: Swaziland, Basutoland, Bechuanaland Protectorate, 
Northern Rhodesia, Nyasaland Protectorate, Uganda Protectorate, East Africa 
Protectorate, Protectorate of Northern Nigeria, Colony and Protectorate of 
Southern Nigeria, Gold Coast, Sierra Leone, Gambia, Somaliland Protectorate, 
Federated Malay States, British North Borneo, Sarawak, Brunei, Mauritius 
and Dependencies thereof, Seychelles, St. Helena, Ascension, Friendly or 
Tonga Islands, Fiji, Falkland Islands, British Honduras.

Practically the same result can be accomplished by an extension of the 
British preference by the Governor in Council to these Crown Colonies, 
Possessions and Protectorates—above scheduled, (omitting the European 
group and Wei-hai-wei and Hong Kong)—under the provisions of existing 
legislation (“The Customs Tariff, 1907,” Sections 3 and 4). If, however, 
the British preferential tariff were repealed or the rates of duty thereunder 
increased during the term of ten years so as to be higher than four-fifths 
of the general tariff rates, the Colonies enjoying the advantages of the 
agreement would be in a better position than the Colonies which stood 
entitled to British preferential tariff treatment. But it is improbable that 
the principle of giving to the Mother Country the best that is given to any 
will be departed from during the currency of the agreement. There does 
not seem to be any objection, therefore, to the extension under the 
existing legislation referred to of the advantages of the British preference to 
all the Crown Colonies, Possessions and Protectorates, with the exceptions 
already indicated.

My Government have under consideration proposals for steamship service 
between Canada, West Indies and British Guiana. One proposal is from 
Syndicate headed by Royal Mail Steamship Company who ask for subsidy of 
$300,000 to $350,000 for eleven knot service this year and twelve knot 
service in 1915, calling at the large islands one voyage and at smaller islands 
on alternate voyages. Other proposal from Company associated with but not 
actually backed financially by Canadian Pacific Company, ask for subsidy of

817. Le Gouverneur généra! aux gouverneurs de la Barbade, des îles du Vent, 
des îles Sous-le-Vent, de la Trinité et de la Guyane britannique
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818. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, March 4, 1913Telegram

Arthur

819. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, April 8, 1913Telegram

Harcourt

820. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

Downing Street, April 9, 1913Despatch 268 
Sir,

Your telegram of March 4th. Regret that His Majesty’s Government cannot 
see their way to contribute to steamer service between Canada and West 
Indies in which trade with United Kingdom is not directly interested. Despatch 
follows by mail.

I have the honour to acknowledge the receipt of His Royal Highness, the 
Duke of Connaught’s telegram of the 4th of March in which he states that His 
Ministers enquire whether the Imperial Government would be disposed to 
contribute to the cost of a subsidized steamship service between Canada and 
the West Indies.

2. In order that your Excellency’s Ministers may fully understand the 
position, I propose to review very briefly the course of the previous negotia­
tions in this matter.

3. For some years subsequent to 1900, when the financial condition of the 
West Indian Colonies was a source of grave anxiety to His Majesty’s advisers, 
the Imperial Government shared equally with the Dominion Government the 
cost of subsidizing a line of steamers running from Halifax and Saint John to 
the West Indies. It had, however, been notified to the Canadian Government 
that the British Treasury could not undertake to continue to bear any share

In view of the recommendation of the Royal Commission of 1909 on Trade 
between Canada and the West Indies and having regard to the necessity of 
improved steamship service between Canada, Guiana and West Indies, my 
Ministers are considering proposals which involve an annual subsidy of from 
sixty to seventy thousand pounds. They would be glad to know whether 
Imperial Government would be disposed to make provision for any portion of 
the proposed subsidy as suggested by one hundred and sixtieth paragraph of 
Report of that Commission.

$300,000 from Canada for nominal fifteen knot boats beginning in 1915, but 
will not undertake contract unless West Indies and British Guiana contribute 
annual subsidy of $150,000 additional. Please cable whether your Govern­
ment will grant any and what assistance to either twelve or fifteen knot service.

Arthur
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contemplated by your Ministers.

of the cost of this service after 1910; but ultimately, in order to allow time 
for the consideration of the Report of the Royal Commission of 1910, payment 
of the British contribution was continued for one year.

4. The Royal Commission recommended the establishment of an improved 
cargo service between Canada and the West Indies, and as an extension of that 
recommendation they proposed the establishment of a fast mail service, to 
connect at a Canadian port with the trans-Atlantic mails from this country.

5. The direct mail service between this country and the West Indies was at 
the time under consideration, and the proposals of the Commission were 
submitted to the West Indian Colonies for an expression of their views. It then 
appeared that there was almost unanimous opposition in the West Indies to 
any such diversion of the mail service, and in the end it was found necessary 
to enter into a new contract with the Royal Mail Steam Packet Company for 
the direct carriage of mails between Southampton and the West Indies. The 
circumstances were explained in my despatch to Earl Grey No. 181 of the 
16th March, 1911.

6. At present, therefore, the British Treasury contributes very largely to 
the cost of the mail service between this country and the West Indies, as well 
as to the cost of the local inter-colonial service, the total annual subsidy thus 
paid being £52,500. In these circumstances I fear that it would be impossible 
to justify to Parliament the payment of a contribution towards the cost of a 
service between the West Indies and Canada, in which the trade of this 
country is not directly interested. It seems clear that the larger West Indian 
Colonies are secure of an adequate cargo service with Canada without the 
intervention of the Imperial Government. In the case of the smaller Colonies 
alone is there any such difficulty in obtaining opportunities for communication 
as would be likely to be held to warrant the consideration of proposals for 
Imperial assistance. But this argument is only applicable to a cargo service 
affording opportunities of disposing of comparatively small quantities of 
produce which though important to the Islands, are not sufficient to attract 
regular steamship lines. In any case I do not think it likely that Parliament 
would regard as sufficient ground for a subsidy the desire to provide a service 
superior to cargo requirements and of a class intended to be attractive to 
passengers.

While, therefore, I can hold out no hope of an Imperial contribution, I have 
suggested to the West Indian Colonies that they should consider the pos­
sibility of making some joint contribution to the cost of such a service as is

821. Ministre sans portefeuille au Premier ministre

My dear Borden, Ottawa, April 27, 1913
Referring to the trade agreement made last year by Canada with various 

Colonies in the West Indies and which is now before Parliament for ratifica­
tion, I find that in various ways we have received word from all the Colonies

I have etc.
L. Harcourt

711



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

822. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, May 2, 1913Telegram

Harcourt

823. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

Downing Street, May 7, 1913
Despatch 351 
Sir,

Your telegram of April 28th. Legislature of British Guiana passed resolu­
tion on July 3rd last adopting reciprocity agreement, but ordinance to carry 
resolution into effect has not been received yet. Agreement can apparently 
take effect on any date mutually agreed upon. Request that your Ministers 
will suggest date convenient to them for consideration West Indian colonies 
concerned.1

With reference to previous correspondence, I have the honour to request 
Your Excellency to inform your Ministers that the Legislative Council of 
Grenada have passed a resolution in favour of that Colony participating in the 
reciprocity agreement between Canada and certain other West Indian 
Colonies.

except British Guiana that this agreement has been accepted and will be put 
into force by proclamation—the date of which we will be prepared to arrange 
as soon as our Act has passed.

My impression is that British Guiana has no doubt agreed to the agreement 
but we are anxious to know this definitely before our tariff changes are made. 
I would suggest, therefore, that a cable should be sent from the Governor 
General’s office to the Governor of British Guiana asking whether the Cana­
dian Agreement has been ratified and what date it will come into force.

Yours very truly,
George H. Perley

824. Le gouverneur de la Trinité au Gouverneur général

Despatch 6830-1910 (Port of Spain,] June 23, 1913

I have the honour to inform Your Excellency that acting on the in­
structions of the Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, 
a Conference was held in this Colony to consider the question of a proposed 
steamship service between Canada and the West Indies.

'L’accord entra en vigueur le 2 juillet 1913. Le texte de la loi sur les accords com­
merciaux avec les Antilles se trouve dans le Document parlementaire n° lOf, 1913.

I have etc.
L. Harcourt
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825. Le gouverneur des Bermudes au Gouverneur général

[Hamilton,] August 12, 1914Telegram

826. Le Gouverneur général au gouverneur des Bermudes

Ottawa, August 21, 1914Telegram

Urgent. Royal Mail Steam Packet Company state positively that rates 
of freights on Halifax steamers have been increased fifty percent. If correct 
please inform me grounds upon which this has been sanctioned. Information 
required in connection with arrangements for rates of freight between New 
York and Bermuda.

2. I attach for Your Excellency’s information copies of the Minutes of 
the Conference and of a report by the Honourable Adam Smith who 
represented this Colony at the Conference. The Resolutions passed by the 
Conference are printed as Appendix V to the Minutes.1

3. I have forwarded copies of these documents to the Right Honourable 
the Secretary of State for the Colonies, to whom I shall report further in
due course. I have etc.

George R. Le Hunte

With reference to your telegram 19th August.2 Freight rates. My Govern­
ment report that Royal Mail Steam Packet Company asked permission to 
advance rates 50% on ground of extreme cost of war risk insurance. This 
request Minister of Trade and Commerce declined to sanction but subse­
quently authorized temporary increase freight rates to British West Indies 
of 25%. Any deficiency in actual war risk expenditure not covered by this 
raise will be considered when actual figures are available. Royal Mail 
Steam Packet Company stated that they understood that 50% increase would 
still hold good on inward freights to Canada but they have been informed 
that 25 % increase applies to both North and South bound trips.

Arthur

827. Le gouverneur de la Jamaïque au Gouverneur général

Telegram [Kingston,] March 10, 1915
Legislative Council, planting and commercial interest have asked the 

Secretary of State to-day to permit the sending of a deputation to Ottawa 
to place before your Government the situation as it affects Jamaica in

1 Les résolutions de la conférence de la Trinité proposaient diverses améliorations à 
apporter à l’itinéraire des bateaux du service subventionné. Plus tard, soit le 16 octobre 
1913, un accord fut signé entre le Canada et la Royal Mail Steam Packet Company 
afin que celle-ci assure un service bi-mensuel entre Halifax, Saint-Jean et Georgetown, 
Guyane britannique, en faisant escale dans neuf îles antillaises. D’après ce contrat de cinq 
ans on devait utiliser pour ce service des navires à vapeur ayant une vitesse de 11 nœuds. 
Une subvention de $340,000 était fournie.

2 Sans doute le document n° 825.
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828. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 16, 1915Telegram

829. Le ministre des Finances au Premier ministre

Ottawa, March 18, 1915Dear Sir Robert,

Borden

I have received from your office a copy of the despatch from Right Honour­
able Mr. Harcourt stating that he has given permission to a deputation from 
the Jamaican Government to proceed to Canada with reference to the matter 
of the war tax upon bananas. It might be advisable for you to cable Mr. 
Harcourt that we have exempted the articles in question from the operation of 
the tax. It will therefore not be necessary that the Jamaica deputation should 
come to Ottawa in this connection.

830. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

Telegram Ottawa, June 2, 1916
Secret. Prominent Canadian business man just returned from Jamaica 
reports very strong feeling in favour political union with Canada. It is believed 
that similar feeling exists in other West India Islands and that during 
present war opportunity of bringing these Islands into Confederation is more 
favourable than it ever will be in future. Please confer with Foster and 
sound Bonar Law as to disposition of Imperial Government towards such a 
movement. Islands have total area of about one hundred and thirteen thousand 
square miles and population about two million three hundred thousand. This 
includes British Guiana and British Honduras.

Yours faithfully,
W. T. White

With reference to my telegram 22nd February taxation of bananas. I 
have given permission to Jamaica deputation to proceed to Canada.

Harcourt

regard to the imposition of the proposed tax on Jamaica bananas. If the 
Secretary of State approves, deputation will leave in a few days and advice 
of sailing will be sent by cable. I understand that the new tariff will not 
be finally settled for a fortnight in which case the deputation would with 
Your Royal Highness’ permission have an opportunity of placing the case 
for Jamaica before Ministers prior to a final decision being arrived at. If 
necessary could decision be delayed pending arrival of deputation?

Manning
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Ottawa, June 3, 1916

require, and vice versa.

832. Le gouverneur des Bahamas au Gouverneur général

Bahamas, June 17, 1916

Secret
My dear Perley,

Despatch 17 
Sir,

Herewith is copy of a cable1 which I have dispatched to you today with 
regard to the possible political union of the British West Indies Islands with 
the Dominion.

I also enclose copy2 of a letter from Mr. Harry J. Crowe and of an 
interview which he has given to the Montreal Gazette on the subject.

A memorandum on the question is being prepared which I shall transmit to 
you when it is completed.

Whether the proposal is chimerical may be a question. The advantages 
which I can see upon very brief consideration, are as follows:

1. The extension of our territory and population would increase the im­
portance and influence of our Dominion.

2. The tropical products available in the new territory would make the 
Dominion more self contained and would give to us practically all the ad­
vantages of climate and production which are afforded in the United States 
by the southern portion of that country.

3. The responsibilities of governing subject races would probably exercise 
a broadening influence upon our people as the Dominion thus constituted 
would closely resemble in its problems and its duties the Empire as a whole.

4. The importance of sea power would become so obvious under the new 
conditions as to leave little room for argument to the contrary.

5. A broader market would be afforded to the manufacturers and pro­
ducers of the Dominion as we produce precisely what the British West Indies

Yours faithfully,
R. L. Borden

831. Le Premier ministre au haut commissaire par intérim 
au Royaume-Uni

I have the honour to inform you that a question in the form following was 
recently addressed to the Leader of the Government in the House of As­
sembly: “Does the Government in consequence of the present war intend to 
take any action with respect to reciprocity or trade relations with Canada or 
the West Indian Colonies?”

On the advice of my Executive Council the following reply was given: 
“The Government have not lost sight of this matter, but they do not consider 
that it would be opportune at the present juncture to take any action. A com­
munication is however being addressed to the Canadian Government on this 
subject”.

1 Probablement le document n° 830.
a Non reproduite.

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

833. Le Haut commissaire par intérim au Premier ministre

[London,] June 27, 1916Secret
Dear Sir Robert Borden,

I duly received your secret cablegram of the 3rd instant, in regard to the 
West Indian Islands, and a few days ago I received your letter of the same date 
on this subject, which was marked “secret”.

Soon after receiving your cable I spoke to Mr. Bonar Law and asked him 
to think the matter over. I have had a talk with Sir George Foster about it 
two or three times, and today we had an interview with Mr. Bonar Law. The 
latter says that he personally thinks that if Canada and the West Indies 
favoured any arrangement for closer union, Great Britain would not object 
or interfere. At the same time he says that he considers that this time of war 
is hardly propitious for a matter of that kind. He further promised to speak to 
the Prime Minister on the subject and let me know privately whether his views 
were any different.

I have given the matter some consideration, and, while I see many things 
in favour of it, as set forth in your letter of the 3rd instant, I see serious 
difficulties in connection with the franchise. Sir George Foster thinks that they 
might be taken over and administered on exactly the same basis as that now 
in force. Possibly that might be so, but I feel that they would probably expect 
a good many more concessions from Canada in the way of political rights than 
they get from the Mother Country. I have read over the letter from Mr. Harry 
J. Crowe, which gives a good deal of information, but I think that, if you are 
going further into the question, it would be advisable to have the matter taken 
up by someone having more responsibility and more closely connected with 
the Government over whom you would have more direct control. Certainly

2. I regret to learn that the period fixed by the agreement between Canada 
and certain of the West Indian Colonies within which the concessions granted 
to those Colonies could be extended to the Bahamas has now expired and 
I should be glad to be informed whether there is any probability of this 
Colony being brought into the existing arrangements in the event of the 
Legislature being of opinion that negotiations for this purpose can be advan­
tageously opened in the near future.

3. The question of regular steam communication with Canada would be 
a vital factor in the consideration of this question which will probably assume 
greater importance on or near the close of the war in any attempt to knit the 
Colonies in closer commercial and economic relations, and the matter is one 
of some concern to this Colony in view of the termination of our mail steamer 
service contracts in August next year.

I have etc.
W. L. Allardyce
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of work.

this is a most important matter, and one which will need great consideration, 
—probably more than you can find time to give it under the present press

834. Le colonel L. S. Amery au Premier ministre

Yours sincerely, 
George H. Perley

Private [London,] August 19, 1918
My dear Sir Robert, °

There is a matter which I had hoped to have had time to talk with you 
about when you were here originally in connection with the paper I sent you 
on the future of the Imperial Cabinet system,1 but which has derived added 
emphasis, I think, from the recent discussions on War Aims. And that is the 
question of the taking over of the West Indies by Canada. When the Prime 
Minister was talking the other day about our incapacity to develop all the 
vast territories of the Empire, he was wrong I think in so far as he referred to 
capital, as capital successfully applied replaces itself quickly enough. But 
there is some force in what he said from the point of view of the human 
capital, i.e. stock of ability and energy required for the development of our 
vast dependent territories. The United Kingdom obviously cannot do it all, 
and the Dominions would naturally throw themselves into the work with 
greater zest if the connection were a direct one, at any rate as regards certain 
parts of the dependent Empire. Thus I imagine Canada would find capital and 
energy for the development of the West Indies much more readily if they were 
federated with herself than under the present system, and the same no doubt 
applies to Australia and the Pacific Islands.

Again, from the point of view of the attitude of the United States towards 
ourselves, I cannot help thinking that if the whole of the British possessions 
on or adjacent to the American continent were federated with Canada and 
had their center of government in Ottawa and not in London, that that would 
have a considerable impression upon America and make Americans realise 
that we are not simply out at the United Kingdom end to grab all the territory 
in the world we can from mere lust of domination.

Lastly such a wider expansion of Canada might afford an opportunity, 
which seems to me very difficult to create in any other way, for bringing in 
Newfoundland. My project, in fact, would be the expansion of Canada into 
what would in fact be a Greater Dominion of British America including 
Newfoundland, the Bermudas, the West Indies, and even, if you liked to have 
them thrown in, the Falkland Islands.

There is another aspect, conceivably, why such a rearrangement might be 
of use to Canada. Last year Mr. Hazen at the Committee on the Territorial

’Annexe au document n° 497.
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835. Le Premier ministre au colonel L. S. Amery

Ottawa, September 4, 1918My dear Colonel Amery,

DANEMARK: RELATIONS COMMERCIALES

Downing Street, June 21, 1912Despatch 422 
Sir,

1 Président d’un comité nommé par le secrétaire aux Colonies afin d’enquêter sur les 
communications par bateau entre les Antilles britanniques et le Royaume-Uni, de 1918 à 1919.

a Document n° 388.

836. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

I have just received and read with much interest your letter of August 19th 
on the question concerning the West Indies. The matter is one deserving of 
much consideration, and I am glad to have your views. I may add that it has 
already been discussed with the Prime Minister of the United Kingdom.

Yours faithfully,

R. L. Borden

Settlement laid stress on the desirability of securing for Canada part if not 
the whole of the long strip of Alaskan coast which at present shuts off North­
ern British Columbia from the sea. For the British Government to negotiate 
such a cession with the United States, even by making corresponding conces­
sions in the West Indian region, would be extremely difficult. For Canada at 
any rate it might conceivably be possible to make some such arrangement 
with regard say to British Honduras or some other point.

I throw out these ideas for your consideration. They would of course 
require an immense amount of practical study of the problems affected before 
they could be taken up in any official way.

Yours sincerely,
L. S. Amery1

With reference to my despatch No. 885A of the 1st of November, 1911,2 
I have the honour to transmit to Your Royal Highness, for the information 
of your Ministers, the accompanying copies of a declaration between the 
United Kingdom and Denmark, signed at Copenhagen on the 9th of May, 
respecting the application of the existing Anglo-Danish Treaties of Commerce 
to the self-governing Dominions.

I have etc. L. Harcourt
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FRANCE: RELATIONS COMMERCIALES

837. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies
Ottawa, January 18, 1910Telegram

[ annexe ]

Déclaration du Royaume-Uni et du Danemark quant à l’application 
à certaines parties des Dominions de Sa Majesté britannique 

des traités commerciaux en vigueur1

Whereas the commercial relations between the British Empire and the 
Kingdom of Denmark are regulated by the Treaties of the 13th February, 
1660-61, and the 11th July, 1670, and Whereas it is desirable to make 
further provision with regard to the application of the said treaties to 
certain parts of His Britannic Majesty’s Dominions, viz.: the Dominion 
of Canada, the Commonwealth of Australia, the Dominion of New Zea­
land, the Union of South Africa, and the Colony of Newfoundland, the 
Government of His Britannic Majesty and the Government of His Majesty 
the King of Denmark hereby agree that either of the Contracting Parties 
shall have the right to terminate the said treaties with respect to any or 
all of the above-mentioned Dominions at any time on giving twelve months’ 
notice to that effect.

It is further agreed that should the said treaties cease, in pursuance 
of this Protocol, to be applicable to the Commonwealth of Australia, they 
shall also cease to be applicable to Papua and Norfolk Island, if so desired 
by either of the Contracting Parties.

In witness whereof the Undersigned have signed the present Declaration 
in duplicate and have affixed thereto their seals.

Done at Copenhagen, the 9th May, 1912.
Conyngham Greene
C. W. Ahlefeldt LAURVIG

Canadian Government view with great regret proposed increase of 
French minimum tariff on agricultural implements which diminishes one 
of the advantages offered to Canada at the time of negotiation for conven­
tion2 now waiting for ratification. There is no question as to right of France 
to make proposed increase but Canadian Government must point out that 
increase would be calculated to create disappointment and render provisions 
of convention less desirable to Canada than it appeared at the time of the

1 Des déclarations semblables prévoyant le retrait unilatéral des Dominions des traités 
commerciaux britanniques antérieurs, avaient été faites avant la Première grande guerre 
par la Colombie, Costa Rica, la France, la Norvège, la Suède et la Suisse. Il n’existe 
aucun document prouvant que le Canada se soit prévalu du privilège ainsi offert.

2 Voir page 759. Le texte de la Convention complémentaire de 1909 ainsi que la 
correspondance s’y rapportant se trouvent dans les Documents parlementaires n°" 101 et 
102, 1909.
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838. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 19, 1910Telegram

Crewe

839. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 27, 1910

implements. I have etc.
Crewe

[ANNEXE]

Le ministre en France au secrétaire aux Affaires étrangères

Paris, January 22, 1910

Despatch 58 
My Lord,

With reference to your telegram of 18 th January, am asking Secretary 
of State for Foreign Affairs to make representations to Government of 
France accordingly.

With reference to my telegram of the 19th of January, I have the honour 
to transmit to Your Excellency for the information of your Ministers, 
copy of a despatch from His Majesty’s representative at Paris on the subject 
of the proposed increase in the minimum French tariff on agricultural

Despatch 20 commercial 
Sir,

I have the honour to transmit to you herewith a copy of a note which in 
accordance with instructions contained in your despatch No. 15 Commercial 
(2294/10) of yesterday’s date, I have to-day addressed to the French 
Government with regard to the proposed increase in the duties of the 
French minimum tariff on agricultural implements, and calling special 
attention to the disappointment which will be caused in view of the Com­
mercial Convention recently concluded between the two countries.

negotiation. Canadian Government desire to proceed with ratification of 
convention but earnestly hope that when the French Chambers finally 
revise tariff they will not make any changes that would operate disad- 
vantageously to trade between both countries which provisions of con­
vention have been designed to encourage. Canadian Government respect­
fully request His Majesty’s Government to make representations to French 
Government to this effect through His Majesty’s Ambassador at Paris.

Grey
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Commerce.

Paris, January 22, 1910Monsieur le Ministre,

840. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 26, 1910

Paris, February 20, 1910

Despatch 146 
My Lord,

I understand that the British Chamber of Commerce in Paris have already 
addressed representations on this subject to the French Minister of

Despatch 44 commercial 
Sir,

With reference to my despatch No. 20 Commercial of the 22nd instant1 
with regard to the representations of the Canadian Government as to the

1 11 s’agit du 22 janvier.

[ANNEXE]

L’ambassadeur en France au secrétaire aux Affaires étrangères

[PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE]

Le ministre en France au ministre des Affaires étrangères de France

I have etc. „L. D. Carnegie

I have received instructions from His Majesty’s Government to call 
your serious attention to a representation which has been received from 
the Government of Canada with regard to the proposed increase in the 
French minimum tariff of the duty on agricultural implements.

The Government of Canada point out that in view of the Commercial 
Convention recently concluded, which now awaits ratification, great dis­
appointment will be caused by the proposed increase of the duty on 
importation into France of one of the chief manufactures of the Dominion.

The provisions of the Convention will consequently be rendered less 
desirable to Canada than was foreseen at the time of its negotiation, and the 
Canadian Government earnestly hope that the Government of the Republic 
will take advantage of the discussion of the Bill in the Senate to propose 
the maintenance of the existing duties and thus avoid a change disadvan­
tageous to the trade between both countries, which the provisions of the 
Commercial Convention were specially designed to encourage.

I have etc. _L. D. Carnegie

With reference to my despatch No. 58 of the 27th January, I have the 
honour to transmit to Your Excellency for the information of your Min­
isters, the enclosed copy of a despatch addressed to the Secretary of State for 
Foreign Affairs by His Majesty’s Ambassador at Paris relative to the pro­
posed increase in the French duties on certain agricultural implements.

I have etc. —Crewe
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Paris, le 14 février 1910Monsieur l’Ambassadeur,

ALLEMAGNE: RELATIONS COMMERCIALES

Ottawa, February 1, 1910Paraphrase of telegram
Canadian Government while at present unable to take action for extension 

of Franco-Canadian Convention to nations not entitled to it under existing 
treaties will be disposed to arrange for surtax on German goods to be 
abolished, on condition that Government of Germany should grant her con-

841. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

[pièce jointe à l’annexe]

Le ministre des Affaires étrangères de France à l’ambassadeur en France

proposed increase in duties on certain agricultural implements, I have 
the honour to transmit to you herewith a copy of Monsieur Pichon’s reply 
to the Note addressed to him on the subject by Mr. Carnegie.

I have etc.

Francis Bertie

Par une lettre en date du 22 janvier, l’honorable [M.] Carnegie m’a adressé 
au nom du Gouvernement de Sa Majesté une communication destinée à attirer 
mon attention sur l’inquiétude qu’auraient provoquée au Canada les relève­
ments de droits récemment votés par la Chambre sur les machines agricoles 
de fabrication étrangère à leur entrée en France.

Je vous serais reconnaissant de faire savoir au Gouvernement du Dominion 
que le Gouvernement de la République s’est justement préoccupé, au lende­
main de l’établissement d’une convention commerciale avec le Canada, de 
ménager autant qu’il le pouvait l’importation directe de cette colonie en 
France, spécialement pour l’article qui intéresse le plus son commerce.

C’est ainsi que, lors de la discussion à la Chambre, Monsieur le Ministre 
de Commerce a demandé et obtenu que les faucheuses, moissonneuses et 
moisonneuses-lieuses, quel que soit leur poids, fussent taxées à l’égal des 
machines agricoles, pesant moins de 400 kilos et ne payant que 12 Frs, au 
tarif minimum, alors que toutes les autres machines supérieures à 400 kilos 
supportent un droit de 15 francs au tarif minimum. Or, comme vous le savez, 
les faucheuses et moissonneuses sont le principal article mécanique d’im­
portation canadienne.

Vous pouvez être assuré d’ailleurs que, dans la suite de la discussion au 
Sénat, le Gouvernement ne manquera pas de s’inspirer des sentiments qui ont 
dicté jusqu’à ce jour sa politique économique à l’égard du Canada et qu’il 
s’efforcera, dans la mesure du possible, de mettre en harmonie les intérêts 
commerciaux et industriels des deux pays.

Agréez etc. - _P S. Pichon
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842. Le ministre des Finances au consul d’Allemagne

Ottawa, February 8, 1910Dear Dr. Lang,

putting it into effect.

843. Le consul d’Allemagne au ministre des Finances

Ottawa, February 11, 1910Dear Mr. Fielding,

1 Le Dr Lang avait le rang de consul.

In the somewhat informal negotiations which we have had respecting the 
tariff arrangements between Germany and Canada, having in view the sus­
pension of the surtax by Canada and the granting of the conventional tariff 
by Germany on the specified list of Canadian products, such an arrangement 
would be carried out on the part of Canada by an order of His Excellency the 
Governor General in Council, acting under the provisions of an Act of the 
Parliament of Canada entitled The Customs Tariff, 1907. Before signing the 
proposed agreement I shall obtain the consent of His Excellency the Governor 
General in Council for such purpose.

It is important that I should know that you have a similar authority from 
your Government to make the arrangement on the part of Germany. I shall 
be glad to have your assurance that you are fully authorized for this purpose 
and that, on your signing the memorandum of agreement which you con­
template, immediate action will be taken by the German Government for

Yours faithfully, 
W. S. Fielding

In reply to your letter of the 8th instant, with regard to the informal 
negotiations which we have had respecting the tariff arrangements between 
Germany and Canada, having in view the suspension of the surtax by Canada 
and the granting of the conventional tariff by Germany on the specified list 
of Canadian products, I have the honour to assure you that I am fully 
authorized by my Government to make the arrangement contemplated, and 
that, on my signing the memorandum of agreement, immediate action will be 
taken by the German Government for putting it into effect.

I have etc.
Dr. Karl Lang

ventional tariff on certain products of Canada reserving question of general 
treaty for further consideration. Informal negotiations proceeding with this 
view between one of Canadian Ministers and German Consul General1 at 
Montreal. Consul has no official recognition for diplomatic functions but 
Canadian Government hope that if he is authorized by German Government 
no objection will be offered to his acting for purpose of making such tem­
porary arrangements. Surtax can be abolished by Order in Council.

Grey
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844. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, February 12, 1910Paraphrase of telegram

Crewe

845. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, February 16, 1910

Grey

[annexe]

Décret du Conseil

February 14, 1910P.C. 278

Despatch 76 
My Lord,

On a memorandum, dated 12th February, 1910, from the Minister of 
Finance, reporting the result of certain informal negotiations which have 
from time to time taken place respecting the tariff relations between Ger­
many and Canada;

The Minister states that an unfortunate difference between the two 
countries arose in the year 1898 and has continued until the present time. 
The moment seems to have arrived when, although a full settlement of

Referring to your telegram of the 1st of February, no objection to in­
formal negotiations with Consul General, but with reference to my cypher 
telegram of June 11th, 1908, presume that your Government will not over­
look bearing of any arrangement on questions now being considered by West 
Indian Royal Commission. Please see remarks at Barbados Conference by 
Jones.

With reference to my telegram of the 15th instant regarding trade rela­
tions with Germany, I have the honour to transmit, herewith, for Your 
Lordship’s information, copy of an approved Minute of His Majesty’s 
Privy Council for Canada, upon which it was based.

Your Lordship will observe that upon a memorandum from the Minister 
of Finance reporting, as a result of certain informal negotiations which have 
taken place from time to time respecting the tariff relations between Canada 
and Germany, that the German representative had abandoned the con­
tention that the products of Germany should receive in Canada the same 
treatment as the products of the United Kingdom, my responsible advisers 
recommended that the Minister of Finance be authorized, on behalf of the 
Canadian Government, to sign an agreement whereby the surtax imposed 
on German goods coming into Canada may be removed, and Canada in 
return for this concession may receive the benefits of the German con­
ventional tariff upon a list of products specified.

This agreement was accordingly entered upon on the 15th instant.
I have etc.
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tariff questions may not be reached, an understanding may be come to 
which will to a considerable extent remove causes of friction and pave the 
way for a more comprehensive arrangement in the future;

That prior to the time at which the difference arose, the tariff relations 
between the two countries were subject to the conditions of a treaty between 
Her Majesty the Queen and the German Zollverein of date the thirtieth 
day of May, 1865.

This treaty contained no specific reference to Canada or to the British North 
America Provinces as then constituted. But it applied to the whole Empire. 
The provisions of the treaty were materially different from those which are 
usually found in British treaties with foreign countries. Many of the old 
British treaties, not specifically relating to Canada but applicable to the 
Empire at large, contain what are known as most favoured nation clauses. 
The effect of such clauses is that the British Government guarantees to the 
contracting nation the most favourable commercial advantages that may 
be granted to any other foreign country. The provisions of the treaty with 
Germany were much broader. The treaty provided that no other or higher 
duties should be levied in the British colonies on the products of Germany 
than on the products of the United Kingdom. This treaty and another of 
similar character were long regarded as objectionable from a colonial point 
of view as being an obstacle to freedom of commercial relations between 
the Mother Country and the outlying portions of the Empire. Representations 
from the colonies against the continuance of these treaties were made on 
several occasions. After the granting of a preferential tariff to Great Britain 
by Canada in 1897 the British Government denounced these treaties and they 
were terminated on the first day of August, 1898. After that date German 
goods were entitled to admission into Canada under the general tariff. 
Germany resented this state of affairs and penalized Canada by subjecting 
Canadian products to the higher duties of the German tariff instead of 
the conventional tariff duties which had previously applied. Steps were 
taken by the Canadian Government to remonstrate against what was 
deemed to be an injustice to Canada. It was pointed out that the tariff 
relations between the United Kingdom and the colonies were matters of 
domestic concern with which no foreign Government could reasonably 
interfere; that Germany should not claim the same privileges as were 
granted by the Dominion to the Mother Land; and that Canada was granting 
to Germany the same terms as were granted to other foreign countries. 
Germany, however, refused to accept this reasoning and continued to 
impose the penalizing duties on Canadian products. After protracted and 
unsuccessful efforts to induce the German authorities to withdraw their 
demand for the same treatment as was accorded Great Britain, it was 
deemed necessary to apply to the products of Germany the surtax authorized 
by Section 7 of ‘The Customs Tariff, 1897,’ and accordingly regulations 
were made by an Order in Council of date the 28th day of November, 
1903, subjecting articles, the produce or manufacture of Germany, to a 
surtax of one-third over and above the duties specified in the general tariff.

V
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Imperial German Government,
Party of the one part,

Agreement entered into this 15th day of February, 1910, between Dr. Karl 
Lang, Imperial German Consul for Canada, representing herein the

From that date up to the present time the products of Germany imported 
into Canada have been subject to the duties of the general tariff and of 
such surtax, and Canadian products imported into Germany have not 
received the benefits in any case of the conventional tariff rates.

Representations have been made to the Minister from time to time by 
the Imperial German Consuls at Montreal as to the desirability of reaching a 
better understanding between the two countries. In these informal nego­
tiations the German representatives have abandoned the contention which 
was the chief cause of difference between the two countries, namely, that 
the products of Germany should receive in Canada the same treatment 
as the products of the United Kingdom. In the meantime the commercial 
relations of Canada with foreign countries have assumed a new phase 
owing to the making of the Franco-Canadian Commercial Convention which 
has now gone into operation. Germany naturally desires to be admitted to 
the benefits of this convention on the same terms as France. The moment 
appears to be an unfavourable one for entering upon negotiations for a 
comprehensive commercial treaty with Germany. It has, however, been 
deemed expedient to conduct negotiations with a view to a partial arrange­
ment which would bring about a better understanding between the two 
countries. The Minister, being of the opinion that it is in the interests of 
both countries that such an arrangement be made, has endeavoured to come 
to an agreement whereby the surtax of which Germany complains might be 
suspended, thus leaving German products to be admitted under the terms 
of the general tariff, and Canada receive in return for this concession the 
benefits of the German conventional tariff upon a list of products to be 
specified. After considerable negotiation between the Imperial German 
Consul and the Minister, a list of Canadian products to which the benefits 
of the German conventional tariff may be applied has been agreed upon.

The Minister submits a draft of a proposed agreement to be entered 
into between the Imperial German Consul, on behalf of the German 
Government, and the Minister of Finance on behalf of the Government of 
Canada, and recommends that he be authorized to sign such agreement.

The Committee submit the same for approval.

[pièce jointe à l’annexe]

Accord commercial entre l’Allemagne et le Canada

and Honourable William Stevens Fielding, Minister of Finance of Can­
ada, representing herein His Excellency the Governor General of Canada 
acting in conjunction with the King’s Privy Council for Canada,

Party of the other part:

O 
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846. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, March 30, 1910

Crewe

Despatch 222 
My Lord,

It is hereby respectively agreed, on behalf of the Imperial German 
Government and of His Excellency the Governor General of Canada 
acting as aforesaid, that—

1. The Imperial German Government shall concede to articles the produce 
or manufacture of Canada, enumerated in the schedule hereto attached, upon 
their importation into Germany, on or after the first day of March, 1910, the 
conventional tariff rates of duty;

2. The Governor General of Canada acting as aforesaid shall, under the 
authority of Section 7 of the Act of the Parliament of Canada, ‘The Customs 
Tariff, 1907’, suspend the surtax imposed under regulations made by the 
Governor in Council of date the 28th day of November, 1903, from applica­
tion to articles the produce or manufacture of Germany imported into Canada 
on or after the 1st day of March, 1910, and, in consequence, during the con­
tinuation of this Agreement, articles the produce or manufacture of Germany 
shall be admitted on their importation into Canada on or after the said 1st day 
of March, 1910, at the rates of duty imposed by the general tariff;

3. This Agreement is a provisional one, and the question of a general 
convention for the regulation of commercial relations between Germany and 
Canada shall be deferred for consideration at a time that may be found 
mutually convenient;

4. If, after a reasonable time, a commercial convention such as is con­
templated by the next preceding clause has not been entered into, then either 
of the principals herein represented may, if it is deemed desirable, terminate 
or cancel the respective concessions granted in pursuance hereof on giving 
to the other two months’ notice of intention so to terminate or cancel.

Done in duplicate at the City of Ottawa.
In testimony whereof the said parties have hereunto subscribed their names 

on the day first mentioned.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s despatch 
No. 76 of the 16th of February forwarding a Minute of the Canadian Privy 
Council on the subject of the commercial relations of the Dominion and 
Germany.

2. His Majesty’s Government congratulate your Ministers on this termina­
tion of a tariff war which has lasted for more than six years; and they see 
with much pleasure that the return to more normal conditions of commercial 
intercourse is based on the admission of the principle that tariff arrangements 
within the Empire are matters of purely domestic concern.

I have etc.
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ITALIE: RELATIONS COMMERCIALES

847. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

Downing Street, June 16, 1909

I have etc. Crewe

[annexe]

L’ambassadeur en Italie au secrétaire aux Affaires étrangères

Rome, May 11, 1909

this time.

Despatch 47 commercial 
Sir,

Despatch 402 
Sir,

With reference to my despatch No. 419 of the 15th of July last, I have the 
honour to transmit to you for the consideration of your Ministers, the en­
closed copy of a despatch addressed to the Secretary of State for Foreign 
Affairs by His Majesty’s Ambassador at Rome reporting the substance of a 
discussion in the Italian Chamber regarding the conclusion of a commercial 
convention between Italy and Canada.

2. I should be glad to be favoured in due course with information as to 
the progress of the preliminary negotiations which I see from Sir R. Rodd’s 
despatch were to be commenced after the 20th May.

With reference to Sir E. Egerton’s despatch No. 60 Commercial of the 6th 
June last, I have the honour to report that the question of the commercial 
relations between Italy and Canada was again raised in the Chamber of 
Deputies yesterday. The Minister of Agriculture and Commerce was asked 
why Canada had not granted to Italy the same favourable treatment for the 
importation of silks as had been accorded to other countries, and whether 
further steps should not be taken by the Italian Government to obtain the 
facilities given to others.

The interpellator, Signor Scalini, called attention to the importance of 
Italy’s exports to Canada, amounting to more than 4 millions lire per annum, 
and consisting principally of very cheap silk. The Government, he said, had 
not acted with sufficient energy in the interests of the silk trade. He urged 
that something should be done before the Franco-Canadian Convention comes 
into force.

The Minister for Foreign Affairs, who replied, said that the Government 
had for a long time endeavoured to negotiate in a friendly way with Canada 
but owing to the attitude of passive resistance invariably shown by the latter, 
nothing had come of their effort. Recently, again, Canada had been invited 
to conclude a treaty, and had now promised to commence preliminary nego­
tiations after the 20th instant, and he hoped they might be more successful

I have etc.
[R. Rodd]
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Downing Street, October 30, 1909

Crewe

Downing Street, December 4, 1909

at the earliest possible date. I have etc.
Crewe

[annexe]

London, November 29, 1909
Translation1 
Sir,

Despatch 653 
My Lord,

Despatch 714 
My Lord,

With reference to my despatches No. 402 of the 16th June and No. 653 of 
the 30th October, I have the honour to transmit to Your Excellency, to be 
laid before your Ministers, the enclosed copy of a note addressed to the 
Secretary of State for Foreign Affairs by the Italian Ambassador represent­
ing the desire of the Italian Government that negotiations should be opened 
as soon as possible with a view to the conclusion of a commercial treaty 
between Canada and Italy.

2.1 shall be glad to receive the observations of your Ministers on the matter

848. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

849. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

The Government of the Dominion of Canada who entered some time 
ago into official communication with the Italian Government with a view 
to the conclusion of a commercial treaty are now hesitating to proceed 
to definite negotiations, which it would, however, be necessary to initiate 
and bring quickly to a termination in order to avoid the application of 
the Canadian differential tariff to Italian goods which would gravely preju­
dice the importation of these goods as compared with those of France, 
Switzerland and other countries.

If this happened, the Italian Government would not be able to continue 
to extend the present favourable treatment to Canadian importations into 
Italy, and they would be obliged to have recourse to the application of a 
retaliatory tariff, a situation being thus created which would prejudice the

1 Telle que reçue de Londres.

L’ambassadeur d’Italie au Royaume-Uni au secrétaire aux 
Affaires étrangères

With reference to my despatch No. 402 of the 16th June, I have the honour 
to enquire whether your Government have yet taken any action in regard to 
negotiations for a commercial convention between Italy and Canada, and 
if so what is the present position of the matter.

I have etc.
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850. Le ministre des Finances au consul d’Italie

Ottawa, May 23, 1910Dear Cav[aliere] Scelsi,

putting it into effect.

851. Le consul d’Italie au ministre des Finances

Montreal, May 24, 1910Dear Mr. Fielding,

Referring to the several interviews which we have had respecting the 
commercial relations between Italy and Canada, having in view the making 
of a temporary arrangement covering the granting of the Italian conven­
tional rates of duty on a specified list of Canadian products, and the granting 
of the Canadian intermediate tariff rates of duty on a specified list of 
Italian products, I beg to inform you that effect can be given to such 
agreement, so far as Canada is concerned, by means of an Order of His Ex­
cellency in Council, acting under the terms of the Act of the Parliament of 
Canada entitled The Customs Tariff, 1907; and before signing such proposed 
agreement I shall obtain the consent of His Excellency the Governor in 
Council for such purpose.

It is important that I should know that you have a similar authority from 
your Government to make the arrangement on the part of Italy. I shall be 
glad to have your assurance that you are fully authorized for this purpose 
and that, on your signing the memorandum of agreement which you con­
template, immediate action will be taken by the Italian Government for

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of the 23rd 
instant concerning the several interviews which we have had respecting 
the commercial relations between Canada and Italy, having in view the 
making of a temporary arrangement covering the granting of the Canadian 
intermediate tariff rates of duty on a specified list of Italian products, and 
the granting of the Italian conventional rates of duty on a specified list of

Yours faithfully, 
W. S. Fielding

relations between the two countries and would render more difficult the 
conclusion of a treaty which it is of the utmost interest to conclude both 
for Italy and for Canada.

In such circumstances I am directed by my Government to ask you to 
be good enough to use your good offices with the Canadian Government 
in order that official negotiations may be opened as soon as possible with 
a view to the conclusion of an Italo-Canadian commercial treaty.

I shall be grateful if you will be good enough to let me know in due 
course what you may have been able to do in the matter, and, whilst thank­
ing you in advance,

I have etc.
A. di San Giuliano
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852. Décret du Conseil

June 3, 1910P.C. 1086
On a memorandum from the Minister of Finance, dated the 23rd May, 

1910, on the subject of the commercial relations between Italy and Canada, 
representing:

That prior to the adoption of the Convention respecting the commercial 
relations between France and Canada, Italian goods imported into Canada 
were admitted at the same rates of duty as similar goods from other foreign 
countries;

That the adoption of the Franco-Canadian Convention grants to certain 
products of France the rates of the Canadian intermediate tariff;

That, incidentally, the same advantages are granted to certain other 
countries by virtue of certain old treaties containing most favoured nation 
clauses; but that, as Italy is not one of the countries having such a treaty, the 
products of Italy are not at present entitled to the benefits of the Convention;

That representations have been made by the Royal Consul of Italy for 
Canada as to the desirabliiity of a commercial treaty to govern the relations 
between Italy and Canada; but that, as the making of such a treaty in the 
usual formal manner would involve considerable delay, it is desirable that a 
temporary arrangement mutually satisfactory be entered into;

That Italy has two tariffs, known as the general tariff, the higher one, 
and the conventional tariff, the lower one; some articles of interest to 
Canadian exporters being free, while on other articles of like interest there is 
no conventional rate;

That Canada, not having treaty arrangements with Italy, is not entitled 
to the benefits of the Italian conventional tariff, and that, therefore, it is 
desirable that in the making of a temporary arrangement Italy should grant 
to Canada the benefits of her conventional tariff, on a specified list of 
Canadian products, in return for the granting by Canada of the benefits of 
the intermediate tariff on a specified list of Italian products;

That the Minister of Finance and the Royal Consul of Italy for Canada 
have been in communication, with a view to the selection of approved lists 
of articles for the purpose of such temporary arrangement, and that, as a 
result of such communication, the Minister of Finance submits a draft of a 
proposed agreement to be entered into between the Royal Consul of Italy 
for Canada, on behalf of the Italian Government, and the Minister of 
Finance, on behalf of the Government of Canada;

Canadian products, and I may assure you that I am fully authorized by 
my Government to make the temporary arrangement contemplated, and 
that on my signing the memorandum of agreement, immediate action will 
be taken by the Italian Government for putting it into effect.

Yours faithfully,
Scelsi

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS
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on the day first mentioned. Scelsi

W. S. Fielding

The Committee of the Privy Council recommend for approval said draft 
of a proposed agreement to be entered into between the Royal Consul of Italy 
for Canada, on behalf of the Italian Government, and the Minister of 
Finance, on behalf of the Government of Canada, and that the Minister of 
Finance, on behalf of the Government of Canada, be authorized to sign such 
agreement.

853. Accord commercial entre l’Italie et le Canada

Agreement entered into this sixth day of June, 1910, between Cavalier 
Lionello Scelsi, Royal Consul of Italy for Canada, representing herein 
the Government of the Kingdom of Italy,

Party of the one part;
and the Honourable William Stevens Fielding, Minister of Finance of 
Canada, representing herein His Excellency the Governor General of 
Canada acting in conjunction with the King’s Privy Council for Canada,

Party of the other part:
It is hereby respectively agreed, on behalf of the Government of the King­

dom of Italy and of His Excellency the Governor General of Canada acting 
as aforesaid, that

1. The Government of the Kingdom of Italy shall concede to goods the 
produce or manufacture of Canada enumerated in Schedule A hereto attached, 
upon their importation into Italy, on and after the 10th day of June, 1910, 
the conventional import duties;

2. The Governor in Council of Canada acting as aforesaid shall, under the 
authority of Section 4, Subsection (c), of the Act of the Parliament of Canada, 
“The Customs Tariff, 1907,” on and after the 10th day of June, 1910, extend 
the benefit of the intermediate tariff to goods the produce or manufacture of 
Italy enumerated in Schedule B hereto attached, when imported direct from 
Italy or from a British country, that is to say when conveyed without transship­
ment from a port of Italy or from a port of a British country into a sea or 
river port of Canada;

3. This agreement is a provisional one, and the question of a general con­
vention for the regulation of commercial relations between Italy and Canada 
shall be deferred for consideration at a time which may be found mutually 
convenient;

4. If, after a reasonable time, a commercial convention such as is contem­
plated by the next preceding clause has not been entered into, then either of 
the principals herein represented may, if it is deemed desirable, terminate or 
cancel the respective concessions granted in pursuance hereof on giving to 
the other two months’ notice of intention so to terminate or cancel.

Done in duplicate at the City of Ottawa.
In testimony whereof the said parties have hereunto subscribed their names
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JAPON: RELATIONS COMMERCIALES

854. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 23, 1909

Crewe

855. Décret du Conseil
P.C. 2655 January II, 1911

Article

Total Canadian exports to Japan

1 Le tableau a été disposé de façon à en faciliter la lecture.

Despatch 108 
My Lord,

Present 
Tariff

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
December 27, 1910, from the Secretary of State for External Affairs, to whom 
was referred a despatch, dated June 1, 1910, from the Right Honourable the 
Principal Secretary of State for the Colonies, transmitting copy of the draft 
customs tariff law of Japan, and enquiring whether the proposed tariff will 
affect adversely any commercial interests in the Dominion.

The Minister submits hereunder a statement of those articles among the 
principal exports from Canada to Japan upon which the Japanese Govern­
ment propose to increase the tariff. The statement shows those items upon 
which the tariff is more largely increased. The old and proposed new tariff are 
indicated thereafter, together with the amount of Canadian exports: 1

Milk and cream, condensed, per doz. of 1 lb. tins..
Flour of wheat, per cwt.............................................
Sewing machines, per cwt..........................................
Pig lead, per cwt.........................................................
Explosives— 

Gunpowder, per cwt........................................... 
Dynamite, " " .........................................

Proposed 
New Tariff

2. It was added that when this was done the Japanese Government would 
at the proper moment open negotiations with the Powers individually, for the 
conclusion of new treaties.

I have etc.

I have the honour to request that Your Excellency will be so good as to 
inform your Ministers that on the 2nd of February the Japanese Minister for 
Foreign Affairs, in a speech in the Diet on foreign relations, announced 
publicly the intention of the Japanese Government to give notice next year 
of the termination of existing commercial treaties.
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856. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, February 2, 1911

felt unable to accept it. I have etc. L. Harcourt
1 Non reproduite.

With reference to my telegram of the 18th of January, I have the honour 
to transmit to Your Excellency, to be laid before your Ministers, the accom­
panying copy of a Note from the Japanese Ambassador,1 giving notice of the 
termination of the Convention of January 31, 1906, respecting commercial 
relations between Canada and Japan.

It will be seen that the Japanese Government trust that it will be 
possible for His Majesty’s Government on behalf of the Dominion to adhere 
to the new commercial arrangement now in contemplation between the 
Japanese and the British Governments, and I should be glad if you would 
inform your Ministers that His Majesty’s Government are engaged in a 
negotiation with the Japanese Government with a view to concluding a new 
treaty in place of that of 1894. It is not yet possible to say what the exact 
terms of the new arrangement will be, but they will follow generally the 
lines of the draft model treaty laid before the Colonial Conference of 1907, 
subject to two important modifications.

In the first place the new Treaty will provide for reciprocal freedom 
of entry into the territories affected by its terms, and in the second place 
it has been found necessary in deference to the wishes of the Japanese Gov­
ernment to omit the proviso to the “Colonial clause” under which, although 
a Dominion may not adhere to the Treaty, goods produced or manufactured 
therein will be entitled to most-favoured-nation treatment in Japan so long 
as such Dominion in fact grants most-favoured-nation treatment to Japan.

As your Ministers are aware the proviso is not reciprocal, and while it 
confers great advantages on non-adhering parts of the Empire, it confers 
no corresponding advantage upon Japan, and the Japanese Government have

The Minister observes that the Minister of Trade and Commerce considers 
that while the total exports from Canada to Japan for the fiscal year ended 
March 31, 1910 amounted to only $660,522, there is every reason to believe 
that the trade should very largely increase in the near future; but it appears 
that some of the more promising of the Canadian exports—notably in the 
case of sewing machines and condensed milk and cream—will be met with a 
prohibitive tariff as is shown by the above figures.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for the 
Colonies, with the suggestion that strong representations should be forwarded 
to the Japanese authorities against such heavy increases in the tariff as those 
now proposed.

All which is respectfully submitted for approval.

Confidential despatch 
My Lord,
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857. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, February 14, 1911Paraphrase of telegram

Grey

859. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 3, 1911Paraphrase of telegram
Secret. Following is strictly confidential as draft treaty between United 
Kingdom and Japan is not yet signed:

with British Colonies concerning immigration?

Secret. General negotiations between Imperial Government and Japanese 
Government for a commercial treaty have now practically reached a con­
clusion. See my confidential despatch of February 2 and your despatch of 
January 18 in reply to my predecessor’s despatch of June 1, 1910.

The draft provisionally agreed upon probably contains some provisions 
(e.g., relating to right of entry and residence) on which Canada may think it 
necessary to make separate reservation as a condition of adhesion. At the 
same time Canada may desire to propose some supplementary reciprocal 
agreement on tariff matters.

With the concurrence of your Government, I therefore propose to ascertain 
from the Japanese Ambassador whether he would be prepared to negotiate 
supplementary protocol if Canada so desires as condition of adhesion. If 
reply is received in the affirmative, I would suggest that representative should 
be sent here by your Government to discuss with British and Japanese 
delegates the extent to which the provisionally settled treaty is acceptable to 
your Government and the terms of any supplementary protocol or reservation 
which may be thought necessary. I recognize that it is open to Canadian 
Government, if they prefer, to postpone any action until the main treaty has 
been signed and officially considered by them, but it is possible at the present 
stage, while the Japanese delegates are in London, the necessary negotiations 
may be conveniently undertaken. —• • Harcourt

858. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Telegram Ottawa, February 27, 1911
Referring to your telegrams of 14th February and 24th February. Have 

just received from Ministers following message which they ask me to tele­
graph to you. Begins. If terms of proposed treaty between Great Britain 
and Japan are now settled Ministers would be glad to have definite informa­
tion as to the points in which it differs from the Treaty of 1894, so that they 
may consider whether Canada should adhere or suggest modifications or seek 
a separate treaty. The points of special interest to Canada are the tariff 
and immigration. Will Great Britain receive favoured-nation treatment and 
will this be extended to Canada by Japan on reciprocal conditions? Is there 
any understanding as to willingness of Japan to make any special conditions
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Harcourt

860. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 7, 1911Paraphrase of telegram

As regards emigration, Treaty makes no alteration in provisions of 1894 
Treaty. National treatment is accorded as regards entrance, travel, residence, 
commerce and manufacture.

As regards pursuit of industries, professions and educational studies, most­
favoured-nation treatment is given. If Canada adheres to Treaty Japanese 
Ambassador believes that Japanese Government would be prepared to make 
a declaration that they have no intention of modifying their present policy as 
regards emigration to Canada. Japanese Ambassador is now in communica­
tion with his Government on the subject. Treaty gives most-favoured-nation 
treatment to United Kingdom as regards customs duties with tariff reductions 
on certain articles largely exported to Japan from United Kingdom.

By adhering to the Treaty Canada would obtain in Japan most-favoured­
nation treatment, including participation in tariff concessions granted to 
United Kingdom. As regards Japanese duties on the articles specified in your 
despatch of January 2, Ambassador gave detailed reasons which he says have 
already been given through Japanese Consul General at Ottawa, unofficially, 
to your Ministers, why Japanese Government cannot reduce duties.

He is, however, ascertaining from his Government whether a proposal to 
arrange a reciprocal tariff agreement with Canada providing for reductions of 
duty on both sides would be entertained.

The exemption of the coasting trade from Treaty, recognition of the rights 
of companies registered in one contracting state to sue in the courts of the 
other and the provision of Custom-house facilities for commercial travellers’ 
samples, are the principal other differences from the 1894 Treaty which 
appear to affect Canada.

Treaty is for twelve years certain but with provisions enabling separate 
denunciation as regards any Dominion by twelve months’ notice given at any 
time.

Secret. Referring to your telegram of March the 6th and my telegram of 
March the 3rd, text of Treaty will be sent as soon as possible.

Japanese Ambassador has now informed His Majesty’s Government that 
he has received telegram from Tokio stating that his Government are not 
inclined at present moment to conclude special reciprocal tariff arrangement 
with Canada.

Japanese Government explain that it would be necessary for the conclusion 
of such an arrangement to select for reduction of duties articles in which 
Canadian trade has a relatively large interest so as to minimize effects resulting 
from participation of other countries under most favoured nation clause. 
At present, except possibly pig-lead on which ad valorem basis of duty has not 
been raised, none of articles mentioned as specially interesting Canada comply 
with this condition.
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Harcourt

861. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, March 12, 1911

Grey

862. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, March 24, 1911Paraphrase of telegram

Answering your telegraphic despatch of the 7th March, with regard to 
the Japanese Treaty, statement by Japanese Government that the arrange­
ment of 1908 on the subject of emigration to Canada will be continued is 
quite satisfactory.

My Ministers, however, hope that the dispositions on this subject included 
in the treaty with the United States will also be included in any treaty 
affecting Canada.

If, however, Canada adheres to new Treaty Japanese Government will not 
hesitate to take matter of special tariff arrangement into consideration when 
development of trade reaches stage which will warrant conclusion of Tariff 
Convention which will be mutually satisfactory.

Telegram from Japanese Government goes on as follows. [Begins.] 
Imperial Government intend to maintain their policy with regard to restriction 
of Japanese immigration to Canada after the expiration of present arrange­
ment with the latter. The understanding arrived at between the two Govern­
ments in 1908 on the subject of immigration is quite independent of existing 
Treaty concluded in 1906, and does not terminate on the expiration of that 
Treaty. [Ends.]

Please telegraph whether the above assurance is satisfactory to Canadian 
Government.

Paraphrase of telegram

Secret. Your telegram of the 12th March. There are no formal stipulations 
as to immigration in the new Treaty between Japan and the United States, 
but a declaration has been attached to correspondence that the Japanese 
Government are fully prepared to maintain with equal effectiveness the limita­
tion and control which they have exercised for the last three years in the 
regulation of the emigration of labourers to the United States. Despatch 
follows by mail.

With reference to my telegram of the 7th March, I should add that the 
Japanese Government stated that in their opinion an assurance to Canada in 
respect to immigration was unnecessary and they did not think any misunder­
standing would arise in the absence of such an assurance.

Harcourt
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1 Le texte du traité anglo-japonais et la correspondance subséquente entre W. S. Fielding 
et le consul général du Japon se trouvent dans les Documents parlementaires n° 95d et 
95e, 1911. Le traité entra en vigueur le 17 juillet 1911.

863. Le consul général du Japon au ministre des Finances

NOTE VERBALE

Regarding those inquiries which were made by the Honourable W. S. 
Fielding, Minister of Finance, on the occasion of his interview with Mr. T. 
Nakamura, Consul General of Japan, at Ottawa, which took place on April 
17 at the Prime Minister’s Office, the latter has been instructed by the 
Imperial Japanese Government to express their views in the following sense:

While the Imperial Japanese Government keenly desire to see a further 
development in the commerce between their country and Canada, they are of 
opinion that in view of the present state of trade between the two coun­
tries, no tariff arrangements which may be satisfactory to both parties can for 
the present be established. It is therefore highly desirable that the Canadian 
Government will appreciate this reason by looking into the letter dated 
February 27 from the Consul General of Japan to the Minister of Finance as 
well as into the note of the Japanese Ambassador in London, a copy of which 
the Consul General handed to the Minister on April 17, and may come to a 
final decision to adhere to the new Treaty1 between Great Britain and Japan, 
without insisting upon the conclusion of special tariff convention, the negotia­
tions of which the Imperial Government desire to defer until the commercial 
development between Canada and Japan may reach such a stage as to warrant 
the conclusion of that convention to the mutual satisfaction of both parties.

In the event of Canada’s adherence to the new Treaty, while the treaty 
relations between Canada and Japan will, on the one hand, be happily con­
tinued without interruption after July next, Canada may, on the other, secure 
the same position as the United States has in her new Treaty with Japan in 
respect of customs duty, a position similar to that which Canada is now 
enjoying in her present Treaty with Japan in acquiring the guarantee of the 
most favoured nation treatment.

The Imperial Japanese Government have no hesitation in expressly declar­
ing that it is their policy not to extend the term of their present Treaty with 
any country, even though the new Treaty could not be concluded before the 
expiration of the existing one. However, in case unavoidable circumstances 
prevent the conclusion of a new treaty in due time, the Imperial Government 
may, as a matter of convenience, enter, with the parties concerned, into a 
temporary agreement engaging the reciprocal grant of the most favoured 
nation treatment for the purpose of regulating their commercial and tariff 
relations pending the conclusion of a new treaty. But, they are firmly de­
termined not to extend the term of their existing Treaty with any country.

Regarding the tariff question between Canada and Japan, the Imperial 
Government, as aforesaid, do not anticipate that the negotiations may be 
concluded satisfactorily at the present time. It is therefore very probable that
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Sir,

864. Le ministre des Finances au consul général du Japon

Ottawa, May 10, 1911
Referring to our several interviews and to the Note Verbale of the 24th 

April last, communicated to me by you this day in an amended form, I have 
to observe that the terms and conditions of the Treaty of the 3rd April, 1911, 
between Great Britain and Japan do not seem to be in their entirety adapted 
to the circumstances of Canada, and, therefore, we have some hesitation in 
advising that immediate adherence to it on the part of Canada which your 
Government desires.

Article 8 of the Treaty of the 3rd April provides that:
The articles, the produce or manufacture of the United Kingdom enumerated 

in Part I of the Schedule annexed to this Treaty, shall not, on importation into 
Japan, be subjected to higher customs duties than those specified in the Schedule.

The articles, the produce or manufacture of Japan enumerated in Part II 
of the Schedule annexed to this Treaty, shall be free of duty on importation into 
the United Kingdom.

There might be a question whether in the event of Canada giving adher­
ence to the Treaty, the schedule referred to in Article 8 would thereupon be­
come applicable to Canada. Granting, however, that it would so apply, an

the existing Treaty between Canada and Japan may eventually expire before 
their new treaty relations have been established. To prevent such an even­
tuality, a temporary agreement may be contemplated between Canada and 
Japan, by which the reciprocal grant of the most favoured nation treatment 
will be made, in order that the question of the special tariff convention may 
be carefully considered in future. But, this object can better be attained by 
Canada’s adherence beforehand to the new Treaty between Great Britain and 
Japan, as the most favoured nation treatment is guaranteed in that Treaty 
and this adherence does in no way prevent the future negotiations concerning 
the conclusion in proper time of a special tariff convention between Canada 
and Japan.

Under these circumstances, the Imperial Japanese Government earnestly 
hope that the Canadian Government, taking into consideration the special 
relations now existing between Great Britain and Japan, may find it suitable 
to adhere, before the termination of the present Treaty between Canada and 
Japan, to the new Treaty between the latter and Great Britain, with a view 
not to leave the matter unsettled, but to place the existing happy relations 
between Canada and Japan upon as strong a foundation as possible, and may 
also decide to defer the negotiations concerning the special tariff convention 
between Canada and Japan until their commercial development may reach 
such a stage as to warrant the conclusion of that convention to the mutual 
satisfaction of both parties.

[Ottawa,] April 24, 1911

739



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

examination of its details shows that while no doubt well adapted to the 
conditions of the trade between Great Britain and Japan, the schedule is 
not wholly suitable to the commercial interchanges between Japan and 
Canada. Part I of the Schedule, for example, which contains a list of British 
products upon which maximum duties are fixed, does not include many 
products in the export of which Canada is largely interested; and on the 
other hand, Part II of the Schedule, containing a list of Japanese products 
to which Great Britain agrees to give admission free of duty, includes silks 
and other articles which are dutiable on importation into Canada although 
free of customs duty in Great Britain.

It would therefore appear that the Schedule to the Treaty of the 3rd April 
is not wholly applicable to the conditions of trade between Japan and 
Canada, and that if a commercial arrangement is to be made to suit these 
conditions it will probably have to be accomplished by means of a separate 
treaty. It would be reasonable to expect that the negotiations and formal 
steps necessary to the making of such treaty could not be completed before 
the 17th July next, when the present treaty will expire.

The Canadian Government, therefore, propose to avail themselves of the 
suggestion contained in the 3rd paragraph of the Note Verbale of the 24th 
April communicated to me this day:

The Imperial Japanese Government have no hesitation in expressly declaring 
that it is their policy not to extend the term of their present Treaty with any country, 
even though the new treaty could not be concluded before the expiration of the 
existing one. However, in case unavoidable circumstances prevent the conclusion of 
the new treaty in due time, the Imperial Government may, as a matter of con­
venience, enter, with the parties concerned, into a temporary agreement engaging 
the reciprocal grant of the most favoured nation treatment, for the purpose of 
regulating their commercial and tariff relations pending the conclusion of a new 
treaty. But, they are firmly determined not to extend the term of their existing Treaty 
with any country.

In pursuance of what I understand to be the policy of your Government 
as thus set forth, I would suggest that, leaving all other matters affecting the 
intercourse between Japan and Canada to the mutual good will of the two 
countries and the comity of nations, a temporary arrangement be made 
providing that from and after the 17th day of July, 1911, Canada shall 
receive in Japan the tariff treatment as expressed in Article 5 of the Treaty 
of Commerce and Navigation between Great Britain and Japan, signed at 
London on the 16th July, 1894, which was applicable to Canada by the 
Convention between the United Kingdom and Japan respecting commercial 
relations between Canada and Japan, signed at Tokio on the 31st January, 
1906, and that reciprocally Japan shall receive in Canada the tariff treat­
ment as expressed in the said Article 5.

The question of the form in which such an agreement may most con­
veniently be made is a matter which can receive further consideration upon 
our receiving an intimation that the Japanese Government are willing to 
agree to the proposal herein made.
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W. S. Fielding

865. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, May 12, 1911Paraphrase of telegram

Grey

Sir,

T. Nakamura

I beg to acknowledge the receipt of your letter of the 10th instant, setting 
forth the views of your Government in regard to some hesitation which they 
have in advising immediate adherence on the part of Canada to the Treaty 
of the 3rd April, 1911, between Great Britain and Japan, and suggesting 
that, leaving all other matters affecting the intercourse between Canada and 
Japan to the mutual good will of the two countries and the comity of 
nations, a temporary arrangement be made providing that from and after 
the 17th day of July, 1911, Canada shall receive in Japan the tariff treat­
ment as expressed in Article 5 of the Treaty of Commerce and Navigation 
between Great Britain and Japan, signed at London on the 16th July, 
1894, which was made applicable to Canada by the Convention between the 
United Kingdom and Japan respecting commercial relations between Canada 
and Japan, signed at Tokio on the 31st January, 1906, and that reciprocally 
Japan shall receive in Canada the tariff treatment as expressed in the said 
Article 5.

In reply, I have the honour, duly authorized by my Government, to state 
that the Imperial Japanese Government fully concurs in the proposal therein 
made by you in regard to a temporary tariff arrangement engaging the 
reciprocal grant of the most favoured nation treatment.

I have etc.

866. Le consul général du Japon au ministre des Finances

Ottawa, May 15, 1911

The question of immigration has been discussed between us on several 
occasions. I do not deem it necessary that this should be more than men­
tioned here, inasmuch as the assurance received from you of the willingness 
of your Government to continue the friendly understanding on that matter 
at present existing is entirely satisfactory to us.

I have etc.

Secret. With reference to previous correspondence, my Ministers think it 
would not be advisable for Canada to adhere to the new Japanese Treaty. 
To allow ample time for negotiation of a special treaty through the usual 
channel they propose to ask Parliament to authorize the granting of the tariff 
privileges now enjoyed by Japan under old Treaty for a period not exceeding 
two years, on condition that Japan continues present tariff privileges enjoyed 
by Canada. They are suggesting this arrangement to Japanese Consul General 
here, who has approached them on the subject.

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

867. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, May 27, 1911

868. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, May 27, 1911Telegram

Confidential despatch 
My Lord,

Referring to early expiration of Treaty with Japan, to allow time for further 
consideration of question of new Treaty, my Government have obtained 
Parliamentary authority in form of Act of which following is summary: 
Begins. Section 1 provides for most favoured nation treatment for imports 
from Japan.

Section 2 provides that there shall be no discriminatory prohibition upon 
importations of any article from Japan. This section not applicable to sanitary 
or other prohibitions for protection of persons, cattle or plants.

Section 3 provides that Act shall not be brought into force until Governor 
General in Council is satisfied that Canada is receiving most favoured nation 
treatment from Japan and will continue to receive it so long as Act remains 
in operation.

Section 4 provides that Act shall come into force on date to be fixed by 
Order in Council and remain in force for not more than two years from 
17th July next. Ends.

My Government understand from Japanese Consul here that his Govern­
ment will be ready to grant to Canada the reciprocal advantage required by

’Non reproduite.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s telegram 
of the 13th instant stating that your Ministers think that it would not be 
advisable for Canada to adhere to the Anglo-Japanese Commercial Treaty 
of 1911, but that they propose, in order to allow time for further consideration 
of the question, to ask the Dominion Parliament to pass an Act to continue 
to Japan, for a period not exceeding two years, the tariff privileges which 
Japan now enjoys under the existing Convention on condition that an assur­
ance is given that a reciprocal concession will be granted to Canada.

I have received a letter from the Right Honourable Sir Wilfrid Laurier 
on the subject of the form in which the proposed arrangement with Japan 
shall be recorded, from which it appears that the Act referred to has been 
passed by the Dominion Parliament. I enclose, for the information of your 
Ministers, copies1 of this letter and of further correspondence and also of a 
letter to the Foreign Office, from which your Ministers will observe that it 
has been considered that the precedent set in 1906, when the Canadian- 
Japanese Convention was concluded, should be followed and that the present 
arrangement should be recorded through the diplomatic channel.

I have etc.
L. Harcourt
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Grey

Sir,

870. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, July 6, 1911Telegram

871. Le Colonial Office au ministre du Commerce

Downing Street, November 11, 1912Secret 
Sir,

With reference to your interview with the Secretary of State for Foreign 
Affairs on the 28th October, I am directed by Mr. Secretary Harcourt to 
inform you that Sir Edward Grey has now received from His Majesty’s 
Ambassador at Tokio a reply to the telegram which was addressed to His

Section 3. Desirable that such assurance be obtained from Japanese Govern­
ment in such manner as His Majesty’s Government may deem best.

See “Hansard” for 18th May, copy of which went to you 25th May. 
Despatch follows.

I have the honour to acknowledge the receipt of your note dated June 
7th on the subject of a temporary arrangement with respect to the commercial 
relations between the Empire of Japan and the British Dominion of Canada.

In reply I beg to state that the Imperial Government are prepared to accord 
the most favoured nation treatment to Canadian goods on condition of reci­
procity during a period of two years from the 17th July, 1911, and to negotiate 
a new commercial treaty in the meantime. They deem it necessary, however, 
that an agreement should be concluded through the ordinary channels and 
binding both parties to the same effect, and further consider that the object 
might be accomplished by an exchange of notes.

In view of the approaching date of the expiration of the present convention, 
I shall be happy to know whether you would concur in the above views of my 
Government, and if so, whether you would consult with me regarding the 
necessary steps to be taken in the matter.

I have etc.
Takaaki Kato

Referring to your despatch of the 14th June, Acting Prime Minister suggests 
that, in view of the desirability of bringing into force the recent legislation 
with regard to reciprocal trade between Canada and Japan, before the existing 
Treaty expires on the 17th instant, the exchange of notes contemplated by Sir 
Edward Grey and the Japanese Ambassador be made forthwith and that 
when such exchange takes place advice thereof be cabled.

Grey

869. L’ambassadeur du Japon au Royaume-Uni au secrétaire 
aux Affaires étrangères

London, June 9, 1911
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mation of his Ministers. I have etc.
H. W. Just

Ottawa, February 13, 1913

of affairs. I have etc.
Arthur

[annexe i]

Sir,

With reference to your secret despatch of the 1st February, enquiring 
whether my responsible advisers have yet come to a decision as regards the 
application to Canada of the Anglo-Japanese Commercial Treaty of 1911, 
I have the honour to transmit, herewith, a copy of a letter,1 with enclosures, 
which I have received from the Prime Minister, showing the present position

872. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Excellency with a view to ascertaining the effect on Japanese opinion of the 
refusal of the Government of the Dominion of Canada to adhere to the 
Anglo-Japanese Commercial Treaty of 1911.

2. In this reply Sir Claude MacDonald states that he knows that the 
Japanese Government are most anxious that so important a section of the 
British Empire as the Dominion of Canada should adhere to the Treaty, for 
they looked forward to extended commercial intercourse with Canada par­
ticularly after the opening of the Panama Canal. The Japanese Government 
are of opinion that the adherence of Canada would help in the question of 
Japanese immigration, the agreement regarding which they have very loyally 
carried out. They also think that, should Canada adhere to the Treaty, it 
would help Japan in her relations with the United States of America. Sir 
Claude MacDonald adds that he is convinced that should Canada abstain 
from adherence the Japanese Government would be very disappointed and 
Japanese sentiment would be considerably rebuffed.

3. I am to add that a copy of this letter is being forwarded to His 
Royal Highness the Governor General of Canada for the confidential infor-

Le Premier ministre au consul général du Japon

Ottawa, February 7, 1913
I have the honour to inform you that the Government are willing to 

submit to the Parliament of Canada an Act by which Canada shall adhere 
to the Treaty of Commerce and Navigation between the United Kingdom 
and Japan, signed at London on the 3rd April, 1911.

2. The adherence of Canada would be upon the conditions and with the 
proviso set forth in the enclosed draft Bill which is submitted for the 
consideration of the Imperial Japanese Government.

‘Non reproduite.

Secret despatch 
Sir,
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R. L. Borden

[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE I ]

Projet de loi

His Majesty, by and with the advice and consent of the Senate and House 
of Commons of Canada, enacts as follows:

1. The Treaty of 3rd April, 1911, between His Majesty the King and 
His Majesty the Emperor of Japan, set forth in the schedule to this Act, is 
hereby sanctioned and declared to have the force of law in Canada, Provided 
that

(a) nothing in the said Treaty or in this Act shall be deemed to repeal 
or affect any of the provisions of the Immigration Act;

(b) Article 8 of the said Treaty shall be deemed not to apply to 
Canada.

[ ANNEXE II ]

Le Premier ministre au consul général du Japon

Confidential . — -
My dear Mr. Nakamura, Ottawa, February 7, 1913

Referring to our very friendly and frank discussion respecting the pos­
sible adherence of Canada to the Treaty between the United Kingdom and 
Japan, signed at London on the 3rd April, 1911, I have the honour to 
direct your attention to the following considerations:

1. In the Treaty of 1911, negotiated between the United States and 
Japan, the proviso contained in Article 2 of the Treaty of 1894 was omitted. 
The United States Senate, however, gave its ratification to the new Treaty 
only upon the understanding that it should not be deemed to repeal or affect 
any of the provisions of the Act of Congress entitled “An Act to Regulate 
the Immigration of Aliens into the United States, approved February 20th, 
1907." This understanding was embodied in the President’s proclamation 
(C.D. 38), the first paragraph of which is as follows:

3. The proviso that the Treaty shall not be deemed to repeal or affect any 
of the provisions of the Immigration Act follows the language which was 
approved by the Imperial Japanese Government in relation to the recent 
Treaty negotiated with the United States of America.

4. The Imperial Japanese Government are doubtless aware, as the fact is, 
that the Immigration Act applies to the immigration of aliens into Canada 
from all countries, including the British Empire itself, and makes no dis­
crimination in favour of any country. It is not perceived therefore that your 
Government will have any objection to the embodiment in the enclosed 
draft Act of Parliament of the proviso which has already been agreed to in 
the case of the United States.

I have etc.
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February 21st, 1911. Y. Uchida

And whereas, the advice and consent of the Senate of the United States to the 
ratification of the said Treaty was given with the understanding “that the Treaty 
shall not be deemed to repeal or affect any of the provisions of the Act of Congress 
entitled ‘An Act to Regulate the Immigration of Aliens into the United States, 
approved February 20th, 1907’ ”.

The Japanese Ambassador at Washington also signed and published a 
declaration providing for the maintenance of existing control by the Japanese 
Government of the emigration of labourers (C.D. 39), as follows:

In proceeding this day to the signature of the Treaty of Commerce and 
Navigation between Japan and the United States, the undersigned, Japanese Ambas­
sador in Washington, duly authorized by his Government, has the honour to declare 
that the Imperial Japanese Government are fully prepared to maintain with equal 
effectiveness the limitation and control which they have for the past three years 
exercised in regulation of the emigration of labourers to the United States.

2. The laws of Canada relating to immigration were amended and con­
solidated in 1910, by Chapter 27, assented to 4th May, 1910, and cited as 
“The Immigration Act.” The provisions of this Act are of universal applica­
tion and are used to restrict immigration not only from foreign countries but 
from countries within the British Empire. Both political parties assented 
thereto and there is no difference of opinion as to the necessity of these or 
similiar provisions, for reasons which have been frequently debated in 
Parliament and are thoroughly realized and supported by public opinion 
in Canada.

3. A proviso or stipulation that the Treaty shall not repeal our Immigra­
tion Act need not interfere with existing arrangements between the Japanese 
Government and the Government of Canada so long as the immigration of 
labourers, artisans, etc., from Japan is restricted within proper and reason­
able limits.

4. It is to be noted that the Act of 1910 was passed during the currency 
of the Treaty of 1894, and it may be suggested that it was not in conflict 
with the Canadian Act of 1907 which brought that Treaty into force. If that 
were conceded it would naturally follow that the Treaty of 1911 would not 
repeal any provision of the Immigration Act of 1910. It is desirable, how­
ever, to avoid any future difference of opinion and for that purpose to arrive 
at a perfect understanding on this subject before Canada adheres to the 
Treaty.

5. There is a very strong public opinion in Canada that our own Govern­
ment and Parliament must control immigration, not only from foreign 
countries but from other portions of the British Empire. The Imperial 
Japanese Government will doubtless realize the importance which must be 
attached to public opinion of this character, especially as the legislative 
provisions now in force create no discrimination either against or in favour 
of any country and are even applicable to our own Empire.

6. The Government would desire, in presenting the Treaty to Parliament, 
to make public an assurance from the Imperial Japanese Government that
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R. L. Borden

Ottawa, March 1, 1913Sir,

jects in this respect. I have etc.
T. Nakamura

874. Le consul général du Japon au Premier ministre

I have the honour to acknowledge the receipt of your note dated the 7th 
ult., stating that your Government are willing to submit to the Parliament 
of Canada an Act by which Canada shall adhere to the Treaty of Commerce 
and Navigation between Japan and Great Britain, signed at London on the 
3rd of April, 1911, and enclosing for the consideration of the Imperial 
Government a draft Bill setting forth the conditions and proviso upon which 
the adherence of Canada will depend.

Having reported the matter at once to my Government, I am now in 
receipt of a reply stating that the Imperial Government have no objection 
to the proposed Bill and that they feel assured that the Immigration Act of 
Canada of 1910 being applicable, as stated in your note, to the immigration 
of aliens into the Dominion of Canada from all countries, including the 
British Empire itself, no discrimination will be made against Japanese sub-

873. Le consul général du Japon au Premier ministre

the policy of that Government in regard to the restriction of Japanese emi­
gration to Canada will be maintained, notwithstanding the provisions of the 
new Treaty. It is suggested that such understanding might be embodied in 
the following language:

The Imperial Japanese Government are fully prepared to maintain, and intend 
to maintain with equal effectiveness the limitation and control which they have 
since 1908 exercised in the regulation of emigration from Japan to Canada. The 
understanding arrived at between the two Governments in 1908 on the subject of 
emigration will not be in any way affected by the adherence of Canada to the 
Treaty signed at Tokio on the third of April, 1911.

I have etc.

Confidential Ottawa, March 1, 1913
My dear Mr. Borden,

I have the honour to acknowledge the receipt of your note, marked 
“confidential,” of the 7th ultimo, relative to the proposed adherence of 
Canada to the Treaty of Commerce and Navigation between Japan and Great 
Britain, signed at London on the 3rd April, 1911, and it gives me great 
pleasure to express to you, in the name of my Government, the high satis­
faction which the decision of the Canadian Government to adhere to the 
Treaty above referred to has afforded them not only in the sense that it will 
draw still closer the friendly relations now existing between Canada and
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I have etc. T. Nakamura

Telegram

Telegram
Your telegram of the 12th April. Following is text of telegram which 

Secretary of State for Foreign Affairs proposes to address to His Majesty’s

Japan, but also in the belief that it will greatly strengthen the affiance be­
tween Japan and Great Britain.

The Imperial Government are also very happy to be able to state that 
they entirely concur in the views contained in your note under acknowledge­
ment. With respect, however, to the assurance to be given to Canada by 
the Imperial Government regarding the carrying out of the understanding 
arrived at between our Governments about the restriction of Japanese im­
migration referred to in the last part of your note, the Imperial Government 
desire that it shall be embodied in the declaration in the following terms:

The undersigned, His Imperial Japanese Majesty’s Consul General at Ottawa, 
duly authorized by his Government, has the honour to declare that the Imperial 
Japanese Government are fully prepared to maintain and intend to maintain with 
equal effectiveness the limitation and control which they have since 1908 exercised 
in the regulation of emigration from Japan to Canada.

As this declaration will be published by both Governments, the Imperial 
Government are desirous to make it almost identical with that given, on the 
same question, to the American Government, in 1911, and as it differs in 
no wise, in substance, from that proposed in your note, I feel assured that 
it will meet with your approval.

I beg to add that I am instructed by my Government to request you to be 
good enough to favour me with your reply to the proposal above mentioned.

875. L’Administrateur au secrétaire aux Colonies

Ottawa, April 12, 1913

876. Le secrétaire aux Colonies à l’Administrateur

London, April 22, 1913

The Act regarding Canada’s adhesion to Japanese Treaty assented to 10th 
April. Consul General of Japan has given declaration of Imperial Japa­
nese Government as to maintenance of existing control of Japanese emigra­
tion to Canada. Under Article 26 of Treaty notice of Canada’s adhesion must 
be given by H. B. M. representative at Tokio before 5th May, 1913. The 
Act is to go into force on date to be fixed by proclamation of Governor in 
Council. It is proposed that Act shall come into force here on 1st May next; 
it is thought desirable that notice of adhesion shall be given in Tokio on same 
day. Should be glad to know if these suggestions meet with approval of His 
Majesty’s Government and if Canadian Government can rely on notice of 
adhesion being given in Tokio on same day. Despatch follows enclosing 
certified copy of Act and copy of declaration by Japanese Consul General.

C. Fitzpatrick
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Harcourt

PAYS-BAS: RELATIONS COMMERCIALES

I have etc.
Crewe

[ANNEXE]

Londres, le 12 mai 1910Monsieur le Baron,

Ambassador at Tokio regarding application of Anglo-Japanese Commercial 
Treaty to Canada: Begins. Please notify to Japan on May 1st next the acces­
sion of the Dominion of Canada in accordance with Article 26, subject to the 
following conditions which should be expressed in the notification: (1) 
nothing in the said Treaty shall be deemed to affect any of the provisions 
of the Immigration Act of Canada; (2) Article 8 of the said treaty shall 
be deemed not to apply to Canada; (3) it is understood that the Imperial 
Japanese Government are fully prepared to maintain and intend to maintain 
with equal effectiveness the limitation and control which they have since 
1908 exercised in the regulation of emigration from Japan to Canada. 
(Ends.) Would be glad to learn as early as possible whether your Ministers 
concur in these terms.1

Le ministre des Pays-Bas au Royaume-Uni au secrétaire 
aux Affaires étrangères

D’après les instructions reçues, j’ai l’honneur de faire part à Votre 
Excellence que le Gouvernement de la Reine désirerait conclure avec le 
Canada un traité de commerce sur la base du traitement réciproque de la 
nation la plus favorisée. Les Pays-Bas obtiendraient ainsi la jouissance du 
tarif intermédiaire canadien et les faveurs dérivant du dernier traité entre le 
Canada et la France.

Nous faisons la proposition mentionnée ci-dessus avec toute confiance 
en vue de la libéralité toute exceptionnelle de nos tarifs tant dans la mère 
patrie que dans nos colonies, traitement qui forme un contraste frappant 
lorsqu’on le compare à l’accueil auquel les produits du Canada sont soumis 
dans d’autres pays.

1 Le 24 avril l’Ambassadeur câbla une réponse affirmative et sa note fut transmise 
le premier mai 1913, au baron Makino.

877. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Despatch 375 _ . — — .
My Lord, Downing Street, May 31, 1910

With reference to my telegram of this day’s date, I have the honour to 
transmit to you, to be laid before your Ministers, the accompanying copy 
of a note from the Netherlands Minister, relative to the desire of his Gov­
ernment to conclude a commercial treaty with Canada on the basis of most 
favoured nation treatment.
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Veuillez agréer etc. Gericke

878. Décret du Conseil
June 7, 1910P.C. 1206

On a memorandum, dated 6th June, 1910, from the Minister of Finance, 
stating, with reference to the trade relations between the Netherlands and 
Canada, that the products and manufactures of the Netherlands have been 
and now are subject to the rates of customs duties set forth in the general 
tariff :

J’ai l’honneur de joindre à la présente copie d’une note explicative, 
rédigée par ordre de mon Gouvernement, qui fera apprécier clairement la 
modicité des droits d’entrée aux Pays-Bas et dans les colonies et la libéralité 
de notre système commercial.

Si des renseignements complémentaires semblaient désirables, je m’em­
presserais de les fournir.

Il se pourrait que le Gouvernement du Canada fût d’avis qu’il n’a pas 
d’intérêt momentané en vue de la libéralité exceptionnelle de notre tarif 
douanier, à conclure un traité de commerce avec les Pays-Bas.

J’ai, en conséquence, l’honneur de faire part que l’introduction d’un 
tarif maximal et minimal forme l’objet des délibérations de mon Gouverne­
ment et que le Canada aurait alors un intérêt évident à conclure un traité 
de commerce avec les Pays-Bas.

La navigation sous pavillon néerlandais vers le Canada prend de l’exten­
sion et mon Gouvernement désirerait en conséquence faire cesser l’état de 
choses préjudiciable aux ports et au pavillon néerlandais, existant actuelle­
ment en ce qui concerne le Canada. Peut-être le Gouvernement du Canada 
voudrait-il bien consentir à nous accorder, en attendant la conclusion d’un 
arrangement définitif et en vertu d’un arrangement provisoire les bénéfices 
du tarif intermédiaire et à nos ports le traitement de la nation la plus 
favorisée.

J’ai, en conséquence, l’honneur de faire part à Votre Excellence, d’après 
les instructions reçues, que le Gouvernement de la Reine désire conclure 
avec le Canada un traité aussi large que possible sur le pied du traitement 
de la nation la plus favorisée et de faire remarquer les dommages auxquels 
la navigation néerlandaise est soumise par suite du traitement différentiel 
auquel sont assujetties au Canada les marchandises provenant d’un port 
néerlandais, traitement qui leur est infligé malgré l’accueil favorable que les 
produits du Canada rencontrent aux Pays-Bas et dans nos colonies.

J’ai aussi l’honneur de proposer à Votre Excellence la conclusion d’un 
arrangement provisoire qui pourrait intervenir au moyen d’un échange de 
notes et qui mettrait fin aux entraves que subissent actuellement les rapports 
commerciaux entre les Pays-Bas et le Canada.

Mon Gouvernement serait doublement heureux si les négociations à cet 
effet qu’il considère comme importantes, pouvaient rencontrer une solution 
favorable dans un délai aussi rapproché que possible.
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PORTUGAL: RELATIONS COMMERCIALES

879. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, December 25, 1909Paraphrase of telegram

The Minister observes that the customs tariff of the Netherlands is 
exceedingly low, and all that Canada could reasonably desire. Articles of 
Canadian export, such as wheat, barley, oats, flour, bran, preparations of 
table foods, flax seed, cattle and horses, agricultural machinery and imple­
ments and lumber are free. Many other articles are also free. Bacon and hams 
are subject to a customs duty of nineteen cents per 100 pounds, while the 
tariff on such other articles (including apples green and dried, of which latter 
there is a growing export to the Netherlands from Canada) as are subject to 
customs duties is for the most part five per centum. The chief exceptions to 
the five per centum rate are canned meats, canned fish, canned vegetables and 
canned fruits, which are subject to a customs duty of about four and one-half 
cents per pound.

The Minister further observes that inquiry has been made from the Govern­
ment on behalf of the Netherlands as to the conditions under which the 
intermediate tariff might be made to apply to the products of that country. 
It was suggested in such enquiry that, in view of the low tariff treatment 
accorded by the Netherlands to the products of Canada, it would appear that 
the intermediate tariff might be made to apply to articles imported from the 
Netherlands.

The Minister is of opinion that action may properly be taken by the 
Governor General in Council to grant to the Netherlands in part the rates of 
the intermediate tariff.

The Minister, therefore, recommends that, in consideration of the benefits 
hereinbefore referred to accorded by the Netherlands to the products of 
Canada, the Governor General in Council, by Order in Council, extend, under 
the provisions of the Customs Tariff, 1907, the benefit of the intermediate 
tariff to the goods enumerated in the schedule hereto,1 the produce or 
manufacture of the Netherlands, provided such goods are imported direct 
from the Netherlands or from a British country.

The Minister further recommends that, in order to receive the advantages 
aforesaid, such goods shall only be deemed to be imported direct when 
conveyed without transhipment from a port of the Netherlands or from a port 
of a British country into a sea or river port of Canada.

The Minister also recommends that the Order in Council founded hereon 
be published in an issue of The Canada Gazette, to be published on the tenth 
day of June, 1910.

All which is respectfully submitted for approval.

Secret. Reports have been received here that His Majesty’s Government 
are negotiating commercial treaty with Portugal which is to give favourable

1 Pour le décret C.P. 1207 et l’annexe, voir La Gazette du Canada, supplément du 
10 juin 1910.
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fish on similar terms.
Grey

880. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 8, 1910

Crewe

881. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, January 4, 1911

882. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, July 8, 1913Paraphrase of telegram

Despatch 17 
My Lord,

treatment to Newfoundland fish. If above is correct my Government hope 
that Canada will be allowed opportunity to arrange for admission of Canadian

With reference to my confidential despatch of January 4th, 1911, please 
inform your Ministers that H. M. Government is about to institute negotia­
tions with the Portuguese Government for a commercial treaty and that 
we will be glad to learn whether there are any matters of special interest 
to Canada or whether the position is as stated in previous correspondence.

1 Sans doute le document n’ 879.

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s telegram 
of the 26th ultimo1 relative to the proposed negotiation of a commercial 
treaty with Portugal.

2. I have to request you to inform your Ministers that in the event of tariff 
negotiations being entered upon between the United Kingdom and Portugal 
an endeavour will be made by His Majesty’s Government to obtain the same 
favourable treatment for Canadian fish as is accorded to Newfoundland fish.

I have etc.

I have the honour to request Your Excellency to inform your Ministers 
that His Majesty’s Government are considering the question of commercial 
negotiations with the Government of Portugal with a view to the conclusion 
of a commercial treaty.

2. I shall be glad to learn at the earliest convenience of your Ministers 
whether there are any special concessions which they desire in the interests of 
Canada to obtain from the Portuguese Government.

3. In this connection I would refer you to the correspondence terminating 
with my predecessor’s despatch No. 17 of the 8th of January 1910.

I have etc.
L. Harcourt

Confidential despatch 
My Lord,
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883. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général
London, January 2, 1914Telegram

884. Décret du Conseil
December 7, 1916P.C. 3025

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 2nd December, 1916, from Sir George E. Foster, for the Secretary 
of State for External Affairs, to whom was referred a despatch from the 
Right Honourable the Secretary of State for the Colonies, dated 21st June, 
1916, relative to the ratification of the Anglo-Portuguese Commercial Treaty.

The Minister observes that Article 21 provides that the provisions of the 
treaty shall extend to any of the Dominions, Colonies, Possessions or 
Protectorates of either of the contracting parties, if notice of adherence 
thereto be given before the expiration of one year from the date of the 
exchange of the ratification of the said treaty.

The Minister therefore, with the concurrence of the Minister of Trade and 
Commerce, recommends that notice of adhesion upon the part of Canada 
be duly given so that Canada may obtain the benefit of the conventional 
tariff of Portugal in return for which Canada will grant to Portugal the 
intermediate tariff upon the articles mentioned in the Franco-Canadian Con­
vention as provided under Section (c) of Article 4 of the Canadian Customs 
Tariff, 1907.

The Committee, on the recommendation of the Right Honourable the 
Secretary of State for External Affairs, advise that Your Excellency may 
be pleased to forward a copy hereof to the Right Honourable the Secretary 
of State for the Colonies.

All of which is respectfully submitted for approval.

'Dans sa réponse en date du 18 décembre 1913, le Gouverneur général signifia que 
le gouvernement canadien désirait (a) une clause d’après laquelle le Canada pourrait adhérer 
ou se retirer du traité après pré-avis raisonnable, et (b) l’application des clauses tarifaires 
portugaises pour la morue et les autres poissons exportés du Canada puisque son plus gros 
concurrent (la Norvège) bénéficiait déjà du tarif portugais.

In answer to your telegram of 19th [18th] December His Majesty’s Gov­
ernment will endeavour to obtain insertion of usual colonial clauses but are 
not certain whether these can be secured. As regards duty on cod and 
other fish Government of Newfoundland have offered in return for minimum 
tariff reduction of duty on port and madeira from $1.80 to $1.00 per gallon. 
Would be glad to learn whether your Ministers are prepared if necessary 
to make similar concession or if not whether they are disposed to offer to 
Government of Portugal any corresponding advantage.

Harcourt

Confidential. H. M. Government will endeavour to obtain the in­
sertion of an article enabling Dominions and Colonies to adhere but are 
not certain that they will obtain it. Please telegraph reply.1

Harcourt
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885. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur

Downing Street, June 5, 1917

886. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, August 4, 1917Telegram

Despatch 291 
My Lord Duke,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s 
despatch No. 734 of the 13 th December forwarding copy of an approved 
Minute of the Privy Council of Canada relative to the adhesion of Canada 
to the Commercial Treaty with Portugal of the 12th August 1914.

2. When your despatch reached me, a question had arisen as to whether 
the Portuguese Government understood that the application of this treaty 
to His Majesty’s Dominions, Colonies, etc. under Article 21 did not involve 
the extension to such countries of Article 6,1 which refers only to the 
United Kingdom while the rest of the treaty refers to His Majesty’s ter­
ritories generally, the position being precisely the same as under Article 
8 of the Treaty with Japan of the 3rd April 1911 as to which it will be 
remembered that an agreement was reached with the Japanese Government 
that it would not apply to any part of the Empire which acceded to the 
treaty under Article 26.

3. His Majesty’s Minister at Lisbon was accordingly instructed to inform 
the Portuguese Government that in order to avoid any possible misunder­
standing His Majesty’s Government desired to place on record that in their 
view inasmuch as Article 6 refers only to the United Kingdom and not like 
the other articles to His Majesty’s territories generally, its application is 
not involved by the application of the treaty to any of His Majesty’s 
Dominions, Colonies or Protectorates under Article 21. Pending a reply to 
this communication it was deemed desirable to suspend the notification of 
the accession of Canada to the treaty. No reply had however been received 
by the beginning of May and as the time for making such notification 
would expire on the 19th May, it was decided to instruct His Majesty’s 
Minister to give the formal notice of adhesion to the treaty and to inform 
them at the same time that this was done on the assumption that the 
Portuguese Government concurred in the view of His Majesty’s Govern­
ment that Article 6 applied to the United Kingdom only. Instructions in 
this sense were despatched to His Majesty’s Minister by telegraph on the 
15th May.

With reference to your despatch June 5th, No. 291, Canada’s adhesion to 
Commercial Treaty with Portugal, August 12th, 1914, my Ministers represent

1 L’article 6 permit au gouvernement britannique d’interdire l’importation ou la vente 
de tout vin décrit comme Porto ou Madère qui ne soit un produit du Portugal ou de 
l’île de Madère.

I have etc.
Walter H. Long
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887. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général
London, August 14, 1917Telegram

Government. Long

888. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 30, 1917Telegram

Long

889. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, September 3, 1917
Despatch 461 
My Lord Duke,

My telegram 14th August. Secretary of State for Foreign Affairs has since 
communicated to me note received from Government of Portugal contending 
that Dominions and Colonies acceding to treaty should pass legislation in 
terms of Article 6 of treaty. Despatch follows by mail.

Your telegram 4th August. Minister at Lisbon gave formal notice of 
adhesion Canada May 16th in terms of instructions embodied in my despatch 
5th June. As Government of Portugal has not after so long lapse of time 
repudiated or disputed interpretation which H. M. Government place on 
treaty and as formal notice of adhesion Canada was given within proper time 
Secretary of State for Foreign Affairs considers justifiable assume that Govern­
ment of Portugal agree with British interpretation. On this hypothesis Secre­
tary of State for Foreign Affairs is of opinion treaty binding on your

that as it does not definitely appear whether notification of such adhesion 
was actually made and accepted by Portugal with understanding that Article 6 
applied to United Kingdom only, they enquire whether notification was so 
accepted, and if it is now to be considered that Canada is bound by treaty.

Devonshire

In confirmation of my telegrams of the 14th August and the 30th August, 
I have the honour to transmit to Your Excellency to be laid before your 
Ministers copies of letters from the Foreign Office dated the 10th and 22nd 
August1 respectively relative to the Commercial Treaty with Portugal.

2. It will be observed that the Portuguese Government now contest the view 
of His Majesty’s Government that accession to the Treaty by a Dominion 
or Colony does not entail any liability to pass legislation in the terms of 
Article 6 and that the Secretary of State for Foreign Affairs feels that it 
would be useless to press them to accept that view. I shall be glad to receive 
the observations of your Ministers as to the method of dealing with the 
difficulty suggested in the letter from the Foreign Office of the 22nd August. 
I enclose for convenience of reference copies of the Acts (5 Geo. V, C. 1 and 
6-7 Geo. V, C. 39) by which effect has been given to Article VI of the 
Treaty in the United Kingdom.

1 Non reproduites.
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890. Décret du Conseil

November 2, 1917P.C. 3089

Washington, November 18, 1909

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
27th October, 1917, from the Minister of Trade and Commerce, submitting 
that in giving notice of the adhesion of Canada to the Treaty of Commerce 
and Navigation between the United Kingdom and Portugal, signed at Lisbon, 
August 12th, 1914, the Government of Portugal was informed by the British 
Government that such adhesion was given on the assumption that the 
Portuguese Government concurred in the view of His Britannic Majesty’s 
Government that Article VI of the Treaty applied to the United Kingdom 
only.

It now appears that the Portuguese Minister of Foreign Affairs disagrees 
from that view and maintains that the adhesion of Canada to the Anglo- 
Portuguese Commercial Treaty of 1914 carries with it the obligation to 
accept and validate by legislation Article VI of the said Treaty.

Under these circumstances and considering the engagements entered into 
in other treaties binding on Canada which might be affected by Article VI, 
the Minister recommends that the Portuguese Government be informed that 
Canada withdraws its adhesion to the Anglo-Portuguese Commercial Treaty 
of 1914.1

The Committee, concurring, recommend that Your Excellency may be 
pleased to inform the Right Honourable the Secretary of State for the 
Colonies in the sense hereof accordingly.

All of which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to inform you that as soon as the President of the 
United States returned to Washington from his long Western tour, I sought

1 Le premier janvier 1918 le gouvernement de Sa Majesté retira l’avis d’adhésion au 
traité de tous les Dominions et colonies à l’exception de Terre-Neuve, qui passa une loi 
dans le sens de l’article VI.

Confidential despatch 245 
Sir,

ÉTATS-UNIS: RELATIONS COMMERCIALES

891. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires 
étrangères

3. The only other self-governing Dominion which has acceded to the Treaty 
is Newfoundland and I am in communication with the Governor. A decision 
with regard to the Colonies and Protectorates which have acceded will be 
deferred pending the receipt of the views of your Government and those of 
the Government of Newfoundland. _ ,I have etc.

Walter H. Long
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1 L’accord tarifaire Payne-Aldrich, adopté le 5 août 1909, prévoyait qu’un droit de douane 
maximum serait perçu sur les marchandises venant de n’importe quel pays exerçant une 
discrimination indue contre les États-Unis.

an interview with him and raised in the course of our conversation the 
subject of the new United States Tariff Act1 and the power vested in the 
Executive of determining the application to imports from foreign countries 
of the maximum or minimum scale of duties.

Mr. Taft talked freely on the subject, which however he did not seem to 
have studied as yet in its details. He thought the clause in the Tariff Act 
as passed much better than that in the original Payne Bill and dwelt upon 
the width of the discretion which the terms of the Tariff Act entrusted to 
him, observing that the words “unduly discriminate” implied that there 
might be a discrimination which was not undue, and that the question of 
applying the maximum scale would therefore need to be in each instance 
examined in the light of the circumstances of the case, or, as he expressed 
it “of the environment”. It would accordingly have to be considered whether 
in a given case there appeared in a foreign tariff either the indication of an 
intention unfriendly to the trade of the United States, or anything in fact 
injurious or unfair to that trade as compared with trade coming from other 
countries and it was not merely the scale of duties imposed by a foreign 
country that might have to be regarded but the way in which its laws 
regarding imports were worked. He was himself desirous of avoiding 
tariff conflicts, if possible, and taking the most broad and liberal view 
compatible with the general intent of the provision of the Tariff Act which 
related to the application of the maximum and minimum scales. There 
were two countries with regard to which he already saw that difficulties 
might arise but I gathered that Canada was not one of these. When I 
referred to the question of a commercial treaty between Canada and any 
foreign country which might grant reciprocal tariff advantages to the two 
contracting parties, he was evidently not prepared to give a definite and 
positive answer, and as he could hardly be expected to pledge himself before 
receiving the opinion of the Tariff Commission recently appointed to 
advise him, I forebore to press him on the subject. I need hardiy say that 
he recognized that tariff preferences given by Canada to the Mother 
Country or to another British Colony did not constitute cases of “undue 
discrimination”, but of this I informed you in my despatch of the 10th 
November, No. 123. On that score therefore I anticipate no difficulty. It 
would not be safe to assume that tariff benefits granted by Canada in a 
commercial treaty either to France or to any other foreign country might 
not be ultimately deemed to amount to “undue discrimination” against the 
United States. The President’s aim and wish will certainly be to take a liberal 
view of any question which may arise between Canada and the United 
States. He has however to consider not only the attitude which powerful 
interests in the United States may assume but also the effect upon the com­
mercial relations with certain European countries which a particular course
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892. Mémoire du ministre des Finances1

Ottawa, December 1, 1909 
CANADIAN AND AMERICAN TRADE RELATIONS

The Minister deems it expedient to observe at the beginning that it is 
the well-understood policy of the Canadian Government not to take the 
initiative in further negotiations with the United States Government con­
cerning the tariff relations between the two countries. But as it appears 
that the subject has already been discussed in informal confidential con­
versations between President Taft and His Majesty’s Ambassador at 
Washington, Right Honourable James Bryce, in connection with the action 
which the President may deem it his duty to take under the provisions of 
the maximum tariff section of the new United States Tariff Act, it is desirable 
that the Canadian Government should avail themselves of the opportunity 
kindly afforded by Mr. Bryce to acquaint him with the Canadian view of 
the situation.

The Minister notes the view already expressed by Mr. Taft to Mr. Bryce 
that in reaching a conclusion as to what action should be taken under the 
maximum tariff clause, “it would have to be considered whether in a given 
case there appeared in a foreign tariff either the indication of an intention 
unfriendly to the trade of the United States or anything in fact injurious 
or unfair to that trade as compared with trade coming from other countries”. 
It is submitted on behalf of the Canadian Government that the whole course 
of events for many years in connection with the question of commercial 
relations between the United States and Canada affords abundant evidence 
that there has been no such unfriendly disposition on the part of Canada. 
The desire for friendly commercial relations has repeatedly been manifested 
by the Canadian authorities. One of the first steps taken by the present 
administration on assuming office in the year 1896 was to send two of its 
Ministers to Washington, on an informal mission, for the purpose of 
ascertaining the condition of opinion amongst the leading public men of 
the Republic respecting a commercial treaty with Canada. While no official 
step was taken at the time, the inquiry made by these Ministers was suf­
ficient to satisfy them that no proposals looking towards a liberal reciprocity 
treaty between the two countries would be entertained by the United States. 
The policy to which the United States authorities had committed themselves 
was unquestionably one of trade restriction. If better trade relations were not 
established at that time, it was clearly because there was no disposition what­
ever on the part of the United States towards the making of a treaty.

1 Envoyé à l’ambassadeur James Bryce le 7 décembre 1909.

taken as regards Canada might involve. It is therefore not to be expected 
that at this comparatively early stage (for his action is not to be taken 
before March) a final decision should have been reached.

I have etc.
James Bryce
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1 La loi approuvant la convention complémentaire reçut la sanction royale le 3 décem­
bre 1909.

When, at a later period, the Joint High Commission met, first at Quebec 
and afterwards at Washington, trade questions were taken up and received 
much consideration. At one stage of the proceedings there seemed a prospect 
of an agreement being reached. But after some progress had been made the 
United States Commissioners felt that concessions which they were disposed 
to recommend would not be favourably received by the Senate, and con­
sequently they had to be withdrawn. Again a failure to come to an agreement 
was due to the manifest unwillingness of the United States authorities to 
make any substantial concessions in favour of imports from Canada.

It appears that the effect of the Franco-Canadian Convention of 1907 
and the Supplementary Convention of 1909 is being treated in some quarters 
as a reason why the United States maximum tariff should be imposed against 
Canada. The Convention of 1907 was approved in due course by the Parlia­
ment of Canada. Some difficulties arose in the French Chambers, in con­
sequence of which a Supplementary Convention was entered into in 1909. 
The convention in this amended form has been approved by the French 
Chambers, and now awaits approval by the Parliament of Canada.1 The 
Canadian Parliament, having readily approved of the main Convention, could 
hardly find good reasons for rejecting the amendment which makes a small 
and, from the Canadian point of view, unimportant modification of the 
original Treaty.

In some discussions of the subject in the press of the United States it 
appears to be assumed that the French Treaties above referred to have 
introduced some new principle. Such, however, is not the case. These con­
ventions have not yet taken effect. But there is at present in operation a 
Franco-Canadian Treaty which in principle is open to all the objections that 
might be raised to the new conventions. The treaty referred to was signed 
in 1893. It granted certain tariff concessions to French products entering 
Canada and also secured in return tariff concessions on certain Canadian 
products entering France. The treaty is not a very comprehensive one, but, 
as already observed, it is in principle the same as the latter conventions. 
The Treaty of 1893 gave tariff concessions to France which it did not grant 
to the United States; yet the treaty was never regarded as a measure un­
friendly to the United States. It was simply a case of the granting of favour 
for favour. The new conventions are on substantially the same lines, though 
they cover more ground. They provide for the granting by Canada of tariff 
concessions to France in return for what are deemed equivalent concessions 
to be granted by France to Canada. United States authorities of recognized 
standing have laid down the rule that a concession granted by one country 
to another in return for similar or equivalent concessions cannot be deemed 
a discrimination against a third country.

It is submitted that the Franco-Canadian Treaty of 1893, now in operation, 
and the new treaties that have been negotiated with France but have not yet
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taken effect, come entirely within the class of arrangements which United 
States public policy has recognized as non-discriminating.

The Minister further observes that the arrangement which Canada has 
made with the French Republic is substantially similar to the arrangements 
which the United States Government have made with a number of countries. 
The United States, within the last few years, entered into commercial treaties 
with France, Italy, Germany and Cuba. By these treaties the United States 
granted tariff concessions to these countries which were not granted to 
Canada or to Great Britain.

Great Britain has a favoured nation treaty with the United States. Im­
porters of British goods into the United States claimed that by virtue of that 
treaty the tariff advantages granted to certain countries as already mentioned 
should be granted also to the products of Great Britain. The United States 
Treasury Board decided as follows:

Merchandise the growth, product or manufacture of Great Britain imported 
into the United States may not obtain the benefit of the rates of duty imposed on 
like goods from France, Germany and Italy by virtue of the favoured nation 
treaty between the United States and Great Britain, July 3rd, 1815, coupled with 
the commercial agreements made between the United States and the other countries 
named.

The point may be raised by the United States authorities that under the 
operation of the French Treaty Canada will grant the privileges therein con­
tained not only to France but to other nations, which will receive them not 
by virtue of any special treaty concerning Canada but by virtue of old most 
favoured nation treaties. Perhaps an objection of this kind is harder to 
meet than the objection concerning trade with France itself. We must point 
out, however, that the extension of these privileges to most favoured nation 
countries arises from conditions which are, for the time being, beyond the 
control of the Canadian authorities. In recent years all commercial treaties 
affecting Canada are made with the concurrence and co-operation of the 
Canadian Government. But in former years the practice was different. Treaties 
were made by Great Britain containing the most favoured nation provision 
without particular reference to the colonies, and the colonies were not con­
sulted concerning them. Many of these treaties are very old. It became 
apparent when the Franco-Canadian Treaty of 1893 was negotiated that the 
provisions of the treaty would have to be extended to the countries which 
were entitled to most favoured nation conditions by virtue of these old 
treaties. Whatever may be the technical effect of these treaties upon the 
situation, it must be manifest that conventions made long years ago, before 
the Dominion of Canada was constituted, and before Canada played any 
special part in the negotiation of her treaties, cannot be regarded as evidence 
of any unfriendly disposition of Canada.

In the case of such treaties no specific concession is granted in return. 
But it is to be observed that Canada receives by virtue of these treaties the 
assurance of most favoured nation treatment from the countries in ques­
tion, which, though it may give Canada no specific advantage, guards 
against the granting of advantages to any other country.
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Trade between United States and Canada

$90,814,871 
85,334,806

Fiscal year ended March 31st, 1908.
Fiscal year ended March 31st, 1909.

Canada’s 
exports to 

United States 
(Produce of 

Canada)

$210,652,825 
180,026,550

Canada’s 
imports from 
United States 
(Home con­
sumption)

In the foregoing observations the Minister has confined himself entirely 
to the question of the alleged undue discrimination against the United 
States by the Franco-Canadian Treaties.

There is another view of the subject which is worthy of note, and which 
the United States authorities may reasonably be expected to consider. The 
conflict of tariffs between the United States and Canada which would become 
inevitable if the United States tariff were imposed on Canadian products 
would be deplorable from every point of view. But it is safe to say that 
while such a state of affairs would be inconvenient and embarrassing to 
Canada, it would be much more damaging to the United States. A glance 
at the trade returns of the past two years will make this apparent:

The last fiscal year mentioned was one in which trade was restricted 
through the financial stringency which had occurred. The figures for the 
year 1908 more correctly represent the ordinary trade relations between the 
two countries.

Thus, for every dollar of Canada’s exports which would be penalized in 
the United States by such a conflict, more than two dollars of American 
exports could be penalized in Canada.

Canada also has a maximum clause in its Tariff Act which provides what 
is commonly known as the surtax. Section 7 of the Customs Tariff, 1907, 
reads as follows:

7. Articles which are the produce or manufacture of any foreign country which 
treats imports from Canada less favourably than those from other countries may 
be subject to a surtax over and above the duties specified in Schedule A to this Act, 
such surtax in every case to be one-third of the duty specified in the general tariff 
in the said schedule.

(2) Any question arising as to any foreign country or goods coming under 
the operation of this section shall be decided by the Minister of Customs, whose 
decision shall be final.

(3) The Governor in Council may make regulations for carrying out the 
purposes of this section, and may, by Order in Council, from time to time suspend 
the surtax from application to the goods of any country.

Notwithstanding the tariff concessions granted by the United States to 
various foreign countries as above mentioned, and not granted to Great 
Britain or Canada, Canada has not deemed it proper to apply this surtax
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clause to American imports. But if the United States should enforce the 
provisions of its maximum tariff against Canada, it would be difficult for any 
Canadian Government to resist the demand that would arise for imposing 
upon United States products the additional duty provided in the clause cited.

This surtax clause was invoked when Germany pursued what Canada 
regarded as a hostile tariff policy. The power of Canada, though a country of 
small population, to protect her commercial interests against foreign tariff 
hostility is well illustrated by what has happened in the case of Germany. 
Germany having adopted what Canada regarded as a hostile tariff policy, the 
provisions of this surtax clause were invoked and the additional duty was 
imposed on German imports, with the result that the exports of Germany to 
Canada have been very largely curtailed. Germany is now recognizing the 
unwisdom of the steps which obliged Canada to take this course and is 
asking Canada to cease the tariff strife. There is no reason to doubt that 
the instrument which enabled Canada to protect her interests against hostile 
German action could be effectively used in the case of hostile tariff legislation 
by any other foreign nation.

Another consideration which should have weight with the United States 
authorities is that the adoption of the maximum tariff against Canada would 
destroy certain important tariff reductions which the United States Congress 
adopted in deference to strong public opinion. Notable cases of this kind 
may be found in the articles of lumber and hides. The duty on lumber was 
reduced from $2 per thousand to $1.25 per thousand. But if in addition to 
the $1.25 per thousand there were imposed a duty of 25 per cent ad valorem, 
the result would be that the duty on lumber, instead of being reduced from 
$2 per thousand to $1.25 per thousand, would be increased from $2 to about 
$6.25 per thousand.

Certain classes of hides which were formerly dutiable at 15 per cent, have 
been placed on the free list in the United States Tariff Act. But if the maximum 
tariff be imposed, instead of a reduction of the duty on hides, these articles 
would be increased from 15 per cent to 25 per cent ad valorem.

Thus, while Canadian trade in these articles would undoubtedly be em­
barrassed by the adoption of the maximum tariff, the United States consumers 
would find themselves subject to very heavy burdens upon articles on which, 
in deference to the public opinion of the country, Congress has just granted 
reductions.

It may be interesting to point out to the President that the tariff of Canada, 
far from being adverse to the general trade of the United States, is more 
favourable to it than to the trade of almost any other country. The Canadian 
free list is a very liberal one, and particularly so in relation to classes of 
goods which are largely produced in the United States. As a consequence, an 
examination of the returns will show that the duty on United States products 
of all kinds, including both dutiable and free list, imported into Canada in 
the fiscal year ended 31st March, 1909, was 12.5 per cent, the very lowest 
rate on imports from any country and materially lower than the rate on 
British imports, which, even under the preferential tariff, paid 19 per cent.

CI 
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893. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Despatch 132 Washington, December 8, 1909
My Lord,

The passage in the President’s Message to Congress enclosed in my des­
patch No. 131 of to-day’s date which concerns the application of the

Assuming the present Canadian tariff to be modified only by the French 
Treaty, it is reasonably certain that the rate of duty on imports from the 
United States will be much lower than the rate of duty on imports from France 
under the new treaty.

The Minister is of opinion that the foundation of the criticisms of those 
who in the United States claim that the maximum tariff should be imposed 
against Canada is not to be found in the concessions granted to France in the 
Canadian market. It is hardly probable that United States producers are 
seriously alarmed by fear of the competition of French products with their 
own in the markets of Canada. What is more likely is that the agitation 
springs from those who are disturbed by concessions which Canada has been 
able to obtain in the markets of France and which, for the present at all 
events, are not to be extended to the United States. In one class of manufac­
tures particularly, the favour which Canada is to receive in the French market, 
or, to put the matter more fairly, the privilege that she has won in the French 
market by the granting of equivalent privileges, provides an opportunity for 
the development of Canadian manufactures which is naturally viewed with 
anxiety by the United States manufacturers in similar lines. The articles in 
question are agricultural implements. These are produced very largely both 
in the United States and in Canada. Soon after the publication of the new 
Franco-Canadian Convention the United States Department of Commerce 
and Labour issued a confidential bulletin to the makers of agricultural 
implements in the United States, based on a report from a special agent in 
Paris, pointing out the advantages which Canadian manufacturers of such 
implements were to receive. One of the large United States concerns 
engaged in that line of manufacturing—the International Harvester Company 
—has established a factory in Hamilton, Canada, in which it is able to produce 
goods for either the Canadian market or for export. This company would 
naturally prefer to do its export trade from the United States. But through 
its Canadian branch it would be able to share in the market which Canada is 
to secure in France. But other American manufacturers of such goods, not 
having established branches in Canada, would be obliged to send their goods 
into France under less favourable rates of duty than are to be accorded to the 
products of Canada. That some of the United States manufacturers should be 
displeased at the success of Canada in obtaining this advantage in the French 
market is quite natural. But it is submitted that inasmuch as such advantage 
is only obtained by Canada in return for equivalent concessions granted to 
France, the concession to Canada cannot justly be made a ground for any 
adverse action by the United States authorities.

W. S. Fielding
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“Maximum” scale of duties under the Tariff Act of August 5, 1909 (copy of 
which is enclosed for convenience of reference) is of sufficient importance to 
bring to the especial notice of Your Lordship for the information of the 
Dominion Government.

While the friendly and conciliatory tone of this passage is most satis­
factory and entirely bears out the views and intentions conveyed to me by 
the President in several interviews I have had with him, the last of which 
is reported in my despatch to the Foreign Office, No. 126 of November 17th, 
copy of which was sent to Your Excellency, and while certain expressions 
in it are of great importance as official declarations of policy, it must be 
remembered that one principal object of this Message appears to be the 
restoration of confidence in business circles. Once this desired effect has been 
produced and the Message has passed into history, a reference to these 
quite general expressions might prove not sufficient to exclude a menace 
of the use of the maximum scale in regard to any specific matter in which 
the United States Government might then think its interest involved. This 
Embassy is keeping in touch with the proceedings of the Tariff Board by 
whose advice the President will be influenced and 1 am informed that they 
are investigating the practical effect on United States trade with Canada 
and France of the French Treaty recently ratified. Although the Embassy has, 
conformably to what it understands to be the wish of Your Excellency’s 
Government, refrained from addressing representations on the subject, 
opportunities have presented themselves and have been used for bringing 
informally to the notice of this Tariff Board considerations why this Treaty 
should not be deemed “unduly discriminatory” against the United States. 
Such are the traditional interpretations by the United States of most 
favoured nation treatment, the Cuban Treaty, the lower average of ad 
valorem rates on products of the United States than those of France, etc. 
Any further information of this character that the Dominion Government 
could supply to the Embassy might, should a proper occasion present 
itself, be used with effect. The present attitude of the Board is that they 
will advise (on such grounds as those mentioned), the President not to take 
exception to the Treaty unless they should discover more practical injurious 
effects to United States trade than they so far have done. They are how­
ever very anxious that the task of the Executive in so interpreting the Tariff 
Act should not be rendered more difficult by the calling of public attention 
at present to the proposals of Canadian provincial legislation for the further 
prohibition of the export of pulp. They seemed to think this a point of 
importance.

In other respects, I gather, relations with Canada under the new tariff 
give them no anxiety at present.

I also enclose copies of bills introduced in the House to facilitate the 
importation of Canadian pulp. These, I am informed, have little or no 
prospect of favourable consideration.

I have etc.
James Bryce
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Washington, February 3, 1910

Washington, February 3, 1910

One of the Tariff Board recently appointed here who are considering the 
application of the U.S. Tariff Act to Canada asked me to let him talk to me 
on the subject. We here have, as you know, carefully abstained from ap­
proaching the U.S. Government on the subject, but when they asked to see 
me, this opportunity of hearing how their minds are moving was one to be 
glad of. I have embodied in the letter to the Governor General, a copy of 
which I enclose herewith for your perusal, the substance of our talk.

The Tariff Board desire to avoid a tariff war with Canada, and so does the 
President. They, and he, are however subject to some pressure. It is for you 
to consider whether in the event of the U.S. asking formally the questions 
which they indicated a desire to put to me, but which they did not put in 
such a way as to require an answer at present, you would think it desirable 
to indicate your views.

Private and confidential 
My dear Sir Wilfrid,

Private and confidential 
My dear Governor General,

894. L’ambassadeur aux États-Unis au Premier ministre

I had yesterday a long conversation with one of the members of the United 
States Tariff Board who had asked to be allowed to discuss privately and 
unofficially with me the question of the application to Canada of the United 
States minimum scale of import duties under the recent Tariff Act. Mr. 
Young (our Commercial Secretary) was present. The Tariff Board as you 
are aware is a body of three Commissioners which has been created specially 
for the purpose of advising the President of the United States upon the 
subject of the tariff generally and particularly the application of the United 
States maximum and minimum scales to other countries, the President being 
authorised to apply the minimum scales to any country which does not 
“unduly discriminate” against the products of the United States.

It would appear that the Tariff Board feel themselves in a position of much 
difficulty as regards Canada. They recognise that the United States would 
suffer much more than Canada from a tariff war and are desirous to avoid 
anything of the sort. On the other hand they have two difficulties to face. One 
is the fact that if they give the minimum scale to Canada, they will thereby 
admit that the preference, which by the recent treaty she has given to France 
in certain articles, does not constitute “undue discrimination” and they fear 
that this admission will be used against them hereafter. It is already being 
used as an argument in the tariff discussion they are having with France 
regarding her tariff relations with them. I pointed out that the word “unduly”

[annexe]

L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

I am etc.
James Bryce
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1 L’Ontario imposait depuis 1902 des droits sur les exportations; Québec l’imita en 1910.

left a very wide margin for discretion and in fact that “undue discrimination" 
must mean something quite different from and going beyond mere “discrimina­
tion” pure and simple and that discrimination would not be “undue” unless 
either it were prompted by a hostile motive or in fact inflicted substantial 
injury on the United States, and that neither was the case as regards the tariff 
position of Canada and her treaty with France. He did not deny this but 
repeated that the precedent which would be set by overlooking the French 
Treaty as a case of discrimination was embarrassing for the President and 
the United States. I suggested to him that he had much better settle with 
France first so as to prevent her from using the case of Canada as an 
argument. He referred to the injury to the export of American agricultural 
machinery to France which would result from the provisions of the French 
Treaty favourable to Canada, but admitted that although that was a point 
he might use against France, he could not use it against Canada. He then 
enquired whether it would be likely that Canada would give the United 
States a sort of most favoured nation treatment, id est, would give to the 
United States the reductions made by the French Treaty in return for the 
minimum scale. To this it was replied that the rates of the French Treaty 
were a special bargain with France, being lower in some cases than the 
preferential rates that had been originally conceded to the United Kingdom, 
and that the United States was not in fact suffering in their Canadian trade 
by French competition in those articles. He admitted this, but asked whether 
the Dominion Government could by an Order in Council give the United 
States the French rates, that Government having more latitude than Congress 
had left to the President. He did not suggest a treaty, because under the new 
Tariff Act there is no room for that. I reminded him that however that might 
be,—and I could not say offhand what were the powers of the Dominion 
Government—the Dominion Government was in much closer relations with 
its legislature than was the United States Executive with Congress, and neither 
would nor could do anything likely to incur legislative disapproval. I warned 
him that Canadian feeling would strongly resent any action on the part of the 
United States of a commercially menacing nature—in fact that Canadian 
feeling would be less adverse to a tariff conflict than would public opinion in 
the United States. He was evidently aware that this is the case, and realised 
the dangers of doing anything to excite hostile opinion in Canada.

The other difficulty with which the Tariff Board was confronted was the 
question of the export of pulp. The American paper makers believed that 
there was a strong disposition in Canada, fostered by the paper makers there, 
to capture the paper trade, placing disadvantages in the way of the United 
States manufacturers by restricting the export of pulp. Already the conduct 
of the Ontario Government in imposing an export duty upon the pulp from 
Crown lands1 had alarmed the American paper makers, and the reported 
intention of Quebec to follow the example of Ontario was further disturbing 
them. I reminded him that the Dominion Government was not responsible 
for the action of Ontario, and told him the Dominion Government had
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refused, although much pressed, to impose a general export duty upon pulp; 
that it does not wish to injure the American paper mills, which it seriously 
could by imposing such a duty; and that it was animated by no hostile feeling 
towards the United States. He fully admitted this, but asked whether any 
assurance could be obtained from Canada that the Government of Quebec 
would not follow the example set by Ontario. I told him that the Dominion 
Government did not control that of Quebec and that he must not expect 
that they could give any assurance with regard to the action of the latter. 
The Provincial Governments had questions of the conservation of their 
own resources to consider. Their Crown lands were their property and their 
position towards these Crown lands was different from that of the Dominion 
Government as regards its general tariff policy. The United States must not 
assume that restrictions on the export of pulp from Crown lands were in the 
nature of a discrimination. He then enquired what prospect there would 
be for some negotiations between the United States and Canada for the pur­
pose of dropping the pulp export duty on the one hand, and reducing 
the tariff on paper on the other and he seemed to wish to have some indica­
tion of the attitude of the Dominion Government as to any offer of that 
nature. I told him that there would be a much better chance of making 
progress in that way than by any threat of applying the maximum scale. The 
latter would only excite hostile sentiment in Canada, whereas a negotia­
tion for reciprocal concessions might perhaps be considered, though, of 
course, I could give no assurance on the subject. He asked how it would 
do for him to go to Ottawa to discuss the matter there, and I told him that, 
of course, there would be no objection to his going if he wished to do so, 
but that it would be better, if he went, that he should do so in a perfectly 
informal way rather than, as had been suggested by common rumour, that 
the Commissioners as a body should go. It was added that any negotiations 
would have a much better chance of success if the President’s proclamation 
recognising Canada as entitled to the minimum scale were first issued 
before any negotiations such as he suggested were started. Everybody would 
then be in a good humour and favourable, which might not be the case 
if there were still an idea that the United States was endeavouring to put 
pressure on Canada. He observed that there would, no doubt, be consider­
able difficulty in getting any new tariff legislation during this session because 
the leaders in Congress and especially in the Senate were very much afraid 
than any proposal for altering any part of the tariff might open up the 
whole question. This is no doubt, true. If any tariff agreement such as he 
suggested were to be made, it would be much safer from the point of view 
of the Republican Protectionist Party to wait for a new Congress, but on 
the other hand nobody knows what the composition of a new Congress 
may be. He said that although the paper makers were, of course, to be 
reckoned with from their activity and organisation, the newspapers were 
against them because the latter desired cheap paper. On the whole he 
seemed to think that such an arrangement as he had shadowed forth could 
be carried through Congress.
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895. Le Premier ministre à l’ambassadeur aux États-Unis

The whole conversation conveyed to me the impression that the Tariff 
Board is at present disposed to advise the President to give Canada the 
minimum scale, but that there may be some division of opinion among them, 
and that they are casting about for some means by which they can make it 
easier to give a decided recommendation of the minimum scale to the Presi­
dent, so as on the one hand not to make an admission which would com­
promise them with France and other countries, and on the other hand 
to escape the hostility of the paper interests in this country. They would 
apparently like to have, if possible, some sort of communication from 
Canada indicating either that Quebec and the other Provinces would not 
follow the example of Ontario in restricting the export of Crown lands pulp, 
or implying a willingness to negotiate upon the whole subject of pulp and 
paper with a view to some arrangement for reciprocal concessions. I gave 
no indication whatever of the possible views of the Dominion Government 
on the subject and did not even offer to convey to Canada what he had told 
me, but it seems well that you should know at once how the mind of the 
Tariff Board is moving upon the subject. It is possible that before the matter 
is settled I may be officially asked to ascertain the views of your Government, 
or that some member of the Commission may go to Ottawa for the purpose 
of studying the matter on the spot and privately ascertaining those views.

Yours very truly,
James Bryce

Private and confidential Ottawa, February 7, 1910
Dear Mr. Bryce,

I am in receipt of your favour of the 3rd instant enclosing a copy of your 
letter to His Excellency. It is impossible for me to understand on what ground 
the Tariff Commission can take the position which they apparently contem­
plate. Our treaty with France is not anything new; it is simply an extension 
of a treaty which has been in existence since 1893. It was not conceived with 
any intention of discriminating against the United States and, in fact, does not 
discriminate against them. We do not buy from the United States a dollar’s 
worth of what we may import from France under its terms.

I have sent your memo to Fielding and he may perhaps communicate with 
you. In the meantime, if one of the Tariff Commissioners comes to Ottawa, 
we will be most happy to discuss the situation with him from any point of 
view which he may choose. It would be much better however if this visit were 
to be informal and purely confidential.

Believe me etc.
W. Laurier
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February 18, 1910

1 Non reproduite.

Confidential
My dear Governor General,

896. L’ambassade aux États-Unis au Gouverneur général

In the absence of the Ambassador I have to report the latest developments 
in the tariff matter.

The Ambassador’s letter of 3 February reported the general attitude of the 
Tariff Board. I have had further conversations with them since then and have 
discussed the question of their Chairman going to Ottawa. They said that the 
difficulty in that was that the State Department here wished to send with him 
representatives of that Department. This would make a formal mission which 
could not escape notice and would make matters worse if it returned without 
results. This is true for they could not escape the searchlight of the 
Herald, which has been announcing such a mission for some weeks and 
would exploit the situation for sensation. They asked whether from what I 
knew Canada would welcome such a mission. In view of Sir W. Laurier’s last 
letter, I said I gathered that if anyone went Canada would prefer that they 
came alone and as quietly as possible.

They gave me to understand they were in considerable difficulty. They 
were responsible to the President to prevent a tariff war and all they wanted 
was some excuse for giving Canada the minimum. If they got no excuse 
whatever they did not see how they could resist the arguments of those less 
liberally disposed. I said I would try to get them any information they re­
quired to enable them to show that Canada did not “unduly discriminate” in 
addition to that which they had already been given. They said they had all 
the information they required; negotiation was the difficulty. Would we com­
municate to Canada privately an offer from them? It could only be made 
privately as they could not at this stage get it accepted by the State Depart­
ment and they had no right to negotiate, but, if accepted by Canada, it would, 
they undertook, be accepted by the President and the proclamation could 
then issue without others being consulted. They then made a proposal 
which I asked them to put in writing and which is annexed herewith.1 They 
asked particularly that it should not be made official in any way.

You will see that all they ask for is an assurance, which they told me 
might be private if preferable to Canada, that for a term of years the export 
of pulp from limits now held by Americans will not be prohibited. In fact for 
a renewal say for ten years of the ten years’ guarantee in the contracts which 
is, I believe, about to expire. They put it to us that this concession might be 
justified purely on grounds of equity and undertake that it should be kept 
confidential and should be considered as having no connection with the 
tariff. This would enable Canada to claim to have forced the minimum from 
the United States without negotiating.

If Canada cannot give this they will take almost anything instead in the 
way of a reduction of rates; though in this, it is to be observed, there could be 
no concealment of negotiation. They are in fact hat in hand and do not even
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1 Premier secrétaire responsable des affaires commerciales de l’ambassade britannique 
aux États-Unis de 1909 à 1912.

say that if they get nothing the maximum will go into force; they only say, 
and this is, I think, true, that if they get nothing they, the Board, will lose 
some of their control and it will go over to the State Department. The Tariff 
Board, as you probably know, was appointed by the President in order to 
enable him not to impose the maximum anywhere, and if Canada is willing 
to do anything at all in the matter, it cannot be done in a better quarter than 
with them.

The State Department have already taken a hand in the business to the 
embarrassment of the Tariff Board. They sent for our Councillor, Mitchell 
Innes, and gave him their views, which he asked should be put in writing, 
and they accordingly sent the memo which goes to you to-day officially. 
The bluff put up by the Department is, however, not so impressive as it 
might have been if the Tariff Board had not already practically thrown down 
the cards. On hearing of this communication the Board asked that it be 
not allowed to prejudice their offer.

This may seem too anomalous a situation to be vraisemblable, but the 
present State Department is more out of touch with other Departments than 
usual, which is saying much; and the Tariff Board is a new body with 
exceptional powers. As cases in point may be mentioned the formal notifi­
cations by the State Department to the Legations of Norway and Sweden 
that they would incur the maximum unless some cattle regulations were 
changed. The two Ministers were still suffering from the shock when they 
read a day or two later in the papers that the President on the advice of 
the Tariff Board had proclaimed their admission to the minimum.

From a diplomatic standpoint Canada would now seem to be in a very 
favourable position. If she is disposed to accept the Board’s offer, we can 
obtain the proclamation, probably on no more than a verbal assurance 
which will not leak out for some time at any rate. We can, moreover, secure 
that the official reply of Canada to the State Department’s memorandum, 
whatever its terms, shall not prejudice the private negotiation if they care 
to continue it. The Tariff Board would not mind the State Department being 
snubbed and it is the former that are the principals.

If they do not want to accept this offer, but will give something else, they 
can negotiate privately through us or directly with the Board at Ottawa or 
Washington.

If again they want to make things as difficult as possible for the Americans 
at the risk of either tariff trouble or of missing the present favourable situ­
ation for negotiation, it would be best we should know so that we may 
terminate these confidential relations with the Tariff Board and let the 
matter continue in the official channel.

I am etc.

George Young1
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897. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

[Washington,] February 28, 1910

Ottawa, March 4, 1910My dear Crewe,

Grey

I have just received a communication from the United States Government 
to the effect that the reply of the Dominion Government to their request for 
a discussion of the tariff situation is much appreciated, and that Professor 
Emery, Chairman of the Tariff Board, and Mr. Pepper of the State Depart­
ment will be sent shortly to Ottawa for that purpose. The United States 
Consul General at Ottawa has been instructed to arrange the date of the 
meeting and to take part in the discussion.

Paraphrase of telegram

898. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

The Americans who have been sent to Ottawa to find a good reason for 
not hitting us with the big stick of their maximum tariff have arrived. They 
dine with me tonight. I have not seen them yet. They have had a preliminary 
skirmish with Laurier and Fielding. Very friendly, pleasant and conciliatory 
I understand they are.

They appear to attach more importance to pulp than to the French Treaty; 
they wish to receive an assurance that we will not prohibit its export. Our 
power to do so is our ace of trumps, and I do not think Canada will weaken 
her hand by playing it out until she is satisfied that by so doing she can 
secure several tricks.

My impression is that our American friends will remain here some days.
There is, as Fielding puts it, every disposition on both sides to find a decent 

excuse to help each other, but the way out has not been found yet.
Yours ever,

899. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis

My dear Bryce, Ottawa, March 17, 1910
An informai invitation having reached the Government through Macdonald 

of The Globe for a Canadian Minister to go to Albany for the purpose of 
seeing Taft on Sunday, Fielding will go.

Taft appears to have told Macdonald that having read the case presented 
to him re tariff he would be obliged as a Judge to penalize Canada with a 
maximum. The only chance of averting a tariff war would appear to be an 
[illegible] on the part of the United States to negotiate a reciprocal arrange­
ment, and to mark time re putting the maximum tariff into operation until 
negotiations concluded.

The United States want Canada to give to them the concessions given to 
France but without paying for them the price paid by France. The temper of
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Grey

Washington, March 18, 1910

Bryce

901. Le président des États-Unis au ministre des Finances

Batavia, March 18, 1910Telegram

Wm. H. Taft

Ottawa, March 18, 1910

W. S. Fielding

Telegram
I shall be in Albany Saturday evening.

Should be very glad to meet you at Albany, Saturday or Sunday, to discuss 
the tariff situation. Please present my compliments to Sir Wilfrid Laurier and 
say to him that I regret to hear that conditions make it impossible for him 
to come also.

902. Le ministre des Finances au président des États-Unis

documents relatifs aux relations extérieures

900. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Secret. Private. President has undoubtedly declared that under the terms 
of Tariff Act, he feels bound to let maximum go into force against Canada, 
unless Canada can give some official benefit to the United States. He 
would be satisfied with comparatively small one, sufficient to save face of 
the United States, and one which need not imply waiver by Canada of 
principle that reciprocity treaties do not constitute ‘undue discrimination’.

Though Republicans disliking prospect of tariff war may use political 
pressure to alter his view, those who know him think that he will adhere to 
above-mentioned position.

Paraphrase of telegram

the Canadian people would not allow her to take Taft’s view that the United 
States by abstaining from hitting Canada with the maximum are making a 
concession. The difficulty in the way of the United States paying a price 
satisfactory to Canada, is, I understand, their inability to make any tariff 
concessions without the approval of Congress, and there is no probability of 
moving Congress at present.

Taft is in a hole and our fellows want to help him out. With the view of 
helping him out the Government are prepared to negotiate reciprocal conces­
sions. This would appear to be a chance which Taft I assume will be glad 
to take advantage of.

The temper of the average Canadian is very satisfactory. He won’t be 
bullied; he would prefer to suffer. The United States pretension that we have 
no right to negotiate a commercial treaty with another Power is monstrous!

Yours,
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903. Le ministre des Finances au secrétaire d’État des États-Unis

Washington, Match 26, 1910My dear Mr. Secretary,

3 cent.

112 Nuts of all kinds, n.o.p.

:

No. in
Canadian 

tariff
94 Dates and figs, dried

In the conference which, upon his invitation, I had the honour to hold with 
the President of the United States at Albany a few days ago, it was repre­
sented to me that the settlement of our present tariff differences and the open­
ing of the way for negotiations having in view a broader scheme of reciprocal 
trade would be facilitated by Canada making some reductions in its present 
scale of duties as applied to products of the United States. While unable to 
waive any of the contentions which Canada has held throughout our discus­
sion of the subject, I have appreciated the exceptional circumstances and 
reasons advanced by the President in support of his request. A tariff conflict 
between the two countries would undoubtedly be a matter of the gravest 
concern for both, involving widespread disturbance of trade, heavy loss to 
citizens of both countries and the creation of much friction at a time when 
the cultivation of happier relations is most desirable. Both parties to the 
difference should, I realize, be willing to go as far as possible to avert such 
a conflict.

I have observed with satisfaction that your Government are not disposed to 
press some of their earlier contentions respecting our commercial treaties 
which, from our point of view, we could not admit. This being the case, I feel 
that our Government should go so far as possible to meet the views of the 
President and to respond to the good spirit in which he has approached the 
subject. On behalf of the Canadian Government I agree that we shall forthwith 
recommend to the Parliament of Canada such amendment of the Canadian 
customs tariff as will reduce the duties on the list of articles agreed upon 
between us, such articles and the reduced rates of duty being as follows:

99 Prunes and dried plums, unpitted; raisins and dried currants 
per lb....................................................................................  

109 Almonds, walnuts, Brazil nuts, pecans and shelled peanuts, n.o.p., 
per lb....................................................................................

180 Photographs, chromos, chromotypes, artotypes, oleographs, paint­
ings, drawings, pictures, decalcomania transfers of all kinds, 
engravings or prints or proofs therefrom, and similar works of 
all kinds, or prints or proofs therefrom, and similar works of 
art, n.o.p.; blue prints, building plans, maps and charts, n.o.p. 224 per cent.

228 Soap powders, powdered soap, mineral soap and soap, n.o.p....... 321 “
234 Perfumery, including toilet preparations, non-alcoholic, viz.:— 

hair oils, tooth and other powders and washes, pomatums,
pastes and all other perfumed preparations, n.o.p., used for the 
hair, mouth or skin ..................................................................... 321

287 Tableware of china, porcelain, white granite or ironstone ......... 27±
318 Common and colourless window glass ........................................... 124

Reduced 
rates 

of duty 
per 100 lbs. 55 cents.

2 cents.
per lb. 2 cents.
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904. Le secrétaire d’État des États-Unis au ministre des Finances

Washington, March 26, 1910My dear Mr. Minister,

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

The adjustment of trade relations between Canada and the United States 
under existing tariff legislation, conducted through you at the instance of 
the British Ambassador, and brought to a successful conclusion so largely 
through your own patient and earnest efforts, cannot fail to be a cause of 
mutual felicitation between the thoughtful people of both countries.

I am gratified that the recent tendencies towards a more perfect under­
standing between our respective countries, manifested so conspicuously in 
the maturing adjustments of boundary, boundary waters, fisheries and other 
long-standing differences, will not be affected by the irritations which would 
have resulted from our failure to agree upon the tariff question.

The agreement encourages the hope that the future trade relations of the 
two countries will become even more intimate and expanded, and will be 
regulated in a spirit of cordial reciprocation and interdependence. The 
common commerce now amounts to a vast sum, and its extraordinary

366 Watch actions and movements and parts thereof, finished or 
unfinished, including winding bars and sleeves ........... 124 per cent.

604 Dongola, cordovan, calf, sheep, lamb, kid, or goat, kangaroo, 
alligator and all leather, dressed, waxed, glazed or further 
finished than tanned, n.o.p.; harness leather and chamois skin 15 "

634 Feathers and manufactures of feathers, n.o.p.; artificial feathers, 
fruits, grains, leaves and flowers suitable for ornamenting hats 271 “

711 All goods not enumerated in this schedule as subject to any other 
rate of duty, and not otherwise declared free of duty, and not 
being goods the importation whereof is by law prohibited ....... 171 “

Provided that duty shall not be deemed to be provided for by this item 
upon dutiable goods mentioned as ‘n.o.p.’ in any preceding tariff item.

Provided further that when the component material of chief value in any 
non-enumerated article consists of dutiable material enumerated in this schedule 
as bearing a higher rate of duty than is specified in this tariff item, such non­
enumerated article shall be subject to the highest duty which would be charge- 
able thereon if it were composed wholly of the component material thereof of 
chief value, such ‘component material of chief value’ being that component 
material which shall exceed in value any other single component material in its 
condition as found in the article.

NOTE

The abbreviation ‘n.o.p.’ means ‘not otherwise provided.’
The words ‘this schedule,’ in item 711, mean Schedule A of the Canadian 

Customs Tariff.
It is understood that these reductions are not to apply exclusively to the 

products of the United States, but that the Canadian Government are free to 
apply them to the products of any other country.

Yours faithfully,
W. S. Fielding
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P. C. Knox

905. Le ministre des Finances au secrétaire d’État des États-Unis

Washington, March 26, 1910My dear Mr. Secretary,

‘G. P. Graham, ministre des Chemins de fer de 1907 à 1911.

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of this date.
The Canadian Government very heartily reciprocate your expressions as 

to the desirability of improving the commercial relations between the United 
States and Canada and will gladly avail themselves of the invitation of the 
President to take up with your Government, at such time and in such manner 
as may be mutually satisfactory, the consideration of a re-adjustment of these 
relations upon broad and liberal lines. The recent public utterances of the 
President in that direction have afforded much satisfaction to the Canadian 
people, who will receive with pleasure the formal confirmation of them 
which is now conveyed to our Government through you. I am confident that 
your assurances will be received also with much gratification by His Majesty’s 
Government in London who will find in them further evidence of the desire 
of the Government of the United States to maintain the most cordial rela­
tions with the British Empire.

Allow me to express for myself as well as for my colleague, Mr. Graham,1 
who has been associated with me in the conference at Washington, the most

growth is an index of the vast industry and commercial development among 
both peoples. It seems clear that this trade should be fostered so that the 
markets of each may be open to the other on the most advantageous terms 
possible for the interchange of commodities, and that such interchange 
undoubtedly can be promoted by the two Governments without impairing 
their national economic policies.

The President is confident that the policy of broader and closer commer­
cial relations with Canada will receive the hearty support of the large 
majority of the people of the United States, and he has learned with much 
satisfaction of the existence of a similar sentiment in the Dominion. It may 
be added that the conditions of the present day, as contrasted with the tra­
ditions of the past, are bringing into clearer light the truth that not only 
mutual trade interests but ethical and social considerations of the highest 
moment re-inforce this common sentiment.

Let me, then, take this opportunity to express, by his direction, the desire 
of the President that your Government will find it convenient to take up 
with this Government, at such time and in such manner as may be mutually 
satisfactory, the consideration of a re-adjustment of our trade relations 
upon the broader and more liberal lines which should obtain between coun­
tries so closely related geographically and racially, as indicated by the
President in his recent public utterances.

I am etc.
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Montreal, April 1, 1910Telegram

Grey

Washington, April 7, 1910

907. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

906. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

The results of the tariff negotiations between Canada and the United 
States are as follows:

1. Canada lowers the duty on thirteen items in the Canadian tariff from 
the general to the intermediate schedule. This is not a special concession 
to the United States, but is granted to all the world.

2. Mutual assurances are given that negotiations will be entered upon 
later with a view to closer trade relations between the two countries.

3. Canadian products are admitted to the United States at the minimum 
rate.

4. The United States recognize the right of Canada to grant a preference 
to the Mother Country or any part of the Empire, and to make reciprocal 
treaties with foreign nations.

I have the honour to inform you that in a conversation which I had with 
the President of the United States on the 31st ultimo, some reference was 
made to the future negotiations on tariff subjects between Canada and the 
United States. He remarked that his view was that the best course would be 
to address such negotiations to the question of reciprocal reductions in duties 
on natural products. He would like to see the duties on these not only re­
duced but to some extent ‘equalized all along the line,’ i.e., the duties on 
timber, coal and other minerals and wheat should be brought down to a 
fairly uniform scale, so that the producers of no particular part of the 
country would either be specially favoured or have any special ground of 
complaint, the duties on all natural products being treated on similar 
principles.

He intimated that while hoping that something might be done during the 
life of the present Congress, which expires on March 4th, 1911, he con­
ceived that it would be possible to effect a reduction of duties on the part 
of the United States by treaty without the necessity of asking the House 
to legislate, because a treaty took effect as law, even in matters affecting 
revenue. On my enquiring whether the extent of a treaty’s operation in such

Confidential despatch 61 
My Lord,

sincere thanks to the President and yourself for the cordiality of your welcome 
and the very frank manner in which you have discussed the questions that 
have engaged our attention.

Yours faithfully,
W. S. Fielding
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I have etc. James Bryce

Downing Street, April 12, 1910

Crewe

909. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 12, 1910My dear Governor General,

Despatch 264 
My Lord,

A letter, copy of which is enclosed, has just reached me from the Secretary 
of State. It indicates a desire to enter on negotiations at an earlier time than

908. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

cases had not been matter of constitutional controversy, he admitted that 
this was the case, but said in his opinion the provisions of the Constitution 
covered the case of the tariff rates. It was only where appropriations of 
money were required that legislation was absolutely necessary; and he 
appeared to think that as the Senate would take his view the course he was 
contemplating could be resorted to. He added, however, that he might 
ultimately decide that it would be better to proceed by making a provisional 
agreement with Canada and sending a memorandum thereof to Congress 
with a message asking for legislation on the lines of the memorandum. All 
this, however, is for the future and quite uncertain.

I am inclined to think he will ultimately prefer to proceed on this latter 
line rather than run the risk of a constitutional controversy. But should the 
next House of Representatives have a Democratic majority, which is 
generally, (though perhaps prematurely) expected, the temptation to accom­
plish his object by treaty rather than throw the whole subject into the 
hands of the House would doubtless be strong.

The President added that he thought the tide had now fairly turned in 
the United States in favour of a lower tariff. It appears to me to be also 
flowing in the direction of some sort of reciprocity with Canada, and this 
is true not only of New England but of some parts of the West.

With reference to my telegram of the 5th of April, I have the honour to 
acquaint Your Excellency for the information of your Ministers, that the 
President of the United States issued a proclamation on the 30th March, 
admitting imports from the Dominion of Canada, Newfoundland, the Com­
monwealth of Australia, the Dominion of New Zealand, the Cape of Good 
Hope, Natal, the Transvaal and the Orange River Colony, and all the other 
colonial possessions and protectorates of Great Britain in South Africa, to 
the benefit of the minimum tariff of the United States.

2. I have to add that similar proclamations have been issued in regard 
to imports from all other parts of the British Empire.

I have etc.
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[ANNEXE]

Washington, May 12, 1910My dear Mr. Ambassador,

Le secrétaire d’État des États-Unis à l’ambassadeur aux États-Unis

the President can have contemplated six weeks ago, for he then intimated to 
me (as mentioned in my despatch No. 60) that he did not expect to be able 
to enter on the matter before the autumn, by which I understood him to mean 
October or November; and it may be conjectured that the Administration 
now desire to have some substantial progress made before the Congressional 
elections, which come early in November. It is also possible that the pressure 
of the interests connected with wood pulp may count for something in the 
matter. If you would like me to sound the President further before the opening 
of regular negotiations either as to his views of the matters which may be 
discussed, or as to the means of discussing them, e.g. by correspondence in 
the earlier stages or by the selection of persons to represent the two countries 
and discuss the points involved in some place convenient to both Govern­
ments, I can easily find means of doing so.

As Mr. Knox’s letter enclosed expresses a desire for an early reply, I shall 
be glad to know as soon as may be convenient to your Ministers what reply 
it is wished that I should make to his request.

I am etc.
James Bryce

You will recall that, as a result of correspondence and oral communication 
between the Department and your Excellency’s Embassy during last February, 
tariff negotiations were carried on directly between the Government of the 
United States and the Dominion Government with a success which enabled 
the President by proclamation to extend to Canada the minimum tariff of the 
United States.

In the course of those negotiations, in my correspondence with Mr. Fielding, 
the Canadian Minister of Finance, there was expressed the desire of the 
United States and of Canada to improve their commercial relations, as well as 
the intention of the two Governments to undertake, at such time and in such 
manner as might be mutually satisfactory, a readjustment of those relations 
on broad and liberal lines.

It is now the wish of the President to initiate and carry on tariff negotiations 
along the lines referred to, and since it is desired to proceed so soon as may 
be found expedient by the Dominion Government, I have the honor to 
request Your Excellency again to be good enough to inform me, at your early 
convenience, as to the channel through which this Department may most 
expeditiously broach this subject to the Canadian authorities, and, if agreeable 
to them, most effectively proceed with the negotiations.

I am etc.
P. C. Knox
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910. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
Ottawa, May 16, 1910Telegram

912. Le secrétaire d’État des États-Unis au ministre des Finances

Valley Forge, October 10, 1910My dear Mr. Minister,

With reference to Mr. Knox’s letter of May 12. My Ministers would have 
been pleased to have arranged for earlier negotiations if they had understood 
that such were desired by the United States Government, but they had reason 
to believe that the President did not think it would be profitable to take 
up negotiations before the autumn. Under this impression several Ministers 
[have] already left Ottawa to attend to various matters, and Mr. Fielding, who 
has had charge of the negotiations, is leaving in a few days for England on 
public business. Under these circumstances some delay appears to be 
unavoidable. Please inform United States Government.

I am in receipt of your letter of September 30 stating that you are back 
from your European trip and that it is your desire, at as early a date as may 
be mutually convenient, that the negotiations between the two Governments 
looking towards better trade relations between the United States and Canada, 
which were the subject of communications passing between us some months 
ago, may be resumed.

I am glad to know of your return, but regret to learn of your illness. Since, 
however, you do not think that this will necessitate a long period of rest from 
your public duties and hope that before the month of October is far advanced 
your Government will be in a position to take the matter up, I have the

911. Le ministre des Finances au secrétaire d’État des États-Unis

My dear Mr. Secretary, Ottawa, September 30, 1910
Referring to the communications which passed between us several months 

ago on the subject of further negotiations looking towards better trade rela­
tions between the United States and Canada, I have the honour to inform you 
that I have now returned from my European trip and that it is my desire that 
at as early a date as may be mutually convenient the negotiations between the 
two Governments may be resumed.

Unfortunately, at the moment of my return to the Canadian Capital, I 
find myself suffering from illness which necessitates a period of rest. I do not, 
however, think that this period will be lengthy. I would hope that before the 
month of October is far advanced we would be in a position to take up the 
matter with you.

As to the form and manner of the proposed negotiations, probably some 
further correspondence would be necessary. If you have any suggestion to 
offer in this respect, I shall be happy to be favoured with it.

I am etc.
W. S. Fielding
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of the United States.

913. Le ministre des Finances au secrétaire d’État des États-Unis

Ottawa, October 12, 1910My dear Mr. Secretary,

views upon this suggestion.

pleasure of informing you that the subject already has received consideration 
on the part of this Government and that we are now ready to continue the 
negotiations.

In order that a definite basis may be established, the President contem­
plates the appointment of special plenipotentiary commissioners with full 
authority to discuss the matters in question. I will therefore be obliged if you 
will inform me whether the suggestion is agreeable to your Government and 
whether it will be ready to designate commissioners to meet the commissioners

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of the 10th instant.
I note with satisfaction that your Government will be pleased to resume 

at an early date the negotiations having in view better trade relations between 
the United States and Canada in accordance with our understanding reached 
when I had the honour of meeting the President and yourself in Washington 
several months ago.

Referring to your proposal for the appointment of special plenipotentiary 
commissioners with full authority to discuss the matters in question, if in the 
judgment of the President such a course is essential, we shall be glad to take 
the necessary steps to obtain the appointment of such plenipotentiaries, though 
this may cause a little delay. The appointment, I need not remind you, would, 
as respects Canada, emanate from His Majesty the King.

Let me, however, add that it does not seem to me that this formality is 
necessary at the present stage of the question. Our experience in similar cases 
leads us to think that it may be advantageous that the earlier negotiations 
shall take place in a less formal way. They should, of course, be conducted by 
persons duly authorized by the respective Governments. At a later stage, if it 
becomes reasonably probable that the terms of a treaty can be agreed upon, 
then it would be necessary to have the more formal appointment of plenipo­
tentiaries by His Majesty the King on behalf of Canada and by His Excellency 
the President on behalf of the United States to complete the negotiations and 
sign the treaty.

I shall be obliged if you will kindly favour me with an expression of your

I have etc.
W. S. Fielding

914. Le secrétaire d’État des États-Unis au ministre des Finances

— . — . • ♦ Washington, October 20, 1910My dear Mr. Minister, .
I beg to acknowledge the receipt of your letter of the 12th instant, replying 

to my communication of the 10th.

I have etc.
P. C. Knox
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Ottawa, October 24, 1910My dear Mr. Secretary,

915. Le ministre des Finances au secrétaire d’État des États-Unis

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of the 20th instant.
Our Government cannot take exception to the wish of the President, 

if adhered to, that the entire negotiations on the subject of trade relations 
shall be conducted by plenipotentiaries possessing formal treaty-making 
powers. But it is necessary to point out that this form of procedure will 
prevent that immediate resumption of the negotiations which we had hoped 
would be mutually desired.

The negotiations which took place last March in Albany and Washington 
were not less effective because they were somewhat informal in their character. 
They proved to be a convenient method of reaching a happy solution of 
questions then pending.

It has been our expectation that the subject would be taken up again 
in something like the same manner and that one stage at least of the proceed­
ings might be concluded before our Cabinet Ministers, to whom such nego­
tiations are usually assigned, are called upon to undertake their important 
duties in the Canadian Parliament, which is summoned to meet for the

The hope expressed in your communication of the 30th ultimo that before 
the month of October was far advanced your Government would be in a 
position to resume negotiations looking toward better trade relations between 
the United States and Canada, and your expression of satisfaction in your 
note of October 12 at the prospect of their early resumption are most cordially 
appreciated.

Referring to the appointment of special plenipotentiaries, it is gratifying 
to learn that, if in the judgment of the President such course is essential, your 
Government will be glad to take the necessary steps to obtain the appointment 
of such plenipotentiaries by His Majesty’s Government, although this may 
cause a little delay.

I have the honour to advise you that the President has carefully and 
maturely considered this point, and has reached the conclusion that it is highly 
desirable and important to resume the negotiations through plenipotentiaries 
duly appointed and empowered to conclude an agreement, and it is hopeful 
that the appointment of such plenipotentiaries by His Majesty would not 
involve much delay. I also have the honour to say that this Government is 
now prepared to designate its plenipotentiaries.

It is my understanding that your Government is desirous of having the 
negotiations resumed at Ottawa, and that later they may be continued at 
Washington. This Government cordially concurs, and, as soon as informed 
that it will be agreeable to receive the plenipotentiaries of this Government to 
resume reciprocity negotiations, they will be designated and duly empowered 
and instructed to proceed to Ottawa.

I have etc.
P. C. Knox
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916. Le secrétaire d’État des États-Unis au ministre des Finances

Washington, October 28, 1910My dear Mr. Minister,
I beg to acknowledge the receipt of your letter of the 24th instant.
I have presented to the President as you requested the reasons which 

seem to your Government to render the early and less formal conference 
regarding trade relations between the two countries desirable. In reply I 
have to say that the President agrees with you as to the advantage of an 
early consideration of the subject. He has no desire to press the view that the 
entire negotiations shall be conducted by plenipotentiaries possessing formal 
treaty-making powers. His idea concerning the method to be pursued has been 
to enable both Governments to secure a full and authoritative interchange 
of views with the purpose, if possible, of formulating a treaty as the result 
of the negotiations. The matter is one of method rather than of substance 
and the President believes that it should be determined in a spirit of mutual 
accommodation. Since it is the conclusion of your Government that the 
form of procedure necessary for conducting negotiations by plenipotentiaries 
would prevent that immediate resumption of the negotiations which both

despatch of business on November 17. This anticipation, it is now apparent, 
cannot be realized, if the formal appointment of plenipotentiaries is deemed 
essential as a first step. The treaty-making power rests in His Majesty the 
King. The proceedings necessary to submit the matter to His Majesty and 
to obtain the appointment of plenipotentiaries will necessarily occupy some 
time.

We shall particularly regret if some part of the time between the present 
and the date fixed for the meeting of the Canadian Parliament cannot be 
employed in the discussion of the trade relations between the two countries. 
When our Parliament is in session the presence of our Ministers in the 
respective Houses of which they are members is usually necessary, and it is 
then more difficult than at other times for them to give attention to extra- 
parliamentary affairs.

Impressed as I am by the advantage of an early consideration of the 
subject, I venture to ask you to present again to the President the reasons 
which seem to us to render the early and less formal conference desirable.

We shall proceed to give effect to the wish of the President by submitting 
the matter to His Majesty the King and asking for the formal appointment 
of plenipotentiaries. If in the meantime the President is willing, in the 
less formal manner, to send authorized representatives to Ottawa we shall 
be ready to take up the negotiations immediately and the meeting may take 
place at the earliest date on which the United States representatives can 
conveniently be present in Ottawa. T ,1 I have etc.

W. S. Fielding

782



LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

during their stay at Ottawa. I am etc.
P. C. Knox

Ottawa, November 10, 1910

Grey

CONFIDENTAL DESPATCH 
Sir,

917. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

I have the honour to transmit, herewith, for your consideration, copies 
of an approved Minute of His Majesty’s Privy Council for Canada regarding 
the proposed negotiations with a view to improving the trade relations 
between the United States and Canada.

2. You will observe that it has been the intention of my responsible advisers 
to endeavour to ascertain, by a preliminary conference with representatives 
of the United States, whether there was a reasonable probability of an agree­
ment being reached, and that they still adhere to their opinion as to the 
advisability of this.

3. As a matter of fact, such a preliminary conference has been arranged 
and is at present proceeding at Ottawa between Mr. Hoyt, Councillor, and 
Mr. Pepper, Commercial Adviser of the Department of State on behalf of 
the United States and Mr. Fielding, Minister of Finance, and Mr. Paterson, 
Minister of Customs, on behalf of the Dominion of Canada.

4. In view, however, of the expressed wishes of the President of the 
United States, as set forth in the correspondence attached to this Minute, 
my responsible advisers request that His Majesty may be moved to appoint 
plenipotentiaries for the purpose of negotiating a formal treaty designed to 
improve the commercial relations between the two countries.

I have etc.

desire, the President is ready to meet your suggestion and designate represen­
tatives to proceed to Ottawa and confer with your Government pending the 
formal appointment of plenipotentiaries as a later step. This course, he 
understands, will enable your Government to employ some part of the 
time between the present and the date fixed for the meeting of the Canadian 
Parliament in the discussion of the subject. The President will designate 
two representatives of the Department of State who will have full authority 
to discuss the commercial relations of the two countries with your Govern­
ment, to state the views of this Government, and to transmit any statement 
of the views of your Government or any proposition which your Government 
may care to have submitted.

These representatives will be ready to proceed to Ottawa in order to hold 
the initial conference not later than November 5, 1910, if that date will be 
agreeable to your Government, and will act on telegraphic information.

The American Consul General will be joined with them in the conferences
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P.C. 2176 November 3, 1910

918. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 18, 1910Telegram

[ annexe ]

Décret du Conseil

Referring to my despatch confidential of 10th November. Please take no 
action with regard to appointment of plenipotentiaries till you hear further.

Grey

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
report, dated October 26, 1910, from the Minister of Finance, submitting the 
annexed copies of recent correspondence between the Honourable P. C. 
Knox, United States Secretary of State, and the Minister of Finance, respect­
ing proposed negotiations with a view to improving the trade relations 
between the United States and Canada.

The Minister observes that Your Excellency’s Ministers were of opinion 
that before asking the appointment of plenipotentiaries by His Majesty for 
the negotiation of a treaty they should endeavour to ascertain by a preliminary 
conference with representatives of the United States whether there was a 
reasonable probability of an agreement being reached. It was the desire of 
Your Excellency’s Ministers that such conference should be held at a very 
early date and that if at such conference it should appear probable that a good 
understanding could be reached, which might properly take the form of a 
commercial treaty, representations to that effect should thereupon be made to 
the Imperial Government and Your Excellency’s Ministers should then pray 
His Majesty to appoint plenipotentiaries duly authorized to conclude a treaty.

The Minister states that—while regretting that the President at this stage 
prefers the more formal course—he feels that such preference on the part of 
the United States should not stand in the way of a frank discussion of the 
commercial relations of the two countries.

The Minister further observes that he has again submitted to Mr. Knox 
the convenience which, in his opinion, would be found in the less formal con­
ference at the first stage of the negotiations, but has nevertheless intimated 
that application will be made to the Imperial authorities for the formal 
procedure which the President desires.

The Committee of the Privy Council, on the recommendation of the 
Minister of Finance, advise that Your Excellency may be pleased to forward 
a copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for 
the Colonies, with a request that the necessary action may be taken to pray 
His Majesty to appoint plenipotentiaries for the purpose of negotiating a 
treaty designed to improve the commercial relations between Canada and the 
United States.

All which is respectfully submitted for approval.
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919. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, November 30, 1910Confidential despatch 
Sir,

My despatch to Lord Crewe No. 366 of the 17th August will have informed 
you of the position of the question of the commercial relations between Can­
ada and the United States at the date when that despatch was written.

In my confidential despatch of the 10th November I forwarded copies of 
correspondence between Mr. Fielding and Mr. Knox, the United States 
Secretary of State, on the subject of opening negotiations with a view to 
improving those relations, together with a request from His Majesty’s Cana­
dian Government that plenipotentiaries might be appointed to deal with the 
matter by way of a formal treaty, but for reasons which I will explain later 
I telegraphed on the 18th November to ask that no action in this direction 
might be taken for the present.

I stated in my despatch of the 10th November that a preliminary conference 
was then proceeding between Mr. Hoyt and Mr. Pepper of the United States 
Department of State, who were accompanied by Mr. Foster, the United States 
Consul General, on the one hand, and Mr. Fielding and Mr. Paterson on 
the other. This conference began on the 5th instant and ended on the day on 
which my despatch was sent, when Mr. Hoyt and Mr. Pepper returned to 
Washington. Mr. Fielding has also left Ottawa under the advice of his doctors 
who prescribe for him a complete rest in order that he may recover from the 
effects of a slight stroke of facial paralysis, which it is hoped has been caused, 
not by any internal hemorrhage, but by exposure to cold. But before he left 
I had an interview with him so that I am in a position to inform you of the 
general effect of what took place at the conference.

Mr. Fielding reported that the attitude adopted by Mr. Hoyt and Mr. 
Pepper was highly satisfactory and that they showed a genuine desire to meet 
Canadian requirements as far as possible, but that the subject under discussion 
was found to be far from simple. Broadly speaking, it is the policy of the 
United States, while protecting her farmers, to obtain entry into Canada for 
her manufactured products on easier terms than at present. On the other 
hand it is the policy of Canada to protect her manufactures and to obtain 
easier entry into the United States markets for her natural products. These 
views are obviously hard to reconcile, but it happens that in both countries 
there are at the present time, tendencies operating in directions exactly the 
reverse of the main lines of policy above described.

The high cost of living in the United States has produced a demand, 
evidence of which is to be found in the results of the recent Congressional 
elections, for a reduction in the tariff on food imports, while in Canada the 
Western farmers are exerting pressure upon the Dominion Government to 
lower the duties imposed upon imported agricultural machinery.

This demand was brought to Sir Wilfrid Laurier’s notice at meeting after 
meeting during the tour which he made in the Western provinces in the course 
of the autumn.

Mr. Hoyt and Mr. Pepper on the one hand and Mr. Fielding and Mr. 
Paterson on the other fully recognised the situation as above described and
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the discussions which took place were conducted by both sides with a genuine 
desire to find means by which both Governments might solve their own special 
difficulties.

But the discussions were not of the nature of actual bargaining and should 
not be regarded as negotiations preliminary to a formal commercial treaty. 
Indeed, the view of the Canadian Government now is that no treaty will be 
necessary or desirable. A treaty if concluded would necessarily hamper the 
Government’s freedom of action in tariff matters and it is felt that any 
advantages which a treaty could secure in the way of obtaining reductions of 
the United States tariff on imports from Canada could equally well be 
provided by an arrangement under which each side would undertake to 
endeavour to get legislation passed to give effect on the same day to such 
tariff changes as might be mutually agreed upon. In this way the fiscal freedom 
of both sides would be left quite untouched. Either side would remain per­
fectly free at any time to make such further changes in its tariff as might seem 
desirable without laying itself open to any charge of breach of faith with the 
other. The arrangement would be an informal one and would merely have 
the effect of recording the changes in the tariff law of each country which the 
other country would require to have effected as a condition of a corresponding 
change in its own.

It is accordingly not now desired that plenipotentiaries should be appointed 
to negotiate a formal treaty.

By way of illustration of the matters which might form the subject of a 
reciprocal arrangement, such as I have described, the duties upon certain 
articles, including agricultural machinery and fish, were specially discussed.

As regards agricultural machinery the present position is as follows:
The duties imposed under the United States tariff are 15% ad valorem. 

The duties under the Canadian tariff on similar articles range from 17% to 
20%, the greater proportion paying the higher rate, but while the United 
States duties on agricultural machinery are lower than the Canadian the 
United States charge 45% on all parts of machinery imported, while the 
Canadian tariff draws no distinction between parts and complete machines.

The high duty of 45% on parts required for repair purposes effectively 
closes the door of the United States only partially closed by the 15% duty 
against Canadian machinery.

The United States negotiators professed readiness to recommend the 
reduction of the United States duty on spare parts to the level of that 
charged on complete machines, viz., 15%.

I understand that proposals involving reciprocal reductions, with the object 
of bringing the duties of the two countries below the level of the present 
United States duty, were considered.

In compensation for the loss of protection which would be suffered by 
the Canadian manufacturers through a lowering of the duties on agricultural 
machinery, the Canadian Government might have to consider whether 
they should not lower their duties on imported material required for its.
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I have etc.
Grey

construction. Such reduction might, however, be found difficult, owing to 
its effect upon Canadian industries engaged in the manufacture of material 
used in agricultural machines.

As regards fish, it has long been the object alike of Canada and of 
Newfoundland to obtain free access to the American market. On this 
subject Mr. Hoyt and Mr. Pepper at first took up a cautious and non- 
commital attitude, but later on allowed Mr. Fielding to understand that 
the United States Government might be prepared to meet the longstanding 
desires of British North America.

Of course many other matters would have to be discussed before a 
reciprocal arrangement, such as I have described, could be agreed upon 
and it is Mr. Fielding’s intention, if his health permits him, to resume in 
January, at Washington, the discussions commenced at Ottawa.

I have said that it is the policy of Canada, while showing no wish to 
initiate tariff negotiations, to take advantage of the desire of the United 
States to negotiate reciprocal tariff reductions, with the object of securing 
freer entry for her natural products into the United States, and Mr. Fielding 
hopes that the pressure upon President Taft to reduce the cost of living 
will be sufficient to make him an easy negotiator.

Mr. Fielding believes that he has convinced Mr. Hoyt and Mr. Pepper 
that it would be impossible for the Canadian Government, except perhaps in 
the case of agricultural machinery, to reduce their tariff on American manu­
factures.

The maintenance of the British preference and the protection of the 
nascent manufactures of the Dominion, are the joint bases of the national 
policy of His Majesty’s Canadian Government.

Evidence of President Taft’s probable willingness to consider favourably 
the reduction of duties on Canadian natural products is afforded by the 
fact that Mr. Hoyt and Mr. Pepper confirmed the view to which the President 
had previously given expression, that the Government of the United States 
would be prepared to give preferential treatment to Canada on grounds 
of neighbourhood. The words used by President Taft were as follows:

It is my deliberate purpose to promote, in such ways as are open to me, 
better trade relations between the United States and Canada. I am profoundly 
convinced that these two countries, touching each other for more than three 
thousand miles, have common interests in trade and require special arrangements 
in legislation and administration which are not involved in the relations of the 
United States with countries beyond the seas.

Since the above was written I have learnt with great regret of the sudden 
death of Mr. Hoyt at Washington. I can only hope that the loss of so able 
and friendly a negotiator may not have the effect of postponing a satisfactory 
settlement of these questions.
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920. Décret du Conseil
P. C. 2428 December 6, 1910

If we reach agreement here at all think we could arrange
Telegram

Confidential.

921. Le ministre des Finances au Premier ministre 

Washington, January 9, 1911

for free news printing paper and pulp, if Quebec and Ontario would in that 
case abolish their restrictions. American authorities say the Newspaper Pub­
lishing Association have assurance from Gouin’ that he would agree to 
such an arrangement. Could you ascertain if this correctly represents 
Gouin’s position. If the matter should take this shape do you think it would 
be worth while approaching the Ontario Government to ascertain their 
view. If no agreement could be made it is possible States might pass a 
separate act providing for free paper whenever the Provinces abolish their 
restrictions but the Americans would prefer to have us include the matter 
in our present negotiations if we could do so.

W. S. Fielding

1 Sir Lomer Gouin, premier ministre du Québec de 1905 à 1920.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 28th November, 1910, from the Secretary of State for External 
Affairs, stating, with reference to the Minute of Council of the 3rd Novem­
ber, 1910, respecting trade relations between the United States and Canada, 
that subsequent to the correspondence therein referred to a communication 
was received by the Minister of Finance from the Honourable P. C. Knox, 
United States Secretary of State, intimating that the President of the United 
States had agreed to the suggestion of the Minister that preliminary negotia­
tions might properly be carried on without the formal appointment of 
plenipotentiaries by His Majesty and the President.

The Minister observes that in accordance with the understanding thus 
reached as to the method of procedure, Mr. Henry M. Hoyt, Counsellor of 
the State Department at Washington, and Mr. Charles M. Pepper, Commer­
cial Adviser of the State Department, have visited Ottawa, and, in conjunc­
tion with Mr. J. G. Foster, United States Consul General at Ottawa, have 
held a conference with the Minister of Finance and the Minister of Customs. 
It has been agreed that such conference shall be resumed at Washington at 
as early a date in January as may be found convenient;

That the Minister of Finance is of opinion, therefore, that the proposed 
immediate appointment of plenipotentiaries by His Majesty as prayed for in 
the said Minute of Council of 3rd November, is not necessary, and that the 
question of such appointment may be deferred for future consideration.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Excellency may be pleased to forward a 
copy hereof to the Right Honourable the Principal Secretary of State for the 
Colonies.

All which is respectfully submitted for approval.
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appear serions ... . [James Bryce]

Telegram

924. Le ministre des Finances au Premier ministre 

Washington, January 17, 1911

923. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

Despatch Washington, January 10, 1911
. . . I have the honour to inform you that the Honourable Mr. Fielding, 

Canadian Minister of Finance, and the Honourable Mr. Paterson, Canadian 
Minister of Customs, arrived here on the 6th instant and were introduced 
by me to the President on the following day. He received them very cor­
dially, expressing his earnest desire that means should be found for improving 
trade relations between Canada and the United States and dwelling on the 
benefits which both countries, with a land frontier of 3,000 miles, would 
derive from a larger and freer interchange of their respective products. 
On the same day the Conference between the two Ministers aforesaid and 
the Secretary of State and his officials on the part of the United States was 
opened. It was continued to-day, and may probably last through the week. I 
have been in constant communication with the Canadian Ministers, and 
gather from them that the difficulties incident to any general reciprocity still

Utmost caution necessary to guard against publicity. Strictly 
confidential. Business moving satisfactorily. Think we shall finally come 
to good understanding. Large free list farm products, also large rough 
lumber. Have been doubtful about fruits and vegetables; they will grant them 
generally but object to our selecting parts. Have decided that we should 
agree with their view. Will have to make some concessions on manufactures 
but not large in any case. List has been carefully considered so that no 
interest likely seriously hurt. Difficulty arose Saturday when other side 
demanded free fishing rights in return for free fish. This we flatly refused. 
They have now withdrawn their demand and agreed to free fish. Question 
of privileges now enjoyed by them under temporary licence has not yet 
been raised but we may find it expedient agree continue present system for 
nominal licence fee. Principal difficulty now in regard to mutual custom

922. Le Premier ministre au ministre des Finances

Telegram Ottawa, January 10, 1911
I will try to find Gouin’s views but it will take some days before I can 

give definite answer. With regard to Government of Ontario my impression 
and that of my colleagues from that Province is to the effect that we would 
not get any assistance from Provincial Government and that it is safer to 
ignore them altogether. I think you should guide yourself accordingly.

Wilfrid Laurier
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W. S. Fielding

925. Le Premier ministre au ministre des Finances

Ottawa, January 18, 1911Telegram

Wilfrid Laurier

Washington, January 19, 1911Telegram

Proposed arrangement as outlined in your telegram of yesterday seems 
satisfactory. Our colleague King objects to concessions on furniture. Ontario 
colleagues would like you to consider, should reduction on manufactures be 
necessary, whether corresponding reduction on coal should not be conceded. 
Without this they fear much difficulty will be experienced in convincing 
Ontario that benefits derived do not accrue mainly to other provinces. The 
whole matter left to your own judgment. Do not forget to settle our griev­
ance concerning residence of mariners on the lakes. This is deemed 
important.

926. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

regulations and in determining what percentage of Canadian labour will be 
necessary to stamp goods as Canadian. Hope come to satisfactory arrange­
ment on this. Please advise us whether arrangement as here outlined will be 
satisfactory and if we may finally agree. If more details wanted wire 
immediately.

The Canadian reciprocity agreement with the United States has almost 
been completed, and the Canadian Ministers hope that it will be signed on 
Saturday, the 21st January, and that they will be able to announce the 
results on Thursday, the 26th January, at Ottawa.

So far as it has been arranged at present, the agreement puts on the 
free list several, though not all, natural products. For both countries the 
duties on certain manufactured articles are slightly lowered, and although 
some of the United States duties are below their minimum tariff, all the 
duties remain pretty high. In some cases, therefore, the United States duties 
will not be so high as those chargeable on British goods, but in practice 
there should be no injury to British exporters, and the Canadian Minister 
of Finance assures me that there will in practice be no injury to goods 
imported from Great Britain.

Canada reduces duties on United States fishing-vessels in the Dominion 
waters to uniform charge of one dollar, while the United States grant free 
importation of fish from Canada.

The manner of effecting the reductions is to be by concurrent legislation; 
the hope is expressed that the arrangements may last for some considerable 
time, but no term has been fixed for their continuance.

James Bryce
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927. Le ministre des Finances au Premier ministre

Washington, January 20, 1911
Confidential
My dear Sir Wilfrid,

My recent telegrams will have given you a general outline of the progress 
of our negotiations here. One never feels quite free to say a thing is settled 
until it is absolutely closed beyond question. Hence I cannot at the moment 
say that all is arranged. But there is very little remaining between our 
American friends and ourselves to call for any difference. We expect to 
have a final meeting tomorrow at which we hope the last touch will be 
given. Then, if no snag arises, we shall complete the arrangement and sign 
it. Of course, it has not taken the form of a treaty. We have proposed to 
the other side that we should write a letter to Secretary Knox, stating our 
understanding of what is the arrangement, that he should reply confirming 
our understanding and that each side should agree to recommend to 
Congress or to Parliament, as the case may be, the legislation necessary to 
carry out the scheme. Several days will have to elapse before the conclusions 
can be publicly announced. At the moment of writing I am not clear as 
to what Mr. Paterson’s ideas are as to returning. I think it would be just 
as well that we do not turn up in Parliament until we are ready to announce 
the arrangement. That will probably not be before Thursday next. Our 
American friends will not be ready to take action until that date. I think 
it would be all right if we could arrive in Ottawa, say Wednesday evening. 
If members of the Cabinet are free, perhaps you could have a meeting on 
Wednesday evening or at the latest Thursday morning, at which we could 
report the results of our mission. Then on Thursday, soon after the opening 
of the House, we could make a statement in the House as was done in 
connection with our negotiations of last session. We could get back to 
Ottawa a day earlier. But my own view is that for us to be there while 
Parliament is sitting and not free to make a statement would be embarrassing. 
So we may get an extra day somewhere on the homeward journey. However, 
that is my own view, and, as Mr. Paterson is not at hand as I write, it is 
possible that he will have some other idea.

Our schedules are not in a condition to send you, so we shall have to 
leave you with only the general outline indicated in my telegrams. I feel 
persuaded, however, that when we are able to spread the details before you, 
you will come to the conclusion that we have not made a bad bargain.

One point upon which there has been some difficulty and which is not 
at this moment finally disposed of is in relation to regulations. Our people 
have sometimes complained that the American tariff, bad as it is for us, is 
made much worse by vexatious regulations. We have been anxious to guard 
against anything of the kind. It is only fair to our American friends to say 
that on this point, as, indeed, upon all others, in connection with the 
negotiations, they have shown an excellent spirit. We are quite hopeful

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

1 Les annexes à l’Accord de réciprocité, et les documents complémentaires se trouvent 
dans le Document parlementaire n° 82a, 1912.

that this, the only remaining point, will be cleared up during our session 
tomorrow and that then, or at the very latest on Monday, we shall be able 
to close the whole transaction.

Yours faithfully, 
W. S. Fielding

928. Les Délégués canadiens au secrétaire d’État des États-Unis

Dear Mr. Secretary, Washington, January 21, 1911
The negotiations initiated by the President several months ago through 

your communication to His Excellency the British Ambassador respecting a 
reciprocal tariff arrangement between the United States and Canada, and since 
carried on directly between representatives of the Governments of the two 
countries, have now, we are happy to say, reached a stage which gives reason­
able assurance of a conclusion satisfactory to both countries.

2. We desire to set forth what we understand to be the contemplated 
arrangement, and to ask you to confirm it.

3. It is agreed that the desired tariff changes shall not take the formal shape 
of a treaty, but that the Governments of the two countries will use their 
utmost efforts to bring about such changes by concurrent legislation at 
Washington and Ottawa.

4. The Governments of the two countries having made this agreement from 
the conviction that, if confirmed by the necessary legislative authorities, it 
will benefit the people on both sides of the border line, we may reasonably 
hope and expect that the arrangement, if so confirmed, will remain in opera­
tion for a considerable period. Only this expectation on the part of both 
Governments would justify the time and labour that have been employed in 
the maturing of the proposed measures. Nevertheless, it is distinctly under­
stood that we do not attempt to bind for the future the action of the United 
States Congress or the Parliament of Canada, but that each of these authorities 
shall be absolutely free to make any change of tariff policy or of any other 
matter covered by the present arrangement that may be deemed expedient. 
We look for the continuance of the arrangement, not because either party is 
bound to it, but because of our conviction that the more liberal trade policy 
thus to be established will be viewed by the people of the United States 
and Canada as one which will strengthen the friendly relations now happily 
prevailing and promote the commercial interests of both countries.

5. As respects a considerable list of articles produced in both countries, we 
have been able to agree that they shall be reciprocally free. A list of the 
articles to be admitted free of duty into the United States when imported from 
Canada, and into Canada when imported from the United States, is set forth 
in Schedule A.1

6. As respects another group of articles, we have been able to agree upon 
common rates of duty to be applied to such articles when imported into the
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United States from Canada or into Canada from the United States. A list 
of these articles, with the rates of duty, is set forth in Schedule B.

7. In a few instances it has been found that the adoption of a common 
rate will be inconvenient and therefore exceptions have to be made.

8. Schedule C specifies articles upon which the United States will levy the 
rates therein set forth when such articles are imported from Canada.

9. Schedule D specifies articles upon which Canada will levy the rates 
therein set forth when such articles imported from the United States.

10. With respect to the discussions that have taken place concerning the 
duties upon the several grades of pulp, printing paper, etc.—mechanically 
ground wood pulp, chemical wood pulp, bleached and unbleached, news 
printing paper and other printing paper and board made from wood pulp, of 
the value not exceeding four cents per pound at the place of shipment—we 
note that you desire to provide that such articles from Canada shall be made 
free of duty in the United States only upon certain conditions respecting the 
shipment of pulp wood from Canada. It is necessary that we should point out 
that this is a matter in which we are not in a position to make any agreement. 
The restrictions at present existing in Canada are of a provincial character. 
They have been adopted by several of the provinces with regard to what are 
believed to be provincial interests. We have neither the right nor the desire 
to interfere with the provincial authorities in the free exercise of their con­
stitutional powers in the administration of their public lands. The provisions 
you are proposing to make respecting the conditions upon which these classes 
of pulp and paper may be imported into the United States free of duty must 
necessarily be for the present inoperative. Whether the Provincial Governments 
will desire to in any way modify their regulations with a view to securing the 
free admission of pulp and paper from their provinces into the market of the 
United States, must be a question for the provincial authorities to decide. 
In the meantime, the present duties on pulp and paper imported from the 
United States into Canada will remain. Whenever pulp and paper of the 
classes already mentioned are admitted into the United States free of duty 
from all parts of Canada, then similar articles, when imported from the 
United States, shall be admitted into Canada free of duty.

11. The tariff changes proposed might not alone be sufficient to fully 
bring about the more favourable conditions which both parties desire. It 
is conceivable that Customs regulations which are deemed essential in some 
cases might operate unfavourably upon the trade between the United States 
and Canada, and that such regulations, if made without due regard to the 
special conditions of the two countries, might to some extent defeat the 
good purpose of the present arrangement. It is agreed that the utmost care 
shall be taken by both Governments to see that only such customs regula­
tions are adopted as are reasonably necessary for the protection of the 
Treasury against fraud; that no regulation shall be made or maintained 
which unreasonably hampers the more liberal exchange of commodities now 
proposed; that representations on either side as to the unfavourable opera­
tion of any regulation will receive from the other all due consideration, with
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States.

929. Le secrétaire d’État des États-Unis aux Délégués canadiens

Washington, January 21, 1911Gentlemen,
I have the honor to acknowledge the receipt of your communication 

of this date in relation to the negotiations initiated by the President several 
months ago for a reciprocal trade arrangement between the United States 
and Canada, in which you set forth and ask me to confirm your under­
standing of the results of our recent conferences in continuation of these 
negotiations.

I take great pleasure in replying that your statement of the proposed 
arrangement is entirely in accord with my understanding of it.

It is a matter of some regret on our part that we have been unable to 
adjust our differences on the subject of wood pulp, pulp wood and print 
paper. We recognize the difficulties to which you refer growing out of the

Yours faithfully,
W. S. Fielding 
Wm. Paterson

the earnest purpose of removing any just cause of complaint; and that, if 
any further legislation is found necessary to enable either Government to 
carry out the purposes of this provision, such legislation will be sought from 
Congress or Parliament as the case may be.

12. The Government of Canada agree that, until otherwise determined 
by them, the licences hitherto issued to United States fishing vessels under 
the provisions of Section 3 of Chapter 47 of the Revised Statutes of Canada, 
granting to such vessels certain privileges on the Atlantic coast of Canada 
shall continue to be issued and that the fee to be paid to the Government 
of Canada for such licence by the owner or commander of any such United 
States vessel shall hereafter be one dollar per annum.

13. It is understood that upon a day and hour to be agreed upon between 
the two Governments, the President of the United States will communicate 
to Congress the conclusions now reached and recommend the adoption of 
such legislation as may be necessary on the part of the United States to 
give effect to the proposed arrangement.

14. It is understood that simultaneously with the sending of such com­
munication to the United States Congress by the President, the Canadian 
Government will communicate to the Parliament of Canada the conclusions 
now reached, and will thereupon take the necessary steps to procure such 
legislation as is required to give effect to the proposed arrangement.

15. Such legislation on the part of the United States may contain a 
provision that it shall not come into operation until the United States 
Government are assured that corresponding legislation has been or will be 
passed by the Parliament of Canada; and in like manner the legislation on 
the part of Canada may contain a provision that it shall not come into 
operation until the Government of Canada are assured that corresponding 
legislation has been passed or will be passed by the Congress of the United
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930. Les Délégués canadiens au secrétaire d’État des États-Unis

Washington, January 21, 1911Dear Mr. Secretary,

931. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

Washington, January 22, 1911Sir,
The enclosed correspondence1 was to-day communicated to this Embassy 

by the Canadian Ministers who during the past fortnight have been negotiat-

1 Probablement les documents n°s 928, 929 et 930.

We have received with much satisfaction your letter of this date in which 
you have confirmed our understanding of the arrangement which is being 
made between us respecting trade relations between the United States and 
Canada.

In bringing the negotiations to a close, permit us to express our warmest 
appreciation of the spirit in which the whole subject has been dealt with 
by the President and yourself and for the unvarying courtesy which we 
have received in Washington from all the officials of your Government with 
whom we have been brought in contact.

Yours faithfully,
W. S. Fielding
Wm. Paterson

nature of the relations between the Dominion and Provincial Governments, 
and for the present we must be content with the conditional arrangement 
which has been proposed in Schedule A attached to your letter.

I fully appreciate the importance, to which you call attention, of not 
permitting a too rigid customs administration to interfere with the successful 
operation of our agreement, if it is approved by the Congress of the United 
States and the Parliament of Canada, and I desire to confirm your state­
ment of our understanding on this point. I am satisfied that the spirit evinced 
on both sides gives assurance that every effort will be made to secure the 
full measure of benefit which is contemplated in entering into this 
arrangement.

The assurance that you give that the Dominion Government proposes to 
require only a nominal fee from the fishing vessels of the United States for 
the privileges in Canadian waters for which heretofore a charge of $1.50 
per ton for each vessel has been required is most gratifying.

I heartily concur in your statement of the purposes inspiring the negotia­
tions and in the views expressed by you as to the mutual benefits to be 
derived by both countries in the event our work is confirmed, and I take 
this opportunity to assure you, on behalf of the President, of his apprecia­
tion of the cordial spirit in which you have met us in these negotiations.

I have etc.
P. C. Knox
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932. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, January 25, 1911Paraphrase of telegram

on publication of new tariff to-morrow.
Harcourt

Secret. Matter most urgent. Secretary of State for Foreign Affairs informs 
me that agreement has been concluded with United States for reciprocity in 
certain articles. If and where reduction of duties on United States goods puts 
them at a lower figure than those now in force for United Kingdom we 
assume that duties on British goods will be reduced similarly and simul­
taneously. Please telegraph whether this assumption is correct. Great 
importance attached by His Majesty’s Government to this fact being stated

ing in Washington a reciprocal trade arrangement between Canada and the 
United States.

This arrangement, which is embodied in the enclosure, was reported to you 
to-day in its general substance by cable. I am forwarding it herewith by post. 
As at present advised, I am disposed to believe that British interests are not 
to any appreciable extent prejudiced, and I have also the assurances of the 
Canadian Ministers on this point. No opportunity was lost in the course of 
the negotiations of reminding them of the regard which it was right and 
fitting they should have to Imperial interests, while also, as was their 
obvious duty, doing their best for Canadian interests; and such reminders 
found on every occasion a frank and cordial response. The arrangement 
still rests in reality on the growing realisation of the fact that a high tariff 
wall between contiguous countries whose products are economically inter­
changeable is an injury to both, and opposed to sound fiscal principles. 
The results of such artificial barriers are most obviously objectionable in 
the case of natural food products, and it is with these the arrangement 
principally deals. In so far as the arrangement oversteps this basis it is 
probably influenced, and will at any rate be publicly justified and defended 
in the United States, by the traditional policy of the United States of 
promoting closer economic relations between the States of the Western 
Hemisphere. That such policy is not counteracted by and does not check 
the rapidly growing sense of national consciousness and international im­
portance in the peoples of these States has of late been abundantly proved. 
No more in Canada than in the Republics of Latin-America, to which the 
United States Government has sought to extend its Pan-American pro­
paganda, does there seem a likelihood that a freer interchange of com­
modities will lead to closer relations of a political kind.

I have etc.

James Bryce
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933. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, January 25, 1911Telegram

same reduction on British goods. Grey

934. Le ministre des Finances au haut commissaire au Royaume-Uni
Ottawa, February 7, 1911Telegram

Matter most urgent. Your cypher telegram of to-day. It has always been 
the policy of my Ministers that in any trade arrangements with other nations, 
there should be no discrimination against the Mother Country. This principle 
was constantly kept in view by them in recent negotiations with the United 
States. Reduction of duties on United States goods would be accompanied by

It is evident that some British journalists and public men have received 
entirely erroneous impressions concerning the Reciprocity Agreement. Recip­
rocal trade relations with the United States have been the policy of all parties 
in Canada for generations—many efforts have been made to secure a treaty, 
but without success. Sir John Macdonald’s National Policy Tariff, 1879, 
contains a standing offer of reciprocity with the States covering a large 
portion of the products included in the present arrangement. The unwilling­
ness of the Americans to make any reasonable arrangement led to much dis­
appointment in Canada. Sir Wilfrid Laurier several years ago gave expression 
to this, and said that Canada would not again take the initiative in negotia­
tions. Now that the Americans have entirely changed their attitude, and 
have approached Canada with fair offers, our Government take the position 
that we should meet them fairly, and that in making such an arrangement 
as is now proposed we are realising the desires of our people for half a 
century; and also that in promoting friendly relations with the neighbouring 
Republic we are doing the best possible service to the Empire. Canada is 
seeking markets everywhere for her surplus products—subsidizing steamship 
lines and sending out commercial agents. Would it not be ridiculous in the 
pursuit of such a policy to refuse to avail herself of the markets of the great 
nation lying alongside? The expressed fear that it will seriously affect 
imports from Great Britain is groundless; the greater part of the agreement 
deals with natural products which Great Britain does not send us. The range 
of manufactures affected is comparatively small, and in most cases the reduc­
tions are small. It appears to be assumed in some quarters that the tariff rates 
agreed upon discriminate in favour of the United States and against Great 
Britain. There is no foundation for this. In every case Great Britain will still 
have the same rate, or a lower one. Canada’s right to deal with the British 
preference as she pleases remains untouched by the Agreement. The adoption 
of the agreement will probably lead to some further revision of the Cana­
dian tariff in which Canadian Parliament will be entirely free to fix the 
British preferential tariff at any rates that may be deemed proper.

W. S. Fielding
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Telegram

936. L’ambassadeur aux États-Unis au Premier ministre

[Washington,] March 6, 1911

Senate without amendment.

I

Private
My dear Sir Wilfrid,

Telegram
Reciprocity1 passed

The President has just spoken to me about the Reciprocity Agreement 
and seemed to wish that you and Lord Grey should be informed of his 
view. He feels sure of being able to carry the agreement through both 
Houses of Congress, but thinks it may take some time to do so, and though 
he is making and will make every effort to press it forward, he can’t be 
sure that it will be disposed of before the beginning of May. Congress 
meets on April 4. He thought that the sooner the Agreement came to a 
vote and was passed by your Parliament, the more would progress with
it here be expedited.

au Gouverneur général
Seal Harbour, July 22, 1911

935. L’ambassadeur aux

937. L’ambassadeur aux États-Unis

Both Houses of Congress have adjourned without Senate [or] House 
considering reciprocity with Canada, President has called extra session for 
April 4th in compliance with obligations of Government of United States 
under agreement. Text of proclamation by post. Bryce

États-Unis au Gouverneur général

Washington, March 4, 1911

Bryce

1 L’interdiction imposée par l’Ontario, le Québec, la Colombie-Britannique et Terre- 
Neuve d’exporter du bois à pâte à papier coupé sur les terres de la couronne a compliqué 
les relations commerciales avec les États-Unis pendant la période de réciprocité. L’Entente 
tarifaire Payne-Aldrich de 1909 avait accordé l’entrée en franchise du bois de pâte (des 
billes rondes destinées à la fabrication de la pâte), et offrait l’entrée libre à la pâte de 
bois et des droits réduits sur le papier, à condition que les lois restrictives canadiennes 
soient abrogées. Si les lois canadiennes étaient maintenues, des droits supplémentaires seraient 
imposés à la pâte et au papier. Les provinces et Terre-Neuve ayant refusé de modifier leurs 
droits d’exportation, les droits américains plus élevés entrèrent en vigueur en 1909.

L’Entente de réciprocité de 1911 représente un autre effort des États-Unis pour tenter 
de persuader les provinces d’abandonner leurs droits sur les exportations. La loi améri­
caine permettait l’importation en franchise du bois à pâte et du papier venant de terres 
privées du Canada, et offrait les mêmes avantages pour le bois coupé sur les terres de la 
couronne à condition que les restrictions provinciales soient abrogées. Les provinces ayant 
de nouveau refusé de prendre les mesures demandées, le seul résultat des longues négocia­
tions en vue de la réciprocité a été l’entrée en franchise aux États-Unis du papier journal 
et du bois à pâte venant des terres privées entre le 26 juillet 1911 et le 3 octobre 1913.

C’est à cette dernière date qu’est entré en vigueur le Tarif Underwood-Simmons, le 
plus bas jamais adopté depuis la guerre civile. Ce tarif, qui est demeuré en vigueur jusqu’en 
1921, permettait l’entrée en franchise de la pâte de bois et des billes à pâte du Canada, 
maintenant cependant les droits de représailles sur le papier dans le cas où la matière 
première avait déjà payé un droit d’exportation. En dépit de plusieurs tentatives faites 
au Congrès pour la faire abolir, la loi américaine de réciprocité est demeurée en vigueur 
jusqu’en 1922, date à laquelle le pays est revenu à une politique de tarifs élevés.

On trouvera des renseignements supplémentaires sur les négociations dans les Docu­
ments parlementaires n°s Wj de 1910; 109b de 1911; 82 et 82a de 1912.

I am etc.
James Bryce
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Washington, February 14, 1910
No. 30 
Sir,

As you are aware, a convention for the arbitration of such pecuniary 
claims now outstanding between my Government and that of the United 
States as both Governments may consider suitable for settlement by that 
means has been for some considerable time the subject of informal nego­
tiations between the State Department and this Embassy, which will, it is 
hoped shortly, result in an agreement for the creation of an arbitral 
commission to deal with them.1

Among the claims provisionally included in the schedule presented by 
His Majesty’s Government are a certain number in which liability has been 
accepted by the United States Administration and in regard to which recom­
mendations have at one time or another been submitted to Congress by the 
State Department supporting appropriations for their settlement in full. 
This action was taken as recently as last winter when all these approved 
claims were at various times recommended to Congress with the result 
that they were paid and removed from the schedule. This was done at the 
request of this Embassy and without prejudice to the provisional retention 
of these claims in the British Schedule to the Convention the negotiations as 
to which were then already in an advanced stage.

I desire to suggest for your consideration that it would be now desirable 
that this procedure should again be followed in regard to the approved 
claims, of which a list is appended. As liability is admitted in regard to 
them, their reference to arbitration is really nothing more than a formality 
resorted to in order to avoid difficulties in obtaining appropriations in

1 Des négociations en vue d’une entente permettant de régler un grand nombre de 
réclamations financières venant de sociétés, de compagnies, et de simples particuliers de 
Grande-Bretagne, des États-Unis et du Canada, ont débuté dès 1904 lorsque les États-Unis 
ont proposé une Commission mixte d’un nombre égal de représentants de Grande-Bretagne 
et des États-Unis afin de liquider les réclamations financières en suspens. La formule 
proposée rappelait celle qui avait été adoptée en 1853, alors qu’une commission avait été 
formée pour régler les réclamations privées qui étaient restées en suspens entre les deux 
pays depuis le Traité de Gand de 1814. La Grande-Bretagne rejeta la proposition améri­
caine recommandant plutôt que le règlement soit confié à un ou plusieurs arbitres neutres, 
si possible le Tribunal de la Haye. Les négociations continuèrent portant sur les diverses 
réclamations à soumettre au tribunal, mais aucun progrès réel en vue de la conclusion d’un 
traité n’a pu être réalisé tant que la question de la composition du tribunal n’a pas été réglée.

En 1908 les États-Unis proposèrent une convention en vertu de laquelle toutes les 
réclamations seraient soumises à trois commissaires: un nommé par les États-Unis, un par 
la Grande-Bretagne et le troisième conjointement par les deux pays. Le Canada s’est d’abord 
opposé à cette formule, préférant plutôt que deux commissaires règlent les réclamations 
sur lesquelles toutes les parties pourraient se mettre d’accord, le troisième n’étant nommé 
que lorsque les parties ne pourraient plus s’entendre. Le Canada retira son objection lorsqu’on 
lui assura que ses intérêts seraient entièrement sauvegardés. Pendant que progressaient 
les négociations en vue de la convention, les réclamations particulières étaient préparées pour 
être incluses dans la liste des réclamations qui seraient éventuellement soumises à l’arbitrage.

ÉTATS-UNIS: RÉCLAMATIONS PÉCUNIAIRES

938. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d’État des États-Unis
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I have etc.
Bryce

[ANNEXE]

Washington, May 6, 1910
Private
My dear Governor General,

939. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

regard to them which may very possibly have ceased to exist, and a settlement 
of them by the procedure suggested would be very welcome to my Government 
while it would have the effect of clearing the schedule to the proposed 
convention of what are admitted claims not needing arbitration.

To the list of approved claims herewith annexed have been appended 
two: those known as the “Yukon lumber” and “Wrathall” claims. The 
amounts in these two claims being insignificant and the facts apparently 
undisputed, you may be disposed to think, after considering them that the 
United States Government might properly include them in the approved 
claims for submission to Congress.

After infinite pains and unconscionable delays we have at last obtained 
from the United States Government a definite proposal for a draft pecuniary 
claims convention. This proposal is entirely satisfactory as far as it goes. 
Though it comes from them it is practically a draft prepared by us and 
accepted by them with only verbal amendments. It leaves for subsequent 
settlement the particular claims which are to be submitted to this arbitration; 
though no great difficulty exists at present in this respect, and such as there

1 Cette réclamation se rapporte à du bois du Yukon fourni aux autorités aux États-Unis.

CLAIMS RECOMMENDED FOR APPROVAL

Claim of Mr. Wrathall for damages caused by military manoeuvres at 
Chickamauga in 1898.

Claim to payment for lumber supplied to the United States authorities in 
the Yukon.1

APPROVED CLAIMS FOR RECOMMENDATION TO CONGRESS

Claims for damages to cables of the Cuban Submarine Telegraph Company 
and of the Eastern Extension, etc., Company caused by naval operations in 
1898.

Claims of Canadian Electric Light Company and of Great North Western 
Telegraph Company for damages to their cables in the St. Lawrence by the 
U.S.S. Essex.

Claims of owners of S.S. Lindisfarne and Eastry, for damages or demurrage 
caused by naval vessels of the United States.

Claim of Messrs. Walker for freight for coal carried to Manila for the 
United States Government in S.S. King Robert.

* * *
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940. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Despatch 82 urgent — — , .
My Lord, Washington, May 14, 1910

I have the honour to forward herewith a copy of a draft agreement for 
the arbitration of pecuniary claims outstanding between the Governments 
of Great Britain and the United States.1

The draft is the result of prolonged negotiations2 and differs very little 
in substance from that which was forwarded to Your Excellency towards 
the end of 1909, and to which your Government then saw no objection. 
So far as the present draft differs it is simpler and somewhat more favour­
able to ourselves, and it covers the points which your Government specially 
sought to provide for. I enclose a memorandum explaining the various

1 A part une légère modification au texte de l’article V, le projet d’accord est identique 
au libellé définitif de l’Accord du 18 août 1910 pour le règlement de certaines réclamations 
pécuniaires restées en suspens entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. On en trouvera 
le texte dans Treaties and Agreements affecting Canada in force between His Majesty 
and the United States of America, with Subsidiary Documents 1814-1925. Ottawa, 1927, 
pages 354 à 361. Nous n’avons reproduit ici que la deuxième et la quatrième annexes parmi 
les cinq jointes à la dépêche 82.

2 Pour un compte rendu pratique voir l’annexe IL

is will, it is hoped, disappear when the agreement to arbitrate now arranged, 
subject to the approval of His Majesty’s Government and yours, is approved 
and published.

I had intended to send George Young to Ottawa to explain the situation 
in order to obtain the assent of Canada; but, as it has been impossible to 
catch Aylesworth before he leaves, it will be best for Young, who sails next 
week, to see him about it in London.

So far as I see, there is nothing in the agreement as it stands to which 
Canada will be at all likely to object. Its effect is really the same as that of 
the former agreement which your Ministers approved eighteen months ago. 
But as much time was lost at an earlier stage of the negotiations in correspond­
ence over a technical point of small consequence, I was anxious that no 
precaution should be overlooked which could ensure a full understanding of 
the matter now. My hope is that Aylesworth will find the draft satisfactory and 
be able to advise its acceptance by Canada. The question of the particular 
claims to be inserted may need some subsequent discussion. It could not be 
despatched now because the United States could not make up their minds 
which claims they would drop. But I trust that before long the settlement of 
that part of the matter also will bring this long and tiresome business also to 
a close.

It was also in my mind that the presence of Young, who knows the Behring 
Sea sealing question thoroughly might have been serviceable in helping to 
finish off that matter but as Aylesworth had left, it did not seem necessary 
to send him, for that purpose only, especially as I gather from your letters 
that the question is now very near a decision by your Ministers.

I am etc.
James Bryce
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I have etc. James Bryce

[ANNEXE I]

Mémoire

The change of form of a Special Convention to that of an Agreement 
under Chapter IV of the Hague Convention of 1907 is recommended for the 
following reasons:

1. It will facilitate acceptance of the terms of reference to arbitration 
by those elements on both sides who without being represented in the 
negotiation have practically a veto on its results and consequently a power 
of amendment, such as the Senate and Colonies; for the authority of the 
Hague Convention will be a sufficient recommendation of the principles and

articles of the draft agreement, and Mr. Young, who has now left for 
London to attend the Hague Tribunal has been instructed to give more 
detailed explanations to Mr. Aylesworth on the subject when he meets the 
latter at The Hague.

It will be observed that the claims to be arbitrated will be submitted from 
time to time in schedules, each of which will be virtually an agreement in 
itself, requiring the consent of His Majesty’s Government and of the Domin­
ion affected (if any) and of the United States Senate. Owing to the delays 
caused by the changes at the State Department due to the advent of the 
new Administration and to the wish of those now in that Department to 
investigate all claims de novo, it has not yet been possible to finally settle the 
terms of the first schedule, but the enclosed draft (Enclosure 3) is now 
under discussion. The arrangement of the schedule, by which the claims 
of both parties will be submitted jointly under convenient categories, has the 
concurrence of the United States Government. It not only permits an ap­
pearance of an equitable equivalence as to the number and value of the 
claims on either side, but also facilitates the specially worded submissions 
appropriate to the Webster or Newfoundland claims.

Some further discussion will be needed regarding the particular claims 
to be placed in the schedules, but if the agreement, draft of which is en­
closed, can be signed within the next fortnight or three weeks, as I hope 
may be the case if Your Excellency’s Government as well as His Majesty’s 
Government approve, the whole matter can be, unless unforeseen obstacles 
occur, taken up on a firm basis next autumn and finally disposed of. The 
signature now of this agreement, containing the general provisions for the 
arbitration, will greatly conduce to further progress and to the speedy 
settlement of a matter which has been too long pending. In the interest of 
the many British and Canadian claimants who will, I trust, obtain full satis­
faction of their claims under this arbitration as soon as it can be set in 
motion, I venture to express the hope that the agreement of which the draft 
is enclosed may obtain at an early date the approval of Your Excellency’s 
Government.
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the adoption of the procedure laid down in the convention will tend to 
prevent amendment. Such an agreement would, therefore, have a better 
chance of not being subjected to the delay by colonial objections which 
wrecked the Root draft convention, or to interpretative riders by the Senate 
such as that which has delayed the Boundary Waters Treaty, or amendments 
such as wrecked the Pauncefote Arbitration Convention.

2. It will prevent a construction derogatory to the policy of arbitration 
pursued by both countries being put in the notes reading pecuniary claims 
out of the General Arbitration Treaty. This was done principally because 
arbitration by the Permanent Court at The Hague was unsuitable and at 
the time the Convention of 1907 which in Chapter IV provides an alterna­
tive simple form of arbitration had not yet been ratified. The present plan 
will make it clear that “existing" pecuniary claims were excluded from the 
General Arbitration Treaty not as an exercise of any principle adverse to their 
arbitration but for expediency of procedure.

3. The agreement will by the simple and summary form which it can be 
given show the facilitation of arbitration effected by the Hague Convention 
and serve as a good precedent in the development of the scheme of that 
convention instead of being a derogation from its scope as a Special Claims 
Convention would be.

4. It will facilitate the difficult task of negotiating the schedule and the 
terms of reference of the claims. The extent and quality of the jurisdiction 
assigned to a tribunal instituted under the convention and the exercise 
of its powers are established, but this is not the case when the tribunal 
is instituted by a Special Convention. In the latter case the powers and 
jurisdiction of the tribunal and even the principles of international law 
it is to apply must be carefully provided for. Such provision in the case of 
the arbitration of claims may raise highly contentious questions.

5. It will, therefore, enable an agreement as to the Tribunal and procedure 
to be initiated in anticipation of an agreement as to the terms of reference of 
the claims in the joint schedule. Because, as stated above, a special tribunal 
must have its powers carefully defined; such definition may well prejudice 
the interest of either party; neither party, therefore, would agree to any 
definition until it knew whether it would do so, and it could not know until 
the schedule was settled.

6. Consequently it will prevent the Fisheries Arbitration from giving 
rise to pecuniary claims without any arbitration being provided for them, 
as it is apprehended may happen. But an agreement is already initialled, 
or better still signed, and a schedule including the fisheries hypothetical 
claim is under negotiation. When the Hague award comes out, should that 
award give ground for a claim on either side, it is practically provided for 
and limited.

7. The definite conclusion of an agreement even without schedules will 
prevent any impression that conditions are now so much less favourable 
to the arbitration of claims than a year ago that further negotiation is 
useless.
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[ANNEXE II] 

Mémoire
Washington, May 7, 1910 

RECORD OF RECENT NEGOTIATIONS

The greater part of the winter was spent in negotiations with Mr. J. B. 
Scott, Solicitor of the State Department, who had conducted the negotiations 
for Mr. Root under the previous Administration. It was finally found that 
Mr. Scott had not sufficient authority with the present Administration to 
get agreements made with him accepted. Indeed there was found to be a 
feeling prevalent that the Embassy had got much too much the best of 
the bargain and that the matter would have to be gone into de novo. The 
negotiations had accordingly to be suspended until Mr. Scott’s retirement 
from the Department and mission to Paris in regard to the Prize Court 
and Permanent Court made it possible to put the matter into fresh hands. 
It was then taken up by Mr. Hoyt, Councillor of the State Department, Mr. 
Clark, Mr. Scott’s successor as Solicitor, and Mr. Chandler Anderson a 
New York lawyer, who for the last twelve years has been called in by the 
Department for difficult work and who is their Agent in the Fisheries 
Arbitration. Mr. Anderson took charge of the Convention itself and Mr. 
Clark of the Schedule of Claims, both acting under Mr. Hoyt. These three 
lawyers were fortunately strong enough to eliminate other elements in the 
Department which had hampered the negotiations with Mr. Scott, and an 
agreement with them seemed sufficiently certain of acceptance by Mr. Knox 
to make progress possible. Informal negotiations were accordingly resumed 
and conferences were held several times a week though much delay was 
caused by Mr. Anderson’s absences in New York and the calls of other 
matters on the attention of the others.

The first phase of the new negotiation in which the State Department 
pressed for an open convention for arbitration of all claims without previous 
agreement, and their subsequent withdrawal from this position has been 
fully reported. As soon as it was recognized by them that agreement as to 
the claims to be arbitrated was indispensable it became the object of the 
Embassy in the first place to obtain an agreement as to the schedules on the 
favourable basis already reached with Mr. Scott, and in the second to so 
remodel that basis that it might seem to be a new arrangement altogether 
and also to be not so favourable to us as in fact it was. With this view the 
schedules of either side were amalgamated in one which was divided into 
categories of claims in such a manner that an even balance could be shown 
in regard to the categories although in regard to the individual claims the 
preponderence remained heavily in our favour. This was supported by 
arguments as in the “explanation” herewith attached to the schedule, and 
was approved by them in principle. Moreover arranging the schedule in this 
manner in the form of questions made it possible to unload upon it from 
the Convention much contentious matter due to uneasiness in the minds of 
the three lawyers as to the terms of submission of certain claims. It was 
evident that the terms of reference could be varied to suit each category of
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claims or even each claim; and indeed was being so varied in cases where 
treaty rights came in as in those of Webster and the Cayugas, or in the 
Newfoundland claim.

This much facilitated an agreement as to the Convention itself, which, 
moreover, it was found could also be put on a new and more satisfactory 
basis. In the form approved by Mr. Root and by us and Canada it was a 
convention with no provision for the arbitration or for the subsequent 
barring of any claims other than those in the schedules attached by either 
party to it. This, as pointed out by them, caused an inequitable discrimina­
tion between claims included in the schedules and those left out for no 
intrinsic demerit; made no provision for claims as to which either Govern­
ment had not had cognizance,—and failed to bar claims too bad or too 
obscure to secure admission to the schedules. Parties with claims which 
had been admitted to the schedule, arbitrated and barred, would, if un­
successful, resent not having been left out; those who had not been admitted, 
even though not barred, would resent not having had their chance of award. 
It was such considerations which led them to the abortive proposal for an 
“open” convention and which had to be satisfied in order to secure their 
support. The solution was obviously to provide for a succession of schedules 
as to each of which an agreement would be required; in which agreement 
provision had to be made for the assent of the Senate and of self-governing 
Colonies in so far as they were concerned. To provide that these schedules 
should continue to be submitted after publication of the arbitration and 
proclamation if considered necessary so that all claimants might have a 
reasonable notice to bring their claims before their Governments for 
presentation to the other Government and, failing objection, for submission 
to the Commission, so that thereby it should be made possible to bar from 
future presentation all claims whether so brought up, then presented and 
thereafter submitted or no, only such claims being reserved from being 
barred as could not be arbitrated owing to objection of the other party. 
After much discussion this principle was approved.

One of the principal difficulties in getting the negotiation restarted was 
the nervousness of the lawyers in regard to the Senate. The present Admin­
istration have little driving power and the party is at present very disorgan­
ized, so that there was little chance of forcing through anything to which 
objection might be taken. Moreover, it was evident that they did not count 
on much effective intervention from the Secretary of State or the President 
in such a case.

It was, therefore, desirable to render the obligation to arbitrate as strong 
as possible, while as far as possible simplifying the terms of the Convention 
so as to give no opening for criticism. With this view it was suggested that 
the Convention be converted into an agreement to arbitrate under the 
Hague Convention of 1907. The addition to this Convention of Chapter IV 
providing for summary arbitration made it possible to do this without in 
any way altering the constitution of the Commission or any essential 
provision of the Convention. Thereby the Convention, or as it has now 
become the Agreement, was no longer a special compact, so to say in the
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James Brycebefore the end of this month if possible.

air, but was brought into relation with arbitral developments generally and 
gained both by having the sanction behind it of the Hague Convention as 
well as a simplification of the provisions as to procedure, reference, etc. 
These points are developed in the explanation attached to the Agreement 
and submitted to the Americans. The change was welcomed by them and 
in fact this alteration together with that of the schedule quite changed the 
attitude of the American negotiators to the matter.

As soon as this change for the better was realized a strong effort was 
made to force the agreement and schedule through in time for submission 
to the Senate this summer. Owing to the abstention from the matter of 
the Secretary of State, amounting almost to abdication, it was difficult to 
make the pressure effective but it was carried to a point at which the 
lawyers positively refused to proceed further without more time to make 
themselves acquainted with the individual claims. They made no objection 
to any but the Philippine customs claims, but maintained not without 
reason that they could not pledge their Government without an exhaustive 
examination.

They were then with some trouble induced to deal with the Agreement 
in advance, on the lines approved by the Foreign Office in the spring of 
1903; its present form making it possible to do so without prejudice to the 
claims to be arbitrated. Mr. Anderson, after some attempts to draft an 
agreement, asked us to do it and it was accordingly prepared in its present 
form and accepted by him with some verbal alterations. Time was now 
urgently pressing and the absence of Mr. Hoyt for a week threatened to 
postpone indefinitely the settlement now in sight, but the approval of Mr. 
Root, who enjoys a unique though unofficial authority in the matter, having 
been secured, Messrs. Anderson and Clark felt they could safely ask Mr. 
Knox to adopt the agreement, which he did without demur.

941. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 14, 1910
With this goes a despatch transmitting a copy of the Pecuniary Claims 

(now called Agreement) in a slightly new form but substantially the same 
as before. It would be a great gain if your Ministers would now see to 
this Agreement and authorize me to sign so far as Canada is concerned. 
I hope the Foreign Office will do the same. The only things that affected 
Canada, or that she cared about in the Agreement in its former shape 
are preserved in the present form of it. And the only points that can 
be really material for Britain or any colony now relate to the inclusion 
or exclusion of particular claims, a matter which has not yet been fully 
adjusted. George Young has taken a copy to show to Aylesworth, and if 
the latter, who knows the whole subject and dealt with it before, is satisfied, 
I hope your Government may see its way to express its concurrence as 
soon as Aylesworth is heard from, so that the Agreement may be signed
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942. Décret du Conseil

P.C.1183 June 7, 1910

P.S.—May I suggest that a copy of the Agreement should be sent forth­
with to Aylesworth in order that he might be officially asked to express 
his opinion on it as soon as possible. Though Young will show it to him 
he might be waiting to deal with it officially till he got it officially and time 
will soon press, because the United States Government are so dilatory at 
present that unless we get the thing set along officially soon, it may be 
impossible to have signature before the summer recess.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 2nd June, 1910, from the Right Honourable Sir Wilfrid Laurier, 
stating that he has had under consideration copy of the most recent draft 
agreement for the submission to arbitration of the pecuniary claims out­
standing between the United States and Great Britain submitted by His 
Majesty’s Ambassador at Washington.

The Minister observes that this draft agreement differs materially from 
the draft convention formerly proposed. He desires to direct attention 
especially to that paragraph of Article V of the present draft, which provides 
that the tribunal shall decide all claims submitted upon such evidence or 
information as shall be furnished by either Government, and shall not be 
bound by technical rules of evidence.

The Minister further observes that the corresponding article of the former 
draft convention provides that the Commissioners shall investigate and 
decide the claims “upon such evidence or information only as shall be 
furnished by or on behalf of the respective Governments. They shall be 
bound to receive and consider all written documents or statements which 
may be presented to them by or on behalf of the respective Governments 
in support of or in answer to any claim.”

The Minister is apprehensive that some prejudice may result from excluding 
the application of technical rules of evidence. Considering that the general 
principles by which evidential value is determined are common to the 
systems of both Great Britain and the United States, he thinks that these 
principles may properly be allowed to govern for the purposes of the 
determination of these claims, and he would prefer a stipulation to that 
effect, or at all events the restoration of the former clause.

Article VII of the present draft agreement relating to oath of office to 
be taken by each member of the tribunal requires that he shall undertake 
to decide “in accordance with treaty rights and with the principles of 
international law and of equity all claims presented for decision.”

Article VI, which is the corresponding article of the former draft con­
vention, provides that “all claims submitted to the said Commissioners 
shall be examined and decided upon their merits in accordance with the
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943. L’ambassadeur aux États-Unis à l’Administrateur

[Washington,] June 18, 1910
Despatch 95 urgent 
Sir,

principles of international law, and with justice and equity irrespective 
of objections of a technical nature.”

The Prime Minister further states that he has considered the explanation 
of the proposed change stated in the memorandum from the British Embassy 
accompanying the draft agreement, but he does not appreciate these reasons. 
It appears to him that the facts should be put in proof upon legal evidence, 
and that the principles of decision stated in the former draft should be quite 
acceptable.

The Committee advise that Your Excellency may be pleased to forward 
a copy hereof to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All which is respectfully submitted for approval.

I have the honour to acknowledge the receipt of the Governor General’s 
despatch of the 7th June, 1910, enclosing copy of an approved Minute 
of the Privy Council of Canada containing observations on the draft agree­
ment for the settlement of pecuniary claims proposed by the United States 
Government and enclosed in my despatch No. 82.

I have discussed with the United States Department of State the substance 
of the objections mentioned in the Minute aforesaid.

As respects Article V the Department observe that they do not think 
the meaning and effect of the Article as now drafted differ in substance and 
effect from that of Article IV of the former draft which provided that the 
Commission should “receive and consider all documents or statements 
presented by or on behalf of the respective Governments”, Article V 
providing further that claims “should be examined and decided . . . 
irrespective of objections of a technical nature.” The words “not be bound 
by technical rules of evidence” were intended to relieve the Commissioners 
from the necessity of excluding evidence substantially good but against 
which some purely technical objection might be brought. For instance the 
common law rule that the evidence to be given must always be the best 
evidence obtainable is sometimes used to exclude documentary evidence of 
a fact because there may be some witness who might possibly be procured 
to speak to the fact, although the document supplies sufficiently good 
evidence. So too objections small and purely technical are often raised 
and sometimes sustained (and that in the United States much more than 
in England and Canada) where a prisoner is being tried on a criminal 
charge though they would be thought too artificial to be regarded in a 
civil suit. It was accordingly deemed proper when the agreement was being 
framed that the Commissioners should be free to admit evidence which 
they held to be good without being forced to reject it on purely technical 
grounds, whatever their view of its value.
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especially as regards Article VII.

944. Décret du Conseil
July 6, 1910P.C. 1449

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
5th July, 1910, from the Secretary of State for External Affairs, to whom was 
referred a despatch, dated 18th June, 1910, from His Majesty’s Ambassador 
at Washington, on the subject of the latest draft agreement proposed by the 
United States Government for the settlement of pecuniary claims.

The Minister observes that he desires to renew the suggestion that, for the 
reasons indicated in the Minute of Council of the 7th June, 1910, the words

Considering that the Commissioners will be skilled lawyers of eminence 
and experience and that there is no reason to suppose that Canada will be 
any more likely than the United States to suffer from the discretion proposed 
to be entrusted to these Commissioners, there would not seem to be anything 
dangerous in the words under discussion; but if it is desired to press the point 
I can ask the United States Government to omit the words and revert to the 
language of the former draft.

As respects Article VII of the present draft the language employed was 
designed to enlarge the scope of the reference by securing that where there 
was involved some question of treaty right or some principle of international 
law, the question should go before the Commission on its merits and not be 
stopped in limine by a question of jurisdiction, such, for instance, as that the 
matter is one for a local court and that the local remedies in the courts have 
not been exhausted, or that decisions have already been given in those courts. 
It was desired that in such case the substantial issue should be allowed to go 
before the Commissioners on the merits. Similarly the addition of the word 
“Equity” was meant to cover and is understood by both parties as covering, 
cases in which though it might be difficult to bring the claim under any 
particular treaty, or rule of international law, the claim is nevertheless put 
forward upon a broad principle of right giving ground for compensation which 
ought not to be withheld from the Commissioners by a technical objection. 
On examining the language of Article V of the former draft it will be found 
to be very similar in effect and to cover practically the same ground.

Here, as in the other Article, if there be any difference in the effect of the 
words, it is one which will apply equally to Canada and to the United States; 
and it does not appear that Canada has anything to lose by the change.

All questions relating to the particular claims to be admitted to the arbitra­
tion or excluded therefrom are reserved for future consideration when the 
schedules of claims for adjudication have to be settled.

I shall be glad to hear at as early a date as convenient whether these 
explanations meet the objections which have presented themselves to the 
Dominion Government, or, if not, what suggestions or arguments it is desired 
that I should address to the United States Government on the subject and

I have etc.
James Bryce
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Bryce

Wilfrid Laurier 
for Secretary of State 
for External Affairs

“and shall not be bound by technical rules of evidence” be omitted from 
Article V of the draft agreement under review.

The Minister states that on further consideration he is disposed to waive 
the remaining objections outlined in the Minute of Council of the 7th June, 
1910, and to advise that, subject to the omission from Article V of the words, 
“and shall not be bound by technical rules of evidence”, the draft agreement 
enclosed in Mr. Bryce’s despatch of the 14th May, 1910, be accepted by 
Canada.

The Committee concurring advise that Your Excellency may be pleased 
to inform His Majesty’s Ambassador at Washington in the above sense.

All which is respectfully submitted for approval.

945. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Telegram Dublin, New Hampshire, August 20, 1910
Claims Convention signed today.

946. Le secrétaire d’État aux Affaires extérieures au 
Gouverneur général

Ottawa, December 27, 1910
The undersigned, to whom was referred a confidential despatch to Your 

Excellency from the Secretary of State for the Colonies, dated October 10 
last, enclosing copy of the special agreement for the submission to arbitration 
of pecuniary claims outstanding between Great Britain and the United 
States, has the honour to submit that Your Excellency’s Ministers are 
strongly impressed with the desirability of urgency being used in the settle­
ment and ratification of the schedules of claims to be submitted. He would 
represent that many of the Canadian claims are of long standing, the justice 
of some has been admitted by the United States Government or by the 
United States House of Representatives, and the claimants are being ex­
posed to serious and undue hardship by the protracted delay in their 
settlement.

He would therefore venture to recommend that Your Excellency should 
be pleased to represent these views of your Ministers to the Secretary of 
State for the Colonies, to the end that all possible steps may be taken to 
ensure the schedules being placed before the United States Senate at an 
early date.

The undersigned further recommends that a copy of this report be com­
municated to His Majesty’s Ambassador at Washington.

All of which is respectfully submitted.
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Washington, February 14, 1911
Despatch 44 
Sir,

The negotiations for an agreement as to the schedule to be annexed to 
the convention signed last summer for the arbitration of pecuniary claims 
today reached a point at which it was possible to submit to you a proposal 
for settlement such as might form the basis of an agreement. The cable 
message sent you in my telegrams Nos. 25 and 26 of the 13th and 14th 
instant indicated the outlines of the agreement which had been reached 
by informal negotiation here, subject to your approval and that of the 
Governments of Canada and Newfoundland in so far as they are concerned.

Great difficulty has been experienced by Mr. Young, who has been dealing 
with Messrs. Anderson, Clark and Lansing, acting for the United States 
Government, in getting these gentlemen to make definite proposals or do 
more than tentatively discuss the schedule, while perfecting their acquaint­
ance with the whole subject. I have had myself more than once during the 
past week personally to urge Mr. Anderson to overcome the reluctance of 
his subordinates to undertake any definite responsibility and in the final 
meeting today at which I was present, a definite understanding was to some 
extent forced on the American negotiators.

Mr. Young had prepared a draft schedule, which had been submitted on 
our behalf as a basis of negotiation without prejudice. The scheme followed 
by this draft was the same as that of the schedule annexed to the draft 
convention in my despatch No. 109A of the 6th May 1910. The plan of 
amalgamating British and American claims and arranging them together 
under different categories therein adopted, was again followed and after 
some discussion accepted in principle by the Americans. It had the advan­
tage of making it possible to produce a schedule which should not appear 
to give undue prominence to the claims of either party, though the British 
claims were both in number and value actually preponderant. While the 
American negotiators admitted that it was natural and not unfair that 
our claims should so predominate, they felt that it was necessary in this 
first schedule to avoid anything that might seem to depart widely from an 
equipoise so as to preclude hostile criticism in the Senate. It was further 
pointed out to them that owing to their delay it would be impossible to 
secure permission from any self-governing Dominions for the inclusion of 
claims other than those contained in our draft, in time for submission of the 
first schedule to this Congress. If the Americans wished to add any claims 
to the schedule, as proposed by us, these would have to be claims affecting 
the Imperial Government.

This principle, which has the effect of barring those claims they were 
most anxious to get inserted, has been since maintained by us to the 
exclusion of several claims urgently pressed by them—such as the Atlin 
mining claims and others. To other claims put forward we have raised 
the objection that as they have not been recently enough considered to

947. L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux 
A flaires étrangères
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enable us to form an adequate judgment regarding them they were not 
suitable for introduction at this present state. Copy of a memorandum 
concerning certain claims against Canada of this character is enclosed.1 We 
have avoided throughout taking the ground which under recent treaties it 
is difficult to support of objecting to the arbitration of any claims; or of 
bargaining claim against claim otherwise than for the presentation of a 
reasonable balance in the schedule.

It was, however, evident from the first that no tactical handling of the 
schedules would enable us to get the admission of all our claims, unless we 
conceded something to them. Eventually we got from them a draft schedule 
embodying our draft with the addition of their South African claims, namely 
the Brown, Union Bridge, Dietz, Chamberlain Medical Company (Mashona), 
Aronfreed, Horace Peter, and J. B. Regan; and thereupon Embassy telegram 
No. 25 of the 13th was sent indicating the outline of the possible agreement.

But even this definite step in advance was retracted by them this morning 
when a communication was received to the effect that this draft schedule 
was not to be taken as a firm proposal, either to the claims in it or left out 
of it and that further enquiry would be necessary into several important 
claims of ours included in our draft. It was, therefore, the more satisfactory 
that we were able in the ensuing final interview today to induce them to 
accept the draft obtained as above stated as a basis of discussion.

The discussion soon showed that the only serious difficulty centred in 
the South African claims. They insisted on their insertion as indispensable 
to the passage of the convention through the Senate and as needed to main­
tain the balance between the parties. If these claims were to be excluded they 
maintained that our corresponding claims, the Philippine war claims, must 
go out to avoid destructive Senatorial criticism. We tried unsuccessfully 
to give away the Hawaiian claims instead. Eventually in view of the informa­
tion contained in your despatch No. 32 of 28th January it seemed worth 
while to refer this issue to you in my telegram No. 26 of today’s date, as a 
satisfactory settlement had been reached in other respects.

In our draft proposal the claims of both parties were submitted to arbitra­
tion in terms suitable to the claims in each particular category. By this plan in 
the submission of the preliminary point as to the Webster claim (i.e. whether 
it was barred by the Convention of 1853) hostile criticism would be less 
likely in the Senate on the ground of that claim being in a specially dis­
advantageous position. It was also intended by a similar procedure to take 
advantage for our claims of the many admissions of liability by American 
authorities. The American negotiators wished however to go further in this 
direction and to make these special terms of submission general. This did not 
seem objectionable and after much discussion the general terms of submis­
sion herewith annexed and cabled to you in my telegram above referred to 
were tentatively agreed on. As reported in my telegram the object of these 
terms of submission is in the first place to provide clearly for the procedure 
of the Tribunal in regard to such matters as the effect of the Convention

1 Non reproduit.
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948. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général
Washington, February 15, 1911

Pecuniary Claims. The first schedule has now been agreed to subject to 
the approval of His Majesty’s Government, your Government, and Govern­
ment of Newfoundland, in so far as their respective claims are concerned.

All the following Canadian claims are included: Cayuga Indians, Coquit­
lam, Favorite, Wanderer, Kate, Nelson, Canadienne, all hay claims as listed 
to date, Canadian Electric Light Company, Great North Western Telegraph 
Company, Cadenhead, Yukon lumber.

There are only the following claims against Canada; Fishery claims: Ger- 
ring, Roy, North, Tatler, Adams, Hurricane.

Paraphrase of telegram

of 1853 on claims such as the Webster claim and to secure our claimants the 
full benefit of admissions of liability in “approved” claims; and in the second 
place to prevent undue delay. Such amendments as may be required will 
no doubt have been communicated to us by cable.

It will be observed that the claims are arranged under a simple classifica­
tion in categories resembling those in the draft schedule attached to my 
despatch of last May above referred to each of which now constitutes a 
distinct section of the schedule. The only object of this classification has 
been that of providing a means of balancing this first schedule so as to 
permit us to get in as many claims as possible. As it has no other importance 
and as this purpose is now fulfilled it did not seem necessary to cable the 
classification. Should it be thought inconvenient it can be changed in sub­
sequent schedules.

The proposed terms of submission and schedule have been submitted to 
Canada, and as reported in my telegram Newfoundland has been communi­
cated with in regard to the fishery claims. I gathered from Sir Edward Morris 
when he was recently in Washington that his chief concern in regard to them 
was that the Colony should not be subjected to the expense of arbitration in 
regard to claims which it was willing to settle out of court in conformity 
with the deliverances of the Hague Award. I hope that the provision proposed 
with this object may meet his approval. The claims against Newfoundland 
must in so far as they are not either settled, or specifically engaged to be 
settled by payment be inserted in the first schedule and they cannot be 
paid before this Congress expires because evidence as to liability such as 
vouchers, etc., must first be obtained. This evidence is now being collected 
and will be sent to Newfoundland as soon as possible. Meantime the Colony 
is in no way prejudiced by the insertion of the reference proposed.

It is much to be hoped that it may have proved possible to prevent delay 
which would wreck now, as the delays interposed by Newfoundland wrecked 
in 1909, the prospects of passage of this agreement.

I have etc.
James Bryce
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may wish to have cognizance of it. Bryce

Telegram

Commissioner. Harcourt

Gouverneur général

London, February 18, 1911

949. Le secrétaire aux Colonies au

Inclusion of Atlin, Samuel, and four other claims of fishing vessels was 
strongly pressed for by United States Government, but we insisted on their 
unsuitability for this first schedule.

This schedule includes all claims which Canada has pressed for and 
no claims in which arbitration has not been assented to. The balance is con­
sequently much in Canada’s favour.

Former communications of your Government have practically conveyed 
their assent to these arrangements, but I should nevertheless like to be assured 
of your approval and if possible by February 18th, as, in order to pass this 
Congress, schedule must go to Senate early next week.

Separate telegram accompanies this giving text of general terms of sub­
mission. No points of importance are raised by it but Canadian Government

Pecuniary Claims. His Majesty’s Government suggest, subject to concur­
rence of your Ministers, that British Commissioner for all claims other than 
those of Newfoundland and possibly one or two others should be Canadian 
judge. In any case your Government will probably desire to appoint Canadian 
judge to deal with claims by and against Canada and His Majesty’s Govern­
ment would be glad to be able to entrust decision on other British claims to 
him.

Payment proposed for Commissioner is $25 per diem, with travelling 
expenses and $15 for subsistence. His Majesty’s Government would suggest 
that Canadian Government should pay amount equal to cost of one Commis­
sioner. His Majesty’s Government presumes that judge appointed would be 
willing to accept the allowances above mentioned in lieu of his ordinary salary.

If other Commissioner selected later for Newfoundland claims after hearing 
of other claims he would be paid at same rate by Government of Newfound­
land. His Majesty’s Government propose that they should themselves pay half 
cost of neutral Commissioner and all other expenses incurred by the tribunal 
and appoint agent and secretary. This will not of course apply to expenses of 
counsel for which Canada should be responsible in Canadian cases and 
Newfoundland in Newfoundland cases. As regards neutral Commissioner 
United States Government are not prepared to accept Dr. Lammasch and 
Secretary of State for Foreign Affairs is of opinion that Fromageot, a French 
lawyer who is known to him as one of the delegates at the International 
Second Peace Conference at [The] Hague and at the International Naval 
Conference in 1909, should be suggested instead to the United States 
Government.

I shall be glad to learn at an early date whether your Ministers concur 
with these proposals and if so whom they will nominate for appointment as
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950. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, February 20, 1911

Ottawa, February 21, 1911Telegram

Ottawa, February 22, 1911Telegram

the selection of Mr. Fromageot. Grey

953. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Seal Harbour, July 20, 1911Despatch 101 
My Lord,

Referring to your telegram of 18th February, Pecuniary Claims. My 
Ministers advise selection of Chief Justice Sir Charles Fitzpatrick to deal with 
claims by and against Canada. Whilst it is not in my Ministers’ province to 
advise as to other British claims, it may occur to His Majesty’s Government 
that Sir Charles Fitzpatrick might equally be entrusted to deal with these 
claims. As regards neutral Commissioner my Ministers will be pleased with

951. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

952. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Paraphrase of telegram

Pecuniary Claims. Your telegram 20th February. Following telegram sent 
to Ambassador, Washington, to-day. Telegram begins. Matter most urgent. 
Referring to your telegram 15th February, pecuniary claims, Government 
of Canada agree to schedule reserving terms of submission for further 
consideration. Grey

Secret. H. M. Ambassador at Washington has I understand telegraphed to 
you respecting the schedule of claims under the Pecuniary Claims Convention 
and as to the terms of reference. Your responsible advisers will I hope find 
themselves able to concur and to notify the Ambassador as soon as possible.

Please repeat to me your telegram to the Ambassador.
Harcourt

In my telegram of the 24th ultimo, I had the honour to inform Your 
Excellency that the first schedule of claims and the terms of submission to 
be attached to the Pecuniary Claims Agreement of last August had been 
formally agreed upon by an exchange of notes on that day. These notes, in 
addition to the formal acceptance of the schedule and the terms, contained a 
statement of the understanding of the two Governments that “the subdivision 
of the proposed schedule into classes is merely an arrangement for conven­
ience in preparation of the schedule and in no way limits a Government in 
the prosecution of a claim so listed or the Tribunal of Arbitration in its 
consideration thereof.”

LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Canada and the United States.

954. Décret du Conseil

December 9, 1911P.C. 2806

1 Non reproduits.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 6th December, 1911, from the Secretary of State for External Affairs, 
to whom was referred a telegraphic despatch, dated 5th December, 1911, 
from the Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies, 
on the subject of the agreement with the United States for the arbitration 
of pecuniary claims, in which Mr. Harcourt expresses the hope that Your 
Royal Highness’s advisers will be agreeable to the proposed meeting of 
the Tribunal in November, 1912.

The Minister, having further considered the recommendation contained 
in the Minute of Council of the 25th November, 1911, in answer to the 
despatch from His Majesty’s Ambassador at Washington of the 1st November, 
1911, and having had the advantage of a personal discussion of the matter 
with Mr. Bryce, who is now in Ottawa, recommends that the Minute of 
Council above mentioned, be cancelled.

The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for 
External Affairs, advise that Your Royal Highness may be pleased to inform 
His Majesty’s Ambassador at Washington, that your advisers acquiesce in 
the proposal that it shall be provisionally agreed that the Tribunal shall meet 
at the beginning of November, 1912.

All which is respectfully submitted for approval.

Subsequently on the 6th July, the schedule and the terms were signed by 
the Secretary of State and myself in the form copy of which is herewith 
enclosed.1

I learn to-day that the Senate yesterday approved the agreement with the 
schedule and the terms of submission, and no obstacle therefore now 
remains to the constitution of the Arbitral Tribunal. Upon that subject, so far 
as it relates to the selection of a neutral Arbitrator, I am in communication 
with the United States Government.

I take this opportunity of expressing my cordial appreciation of the sym­
pathy and support which Your Excellency and your Ministers have always 
shown to this Embassy throughout the course of these long, intricate and 
often difficult negotiations, and therewith my hope that the result now 
happily reached may prove satisfactory to Your Excellency’s Government 
by removing the last of the old sources of friction between the Dominion of

I have etc.
James Bryce
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Washington, May 21, 1912
Confidential despatch 146 
Sir,

955. Le chargé d’affaires aux États-Unis au secrétaire aux 
Affaires étrangères

As reported in my telegram No. 72 of yesterday Mr. Chandler Anderson, 
after consultation with the Secretary of State, is averse to beginning any fresh 
negotiations regarding the claims to be arbitrated, at this time of year. Mr. 
Lansing who undertakes the detailed work of the schedules is leaving Wash­
ington at the end of the first week in June, and the great heat makes the 
summer an undesirable time for negotiating.

If the consideration of the second schedule is begun as soon as the holidays 
are over, Mr. Anderson does not think that there is any reason why the 
arbitration should not begin towards the end of the year.

You will remember how in my despatches written when the idea of a 
new arbitration treaty was first mooted I reported Mr. Root’s and Mr. Ander­
son’s strong desire that all matters in dispute between Great Britain and the 
United States should be dealt with without the interference of foreigners and 
how from this desire the proposal for a joint high commission arose. Still 
animated by the same idea, Mr. Anderson, with the concurrence no doubt of 
the Secretary of State, has now suggested informally that we should dispense 
with the services of a neutral umpire for the Tribunal that will try the 
pecuniary claims and his place should be taken by an Englishman or an 
American to be chosen by lot from a small number of suitable names to be 
proposed by the two parties.

No doubt there have been causes in the past in which the American Arbi­
trators have not been chosen with that careful regard to their impartiality 
which might be wished, but the sense of responsibility of the United States 
Government in this respect, influenced, I have no doubt, by the higher 
standard of our own Governments, is increasing, and there is little reason to 
fear that the errors of the past will be repeated. Moreover from so many 
points of view it is desirable that we should settle our disputes between 
ourselves that I venture to hope that His Majesty’s Government will look 
favourably on the proposal and will authorize me to agree to it in principle. 
No alteration will, so far as I can see, be required in the text of the 
Agreement.

Sir Edward Morris would like, if possible, to settle out of court a number 
of the petty claims against Newfoundland, which as he truly says will cost 
more to arbitrate than they are worth. He has, therefore, promised to supply 
the United States Government with all the information at the disposal of the 
Newfoundland Government, and has compiled a memorandum of the sums for 
which Newfoundland is prepared to accept liability.

I have etc.
A. Mitchell Innes
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956. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, November 21, 1912Telegram

States Ambassador. Harcourt

957. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, December 14, 1912

informed accordingly.

ÉTATS-UNIS: NAVIRES DE GUERRE SUR LES GRANDS LACS3

Washington, April 29, 1909
Despatch 58 
My Lord,

Despatch 858 
Sir,

958. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

United States have appointed Chandler Anderson Arbitrator under 
Pecuniary Claims Agreement and appointment of Sir Charles Fitzpatrick 
has been notified to that Government and his letter of appointment will be 
sent shortly. United States also agree to Fromageot as neutral Arbitrator and 
His Majesty’s Government would be glad if your Government will ask 
Fitzpatrick to concert with Anderson in formal invitation to Fromageot in 
accordance with Article 3 of Agreement and Article 87 of Hague Con­
vention. Secretary of State for Foreign Affairs is asking United States to 
secure co-operation of Anderson and His Majesty’s Ambassador at Paris 
is being instructed to approach France accordingly in concert with United

With reference to my despatch No. 804 of the 23rd of November and 
to my telegram of the 10th of December, I have the honour to transmit to 
your Royal Highness for the information of your Ministers copy of a 
despatch1 from His Majesty’s Ambassador at Paris reporting that M. 
Fromageot is prepared to accept the post of neutral Arbitrator under the 
Pecuniary Claims Agreement with the United States of America when it is 
offered to him officially.2 I shall be obliged if Sir C. Fitzpatrick may be

I have the honour to transmit herewith copy of a note which I have re­
ceived from the Department of State requesting that permission be obtained

1 Non reproduite.
2 Monsieur Fromageot accepta le poste en février 1913 et décida que la première session 

du tribunal se tiendrait du 13 mai au 14 juin suivants.
3 Le problème des navires de guerre sur les Grands lacs avait déjà été traité dans 

l’accord Rush-Bagot de 1817 qui limitait les forces navales de la Grande-Bretagne et des 
États-Unis à deux vaisseaux chacun sur les Grands lacs en amont du lac Ontario et à un 
chacun sur ce dernier. Chaque bateau ne devait pas excéder 100 tonnes ni transporter plus 
d’un canon de 18 livres. Aucun autre navire ne devait être construit ou armé sur les 
Grands lacs. Avant 1909 les États-Unis avaient lancé sur les Grands lacs d’autres navires 
devant servir à l’instruction des milices navales des États. Chaque fois qu’une autorisation 
fut sollicitée en vue d'augmenter la flotte ou de construire des navires de guerre dans 
les chantiers des Grands lacs, le gouvernement canadien s’y opposa catégoriquement 
s’élevant contre toute entorse faite à l’esprit et à la lettre de l’Accord de 1817.

I have etc.
L. Harcourt
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[ANNEXE]

Washington, April 16, 1909My dear Mr. Ambassador,

959. Décret du Conseil
July 6, 1909P.C. 283 N

Le secrétaire d’État adjoint des États-Unis 
à l’ambassadeur aux États-Unis

Referring to my personal letter to you of the 6th instant, asking you to 
be good enough to cancel any action you might have taken towards procuring 
permission from the Canadian Government for the armament of the U.S.S. 
Nashville to be placed on board the vessel at Chicago, I beg to say that in a 
letter dated the 12th instant, the Secretary of the Navy states that it has now 
been found practicable to turn the vessel over to the Illinois naval militia as 
originally intended, and renews his request concerning the installation of the 
armament.

I therefore venture again to solicit your good offices to the end that this 
renewed request may be communicated to the Dominion Government and 
its permission obtained for the armament to be placed on board the 
Nashville at Chicago.

Regretting the trouble to which you have been put through this change 
of plan and thanking you for the exercise of your good offices in the matter,

I am etc.
Huntington Wilson

for the armament of the U.S.S. Nashville being placed on board her at 
Chicago.

A copy of this communication has been sent to His Majesty’s Government.
I have etc.

James Bryce

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
despatch, dated 29th April, 1909, from His Majesty’s Ambassador at Wash­
ington, transmitting copy of a note received from the Department of State, 
requesting that permission be obtained from the Canadian Government for 
the armament of the U.S.S. Nashville at Chicago.

The Minister of Marine and Fisheries, to whom the despatch was re­
ferred, observes that the arrangement made in 1817 between Great Britain 
and the United States stipulates that the naval force to be maintained 
upon the Great Lakes shall be confined to the following vessels on each side, 
that is:

On Lake Ontario to one vessel not exceeding one hundred tons burthen and 
armed with one eighteen pound cannon.

On the Upper Lakes to two vessels not exceeding like burthen each armed 
with like force.
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North East Harbour, July 16, 1909Despatch 92 
Sir,

The Minister further observes that he is of opinion that it would be more 
satisfactory if the terms of the arrangement were strictly adhered to, and, 
in these circumstances, he feels himself unable to recommend the granting of 
the permission sought by the United States Government in respect of the 
ship Nashville.

The Committee, on the recommendation of the Minister of Marine and 
Fisheries, advise that Your Excellency may be pleased to cause His Majesty’s 
Ambassador at Washington to be informed in the sense of this Minute.

All which is respectfully submitted for approval.

960. L’ambassadeur aux États-Unis à l’Administrateur

I have the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 88 of 
the 10th instant in which you transmit copy of an approved Minute of the 
Privy Council for Canada stating that the Dominion Government do not 
feel able to grant the permission sought by the United States Government 
in respect of the ship Nashville.

Before transmitting this reply to the United States Government it seems 
necessary that I should recall your attention to the correspondence which 
has passed regarding this matter. All of it is in the possession of your Govern­
ment and I need not begin here earlier than with my despatch to you on 
April 29 enclosing a note from the Secretary of State requesting permission 
for the armament of the Nashville to be placed on board her at Chicago. 
Of what passed subsequently to this date I have no official knowledge but 
gather from notices in the press that when the Nashville reached Montreal 
on May 25th last, the authorities at the Lachine Canal refused to permit 
her to pass until the United States Consul General at Montreal had com­
municated with your Government at Ottawa. I do not know how far this 
statement is consistent with the facts; but I may observe that as the United 
States Government, having received no reply to their request forwarded in 
my despatch of April 29 asking that the Nashville might be permitted to 
pass through with a view to receiving her armament at Chicago and having 
received permission for her to pass through, (although no doubt unarmed 
while in Canadian waters) may have, now after the time that has passed, 
taken what has in the meantime happened as a tacit acquiescence to their 
request as a whole, it becomes difficult now, to refuse permission for the 
Nashville to be armed (that having been the expressed object of the United 
States Government) without giving some explanation to the latter of the 
reason for the decision arrived at so long after the passage of the vessel.

I would further call your attention to my despatch No. 86 of the 2nd 
instant, in which I had the honour to transmit to you copy of a letter from 
the State Department requesting that the arrangements for the substitution 
of the Nashville for the Dorothea on the Great Lakes might be so far 
modified that the Dorothea might be assigned to the Naval Militia of Ohio
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961. Décret du Conseil

P.C. 408 N July 29, 1909
The Committee of the Privy Council have had under consideration a 

despatch, dated 16th July, 1909, from His Majesty’s Ambassador at Wash­
ington in regard to the United States Ship Nashville.

The Acting Secretary of State for External Affairs to whom the said 
despatch was referred, reports that diligent enquiry fails to disclose any 
refusal on the part of the Canadian authorities to pass this vessel through 
the canals in the early part of this year. The Superintendent of the Lachine 
Canal states that no objection was made on behalf of the Lachine Canal 
authorities in this regard. Nor does it appear that the United States Consul 
General in Montreal made any representations or held any communi­
cation with the Dominion Government, or any department thereof, in respect 
of this vessel.

The Minister observes that there is apparently some misconception in 
regard to this question. The facts, as they appear to him, are that on the 
31st January, 1908, the Ambassador addressed a despatch to Your Excel­
lency conveying the request of the United States Government that permis­
sion be given to the U.S.S. Nashville to pass through the Canadian canals. 
This permission (with the qualifications that the vessel should pass through 
Canadian waters unarmed, and that her use should be confined to training 
purposes) was granted by a Minute of Council, approved on the 15th 
February, 1908.

On the 29th April, 1909, the Ambassador transmitted a further request 
from the United States Government to the effect that permission be granted 
for the armament of the U.S.S. Nashville being placed on board her at 
Chicago.

This request, which was distinct from the previous application to pass 
through the canals, was in the view of Your Excellency’s Ministers not one 
which should be complied with and the Ambassador was so informed by 
Minute of Council, dated 6th July, 1909.

in place of the Hawk. It was added that the Hawk would be removed 
from the lakes should His Majesty’s Government desire it.

In communicating with the United States Government upon the subject 
of vessels on the Great Lakes it would seem proper that I should also reply 
to what they have said regarding the Hawk, and I assume your Government 
would wish me to do so.

For these reasons, it seems to be better that I should await a further state­
ment of the views of your Government in the matter before conveying to 
the United States Government the substance of your despatch No. 88, and 
I am therefore, in order to save time, replying at once to your despatch No. 
88 which has reached me to-day. T ,I have etc.

James Bryce
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North East Harbour, August 6, 1909My dear Chief Justice,
Your despatch conveying the decision of the Privy Council to refuse the 

application of the U.S. to permit the Nashville to receive her armament has 
reached me and that decision will have to be conveyed to the U.S. But the 
Minute does not give me the material I requested for explaining the delay 
from April till now in replying to the request of the U.S. and it appears that 
the Nashville has already received her armament, apparently in June, so the 
stable door is shut two months after the horse was taken out. The U.S. may 
now be expected to say that as they never received any reply they assumed 
that silence gave consent; and then we shall have to consider what to say to 
them.

I know of course that this rather awkward position is in no way due either 
to you or to Lord Grey; nor is it fairly to be put upon Sir Wilfrid, 
who as you observe has a thousand small things forced daily upon his 
attention. The decision not to permit the Nashville to take guns on board 
is one the U.S. have no right to complain of, but it does seem strange that 
it should not have been given early in May, before the vessel passed through, 
instead of now. These needless delays are doubtless due, as you remarked, to 
a deficiency of system, but they are unfortunate when one has to deal with 
a Government like that of the U.S.A.

962. L’ambassadeur aux États-Unis à l’Administrateur

Mr. Bryce, in his despatch of the 16th July, 1909, seems to be under the 
impression that the request of the United States Government forwarded in 
his despatch of the 29th April, 1909, included an application for permission 
to the Nashville to pass through the canals, whereas it had reference alto­
gether to the arming of the vessel at Chicago. The former request, made in 
January, 1908, had already been granted. It does not appear that the 
Nashville made any use of the permission accorded her to pass through the 
canals during the year 1908, but in May, 1909, she went through, as the 
Minister has observed, without let or hindrance.

With reference to the question of the installation of armament on board 
the Nashville at Chicago, the Minister of Marine and Fisheries has already 
recommended that this request be not entertained, and the Minister, having 
regard to the fact that there are at the present moment at least eight armed 
vessels belonging to the United States on the Great Lakes (whereas the 
agreement stipulates that the number shall not exceed three) cannot see his 
way to recommend any modification of this advice.

The Committee, concurring in the foregoing, advise that Your Excellency 
may be pleased to transmit a copy of this Minute, if approved, to His 
Majesty’s Ambassador at Washington.

All which is respectfully submitted for approval.

822



LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

gets into regular work.

963. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, August 18, 1909Telegram

case they may be able to reconsider the matter. Crewe

964. Décret du Conseil

September 15, 1909P.C. 1934

I understand that you have informed His Majesty’s Ambassador at Wash­
ington that permission for installation of armament of Nashville has been 
refused by the Government of Canada. In view of consideration advanced in 
Bryce’s despatch to you 92, 16th July, and of the fact that she has already 
been armed it appears to me difficult now to do anything but acquiesce. To 
protest might raise the general question of the agreement which I imagine 
your Ministers still think undesirable. I hope that in the circumstances of the

This of course ought to be remedied when the Office of External Affairs

Yours sincerely, 
James Bryce

The Committee of the Privy Council have had under consideration a 
report, dated 9th September, 1909, from the Secretary of State for External 
Affairs, to whom was referred telegraphic despatches from the Secretary of 
State for the Colonies, dated respectively 16th August1 and 2nd September, 
1909, suggesting reconsideration of the decision arrived at in the matter of 
the armament of the United States Ship Nashville.

The Secretary of State for External Affairs represents that the arrange- 
ment of 1817, commonly known as the Rush-Bagot Agreement, provides that 
the naval force of Great Britain and the United States respectively, on Lake 
Ontario shall not exceed one vessel of not more than one hundred tons burthen 
and armed with one 18-pound cannon, and on the Upper Lakes, two vessels 
of like burthen and similarly armed.

The Minister further represents that he is informed that there are at the 
present moment no less than eight war vessels of the United States on the 
Great Lakes, not including the Nashville. Of these, five are armed and three 
unarmed. Putting aside for the moment the question whether the unarmed 
vessels should properly be considered as forming part of a naval force, the 
fact remains that there are five, and including the Nashville, six armed vessels 
of the United States on the Great Lakes, whereas the Rush-Bagot arrange­
ment above quoted limits the number to three. The fact that the Nashville has 
already taken on her armament without waiting for permission, is not, in the 
opinion of the Minister, a sufficient reason for the Canadian Government to 
sanction a further departure from the international arrangement in force for 
nearly a century.

1 Allusion au document n° 963.
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Washington, November [20], 1909

Canada. I have etc.

Washington, November 17, 1909

1 Voir le document n° 891, page 756.

Confidential despatch 244
Sir,

Confidential despatch 126 
My Lord,

In my despatch No. 208 of September the 6th I summarized a conversation 
with Sir Wilfrid Laurier regarding the presence of vessels of war belonging 
to the United States upon the Great Lakes in excess of the number prescribed 
by the so-called Rush-Bagot Agreement of 1817. The matter had even then 
excited some public discussion in Canada, and has since then become the 
subject of frequent newspaper articles and in the last few days of questions 
in the Dominion Parliament.

President Taft having just returned to Washington from his long tour in 
the West and South, I took the first opportunity of seeing him and conveying 
to him the views of the Dominion Government mentioned in the despatch 
above referred to, which are, as I understand, those of His Majesty’s Gov­
ernment also.

The President said that he perfectly understood the attitude of the Dominion 
Government and appreciated their wish that nothing should happen which

I have the honour to enclose herewith copies of two confidential despatches 
which I have addressed to His Majesty’s Government, reporting conversations 
with the President of the United States upon the subject of war vessels upon 
the Great Lakes and upon the subject of the recent United States Tariff Act1 
in its possible effect upon the commercial relations of the United States with

The Committee of the Privy Council, concurring in the views of the Sec­
retary of State for External Affairs, submit that they are willing to allow the 
matter to rest where it is, but they regret that, for the reasons indicated, they 
cannot see their way to vary the decision already arrived at and approved by 
Your Excellency in Minutes of Council of the 6th and 17th July, 1909.

The Committee advise that Your Excellency may be pleased to inform the 
Right Honourable the Principal Secretary of State for the Colonies, by 
telegraph, in the sense of this Minute.

All which is respectfully submitted for approval.

965. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

James Bryce

[P.S.] It would be of use to the Embassy to have copies of the commercial 
treaty between Canada and France in its latest form.

[annexe]

L’ambassadeur aux États-Unis au Secrétaire aux Affaires étrangères
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Canadian view.

could create any sentiment of disquiet or suspicion in the minds of any section 
of the people in Canada. He valued the arrangement of 1817 and heartily 
desired to see it maintained, recognising the enormous benefit to both countries 
of the sense of perfect peace and tranquility which the absence of any naval 
forces helped to create.

As I had suggested that in future it would be better that no requests should 
come from the United States Government asking for the presence of armed 
vessels beyond those permitted by the Agreement of 1817, he promised to 
speak to the Secretary of the Navy upon the subject. This was said con­
fidentially and naturally could not be mentioned publicly as any formal com­
munication would come through the Secretary of State.

I may add that I had already spoken to the Secretary of State in the same 
sense as above indicated, explaining to him that although the Dominion 
Government had not expressly refused and were not now formally refusing 
the request made some time ago for permission to arm the Nashville, 
they considered that that vessel ought not to have been armed without their 
express authorization, and that they altogether deprecated requests the grant­
ing of which would raise the number of armed vessels above the limit of the 
Rush-Bagot Agreement. Mr. Knox assented to the view that it was desirable 
to adhere to that Agreement and appeared to feel the reasonableness of the

I have etc.
James Bryce

966. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Confidential despatch 38
My Lord, Washington, March 5, 1910

I have the honour to transmit to you herewith extracts from the official 
record of a debate which yesterday took place in the House of Representa­
tives reviving the question of the construction of warships on the Great 
Lakes.1 I also annex copy of a despatch which I addressed to His Majesty’s 
Principal Secretary of State for Foreign Affairs some months ago on the 
general question of the Rush-Bagot Agreement; the enclosures to this despatch 
are already in your possession having been addressed to Your Lordship 
unofficially under date.

It will be observed that by the terms of the first resolution which appears 
in the report of the debate in Congress the Secretary of the Navy is requested 
to report, if not incompatible with the public interest, as to the practical 
possibilities and past history of naval construction on the Great Lakes. The 
fourth clause in the resolution would seem to be superseded or at least to be 
covered by the second resolution; which as amended, requests the President, 
subject to a similiar condition as to the public interest, to report what has been 
done to remove obstacles to such construction, words which obviously refer 
to the Rush-Bagot Agreement.

1 Non reproduits.
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at the earliest possible moment.

Washington, December 17, 1909Despatch 269 
Sir,

I have the honour to transmit herewith copy of a semi-official letter 
which I have addressed to the Governor General of Canada in regard to

It would therefore seem that the pressure on the part of lake shipyards for 
permission to compete in naval construction is likely to be resumed. This 
pressure, as pointed out in the memorandum annexed to my unofficial letter 
of December 16th has gone far in the past towards inducing the United States 
Government to move for such a revision of the Agreement as would accord 
to them such a right; failing which they have since adopted a policy of putting 
forward an interpretation of the Agreement which would hold it to have been 
intended to restrict the building of war-vessels only so far as they were 
intended to be maintained on the lakes in that character. (See Mr. Hay’s 
answer to a resolution of Congress referred to in the memorandum and also 
Mr. Root’s letter of May 3rd 1906 quoted in the memorandum, pages 14 
and 15). This interpretation may appear to us to be a forced one and we may 
protest against it, but as the United States might reply to a protest by 
denouncing the Rush-Bagot Agreement itself, that course would avail little. It 
might accordingly be better that building for use elsewhere should be expressly 
permitted and restrictively regulated by a revised agreement. Otherwise the 
dangers anticipated in my above-mentioned communication would arise.

A further factor has since then been introduced into this aspect of the 
matter by the successful competition of American shipyards for the building 
of two ironclads for the Argentine Government. It is true that vessels of 
that great size could not pass through the canals, but the opening up of the 
prospect of supplying war-vessels to foreign powers may stimulate the 
ambition of the owners of lake shipyards to push the industry generally, 
and owing to the proximity of supplies of iron and coal small war-vessels 
can probably be more cheaply constructed on the Great Lakes than on the 
Atlantic Seaboard; and the undertaking on the former of foreign as well as 
American naval contracts would be an additional disadvantage.

At present nothing stands in the way of construction but the anxiety of 
the President to do nothing which may tend to disturb friendly relations or 
further weaken the Agreement. Both he and the Secretary of State have, as 
reported in my despatch of November 17th 1909, expressed themselves to 
me as fully sensible of the great value of the Agreement to both countries. 
But this wish to maintain it may at any time, in such a country as this, yield 
to such political pressure as the passing of these resolutions of the House 
would indicate as likely to be applied. It is well therefore to be prepared 
for contingencies; so I have thought it right to report this matter to you

[annexe]

L’ambassadeur aux États-Unis au secrétaire aux Affaires étrangères

I have etc.
James Bryce
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United States.

Washington, December 16, 1909My dear Governor General,

the general question of the restriction of armaments in the Great Lakes 
and the revision of the Agreement of 1817, a subject on which he had 
expressed a wish to receive some observations from me.

This letter and the memorandum by Mr. Young1 enclosed therein state 
the reasons which have led me to believe that it deserves to be considered 
by His Majesty’s Government and by the Government of the Dominion 
whether an effort should not be made to conclude a formal treaty on the 
subject. The provisions of any such treaty would lie within the scope of 
the Agreement on the subject reached by the Joint High Commission in 
1899, when the Imperial interests concerned were fully considered.

From private conversations with Sir Wilfrid Laurier I have learnt how 
strongly he feels the seriousness of the question, but as he and his colleagues 
may not be prepared to take any action upon it, it has seemed better to let 
the subject come before the Governor General in an unofficial way, not 
requiring any reply from the Dominion Government, nor any admission by 
them if they are questioned in Parliament that it is now under their 
consideration.

Although it is possible that the United States Government may, if the 
question of the treaty comes up, ask to have more vessels authorized than 
the present arrangement permits, I do not personally think that that pos­
sibility is a sufficient reason against sounding them with a view to the 
conclusion of a new treaty. Inasmuch as the present arrangement is termin­
able by six months’ notice, the matter is in a state of unstable equilibrium, 
which might well become awkward were there to be any tension between 
the two countries or were a less friendly Administration in power in the

Conformably to your request, I send you some remarks that occur to me 
in regard to the present situation of the arrangement restricting naval 
armaments on the Great Lakes, and I enclose a memorandum prepared by 
Mr. Young at my request upon the subject.1

It is to be observed that this is now the only one of these questions 
pending at the beginning of the present century between Canada and the 
United States and then submitted without final result to the Joint High 
Commission of 1899 which has not been settled or in a fair way of 
settlement. This fact is not sufficiently explained either by any relative

1Le mémoire de monsieur Young du 17 décembre 1909 est trop long pour être repro­
duit ici. On trouvera à la place en page 829 un addenda donnant des extraits d'un mémoire 
antérieur plus court, qui ne donne pas les détails sur chaque navire de guerre américain 
ni leurs destinations respectives. Cette annexe est elle-même suivie d’une note confidentielle 
sur l’accord Rush-Bagot qui était jointe au mémoire.

[ PIÈCE JOINTE À L’ANNEXE ] 

L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

I have etc. JAMES Bryce
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unimportance of the question or by its inherent difficulty. On the contrary 
it is a question of vital interest, not only in an especial manner for Canada, 
but also for the Empire in general; and although no final settlement was 
arrived at upon the basis of the generally concurrent views of the High 
Commission this seems so far as can be judged from the records to have been 
due to objections taken on the side of Canada, which arose from circum­
stances and conditions for the most part fortuitously connected with the 
main issue.

There are grounds for thinking that the time has now arrived when it 
deserves to be considered whether an effort should be made to place this 
whole matter upon a more assured basis. Although the requests recently 
made by the United States Government for permission to increase the num­
ber of their armed vessels on the lakes have been made without any 
arrière-pensée of an improper kind, still such increases as have been per­
mitted have led to some unfavourable comments in Canada and they have 
awakened some disquiet there. The United States Government have through 
the lips both of the President and of the Secretary of State expressed to me 
the high sense they entertain of the value of an arrangement which for so 
many years secured peace and confidence, and I believe they are unwilling 
to do anything that would disturb that confidence. Nevertheless they may 
again be subject to pressure by the State authorities, possibly also from 
their own naval advisers, who desire to promote recruiting for the navy 
in the regions adjoining the Great Lakes; and there may not be always an 
administration so pacific as that of Mr. Taft nor a President so personally 
friendly to the country in which he has been wont to spend his summers. 
It may also be thought that the approaching centenary of the beginning of 
an unbroken peace between the United States and the British Empire 
furnishes a fitting occasion for the conclusion of a permanent treaty securing 
the absence of navies on the Great Lakes.

I cannot, of course, be sure that if the matter were raised, the United 
States Government might not desire the terms of the existing arrangement to 
be altered, for I have had no indication of their views on that point.

Should it be the opinion of your Government that the United States 
Government should be sounded as to the conclusion of any such treaty, 
and should His Majesty’s Government at home also conceive that it is 
undesirable that a matter of such vital importance to both countries should 
remain much longer in a state too delicate for the public discussions which 
are arising from time to time, the present time, when the sky between the 
two countries is free from clouds and a President animated by friendly senti­
ments holds office, would seem to be a favourable moment.

I am etc.
James Bryce

828



LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

[ADDENDA]

Mémoire sur le développement de la milice navale des 
États-Unis sur les Grands lacs et le maintien de 

vaisseaux américains dans ces eaux
December 18, 1907

The Department of Militia has no definite information as to the date of 
the first attempt to organize a naval militia on the United States shores of 
the Great Lakes. But it appears that, in 1887, a Bill, “To create a naval 
reserve of auxiliary cruisers, officers and men from the mercantile marine of 
the United States” was introduced in the United States Senate, but failed 
to pass.

In the following year, 1888, another Bill “for the enrolment of Naval 
Militia and the organization of Naval forces” was introduced, but it, also, 
failed to pass.

Meanwhile, however, a naval militia movement had started in several 
States of the Union. This militia was maintained by those States and did 
not receive any assistance from the Federal Treasury until 1891, when 
Congress voted $25,000, to be distributed among naval militia organizations. 
In 1897, the appropriation was increased to $50,000, the money being 
divided among fifteen States which maintained Naval Militia Corps, the 
total strength amounting to some 3,700 officers and men.

Towards the end of the eighties, the United States Navy Department took 
a definite step in advance by handing over to the naval militia of the State 
of New York the old wooden line of battleship, the New Hampshire, 
for training purposes. Following that precedent, the requests of other 
States for similar loans of ships have from time to time been granted.

From 1887 to 1906 the naval militia thus consisted of a number of 
purely state organizations, governed by the laws of their respective States. 
But, on June 19th, 1906 an Act was passed by the House[s] of Congress “to 
establish a naval militia and define its relations to the central Government.” 
This Bill, the “Naval Militia Bill”, was based largely on the “Dick Militia 
Bill”, which passed Congress on January 21st, 1903, and it brought the 
naval militia largely under Federal control.

Briefly, the Naval Militia Bill provides as follows:
All sections of the Dick Bill which define relations between the organized 

militia of the several States shall be applicable to the Naval Militia and the duties 
therein named for the Secretary of War shall so far as the Naval Militia is con­
cerned devolve upon the Secretary of the Navy.

The Secretary of the Navy supplies officers on application from the Governors 
of States to superintend training, inspect, instruct and examine the Naval Militia, 
and, also, for the purpose of formulating standing orders, etc.

The Naval Militia when called into the actual service of the Federal Govern­
ment shall be governed by the same rules and articles of the Regular Navy.
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[ PIÈCE JOINTE À L’ADDENDA ]

Note sur l’Accord de 1817

691
276
134

210
95

616

In short, there is no doubt that the United States maintain and possess 
on the Great Lakes a military organization to offset which Canada has, at 
present, nothing to show, and which, old as most of the vessels may be, 
would be of undoubted value in the case of war.

It cannot be supposed either that the General Staff of the United States 
Army are blind to the possible uses to which this organization could be put 
on an outbreak of war, or that they would for a moment hesitate to use it 
should the occasion arise. Reports—which, however, it has been impossible 
to verify—have from time to time reached the Militia Department, that 
certain American vessels on the Great Lakes have been registered as suitable 
for use as men-of-war on emergency, and that guns, ammunition, etc., 
wherewith to arm them are stored within easy reach of the United States lake 
ports.

Illinois ... 
Michigan 
Minnesota

Ohio ............ 
Pennsylvania 
New York ...

The practical effect of this legislation is to place the force at the disposal 
of the Federal Government in the event of their service being required in 
war. And of late years, the force has not only been recognized, but has been 
largely organized and encouraged by the Navy Department, even to the 
extent of assigning vessels of the United States Navy to local corps.

The maintenance of naval militia organizations is restricted to those 
States which border on navigable waters. The strength maintained by the 
States which border on the Great Lakes, with which Canada is mainly con­
cerned, is given in the returns of July, 1907, as under:

Confidential

The Rush-Bagot Agreement, of 1817, between Great Britain and the 
United States, though terminable at six months’ notice on either side, con­
tinues to hold good.

This is the more remarkable because its observance confers on Great 
Britain a relative advantage.

But, though its spirit remains unchanged, Great Britain and the United 
States (in particular the latter) have both departed from the strict terms of 
the Agreement.

Conditions have changed since 1817. Then, revenues and police services 
had alone to be considered; now, the issue is complicated by questions con­
nected with shipbuilding and naval training.
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967. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, March 25, 1910

968. Décret du Conseil

P.C. 650 April 13, 1910

Confidential despatch 61 
My Lord,

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
5th April, 1910, from the Secretary of State for External Affairs, stating that 
he has had under consideration a despatch, dated 23rd March, 1910, from His

But with a view to its revision, the Agreement was discussed in 1898-9 
by the Anglo-American Commission, but with no practical result.

The United States were in favour of revision; and, from an Imperial 
standpoint, a modification in the direction desired by the United States 
would be far preferable to a termination of the Agreement.

Canada, on the other hand, resented and resisted revision, especially in 
connection with shipbuilding and naval training.

So the matter stands, and the Imperial Government remains in a delicate 
position.

A loose interpretation of the Agreement would, without doubt be unac­
ceptable to Canada; and a rigid interpretation might provoke the United 
States into terminating it altogether.

Referring to my despatch of March 23, on the subject of war vessels on 
the Great Lakes, I have the honour to inform you that two days ago I took 
an opportunity of mentioning to the President of the United States the request 
addressed to him by the House of Representatives for an expression of his 
opinion on the subject of the building of such vessels in the shipyards there 
to be sent down thence to the sea. He said that he had not yet made any 
reply to the request of the House, which might seem not to have been yet 
brought to his notice; and in reply to my request for an expression of his 
own view he observed that he was inclined to deprecate any deviation from 
the provisions of the Rush-Bagot Agreement which had been so eminently 
beneficial to both countries. He quite realized that, however entirely friendly 
and pacific were the sentiments of both nations, it was undesirable that there 
should exist any uneasiness in the public mind as to the possibility of placing 
naval forces on the Great Lakes.

I may add that I had very recently a short conversation with Mr. Root 
upon the same subject. He spoke in a similar sense and appeared to hope 
that any agitation by the firms desiring to build warships in the shipbuilding 
yards on the lakes might be held in check.

I have etc.
James Bryce
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Majesty’s Ambassador at Washington, calling attention to a communication 
sent to Congress by the Secretary of the Navy in response to a resolution 
passed by the House of Representatives on the question of the construction 
of war vessels on the Great Lakes.

The Secretary of State for External Affairs observes that in that com­
munication it was intimated that the construction of small war vessels for use 
in the United States Navy generally, and, on certain conditions, the construc­
tion of large war vessels for use on the Great Lakes, was practically and 
economically possible, and Mr. Bryce expresses the opinion that it is “not 
improbable that the information hereby published in regard to tenders by lake 
firms for naval construction will provide material for Congressional pressure 
on the Administration either to revise the Rush-Bagot Agreement or to read 
into it the right to construct at will.”

The Minister states that Your Excellency’s advisers believe it their duty 
in these circumstances to record their emphatic dissent from any interpretation 
of the Rush-Bagot Agreement which could be considered to recognize such a 
right. The language of that Agreement seems to them absolutely plain and 
unequivocal. The Agreement, after limiting the naval forces of the two Powers 
to be maintained on the lakes to three vessels on each side, goes on to provide 
that “all other armed vessels on these lakes shall be dismantled, and no other 
vessels of war shall be there built or armed”;

That in face of these unambiguous words Your Excellency’s advisers are 
at a loss to conceive what principle of interpretation would justify a construc­
tion of the Agreement which could be held to authorize the building of war 
vessels at will;

That, inconsistent as such a construction is with the terms of the Agreement, 
Your Excellency’s advisers believe it to be equally opposed to its spirit 
and object. That object as originally proposed by the United States Govern­
ment was to “demonstrate” the “pacific policy” of the two Governments, 
and “secure their peace," and it will hardly be contended that such an object 
will be furthered or the interests of good neighbourhood between the two 
countries promoted when the way is laid open by the giving of liberty for 
unrestricted building of war vessels for the very mischief which the Agreement 
was designed to prevent, the provocation namely of those mutual feelings of 
suspicion and ill-will certain to arise from a rivalry in naval armaments, a 
result requiring as strongly to be guarded against to-day as when the Agree­
ment was first entered into;

That Your Excellency’s advisers are aware that it has been argued that 
in the altered conditions of the present, due to the construction of canals 
between the lakes, the building of war vessels which are to be removed from 
the lakes cannot be considered as falling within the prohibition of the Agree­
ment; but they find themselves totally unable to accept such a view. The 
purpose of the prohibition was to prevent, or at least to reduce to a minimum, 
the possibility of offensive naval operations on the lakes; and the building 
of war vessels on these lakes, involving of necessity the possibility of their 
being offensively employed, is obviously quite inconsistent with such a

832



LES RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

Washington, May 3, 1910

1 Non reproduite.

Despatch 72 
My Lord,

I have the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 47, 
of the 19th of April, transmitting a Minute of the Privy Council commenting 
on information contained in my despatch No. 50 of the 23rd of March in 
regard to the question of naval armaments in the Great Lakes and the Rush- 
Bagot Agreement.

I note that the Dominion Government record their emphatic dissent from 
and protest strongly against any interpretation of the Agreement in question 
which would permit of the construction of war vessels in the Great Lakes; 
and that the Minute aforesaid may be transmitted by me to the United States 
Government should such action be deemed advisable by me. Upon due con­
sideration it appears to me that the matter has not so come within the range 
of practical questions as to make it desirable that the Minute should be now 
transmitted, and there is indeed reason to think that at the present moment 
more harm than good would be done by any action which would give promi­
nence to the subject here. The United States Government have not addressed 
me upon it. It is in no sense a pending one officially between us and them. 
Little interest has so far been shown in the press regarding it. In this country 
every communication addressed to the Government is liable to reach the 
public through the newspaper men, and a formal protest might tend to rouse 
that active press discussion of the subject which has hitherto been almost 
wholly absent, and probably to stimulate the shipbuilding firms and other 
persons who may fancy they have an interest in the abrogation of the 
Agreement.

As was observed in my despatch No. 50 of the 23rd of March, a protest 
on our part might at any moment be met by a denunciation by the United 
States Government of the Agreement itself; and that this contingency is one 
to be borne in mind as not wholly impossible appears from a passage in the 
enclosed communication1 from the Secretary of the Navy in reply to the 
second resolution of Congress referred to in my above-mentioned despatch.

purpose; while that inconsistency is not removed by the mere fact that it is 
now possible to remove vessels built in the Great Lakes to the sea;

That Your Excellency’s advisers, therefore, deem it well to make a strong 
protest against the interpretation referred to, and they recommend that 
Your Excellency may be pleased to convey this expression of their views to 
His Majesty’s Ambassador at Washington, for communication, should it 
be deemed advisable, to the United States Government.

All which is respectfully submitted for approval.

969. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

833



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Washington, April 1, 1912

1 Non reproduite.

Despatch 41 
Sir,

I have the honour to transmit herewith copy of a note1 received from the 
Acting Secretary of State informing me that the Secretary of the Navy 
proposes to issue at an early date an advertisement inviting proposals for 
constructing, by contract, the river gunboat authorized by the Naval Appro­
priation Act of March 4th, 1911, and that he is desirous that, in the interests 
of the Government, as well as that of the shipbuilding industry generally, 
shipbuilders of the Great Lakes may be admitted to the competition.

It will be seen that the vessel will not be launched at the place where 
she is to be constructed and I have further learnt from an enquiry made 
by the Naval Attaché to this Embassy that she is destined for service in 
China and will be transported in sections across the continent to the 
Pacific Coast and thus will not pass through the Great Lakes.

I have informed the Acting Secretary of State in reply to his note that 
I am transmitting copies of it to Your Royal Highness and to the Foreign 
Office.

970. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

An opinion of the Navy Department of the 28th of February, 1906, is there 
quoted, that “it would seem to be in the best interests of the United States 
if this Agreement could be terminated at once”.

This recommendation has not been followed, but should Congress be led 
by the clamour of selfish interests to take up the matter, an agitation to act 
upon it might be expected.

Fortunately, the present Administration, like the past, shows no disposition 
to disturb the present pacific situation, which has been so eminently beneficial 
to both countries. The President has expressed to me (as reported in my 
Despatch No. 51 Confidential of March the 25th last) his strong wish to 
avoid any action which could arouse any public uneasiness regarding the 
position in the Great Lakes. The tenor of his own language and conduct shows 
that he does not desire to raise any questions that can be allowed to sleep, and 
there is, therefore, good reason to hope that nothing will be done in the near 
future which will make it necessary for the protest to be delivered, though I 
shall hold it in reserve in case of need, fully realizing its weight and im­
portance and the gravity of the issue with which it deals.

I need not say that this Embassy will continue to watch the subject with 
close attention and will inform Your Excellency of any developments that 
may arise in connection with it.

I have etc.
James Bryce

I have etc.
James Bryce
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Ottawa, April 9, 1912

972. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 11, 1912Paraphrase of telegram

Bryce

973. Décret du Conseil

April 12, 1912P.C. 912

Private
Dear Mr. Blount,

Private. Secret. Great Lakes. My telegram of April 8th to Prime Minister. 
I wrote Prime Minister confirming telegram but hear he is away from Canada. 
It seems desirable to clinch informal understanding by private letter to 
Secretary of Navy expressing appreciation of Canadian Government of his 
readiness to meet our views. Might I ask Your Royal Highness to be kind 
enough to put me in a position to express this view.

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
6th April, 1912, from the Honourable George E. Foster, the Acting Prime 
Minister, stating that he had under consideration a despatch from His 
Majesty’s Ambassador at Washington, transmitting copy of a note received 
from the Acting Secretary of State.

The Minister observes that from the communication of the Acting Secre­
tary of State, dated 27th March, 1912, it appears that the Secretary of the 
Navy of the United States proposes to issue at an early date an advertisement 
inviting proposals for constructing by contract the river gunboat authorized 
by the Naval Appropriation Act of March 4th, 1911, and is desirous that 
shipbuilders on the Great Lakes may be admitted to the competition;

That the dimensions and armament of the proposed gunboat are set forth 
in the note of the Secretary of State, which also contains the intimation that 
the vessel will not be launched where built, but is intended to be shipped to a 
foreign port in parts, and that her armament will not be placed on board until 
she reaches her destination abroad and is reassembled;

971. Le secrétaire particulier du Gouverneur général au 
secrétaire particulier du Premier ministre

His Royal Highness has received a cipher telegram from Mr. Bryce, asking 
him to convey the following message to the Prime Minister: Your private 
letter. Great Lakes. I have persuaded Navy Department not to include 
shipbuilding firms on lakes in advertisement for tenders for gunboat.

Believe me etc.

A. F. S[laden]
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Ottawa, April 17, 1912Confidential 
Dear Mr. Bryce,

In the absence of Honourable Mr. Borden, your letter of April 7th has 
been sent to me.

I am very glad to learn that the Secretary of the Navy has decided to 
waive the inclusion of lake builders in the call for tenders for construction of 
the proposed gunboat. This will for the time being prevent the raising of the

That the Government of the United States does not consider that the 
building of this vessel upon the Great Lakes in the manner indicated would 
violate the Agreement of 1817 between the United States and Great Britain 
in regard to the number of vessels to be maintained or built thereon;

That Your Royal Highness’ advisers are unable to concur in this conclu­
sion. The Rush-Bagot Agreement is unequivocal in its terms inasmuch as it 
provides that “The naval force to be maintained upon the American lakes, 
by his Majesty and the Government of the United States, shall henceforth 
be confined to the following vessels on each side; that is, on Lake Ontario, to 
one vessel not exceeding 100 tons burden, and armed with one 18-pound 
cannon. On the Upper Lakes, to two vessels, not exceeding like burden each, 
and armed with like force. On the waters of Lake Champlain, to one vessel, 
not exceeding like burden, and armed with like force. All other armed vessels 
on these lakes shall be forthwith dismantled, and no other vessels of war shall 
then be built or armed.”

They beg to call Your Royal Highness’ attention to the Order in Council 
of the 13th April, 1910, in which the subject is very fully dealt with.

The Minister further observes that in the present instance the United 
States Government proposes to construct a gunboat which will not be 
launched on the lake but which will be transmitted in sections across the 
continent to the Pacific Coast. While it is true that the objections to this pro­
posal may not be so serious as those embodied in the Order in Council of 
the 13th April, 1910, nevertheless they gravely apprehend that such a pro­
posal may tend to facilitate and encourage future disregard of the plain terms 
of the Treaty and may be cited as a precedent for the construction of naval 
vessels which will be launched upon the lakes.

The Committee, therefore, advise that Your Royal Highness may be 
pleased to request His Majesty’s Ambassador at Washington to make repre­
sentations by way of protest against the construction of naval vessels upon 
the Great Lakes under any conditions to the Government of the United 
States, accordingly.

All which is respectfully submitted for approval.

974. Le Premier ministre par intérim à l’ambassadeur 
aux États-Unis
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975. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, April 26, 1916Telegram

Spring Rice

Sir,

Secret. I am asked by Counsel of State Department if there would be any 
objection to the employment of two ships of 2200 tons with eight four-inch 
guns on lakes {Topeka and another) to be used for training naval reserves of 
Illinois and Minnesota. I said I thought there would be objection but would 
inform you. Foreign Office informed.

I duly received your letter of the 29th April, transmitting copy of a 
secret despatch from the British Ambassador at Washington to the Governor 
General, dated 25th [26th] April 1916, asking, on behalf of the Secretary of 
State of the United States, whether there would be any objection to the 
employment on the Great Lakes of two ships of 2,200 tons with eight 
4-inch guns, to be used for training naval reserves of Illinois and Minnesota.

My Minister has carefully examined this question and the correspondence 
which has previously been exchanged in connection with the enforcement 
of the Rush-Bagot Convention. My Minister is of the opinion that the 
employment of these two additional ships would be a clear breach of this 
Convention, that such action would be objectionable and that Canada should 
register a protest against the employment of these vessels.

My Minister is also of the opinion that the terms of the Rush-Bagot 
Convention, signed in 1817, can hardly be applied to modern vessels and 
modern armament and that it might possibly be of advantage to reach an 
interpretation of this Convention which would better meet the requirements 
of these days.

The United States Government has, at the present time, ten armed 
vessels on the Great Lakes, so that they are very far from keeping to the 
exact terms of the Convention. On the other hand, Canada has not one 
single armed vessel on the Great Lakes, and, to avoid even a semblance 
of an infringement of the Convention, the Fisheries Protection Vessel 
Vigilant was disarmed a few years ago and the two small guns which she 
carried have been stored ashore.

old issue in an acute form, and I hope may be taken as an indication that our 
friends propose to maintain henceforth the spirit of the agreement.

Thank you very much for your good offices in this respect.
Yours very sincerely,

George E. Foster

976. Le sous-ministre du Service naval au sous-secrétaire 
d’État aux Affaires extérieures

Ottawa, May 19, 1916
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I have etc. G. J. Desbarats

Washington, May 30, 1916

978. Le Gouverneur général au secrétaire aux Colonies

Ottawa, June 1, 1916Telegram

1 Non reproduite.

Despatch 146 
Sir,

Application made by United States Government for employment of two 
ships of twenty-two hundred tons with eight four-inch guns on Great Lakes 
for training naval reserves. There are already nine United States vessels on 
lakes, seven of which are armed. Their combined tonnage is seven thousand 
four hundred with armament of forty-four guns including fourteen four-inch

977. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

If at any time Canada wished to engage in the training of naval volunteers 
on the Great Lakes, it might be necessary to employ armed vessels for 
this purpose. An interpretation of the Convention which would allow of such 
steps being taken and which might regularize the action already taken by 
the United States and define limits to their activities in this direction would, 
in his opinon, be an advantage.

My Minister is of the opinion that the Rush-Bagot Convention is a very 
wise one and should be kept alive; that it is an advantage to both Canada 
and the United States to have an agreement by which there is a limit placed 
to the employment of armed vessels on the Great Lakes and that it would 
be better to reach a definite understanding as to the number of vessels to 
be allowed and the armament to be employed. Such a course would be 
preferable to allowing a continuance of the present infringement of the 
Convention by the United States and would allow of a satisfactory settlement 
of a very delicate situation.

I am enclosing a statement1 giving a list of the armed vessels of the United 
States at present in commission on the Great Lakes, and I would draw the 
attention of the Prime Minister to Orders in Council of the 17th November 
1909, 13th April 1910 and 12th April 1912, which show the manner in 
which the correspondence on this subject has been handled in the past.

With reference to Your Royal Highness’s telegram of yesterday’s date I 
have the honour to inform you that I conveyed to the Department of State 
a few weeks ago my private opinion that the moment was not opportune 
for the employment of two armed ships on the Great Lakes even for training 
purposes. I have not received any formal application from the United States 
Government since and, subject to Your Royal Highness’s concurrence, I 
do not propose to raise the question again unless I am approached afresh.

I have etc.
Cecil Spring Rice
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Arthur

979. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, June 4, 1916Telegram

Spring Rice

980. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

London, June 16, 1916Paraphrase of telegram

propose to give. Bonar Law

981. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, August 4, 1916Paraphrase of telegram

1 Probablement le document n° 978.

Secret. With reference to your telegram June 1st the matter now appears to 
have dropped. See my despatch No. 146.

guns besides twenty-two machine guns. My advisers are not disposed to 
consent but before final decision they would be glad to have views of His 
Majesty’s Government.

Secret. With reference to your telegram 2nd June1 new demand of United 
States Government is not regarded by His Majesty’s Government as con­
stituting any military menace to Canada nor as increasing appreciably 
strategic disadvantage of Dominion owing to her adherence to spirit of Rush- 
Bagot Agreement but they recognise that cumulative effect of American 
demands must be expected to influence Canadian public opinion in the 
contrary sense. If your Government object to consent being given to United 
States’ proposals His Majesty’s Government are quite willing to instruct 
His Majesty’s Ambassador at Washington to oppose request, but of course 
refusal may lead to denunciation of Rush-Bagot Convention by the United 
States Government and no doubt your Government will consider how far 
maintenance of Convention would be preferable to absence of all restrictions 
of armaments on Great Lakes. The Secretary of State for Foreign Affairs 
would be glad to learn precise terms and scope of reply that your Government

Coastguard cutter Morrill 145 feet 3 inches long has been ordered by 
Treasury Department to proceed to Alexandria Bay to patrol the Regatta 
to be held August 15th to 17th. She is now at Detroit and will have to 
pass into Lake Ontario through Welland Canal. United States Government 
hope that Canadian Government will see that no obstacle is placed in her 
way. Her armament consists of 2 six-pound Hotchkiss guns.

Spring Rice
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982. Le Gouverneur général à l’ambassadeur aux États-Unis
Ottawa, August 14, 1916Telegram

Arthur

ÉTATS-UNIS: PÉAGE DANS LE CANAL DE PANAMA

Sir,

Ottawa, May 23, 1912Dear Mr. Borden,

984. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures au 
Premier ministre

Your telegram 4th instant. My advisers do not object to United States 
coastguard cutter Morrill passing into Lake Ontario through Welland 
Canal for the purpose mentioned. They understand that the vessel will re­
main only temporarily since her presence in Great Lakes would be in con­
travention of terms of Rush-Bagot Agreement.

983. Le sous-secrétaire d’État aux Affaires extérieures 
au secrétaire du Gouverneur général

Ottawa, February 8, 1912

I have just seen yesterday’s New York Herald in which is a telegraphic 
despatch from Washington to the effect that the following provision was, 
on Tuesday the 21st, inserted in the Adamson Panama Canal Bill by a vote 
of 100 to 90: “No tolls shall be levied upon vessels engaged in the coast­
wise trade of the United States.”

This of course is discrimination, and as such is in contravention of the 
Hay-Pauncefote Treaty of 1901—see my memo to you on the point, dated 
6th March, 1912.

The provision preventing railroads from owning or controlling steamships 
with which they do or may compete, was carried by an overwhelming 
majority. Yours very truly,

Joseph Pope

I have the honour to request that His Royal Highness the Governor 
General may be humbly moved to cause an enquiry to be addressed to His 
Majesty’s Ambassador at Washington as to the present position of the 
question of tolls on the Panama Canal, in respect of which the United States, 
by Treaty dated 18th November, 1901, guaranteed equality of treatment to 
vessels of commerce of all nations.

It is understood that a proposal is now being mooted to grant rebates 
to United States shippers of the amount of tolls paid by them, thus practically 
discriminating against Canadian shippers.

The First Minister would be glad to be afforded confidential communica­
tion of any diplomatic correspondence which may have been exchanged 
between His Majesty’s Ambassador and the United States Government on 
this subject. I have etc.

Joseph Pope
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985. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Washington, May 27, 1912

paying tolls.

986. Le chargé d’affaires aux États-Unis au Gouverneur général

Kineo, July 1, 1912

United States registry.

Kineo, July 8, 1912Sir,

Despatch 109 
Sir,

Despatch 82 
Sir,

I have the honour to transmit herewith for the information of Your Royal 
Highness’s Government copies of the Bill H. R. 21969 passed in the House 
of Representatives on the 23rd instant for the regulation of the Panama 
Canal. The bill as originally introduced made no exemption in favour of 
United States coastwise traffic using the canal, but it will be seen that 
Section 5 of the present bill contains a proviso exempting such traffic from

I have etc.
A. Mitchell Innes

In my despatch No. 82 of the 27th May I had the honour to forward 
copies of the Panama Canal Bill as it left the House of Representatives, and 
I now forward copies of the same bill as reported by the Committee of the 
Senate.

Your Royal Highness will observe that an amendment has been introduced 
into Clause 5, which exempts American vessels engaged in the foreign trade 
(those engaged in the coastwise trade having been already exempted) from 
the payment of tolls, on condition that the owners agree in the case of war 
or other emergency to hand them over at a fair value to the United States 
Government.1 One of the objects of this condition would seem to be to give 
the impression that the Government is getting value for the exemption, so 
as to furnish the Government with an argument to justify the exception, in 
case Great Britain should protest that it is an infraction of the Hay- 
Pauncefote Treaty. This aspect of the proposal has already been so thor­
oughly discussed in a former despatch, that it is unnecessary to revert to it.

Section 11, which it was thought might, under certain circumstances affect 
the Canadian Pacific Railway has been entirely remodelled, and though 
somewhat complicated, it would now appear to apply only to vessels of

The attention of His Majesty’s Government has been called to the various 
proposals that have from time to time been made for the purpose of relieving 
American shipping from the burden of the tolls to be levied on vessels passing

1 Cet amendement en vue d’exempter du péage les navires américains qui faisaient le 
commerce avec l’étranger a été éliminé lors d’une conférence entre la Chambre des repré­
sentants et le Sénat, à la mi-août 1912.

I have etc.
A. Mitchell Innés

987. Le chargé d’affaires aux États-Unis au secrétaire d’État 
des États-Unis
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988. Le Premier ministre au secrétaire aux Affaires étrangères

London, July 26, 1912Dear Sir Edward Grey,
As I have already stated at recent interviews, the Government of Canada 

view with great concern the proposals embodied in the Bill now before the 
Congress of the United States with respect to the Panama Canal so far as

through the Panama Canal, and these proposals together with the arguments 
that have been used to support them have been carefully considered with a 
view to the bearing on them of the provisions of the Treaty between the 
United States and Great Britain of November 18th, 1901.

The proposals may be summed up as follows:
1. To exempt all American shipping from the tolls;
2. To refund to all American ships the tolls which they may have paid;
3. To exempt American ships engaged in the coastwise trade;
4. To repay the tolls to American ships engaged in the coastwise trade.

The proposal to exempt all American shipping from the payment of the 
tolls, would, in the opinion of His Majesty’s Government, involve an infrac­
tion of the Treaty, nor is there, in their opinion, any difference in principle 
between charging tolls only to refund them and remitting tolls altogether. 
The result is the same in either case, and the adoption of the alternative 
method of refunding the tolls in preference to that of remitting them, while 
perhaps complying with the letter of the Treaty, would still contravene its 
spirit.

It has been argued that a refund of the tolls would merely be equivalent 
to a subsidy and that there is nothing in the Hay-Pauncefote Treaty which 
limits the right of the United States to subsidize its shipping. It is true that 
there is nothing in that Treaty to prevent the United States from subsidizing 
its shipping and if it granted a subsidy His Majesty’s Government could not 
be in a position to complain. But there is a great distinction beween a 
general subsidy, either to shipping at large or to shipping engaged in any 
given trade, and a subsidy calculated particularly with reference to the 
amount of user of the canal by the subsidized lines or vessels. If such a 
subsidy were granted it would not, in the opinion of His Majesty’s Govern­
ment, be in accordance with the obligations of the Treaty.

As to the proposal that exemption shall be given to vessels engaged 
in the coastwise trade, a more difficult question arises. If the trade should 
be so regulated as to make it certain that only bona fde coastwise traffic 
which is reserved for United States vessels would be benefited by this ex­
emption, it may be that no objection could be taken. But it appears to my 
Government that it would be impossible to frame regulations which would 
prevent the exemption from resulting, in fact, in a preference to United 
States shipping and consequently in an infraction of the Treaty.

I have etc.
A. Mitchell Innes
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989. Le secrétaire aux Affaires étrangères au Premier ministre

Foreign Office, August 1, 1912Dear Mr. Borden,
I have carefully considered your letter of the 26th ultimo on the subject 

of the discussions now proceeding in the Senate of the United States on 
the question of tolls to be charged in the Panama Canal, and the proposals 
which have been put forward to discriminate in favour of citizens and ships 
of the United States.

those provisions are calculated to discriminate in favour of citizens of the 
United States and against the citizens of Canada. The protest which has been 
made by His Majesty’s Government in that regard has our warm and earnest 
support.

The stipulations of the Treaty of the 18th November, 1901, ratified on the 
21st February, 1902, as expressed in the first clause of Article 3, are as 
follows:

The Canal shall be free and open to the vessels of commerce and of war 
of all nations observing these rules, on terms of entire equality, so that there shall 
be no discrimination against any such nation, or its citizens or subjects, in respect 
of the conditions or charges of traffic or otherwise. Such conditions and charges of 
traffic shall be just and equitable.

We desire to call attention to similar provisions of the Boundary Waters 
Treaty signed on the 11th January, 1909, which are as follows:

The High Contracting Parties agree that the navigation of all boundary waters 
shall forever continue free and open for the purposes of commerce to the 
inhabitants and to the ships, vessels, and boats of both countries equally, subject, 
however, to any laws and regulations of either country, within its own territory, 
not inconsistent with such privilege of free navigation, and applying equally and 
without discrimination to the inhabitants, ships, vessels, and boats of both 
countries.

It is further agreed that so long as this treaty shall remain in force this 
same right of navigation shall extend to the waters of Lake Michigan and to all 
canals connecting boundary waters now existing, or which may hereafter be 
constructed on either side of the line. Either of the High Contracting Parties may 
adopt rules and regulations governing the use of such canals within its own terri­
tory, and may charge tolls for the use thereof; but all such rules and regulations 
and all tolls charged shall apply alike to the subjects or citizens of the High 
Contracting Parties, and they shall be placed on terms of equality in the use thereof.

It might be opportune to point out to the Government of the United States 
the similarity of the corresponding provisions of the two Treaties, and to 
observe that any such interpretation as that which it is sought to place upon 
the clause above quoted from the Treaty of 1901 would seem to apply with 
equal force to the provisions last quoted from the Treaty of 1909.

Yours faithfully,
R. L. Borden
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990. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Colonial Office, November 15, 1912

Foreign Office, November 14, 1912Confidential despatch 522 
Sir,

There are other provisions of the Panama Canal Act to which the 
attention of His Majesty’s Government has been directed. These are

1 Le premier et le deuxième paragraphes entiers de la page 845.

Confidential despatch 
Sir,

[ANNEXE]

Le secrétaire aux Affaires étrangères à l’ambassadeur 
aux États-Unis

I fully appreciate the importance to be attached to the similarity of the 
stipulations contained in the Hay-Pauncefote Treaty of 1902 and the 
Boundary Waters Treaty of 1909, but I hardly think that the present 
moment is opportune for directing the attention of the United States Govern­
ment to the point, and I am disposed to wait until their attitude towards 
the whole question of the canal tolls is more clearly defined.

The argument is in my opinion of considerable weight, and I can assure 
you that His Majesty’s Government will make every possible use of it in 
subsequent negotiations with the United States should necessity arise.

Yours sincerely,
E. Grey

I enclose herewith for the information of Your Royal Highness’s Ministers 
a copy of a despatch sent yesterday by Sir Edward Grey to Mr. Bryce for 
delivery to the Government of the United States on the subject of the 
Panama Canal dues.

The only part of it which might under certain circumstances concern the 
Government of Canada, is dealt with in the two paragraphs on page six, 
which I have marked in red,1 and it will be seen that if and when any such 
question should arise, the future freedom of discussion is efficiently guarded 
and preserved.

Sir Edward Grey is anxious that Mr. Bryce should be in a position to 
deliver this despatch without delay, and I would therefore beg Your Royal 
Highness to secure from your Ministers at the earliest possible moment 
their concurrence with the terms of this despatch, to be conveyed to me 
by cable in order that Mr. Bryce may be instructed accordingly. I should 
be obliged if Your Royal Highness would acknowledge the receipt of this 
letter and enclosure by cable with some indication, if possible, of the day 
on which the desired answer is likely to be telegraphed.

I have etc.
L. Harcourt
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I am etc.

E. Grey

Sir,
I have the honour to acknowledge the letter of Your Royal Highness 

enclosing copy of a letter and despatch received from Mr. Harcourt. We 
have considered that portion of the despatch on page six which is supposed 
specially to concern the interests of Canada and I beg to inform Your Royal

contained in Section 11, part of which enacts that a railway company, 
subject to the Inter-State Commerce Act, 1887, is prohibited from having 
any interest in vessels operated through the Canal with which such railways 
may compete, and another part provides that a vessel permitted to engage 
in the coastwise or foreign trade of the United States is not allowed to use 
the Canal if its owner is guilty of violating the Sherman Anti-Trust Act.

His Majesty’s Government do not read this section of the Act as applying 
to, or affecting, British ships, and they therefore do not feel justified in 
making any observations upon it. They assume that it applies only to vessels 
flying the flag of the United States, and that it is aimed at practices which 
concern only the internal trade of the United States. If this view is mistaken 
and the provisions are intended to apply under any circumstances to British 
ships, they must reserve their right to examine the matter further and to 
raise such contentions as may seem justified.

His Majesty’s Government feel no doubt as to the correctness of their 
interpretation of the Treaties of 1850 and 1901, and as to the validity of 
the rights they claim under them for British shipping; nor does there seem 
to them to be any room for doubt that the provisions of the Panama Canal 
Act as to tolls conflict with the rights secured to their shipping by the Treaty. 
But they recognize that many persons of note in the United States, whose 
opinions are entitled to great weight hold that the provisions of the Act 
do not infringe the conventional obligations by which the United States is 
bound, and under these circumstances they desire to state their perfect 
readiness to submit the question to arbitration if the Government of the 
United States would prefer to take this course. A reference to arbitration 
would be rendered unnecessary if the Government of the United States 
should be prepared to amend the provisions of the Act so as to ensure 
that tolls in respect of all shipping passing through the Canal, without 
distinction of flag, will either be paid or brought into account as part of 
the earnings of the Canal, and that the amount of the toll will be fixed 
from time to time at a sum which, upon that basis, can be demonstrate! 
to be just and equitable, that is to say, that the toll will not exceed the 
estimated proportionate cost of the interest on the construction, and of the 
operation and maintenance of the Canal.

991. Le Premier ministre au Gouverneur général

Ottawa, November 23, 1912
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Washington, April 23, 1913Despatch 67 
Sir,

I have the honour to transmit herewith copies of a resolution2 introduced 
into the Senate by Senator Chamberlain, of Oregon, designed to abrogate 
the Clayton-Bulwer and Hay-Pauncefote Treaties.

Resolutions similar to the enclosed were proposed about 1900 for the 
abrogation of the Clayton-Bulwer Treaty before the matter was set at rest

1 Dans la note telle que remise au secrétaire d’État le 9 décembre 1912, la dernière 
phrase de l’extrait que nous avons reproduit à la page 845 avait été considérablement 
modifiée et se lisait comme suit: «A reference to arbitration would be rendered unnecessary 
if the Government of the United States should be prepared to take such steps as would 
remove the objections to the Act which H.M. Government have stated».

’Non reproduite.

993. L’ambassadeur aux États-Unis au Gouverneur général

992. Décret de la Colombie-Britannique

February 15, 1913
The Committee of Council submit for the approval of His Honour the 

Lieutenant Governor a Resolution of the Legislative Assembly of the Prov­
ince of British Columbia of the 11th instant, as follows:

Whereas according to the provisions of the Hay-Pauncefote Treaty of 1901, 
as expressed in Rule 1, Clause 3, it was agreed by the United States of America 
that the Panama Canal should be open to the ships of all nations upon terms of 
perfect equality;

And whereas by Act of Congress passed in August, 1912, vessels owned in 
the United States and engaged in the coastwise trade are to be exempt from all 
Canal dues;

And whereas such discrimination would obviously operate to the disadvantage 
of British vessels engaged in the carrying trade of the Pacific Coast;

And whereas in July, 1912, the British Government entered a protest against 
the preferences granted by said Act of Congress to American vessels, and again 
in November renewed the protest, and requested, failing other means of settlement, 
that the question should be referred for arbitration to the Hague Tribunal in 
accordance with the provisions of a treaty with the United States in 1908;

Therefore, be it Resolved, That the Legislature views with great satisfaction 
the attitude assumed by His Majesty’s Secretary for Foreign Affairs in upholding 
the rights of British and Canadian shipping in the use of the Panama Canal, and 
expresses the sincere hope that the negotiations which have been undertaken may 
speedily result in a just and amicable settlement being reached.

The Committee advise that a copy of this Minute be forwarded to the 
Honourable the Secretary of State of Canada for transmission to the Right 
Honourable the Secretary of State for the Colonies.

Highness that we see no reason why the despatch should not be delivered 
at once. So far as the interests of this country are concerned the terms of 
the despatch meet with our concurrence.1

I have etc.
R. L. Borden
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James Bryce

994. Le secrétaire aux Colonies au Gouverneur général

Downing Street, April 7, 1914Despatch 240 
Sir.

With reference to my despatch No. 216, of the 19th March, 1913, I have 
the honour to transmit to Your Royal Highness, for the information of your 
Ministers, a copy of a despatch from His Majesty’s Ambassador at Wash-

for the time being by the Hay-Pauncefote Treaty. The good sense of 
Congress then prevailed to quash such proposals, and it is to be hoped that 
the present Congress will act in the same manner. For the moment, there­
fore, I do not attach much importance to this resolution, though the present 
situation is not without danger in view of the feeling undoubtedly current 
amongst certain sections of the less educated elements in this country that 
the question of tolls on the Panama Canal is a domestic matter, and in 
view of the influence still exercised upon those elements by the notorious 
Hearst newspapers and of the sentiments of the masses on the Pacific Coast.

I have not recently reported upon this matter to Your Excellency’s Gov­
ernment, because since the delivery of my note of February 28th to Mr. 
Knox (see my despatch to His Royal Highness, No. 29 of March 1) there 
have been no new developments in the situation of any importance.

As I now judge the position of affairs here, it appears that it would be 
useless to expect the Administration to take any steps towards meeting the 
demands of His Majesty’s Government until the Tariff Bill has been finally 
passed by Congress. Though I have unofficially urged upon the Administra­
tion the necessity of settling the whole matter at an early date, it appears 
that the President is already so embarrassed by the contests arising out of the 
drastic tariff revision now pending, that he will be unwilling, and indeed 
unable, to complicate the situation further by taking up the question of the 
Panama Canal. Under these circumstances I feel that nothing would 
probably be gained by any further attempts on the part of His Majesty’s 
Government to secure an immediate settlement of the matter, and for the 
present our best course appears to be to maintain silence in the hope that 
the President, once the tariff is out of the way, will throw his powerful 
advocacy into the scale in favour of the strict observance of treaty obliga­
tions—whether by the passage of the Bills repealing the obnoxious clauses 
of the Act, which have already been introduced into Congress by Mr. Root 
in the Senate and by Mr. Sims in the House of Representatives, or by the 
submission of the whole question to arbitration. That such is the President’s 
personal wish cannot, I think, be doubted, though of course political con­
siderations may delay his action or drive him into less decided courses than 
he might wish to pursue if able to think solely of his own feelings.

I have etc.
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L. Harcourt

1 Non reproduite. . . .
2 L’intervention du président Wilson permit au projet de loi qui devait amender I Acte 

du Canal de Panama (C.R. 14385) d’être adoptée et approuvée le 15 juin 1914.

ington1 forwarding a copy of an address delivered by the President of the 
United States at a joint session of the two Houses of Congress on the 5th 
March, urging the repeal of that provision of the Panama Canal Act of the 
24th August, 1912, which exempts vessels engaged in the coastwise trade 
of the United States from payment of tolls.2

I have etc.
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Algerine, HMS, 517-18, 520, 522
Algoma Steel Corporation, 435
Allan (Hugh), 118, 152
Allan, J. D„ 588
Allan Line, 65, 106
Allardyce, W. L., 716
Allemagne, guerre avec F, 38, 41, 81, 107, 

160; relations avec le Japon, 43-44; 
point de vue sur la doctrine Monroe, 
54-56; sous-marins dans l’Atlantique sep­
tentrional, 150; élaboration de la politi­
que militaire britannique envers, 161; 
menace d’affamer les alliés, 175; offensi­
ves militaires, 192-93, 202, 307; service 
de renseignements, 203; en Sibérie, op­
position, 211; conditions d’armistice, 
214-15, 217-20; dispositif militaire, 240; 
propositions aux Russes, 321; prétendus 
rapports à l’affaire Komagata Maru, 
655, 655n; perte des taux de préférence 
britannique à la suite de l’adoption par 
le Canada d’une nouvelle politique de 
préférence britannique 256-57, 673, 724- 
25; guerre des tarifs entre l’Allemagne 
et le Canada, 673, 724-27, 762; aban­
don de la revendication allemande au 
tarif de préférence britannique, 724, 
726; entente commerciale provisoire 
avec le Canada, négotiation, 722-26; 
texte, 726-27; perspective d’une con­
vention officielle, 723, 727; concessions 
tarifaires des État-Unis, 760—voir aussi 
consul de l’Allemagne, ci-dessus

Afrique, territoires sous régime britanni­
que, droits de douane du Canada, 
708-9

Afrique du Sud, (union de 1’), statut des 
consuls étrangers, 7; la guerre, 46, 48, 
165; aucune considération accordée à 
la marine locale, 239; représentation 
aux Conférences impériales, 227-28, 282, 
288, 290, 306; représentation à la Con­
férence de guerre interalliée, 317; Com­
mission royale des dominions, 283, 286- 
87; traités et conventions, 263, 263n, 
264, 587-88, 590, 590n, 719; immigra­
tion, des Indes, 630, 664; enquête sur 
les règlements canadiens régissant les 
Japonais, 669, 669n; droit de douane 
des É.-U., 777; réclamation pécuniaire, 
812—voir aussi Botha, L.; Schreiner, 
W. P.; Smuts, J. C.; Cap (colonie du); 
Cap de Bonne-Espérance; Natal; Trans­
vaal

agent de l’immigration, Vancouver, 610, 
650; surintendant de l’immigration, 624, 
630; surintendant adjoint—voir Robert­
son (E. Blake)

Agriculture (ministère de F), achemine­
ment des commandes de guerre, 69, 
172, 176

—ministre de F (Fisher, S. A., 1896-1911; 
Burrell, Martin, 1911-1919), autorité 
sur les bureaux de l’immigration au 
Royaume-Uni, 18n; recrutement de la 
main-d’œuvre pour la production de 
nourriture, 196 (voir ausi denrées; blé); 
Komagata Maru, 650, 654-55— voir 
aussi Burrell (Martin)

Agriculture (ministère de F), R.-U., conti­
nuation de l’aide aux Antilles, 697

Agriculture et Pêcheries (commission sur) 
R.-U., 103

Air (commission de F), R.-U. et création 
du Corps canadien de l’aviation, 173; re­
présentation du Canada, 200

Aitken (sir Max), représentant général du 
Canada au front, 1915-16, rapports, 
104-27; avancement des officiers, 133-34

Alaska (câble de F), demande de permis­
sion de le faire traverser le détroit d’Hé­
cate, 402, 412, 414, 418

Alaska, frontières, 1, 253; traité de 1825 
(R.-U. et Russie) et convention de 1903 
(entre R.-U. et É.-U.), tribunal de dé­
limitation des frontières, 404, 412-13,
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Alliés, refus des privilèges commerciaux 
aux pays ennemis, 326-28; surveillance 
des matières premières, 328-29—voir 
aussi Conférence de guerre interalliée; 
matières premières; Conseil suprême de 
guerre

ambassade du R.-U. à Washington, mo­
dalités relatives aux questions concer­
nant le Canada, 24, 27-28, 30-32, 451, 
457; rapports avec les représentants du 
Canada à Washington, 24-29; et avec 
la Mission de guerre du Canada, 29, 
31, 33-34—voir aussi ambassadeur du 
R.-U. à Washington

ambassadeur du R.-U. à Paris (voir aussi 
ministre du R.-U.), relations avec le 
représentant du Canada, 7, 9-10; droits 
de douane sur les machines agricoles, 
720-22 (voir aussi Bertie, F.); commis­
sion d’arbitrage relative aux réclama­
tions pécuniaires, 818

—à Rome, 728—voir aussi Rodd (sir R.)
—à Saint-Pétersbourg, 510—voir aussi, 

Nicholson (sir Arthur)
—à Tokyo, 619, 743, 748-49 (voir aussi 

Greene, C.; Macdonald, sir Claude); 
chargé d’affaires, 642

—à Washington, visites à Ottawa, 26-27, 
31—voir aussi Pauncefote (sir Julian), 
1893-1902; Durand (sir Mortimer), 
1903-6; Bryce (James), février 1907 à 
avril 1913; Spring Rice (sir Cecil), 
avril 1913 à janvier 1918; Reading 
(comte de), janvier 1918 à août 1919 
pour ce qui est de l’exercice ordinaire 
des fonctions, se reporter aux sujets 
énumérés à la rubrique «États-Unis»); 
—voir aussi ambassade du Royaume- 
Uni, Washington

American Ammunition Co., 122
American Transportation Co., 366
Amérique du Sud, intention de l’Allema­

gne de ne pas s’étendre en, 55-56; 
commandes de guerre, 76

Amery (Leopold S.), capitaine, secrétaire 
adjoint, Cabinet de guerre et Cabinet 
impérial de guerre: avenir du Cabinet 
impérial, 333-37; voies de communica­
tion du Cabinet impérial, 3 3 7-40, 350- 
52; nouveau partage des responsabilités 
entre le Colonial Office, l'India Office 
et le Foreign Office, 340-41; avenir de 
la Conférence impériale, 342-43; but

général des changements proposés, 343- 
44; union des Antilles au Canada 
341, 717-18

Amirauté (R.-U.): 1902. suggestion vi­
sant à verser des cotisations à la Gran­
de-Bretagne pour la défense navale, 
235; 1907, propositions visant à la mise 
sur pied de forces navales dans les 
dominions, 232-33, 235-36, 239; 1909, 
propos de sir F. Borden et L. Brodeur 
sur la mise en vigueur de la résolution 
de la Chambre des communes sur la 
défense, 225, 236-37, 242-45; le premier 
lord à la Conférence impériale de 1909, 
232, 234, 239; aux pourparlers parti­
culiers avec les représentants du Cana­
da, 242-45; mémorandum de l’Amirauté 
sur les flottes des dominions, 234-35, 
239, 243; rapport de la patrouille de la 
mer de Béring, 517-22; 1912, mémo­
randum au gouvernement canadien sur 
les besoins navals de l’Empire, 273, 
273n; correspondance portant sur l’ap­
port canadien de bateaux à la Royal 
Navy, 271-75; propriété et droit de 
rappel, 273, 273n, 274-75, 278-79; con­
ditions de l’appui de l’Amirauté à l’in­
dustrie canadienne de construction 
navale, 274; 1913, escadre impériale 
ayant sa base à Gibraltar, 278-79; im­
portance de la cotisation canadienne 
proposée, 281; 1914-1918, acquisition 
de vaisseaux de guerre canadiens, 40n; 
préférence de l’aide militaire du Cana­
da à l’aide navale, 52, 52n, 73-74, 84, 
86, 156; protection de Halifax, 59, 61, 
73 (voir aussi littoral de l’Atlantique); 
patrouilles des eaux de Terre-Neuve et 
du Canada, 82, 101, 150, 156 (voir 
aussi Terre-Neuve, section 3, patrouilles 
navales); mainmise sur les navires, 65- 
200, ici et là (inscription principale à 
réquisition de navires—voir aussi Ca­
nada, statut national, section B, con­
sultation sur les réquisitions; navires, 
pénurie; construction navale au Cana­
da); le service militaire et les étrangers, 
190; débats avec les Canadiens, 315-16; 
relations avec le Cabinet impérial, 336; 
proposition sur l’unification de la Ma­
rine impériale, 355-56;

—Aéronautique (section de 1’), formation 
du personnel au Canada, 124, 135

—Directeur des Transports, 78, 106, 109- 
10, 152
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—Inspecteur général des communications, 
110

—Comité consultatif des Transports, 118, 
152

—rapport et recommandations de la pa­
trouille sur la pêche pélagique du pho­
que dans la mer de Béring, 520-21

—premier lord—voir Tweedmouth (ba­
ron), 1905-8; McKenna (Reginald), 
du 8 avril 1908 au 24 octobre 1911; 
Churchill (Winston S.), du 25 octobre 
1911 au 27 mai 1915; Balfour, A. J., 
du 27 mai 1915 au 5 décembre 1916; 
Carson (sir Edward), du 7 décembre 
1916 au 16 juillet 1917; Geddes (sir 
Eric C.), du 20 juillet 1917 au 10 jan­
vier 1919—voir aussi défense; Confé­
rences impériales, 1907, 1909; organi­
sation navale du Canada; Service naval 
(ministère du)

Anderson (Chandler), avocat de New- 
York; conseiller, département d’État des 
É.-U.: traité des eaux limitrophes, 380; 
emplacement de la frontière dans la baie 
de Passamaquoddy, 385-87, 396-400, 
409-11; statut en tant que négociateur, 
398-99; arbitrage du différend sur les 
pêcheries de l’Atlantique 452, 524-25, 
529-30, 804; procédures visant à déter­
miner la validité du règlement sur les 
pêcheries, 463; signature du procès-ver­
bal de la conférence sur l’application de 
la sentence arbitrale, 470-71; traité et 
convention sur la pêche pélagique du 
phoque, 514-15, 529, 554-56, 558-59, 
562, 567, 573, 576-77, 586; réclamations 
pécuniaires, 804, 806, 811, 817; nomina­
tion à la commission d’arbitrage sur les 
réclamations pécuniaires, 818

Anderson (John), sous-secrétaire d’État 
aux Colonies (R.-U.), 23-24

Andrew L. Marshall, 496
Anse Sablon, 425
Anticosti, 425
Antigua, acceptation conditionnelle de la 

réciprocité avec le Canada, 689, 692-93; 
directives préliminaires à la conférence 
des Antilles sur le commerce, 695-96; 
signataire de l’accord commercial, 698, 
705

Antilles, les, généralités, intentions de 
l’Allemagne vis-à-vis les, 56; forces ca­

nadiennes aux, 114-15; suggestion d’une 
représentation par un délégué commer­
cial au Canada, 697

—Commission royale de 1908, 703
—Commission royale sur les relations 

commerciales entre le Canada et les 
Antilles, 1909-10; création de la Com­
mission, 677-79; attributions de la Com­
mission, 679-81, 693; délimitation de la 
région à étudier, 680; réciprocité de la 
baisse des tarifs, et traitement identique 
pour les produits britanniques 680-81; 
adaptation des projets de la Commission 
pour résoudre les difficultés des partici­
pants canadiens, 681-83; les Bermudes 
espèrent prendre part aux accords com­
merciaux, 682-83; rapport de la Com­
mission royale, 678n, 684-85, 697; 
moyens proposés pour la mise en vi­
gueur des recommandations, 693-94; 
rapport du travail de la Commission 
royale avec les pourparlers commerciaux 
allemands, 724

—conférences sur le commerce; conférence 
préliminaire à la Barbade, 1908, 678n; 
1910-12, préparatifs de la conférence au 
Canada, enquête sur le nombre de co­
lonies désirant négocier des accords 
commerciaux avec le Canada, 684-85; 
résolutions de certaines colonies, 689-92; 
projet d’accord réciproque, 693-94; 
droits de chaque colonie relativement 
à l’accord, 680-81, 694; suggestions 
pour l’organisation de la conférence et 
les pouvoirs des délégués, 68 9-90, 693- 
94; le Canada accepte les suggestions, 
694-95; la conférence de 1912 à Ottawa 
et à Toronto, 680, 694-96, 696n, 704— 
inscriptions principales ci-dessous à la 
rubrique accord commercial, communi­
cations, service de vapeurs

—accord commercial entre le Canada et 
neuf gouvernements coloniaux représen­
tés à la conférence (texte), 697-700; 
concessions tarifaires réciproques, 698- 
99; entente au sujet du transport, 699; 
dispositions concernant l’approbation de 
l’accord, 696, 699-700; résumé télé­
graphique, 700; le Royaume-Uni béné­
ficiera des concessions tarifaires, 680, 
690-92, 701, 709; consultation du gou­
vernement britannique au sujet de la 
mise en œuvre, 704-5; situation du com­
merce dans les colonies qui participent à 
l’accord et celles qui ne participent pas,
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—problème de frontières: traité des eaux 
limitrophes, 374, 379, 392-93; différend 
de frontière à la baie de Passama- 
quoddy, 385n, 386, 395-96; considéra­
tions se rapportant aux possibilités d’ar­
bitrage, 397-400; efforts en vue d’éviter 
le recours à l’arbitrage, 396-97, 406-10; 
échec temporaire et débat sur les mé­
thodes visant à choisir un arbitre et 
touchant au différend, 410-11; le Ca­
nada n’est pas consulté au sujet de la 
clause relative à l’arbitrage du traité 
pour la délimitation des frontières, 
1908, 400; revendications relatives au 
détroit d’Hécate, 414, 442-45; revendi­
cations relatives à la mer de Béring, 
445

—convention générale d’arbitrage de 1908, 
408, 452, 456, 803, 846

—pêcheries de l’Atlantique septentrional, 
accord spécial d’arbitrage, projet, 449; 
négociations, 450-52; réserves touchant 
la baie de Fundy et le goulet de Canso, 
451-54; modification au préambule et 
liste des questions à soumettre au tri­
bunal de La Haye, article I, 453-55; 
article II, législation supposément en 
désaccord avec le traité de 1818, 455- 
56; articles III-X et manuscrit, 456; 
acceptation et confirmation de l’accord, 
457-59 (voir inscriptions à pêcheries, 
arbitrage; pour la mise sur pied de la 
sentence arbitrale voir aussi tribunal de 
La Haye, arbitrage du différend sur les 
pêcheries de l’Atlantique septentrional)

—otaries, sentence arbitrale de Paris, 
1893, 508, 552, 574; loi visant à appli­
quer la sentence, 518

—réclamations pécuniaires, 799-801; pro­
jet de convention d’arbitrage Paunce- 
fote, 803; accord sur l’arbitrage som­
maire des réclamations soumises con­
jointement en vertu de la convention de 
La Haye de 1907, 801, 801n, 802-3, 
805-6; débat sur les dispositions de 
l’accord, 806-10; signature de l’accord 
d’arbitrage, 810; première annexe des 
réclamations, 810-15; accord en vue de 
soumettre la première annexe à l’arbi­
trage, 815-16; Terre-Neuve consent à 
se soumettre de nouveau à l’arbitrage, 
813; liste des réclamations intéressant 
le Canada, 813-14; établissement d’une 
commission d’arbitrage, 814-18, 818n

701-2 (voir aussi Terre-Neuve, discus­
sions sur le commerce Canada-Antilles); 
liste des colonies ne participant pas à 
l’accord, 701-2; liste de celles qui 
y participent, 705, 712; concessions ac­
cordées pour une durée de trois ans à 
six colonies non participantes, 708; ex­
tension du privilège à d’autres colonies 
britanniques, 706-9; ratification et entrée 
en vigueur, 711-12, 712n

—communications, amélioration proposée 
du système de câbles, 681, 693; le R.-U. 
envisage l’utilisation de la télégraphie 
sans fil, 697; nécessité de taux moindres 
pour favoriser le développement du 
commerce, 702; texte de la résolution 
prise à la conférence sur le système de 
câbles, 704; mesures en vue d’améliorer 
le service et de le subventionner, 705n

—service de vapeurs, histoire du, 676n, 
702-3, 710-11; suggestion de prolonger 
le contrat pour un an, 676-77, 684; 
question des subventions de la Grande- 
Bretagnes, 676-78, 684, 703, 710-11; sub­
ventions du Canada, 676n, 684, 699, 
702-3, 709-10; subventions locales, 703, 
710-11; étude de la Commission royale, 
677, 681, 693, 696, 710-11; position des 
Bermudes, 683; position des Bahamas, 
716; taux de fret, 699-700, 713; appel 
d’offres, 703; routes, 705, 711; confé­
rence de la Trinité et signature du con­
trat, 712-13, 713n

—union avec le Canada, discussion des 
avantages, 714-15; désavantages, 716-17; 
arguments d’Amery en faveur d’une ad­
ministration canadienne, 341, 717-18; 
réponse du Canada, 718

Antilles anglaises, inscriptions principales 
à la rubrique Antilles: Commissions 
royales d’enquête, conférences sur le 
commerce, accord commercial, commu­
nications, service de vapeurs, union avec 
le Canada—voir aussi le nom de cha­
que colonie en particulier

Antrobus, R. L., 677
appels—voir Cour impériale d’appel; Con­

seil Privé (R.-U.), Comité judiciaire
arbitrage (voir aussi les inscriptions à La 

Haye): boycottage proposé de tout 
pays qui entrerait en guerre sans sou­
mettre d’abord le différend en cause au 
tribunal de La Haye, 246-47
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—la question de péage dans le canal de 
Panama, arbitrage suggéré, 845-47

Argentine, traité de commerce et de na­
vigation, 257, 261, 263; appui à la no­
mination du juge au tribunal d’arbitra­
ge sur les pêcheries, 457-58; construc­
tion de navires de guerre aux É.-U., 826 

armée (Conseil de 1’), avis sur les forma­
tions militaires canadiennes, 42-111, ici 
et là; acheteurs, 68, 73; choix des fusils 
militaires, 128 (inscription principale à 
fusils); nominations et avancement, 115, 
133; formation de l’armée de l’air, 135- 
36, 142-43, 168; expédition de Sibérie, 
206-7

armée (Loi sur 1’), 40, 139
Armée canadienne—voir Corps exédi- 

tionnaire canadien; Sibérie
armements (éviter la course aux), 243- 

44, 246
armes—voir Corps expéditionnaire cana­

dien; Conférences impériales (colonia­
les), 1907, 1909, armes de modèles 
semblables; Commission impériale des 
munitions; munitions; fusils

armistice, avec la Turquie, 213-14, 217- 
18; avec l’Allemagne, 214-15, 217-21

Armour Heights, 178
Armstrong (Joseph), 59
Arthur—voir Connaught (S.A.R. le duc 

de)
Ascension (île de 1’), 709
Ashburton, traité—voir traité de Web­

ster-Ashburton
asiatique (immigration)—voir immigra­

tion asiatique
Asiatiques au Canada, 618 (voir aussi 

Orientaux au Canada); au Queensland, 
643

Asie, territoires sous régime britannique, 
droits de douane du Canada, 708-9

Asquith (Henry Herbert), premier mi­
nistre (R.-U.), du 5 avril 1908 au 5 
décembre 1916, 249-50, 267, 269-70, 
276, 331

Asquith (Raymond), 441
Association des banquiers canadiens, 119
Association des éditeurs de journaux, 788
Association parlementaire de l’Empire, 

307

atlantique (protection navale du littoral), 
73, 101, 111-12, 150, 154, 156, 234, 
236-37, 243-44, 280 (voir aussi Ami­
rauté; Terre-Neuve, patrouilles navales); 
utilisation des ports d’hiver, 93; instal­
lations de construction navale, 144, 826; 
besoins en charbon, 145

Atlantique-Nord, accord sur les pêcheries 
de F, 20 juillet 1912, 481; historique 
des négociations, 471-81—voir pêcheries 

Atiantique-Sud—voir Nouvelle-Écosse, pê­
cheurs de phoque

Atlin (réclamations minières), 811, 814 
Auchinleck (William Douglas), 698 
Australasie, droits de douane du Canada, 

708
Australie, statut des consuls en, 7; haut 

commissaire, Londres, 46, 46n; premier 
ministre en tant que membre du Con­
seil Privé du Canada, 115; plaintes au 
sujet de l’absence de consultation sur 
les conditions de paix, 220; représenta­
tion à la Conférence économique des 
alliés, 294-95—voir aussi Cook, J.; Dea­
kin, A.; Fisher, A.; Hughes, W. M.

—défense: 47-48, 225, 239, 278, 282, 356
—économie: préférence britannique, 256- 

57; Commission royale des dominions, 
285-87; navires pour le commerce avec 
la Sibérie, 210, 215; tarif minimum des 
É.-U., 777

—Conférences impériales: remise de la 
conférence de 1915, 281-82, 284; pro­
position d’y substituer des pourparlers 
officieux, 288-92; représentation aux 
pourparlers de 1917, 306; à la confé­
rence de 1918 (voir Cook, Joseph); 
tribunal d’appel pour l’Empire, 267, 344 

—immigration asiatique, 606, 619, 643, 
664, 666

—traités: position par rapport aux traités 
du R.-U., avec le Japon, 258; le Mexi­
que, 261; l’Autriche-Hongrie, 262; l'I- 
talie, 264; généralités sur les traités d’a­
vant la confédération, 263, 263n, 264- 
65; accord à la convention sur la pêche 
pélagique du phoque, 587-90, 590n; po­
sition des territoires aux termes du trai­
té anglo-danois, 719

—administration des îles du Pacifique, 341, 
717

Australiens touchés par le décret interdi­
sant l’admission des artisans aux ports 
d’entrée de la C.-B., 629
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702; arrangements commerciaux du 
temps de guerre, 715-16; service de va­
peurs, 716

—proposition d’union au Canada, 685-86; 
débat à la Chambre, 685-88; résolution, 
687-88; le secrétaire aux Colonies s’in­
forme des principes à la base de la réso­
lution, 688-89

—gouverneur des, 685-86, 688, 715—voir 
aussi Wilson (W. Grey)

Baker, F. M„ 588
Balfour (Arthur James), premier lord de 

l’Amirauté (R.-U.), du 27 mai 1915 
au 5 décembre 1916, 73-152, ici et là; 
construction de navires de guerre au 
Canada, 85-86

—secrétaire d’État aux Affaires étrangères, 
du 11 décembre au 29 octobre 1919, 
conventions relatives au service militai­
re, 185, 189; assiste au Conseil suprê­
me de guerre, 217—voir aussi Foreign 
Office

Balfour (Comité), politique financière et 
commerciale de l’Empire après la guer­
re, 296, 301, 301n

Balfour de Burleigh (Lord), président, 
Commission royale sur le commerce 
entre le Canada et les Antilles, 679-80, 
682-83, 693

Ballantyne, C. C., ministre de la Marine 
et des Pêcheries, et du Service naval, 
du 13 octobre 1917 au 29 décembre 
1921, construction navale au Canada, 
184—voir aussi Marine et Pêcheries; 
Service naval

Banque canadienne de commerce, 176
Banque d’Angleterre, 49, 51-52, 57, 60, 

120
Banque de Mnotréal, 60, 62, 169-72, 176 
Barbade, conférence sur le commerce des

Antilles de 1908, 678n, 724; Commis­
sion royale sur les Antilles, 1909-10, 
682; réciprocité avec le Canada, 689, 
692-93; préférence britannique, 692; di­
rectives préliminaires à la conférence 
sur le commerce de 1912, 695-96; si­
gnataire de l’accord sur le commerce, 
698, 705; communication par câble, 
704; service de vapeurs, 705, 709

Barclay (Colville), chargé d’affaires du 
Royaume-Uni à Washington, 28-29, 183, 
447, 499, 506—voir aussi ambassade 
britannique, Washington

Bacon (Robert) secrétaire d’État (É.-U.), 
du 27 janvier au 5 mars 1909, Traité 
des eaux limitrophes, 376, 376n, 377, 
380-82, 384-85; accord spécial, arbi­
trage des pêcheries dans l'Atlantique- 
Nord, 452; pêche pélagique du phoque, 
514, 514n

Bahamas (les), comprises dans la région 
étudiée par la Commission royale, 680; 
position spéciale, 689; aucune mesure 
touchant la réciprocité, 689, 693, 702; 
concessions canadiennes de trois ans, 
700, 708; statistiques sur le commerce,

autorités militaires soumises à la surveil­
lance des ministres du Cabinet, 139, 
161-62; et du Parlement, 240

Autriche-Hongrie, traité de navigation de 
1868, 257, 262; traité de commerce de 
1876, 257, 261, 263

aviation (école d’aviation pour le Cana­
da), 124-25, 135-36, 138

aviation du Canada, 200; Service de l’Air, 
124—voir aussi Corps canadien d’avia­
tion; Royal Air Force; Royal Flying 
Corps

avions, fabrication au Canada, 124-25, 
125n, 210

Aylesworth, sir Allen Bristol (KCMG, 
1911), ministre de la Justice, 1906-1911, 
traité des eaux limitrophes, 362, 388, 
395; accord sur l’arbitrage des pêche­
ries dans l’Atlantique-Nord, 451-52, 
454, 456-57; représentant de la Grande- 
Bretagne à l’arbitrage du différend sur 
les pêcheries de l’Atlantique, 460, 
460n, 472; procédures visant à modifier 
les règlements sur les pêcheries, 461; 
conférence de Washington sur les pro­
cédures visant à déterminer la validité 
des règlements sur les pêcheries, 467; 
signature du procès-verbal de la confé­
rence, 470-71; délibérations d’Ottawa 
sur l’adoption des procédures recom­
mandées, 472-74; pêche pélagique du 
phoque, théorie de l’association avec 
les É.-U., 556; projet d’accord sur les 
réclamations pécuniaires, 801-2, 806-7— 
voir aussi Justice (ministre de la), à 
La Haye pour l’arbitrage sur les pê­
cheries, 802
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Barnhart (île), 365
Basutoland, 708-9
Bateman (sir Alfred E.), 291
Batiscan, 116-17
Bechuanaland, 708-9
Belgique, invasion de la, 47; volontaires, 

50; avancements, 133; proposition d’une 
convention sur le service militaire, 186, 
204-5; examen du projet, 208-9; consu­
lats au Canada, inscription des citoyens, 
204; consul général, 671-73; fin du traité 
de commerce du Royaume-Uni, 256-57, 
673, 725; accord temporaire avec le 
Canada, 671-74

—mortalités cnadiennes en, 127, 201-2— 
voir aussi Force expéditionnaire cana­
dienne, mortalités

Belle-Isle (détroit de), 112
Bengale, émigrants en C.-B., 661
Bennet, J. R., 488

Benson, T., brigadier-général, 68
Béring (mer de), arbitrage relatif à la 

revendication des É.-U. en matière de 
juridiction, 445; pêche pélagique du 
phoque, 1, 508-9, 512-13, 516, 528, 530, 
532-33, 538, 544, 560, 570, 801 (ins­
cription principale à la rubrique pêche 
pélagique du phoque); patrouille des 
pêcheries de phoques, 517-22, 545, 547- 
48; participation possible du Canada, 
539-40, 547; saisie de navires canadiens 
affectés à la pêche du phoque, 550

Bermudes, Forces canadiennes aux, 65, 
87, 114-15; Commission royale d’en­
quête sur les relations commerciales 
entre le Canada et les Antilles, 680, 682, 
689; résolution relative à la participa­
tion aux accords commerciaux entre le 
Canada et les Antilles, 682-83; au­
cune décision quant aux accords de 
réciprocité avec le Canada, 689, 693, 
702; concessions faites par le Canada 
pour une période de trois ans, 700, 708; 
statistiques de commerce, 702; service 
de vapeurs, 702; communications par 
câble, 704

—proposition d’administration par le Ca­
nada, 717

—gouverneur des, 682, 713;—voir aussi 
Kitchener, W.

Bernstoff (comte), 54-56

Bertie (Francis), 722
Bertram (sir Alexander), général et pré­

sident du Comité des obus, 68, 121
Bethlehem Steel Corporation, 63
Biggar, O. M. (lieutenant-colonel), 220 
blé, 83, 88-92, 98-100, 102-3, 105, 107, 

110, 117, 171, 316
blocus, attitude des États-Unis envers le, 

possibilité d’intervention canadienne, 
140-41, 141n, 142, 144

Blondin, P.-É., ministre des Postes de 1917 
à 1920, 319, 319n

Blount, A. E., secrétaire particulier du 
premier ministre, 835

Boadicea, destroyers de cette classe recom­
mandés pour le Canada, 244

Board of Trade (R.-U.), Canadiens affec­
tés au service commercial britannique, 
16n; réquisition de navires, 118, 146, 
169; commandes de guerre au Canada, 
170-71, 174; commerce en Sibérie, 210; 
président du, 294; interdiction des en­
vois de saumon en conserve, 316; or­
ganisation d’après-guerre de l’adminis­
tration britannique, 336; importation de 
peaux de phoque, 584, 586

Boers (guerre des), projet d’enquête, 113
Bois-Blanc (île), 365
bois de pulpe, importance pour les É.-U. 

de prendre des mesures relatives à l’ex­
portation, 769, 771, 778, 788; difficultés 
entraînées par les restrictions provin­
ciales sur les exportations, 788-89; con­
ditions de l’accord sur la réciprocité, 
793-94, 798n

Bolivie, traité de commerce et de naviga­
tion (1840), 257, 261, 263; traité de 
commerce (1911), 261, 674-75; «clause 
relative aux colonies», 675-76; non- 
adhésion du Canada, 676

Bonar Law (Andrew), secrétaire aux 
Colonies (R.-U.) du 27 mai 1915 au 5 
décembre 1916, copies de la correspon­
dance au haut commissaire par intérim, 
Londres, 22-24;—pour l’exercice ordi­
naire des fonctions, se reporter aux ru­
briques appropriées durant la période 
d’exercice, comme suit: guerre, 73-153; 
relations impériales, 286-302; pêcheries 
487-93; immigration, 658-69; relations 
avec les Antilles, 714-17; Portugal, 753; 
navires de guerre sur les Grands lacs, 
837-40
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Bornéo septentrional britannique, 708-9 
Bosphore, 214, 218
Boston, audiences publiques, pêcheries, 

502-3
Bosworth-Smith, M., 630
Botha (Louis), premier ministre de 1910 

à 1919, Union de l’Afrique du Sud, 
290, 337

Botkine (Pierre), pêche pélagique du pho­
que, convention de 1897, 513; aux con­
férences de 1904 et 1911, 550-52, 554- 
55, 557, 559, 573; modalités à la con­
férence de 1911, 562-63; signature de la 
convention, 584

Bowser, W. J., procureur général de la 
Colombie-Britannique, 622-23

Boyce, J. F., 219
Bramshott, 114, 120-21
Brand, R. H., Mission de guerre britan­

nique à Washington, 29; Commission 
impériale des munitions, 125

Brandon, 155
Bristol, destroyers de cette classe recom­

mandés pour le Canada, 244
Brodeur, (Louis-P.), ministre de la Ma­

rine et des Pêcheries de 1906 à 1911, 
ministre du Service naval du 4 mai 
1910 au 10 août 1911: à la Conférence 
impériale sur la défense de 1909, 226, 
230, 233-38; à la conférence de 1911 
sur les pêcheries, à Washington, 467; 
signature des procès-verbaux de la con­
férence, 470-471; politique relative à la 
pêche pélagique du phoque, 552, 557

Brunei, 708-9
Bryan (William Jennings), secrétaire 

d’État (É.-U.) du 5 mars 1913 au 9 juin 
1915, avantages supplémentaires ac­
cordés aux pêcheurs des É.-U., 486-87— 
voir aussi les rubriques pertinentes 
durant la période d’exercice

Bryce, James (vicomte, 1914), ambas­
sadeur du R.-U. à Washington de fé­
vrier 1907 à avril 1913, portée de la 
responsabilité en ce qui a trait aux 
affaires canadiennes, 27—pour ce qui 
est de l’exercice des fonctions, voir les 
rubriques pertinentes durant la période 
d’exercice, comme il suit: questions 
frontalières, 361-434; pêcheries dans 
l’Atlantique septentrional, 448-81; pêche 
pélagique du phoque, 507-90; relations 
commerciales avec les É.-U., 756-98;

—présence à la Conférence économique 
interalliée, 298

Bond (sir Robert), premier ministre et 
secrétaire à la colonie (Terre-Neuve) 
de 1900 à 1909, 451, 451n

Borden (sir Frederick William), ministre 
de la Milice et de la Défense du 13 
juillet 1896 au 6 octobre 1911, à la 
Conférence impériale sur la défense te­
nue en 1909, 224n, 226-27, 229-35, 238- 
41, 243-44

Borden, J. W„ 68
Borden (sir Robert Laird), (GCMG, juin 

1914), chef de l’opposition de février 
1901 à octobre 1911; premier ministre 
du 7 octobre 1911 au 10 juillet 1920; 
secrétaire d’État aux Affaires extérieures 
du 1" avril 1912 au 10 juillet 1920:

—visites à Londres: 1912, Comité de la 
défense impériale, 267-70, 276-77; 1914, 
visite proposée, 54, 61; 1915, visite, 64, 
77, 89, 94, 96, 104, 286, 288-89, 291; 
offre de prendre part aux délibérations 
du Cabinet impérial de guerre, 92; 1917, 
162, 180, 303-7; à la Conférence im­
périale de guerre, 307-12; revue de 
l’évolution constitutionnelle de l’Em­
pire, 308-11; Cabinet impérial de 
guerre, 307n, 308, 314-15; visites aux 
Forces canadiennes, 314; 1918, 192, 
195, 201; Conférence impériale de 
guerre, 331, 344, 346-48; Cabinet 
impérial de guerre, 202, 321, 355; ques­
tion d’assister à la Conférence écono­
mique interalliée de 1916, 294-96; 
mémoire sur la politique navale du 
Canada, 279-81

—pour l’exercice ordinaire des fonctions 
au Canada et pour les documents 
publiés au cours de l’administration Bor­
den, se reporter aux rubriques appro­
priées durant la période d’exercice, 
comme suit: conduite des relations ex­
térieures, 8-35; guerre, 37-221; rela­
tions impériales, 261-360; questions 
de frontières, 424-48; pêcheries dans 
l’Atlantique septentrional, 475-507; im­
migration asiatique, 614-69; relations 
avec la Bolivie, 674-76; Antilles bri­
tanniques, 692-718; France, 719-22; Ja­
pon, 743-49; Portugal, 752-56; É.-U., 
accord relatif aux réclamations pécu­
niaires, 816-18; navires de guerre sur 
les Grands lacs, 834-40; péage dans le 
canal de Panama, 840-48
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C

accord visant les réclamations pé­
cuniaires, 799-816; navires de guerre 
sur les Grands lacs, 818-37; péage dans 
le canal de Panama, 844-47

Burn et Berridge, conduite de la cause de 
Terre-Neuve dans le différend de fron­
tière au Labrador, 426-27, 440-41

Burns (John), 260, 260n
Burrell (Martin), ministre de l’Agricul­

ture de 1911 à 1919, incident du 
Komagata Maru, 650, 650n, 651; projet 
d’accord relativement à l’immigration 
des Chinois, 651; examen des lignes de 
conduite relatives à l’immigration des 
Indes, 669

Burton (Henry), 346, 346n, 349
Burton (Loi), 370
Burton (sénateur de l’Ohio), 434
Bury (sir George), 308, 3O8n
Buskard, G. F., secrétaire particulier du 

premier ministre, 219
Byers (capitaine W. D.), 588
Byng (sir Julian H. G.), lieutenant-géné­

ral (KCMG, 1915; baron, 1919), 165, 
165n

périal, 332-40, 350-52; points de vue 
du Cabinet de guerre quant à l’applica­
tion de la résolution adoptée à la 
Conférence impériale, voies de com­
munications, 357; représentation des do­
minions au niveau ministériel, 334-35, 
338-39, 357-58; fonctions du secré­
tariat du Cabinet impérial, 332, 332n, 
333-40, 349-52—voir aussi Cabinet de 
guerre, R.-U.

Cabot (détroit de), 82, 101
Cadenhead, réclamations, 813
Cahan (Charles Hazlitt), 285, 285n
C. A. Jacques, 158
Calcutta, émeute des passages du Koma­

gata Maru, 655
Calcutta-Vancouver, service de vapeurs, 

621, 630, 641, 646, 662
Calder, J. A., premier ministre de l’Im­

migration et de la Colonisation, 1917- 
21, immigration des Indes, 322-25, 352

Calder, J. F., inspecteur des pêcheries, 
406

Calumet-Sag (chenal de), 428-33—voir 
aussi canal d’évacuation de Chicago

Calypso, HMS, 101, 111-12
Camberley, école supérieure de guerre de, 

224
Cambon (Paul), ambassadeur de France 

à Londres, 484
Cameron (Edward John), 698
Camp Borden, 168, 178
Camp Mohawk, 178
Camp Rathbun, 178
Campbell (Collin J.), India Office 595
Campobello (île de), 406-7
Canada, statut national:

A. questions de représentation: incapa­
cité de recevoir d’autres agents di­
plomatiques que les consuls, 6; con­
fiance au service des consulats du 
Royaume-Uni, 12-16 (voir aussi 
consuls); correspondance et négo­
ciations avec les gouvernements des 
autres États, 3, 12, 742-43, 778, 
781 (voir aussi relations extérieures, 
conduite des; inscriptions à la ru­
brique voies de communication); 
nomination d’un représentant rési-

Cabinet—voir gouverneur en conseil; 
rubriques concernant chacune des dé­
cisions du Cabinet; aussi Cabinet im­
périal de guerre; Cabinet de guerre 
(R.-U.)

Cabinet de guerre britannique, voir 
Cabinet de guerre (R.-U.)

Cabinet impérial—voir Cabinet impérial 
de guerre; Cabinet de guerre (R.-U.)

Cabinet impérial de guerre, évolution à 
partir du Cabinet de guerre britannique, 
308, 311, 347 (voir aussi Cabinet de 
guerre, R.-U.); représentants du Ca­
nada, 3O7n, 315-16, 320, 331, 354-55; 
relations futures avec le Cabinet de 
guerre britannique, 335-36, 352; ca­
ractère non dominant de la Conférence 
impériale, 316-17, 333, 342-43; procès- 
verbaux, 1917, 3O7n, 314-16; 1918, 319, 
348, 357-58; appréciation du Cabinet 
par Borden, 308, 311, 333, 347; W. M. 
Hughes, résolution relative aux ar­
rangements administratifs, 346; Amery, 
sur l’avenir du régime du Cabinet im-

860



INDEX

le R.-U., 331 (inscription principale 
à Conférences impériales; relations 
impériales); représentation au Ca­
binet impérial de guerre, 307n, 315- 
16, 320, 331, 348, 354-55 (inscrip­
tion principale à Cabinet impérial 
de guerre); Cabinet britannique de 
guerre, consultation des Canadiens, 
318-19, 321—inscription principale 
à Cabinet de guerre (R.-U.)

D. problèmes étudiés aux autres ré­
unions: représentation à la Confé­
rence économique des alliés 293-94; 
à la Conférence de guerre interalliée, 
317-19; aux pourparlers sur les 
pêcheries de l’Atlantique-Nord, né­
gociation d’un accord spécial d’arbi­
trage, 450-57; aux audiences du 
tribunal de la Haye, 460; aux pour­
parlers sur les procédures en ce qui 
a trait à la validité de la législation 
sur les pêcheries, 463-65, 467; tenir 
le R.-U. au courant des négocia­
tions sans demander son approba­
tion, 463, 465; représentation du 
Canada à la conférence sur la pêche 
pélagique du phoque, 546; aux pour­
parlers de Londres préliminaires à 
la Conférence de paix de Paris, 218- 
20

E. traités: consultation préliminaire sur 
les conditions des traités, 260-61; le 
Canada n’a pas été consulté sur les 
dispositions relatives à l’arbitrage du 
traité de délimitation des frontières, 
400; ni sur les dispositions relatives 
au tarif des premiers traités de com­
merce, 760 (voir aussi dominions, 
statut; traités des dominions et du 
Royaume-Uni); le droit de conclure 
des traités réciproques de commerce 
avec des États étrangers est reconnu 
par les É.-U., 774, 776; accords 
conclus directement avec les États 
étrangers, leur mise en vigueur par 
une décision du gouverneur en con­
seil n’est permise que dans certains 
cas, 672-73

Canadian Aeroplanes, Ltd., 178
Canadian Club, 363
Canadian Electric Light Co., réclamations, 

800, 813
Canadian Northern Railway, 63, 65, 69; 

service de vapeurs, 106

dant au Royaume-Uni, 18n; en 
France, 7-10, 16-17; représentation 
aux É,-U„ 24-35, 168-69; étendue 
des responsabilités de l’ambassade 
du Royaume-Uni à Washington en 
ce qui touche les affaires du Ca­
nada, 27 (voir aussi ambassade du 
Royaume-Uni à Washington); 
agents commerciaux du Canada en 
Extrême-Orient, 16; représentation 
commerciale en Sibérie, 211-13, 215- 
17 (voir aussi commissaires géné­
raux du Canada); proposition d’une 
représentation aux Indes, 325; nomi­
nation suggérée d’un commissaire 
général du Canada aux Antilles, 697

B. problèmes de guerre: les effets de 
la doctrine Monroe, 54-56; contin­
gents entièrement canadiens, 48, 50; 
nomination et avancement des offi­
ciers outre-mer, 114-15, 131-34, 139- 
40 (inscription principale à Force 
expéditionnaire canadienne, section 
B); gestion administrative des for­
ces outre-mer, 13 9-40, 147-49, 194- 
95, 206-7 (voir même section); sur­
veillance des achats aux É.-U., 180; 
consultation sur la réquisition des 
navires, 113-16, 136, 145-47, 150- 
53, 158-59, 163, 199-200, 200n (ins­
cription principale à réquisition); 
conduite de la guerre, 54; demandes 
de renseignements et de consulta­
tions sur, 89, 95-97, 104, 146, 153, 
201; consultation sur les conditions 
relatives à la conclusion de la paix, 
214-15, 217-19—voir aussi domi­
nions, statut, droit de consultation; 
relations impériales

C. problèmes étudiés aux réunions im­
périales (inscription principale à 
Conférences impériales); volonté 
d’autonomie dans le cadre de la 
coopération impériale 226, 229-30, 
310-11, 348-49; insistance sur la 
direction nationale en ce qui touche 
les ententes relatives à la défense, 
232-33, 235, 240; sur le droit de 
participer à la détermination de la 
politique étrangère de l’Empire, 268- 
69, 277, 280; répercussions de la 
représentation au Comité de défense 
impériale, 268-69, 269n, 270-71, 
27 In, 276-77 (inscription prin­
cipale à Comité de défense impé­
riale); voies de communication avec

861



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Chambre des représentants (É.-U.), im­
portation de pulpe du Canada, 764; il 
n’est pas tenu compte de la législation 
sur le tarif, 776-77; réciprocité, 798; 
réclamations pécuniaires, 810; résolu­
tions, construction navale aux Grands 
lacs, 825-26, 831-32; bill du canal de 
Panama, 841, 84In; bill pour abroger 
les dispositions favorisant une inégalité 
de traitement de la Loi sur le canal 
de Panama, 847

Chandler (dr William Kelman), 698
Chapleau, J. A., secrétaire d’État, 1891- 

1902, 10
charbon, 67, 116-17, 145-46, 152, 790
Chef de l’État-major général, chef de 

l’État-major, 98, 167, 174, 191-92, 195, 
199, 206

chemins de fer, 69, 92, 840, 844-45—voir 
aussi Alberta Railway and Irrigation 
Co.; Canadian Northern; Canadian Pa­
cific; Grand Trunk; Grand Trunk Pa­
cific; National Transcontinental

Chemins de fer et des Canaux, ministère 
des, 19, 269; ministre des, 99-100, 775n 
—voir aussi Graham, G. P., 1907-11; 
Cochrane (Francis), 1911-17

Chicago, armement du USS Nashville, 
819-20, 8 22

Chicago (canal d’évacuation des eaux 
vannes), aucune protestation contre la 
première dérivation, 373; effets du 
Traité des eaux limitrophes, 390; rap­
port avec la répartition de l’eau à 
Niagara, 391; chenal Calumet-Sag, pro­
testation du Canada, 428; statistiques 
canadiennes sur le taux de dérivation, 
428-29, 431; les statistiques des États- 
Unis sont différentes, 429, 43 In, 433; 
raisons du Canada de continuer de pro­
tester, 429-33; texte de la note, 431-33; 
conflit entre la politique fédérale et la 
politique de l’État d'Illinois, poursuites 
contre Chicago, 433-34; l’ambassadeur 
déconseille la publication de la protes­
tation canadienne, 434; il demande si 
la Commission mixte internationale 
peut accepter les responsabilités dans 
ce domaine, 436

Chicago (rivière), 43In
Chicago-baie Géorgienne, commerce, 388
Chickamauga, réclamation Wrathall. 800

Canadian Pacific Railway, 68-69, 77, 
308n; service de vapeurs, 65, 67, 106; 
Antilles, 709; canal de Panama (cf.), 
841

Canadiens aux États-Unis, service militaire 
obligatoire, 180-84, 186-87, 189-90, 
193, 200—voir aussi conventions sur le 
service militaire

Canadiens en difficultés aidés par les États- 
Unis, 68-69

Canso (goulet de), 451-52
Cap (colonie du), 664
Cap de Bonne-Espérance, 777
Carew (sir R. Pole), maj.-gén., 45
Carnegie, D., Lieut.-gén., 68
Carnegie, E., 68
Carnegie, L. D., 721-22
Carson (sir Edward), premier lord de 

l’Amirauté, du 7 décembre 1916 au 16 
juillet 1917, 316, 316n

Carson, J. W. (maj.-gén.), représentant 
spécial du ministre de la Milice, 133-34

Cashin, (m.), Terre-Neuve, 683
Cayuga (réclamations des Indiens), 805, 

813
Chacon (cap), 404, 444
Chamberlain, Austen, 659, 668—voir aussi 

secrétaire d’État pour l’Inde
Chamberlain, sénateur de l’Oregon, 846
Chambre de commerce britannique, Paris, 

721
Chambre des communes (R.-U.), con­

trats relatifs aux obus, 111, 113; im­
portance des résolutions de la Con­
férence impériale, 316—voir aussi 
Parlement (R.-U.)

Chambre des communes, affectation de 
fonds au bureau de Paris, 10; contrats 
du Comité des obus (cf.), 121, 123-24; 
résolution sur la défense de 1909, 224n; 
texte, 232; examinée à Londres au cours 
de la Conférence impériale de 1902, 
224-26, 232-33, 235, 237, 244-45; re­
présentation du Canada au Comité 
pour la défense de l’Empire, 269n; dé­
fense du Traité des eaux limitrophes, 
362-63; bill pour amender la Loi sur 
la protection des douanes et des pê­
cheries, 483—voir aussi Parlement
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Chine: représentants commerciaux du Ca­
nada en, 16, première communication 
officielle directe avec le Canada. 601; 
troupes britanniques en, 206; ministre 
et légation du Royaume-Uni à Pékin, 
591, 594, 597-607, ici et là—voir aussi 
Jordan (sir John N.); Grand conseil, 
606-7; conseil des Affaires étrangères 
(Wai-wu Pu), 594, 594n, 598, 600-2, 
604-7, 640n; Wai-chiao Pu (ministère 
des Affaires étrangères), 640, 640n; 
représentation à l’étranger, ministre à 
Londres, 594, 606, 639, 644-45, 655- 
56; consul général au Canada, 594, 601, 
605, 640, 642, 649, 651-53, 656n; con­
sul général par intérim, 656; agents 
consulaires, 645 (voir aussi Yang Shu- 
wen); boycottage des marchandises 
américaines, 599—voir aussi immigra­
tion, Chinois

Ching (prince), 605, 607
Chinois au Canada, législation provinciale, 

Colombie-Britannique, 618, 632; Sas­
katchewan, 618, 620, 653; Manitoba, 
621, 625; Ontario, 653; demande de 
lois non discriminatoires, 652-53, 657- 
58; statistiques du recensement, 653, 
661

Christie (Loring C.), mémorandum, re­
présentation du Canada à Washington, 
28-29; à Londres aux pourparlers de 
paix, 220; immigration indienne, 667

Churchill (Winston S.), premier lord de 
l’Amirauté (R.-U.), du 25 octobre 1911 
au 27 mai 1915, 44, 55, 61, 73, 84, 86, 
271-75, 278-79, 281; ministre des Mu­
nitions, juillet 1917 à décembre 1918, 
211

Chypre, droits de douane du Canada, 707, 
709

Civic Federation League, 369
Clan Murray, 110
Clapp, sénateur (Minnesota), 375
Clarence (détroit de), 405, 413, 443
«clause relative aux colonies» des traités 

commerciaux du Royaume-Uni, 675-76, 
734, 753, 760, 777

Clay (Henry), secrétaire d’État (É.-U.), 
365

Clayton-Bulwer, traité de, 19 avril 1850, 
845-47

Clémentel (Étienne), ministre du Com­
merce (France), 298-99

Clogstoun, H. C., 655
Cochrane (Francis), ministre des Terres, 

Forêts et Mines (Ontario), 1905-11; 
ministre des Chemins de fer et des Ca­
naux (cf.), 1911-17; 419, 419n

Cockshutt, H., 59
Collège militaire royal Kingston, person­

nel d’instruction de l’État-major géné­
ral impérial, 224

Colmer, J. F., 21
Colombia, traité de commerce et de na­

vigation de (1866), 257, 261, 263; exa­
men de la clause de retrait des domi­
nions, 261; reconnaissance du droit de 
retrait, 719n

Colombie-Britannique, premier ministre de 
la, 43, 43n; dépression industrielle, 144; 
publication des avis dissidents exprimés 
au Comité judiciaire du Conseil privé, 
272; eaux limitrophes et exclusion des 
pêcheurs des É.-U., 384-85, 388, 400-2, 
405, 442, 444-45; pêcheries, 501 (voir 
aussi pêcheries de la côte du Pacifique); 
navires qui se livrent à la pêche aux 
phoques, 507, 516-17, 522-23, 555; loi 
provinciale pour réglementer l’immigra­
tion des Orientaux, mise de côté de 
cette loi, 592; annulation, 593, 664; 
exigence visant le «voyage direct et 
continu», 596; interdiction de débar­
quement dans les ports d’entrée de la 
C.-B. visant les manoeuvres, 624, 
626, 628-29, 635; prolongation, 643-44, 
646, 647, 668; règlement spécial pour 
les Japonais, 637; immigration des In­
diens, 325, 596, 641, 661-62, 664-65; 
rapatriement, 659, 665; proposition de 
transport au Honduras britannique, 
664n; cas d’immigrants des Indes devant 
les tribunaux de la C.-B., 610, 640, 646, 
654, 665; admission des propriétaires 
Indiens vivant aux É.-U., 613; étude en 
C.-B. de l’accord relatif à l’immigration 
des Chinois, 651 (inscription principale 
à la rubrique «Immigration» asiatique, 
chinoise, indienne, japonaise, orientale); 
les Orientaux en C.-B.: enregistrement 
de sociétés chinoises et japonaises, 
622-23; allégation de discrimination à 
l’égard des Orientaux, permis d’exploita­
tion forestière et de pêche, 618, 631-33, 
642; Japonais et mesures de conserva­
tion du saumon, 632, 632n, 633; pro­
portion de Japonais et de Chinois par 
rapport à la population de race blanche,
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Comité de l’Immigration, Canada-Indes, 
Londres, 620

Comité des obus, composition et fonc­
tions, 67-68, 70; enquêtes portant sur 
les contrats, 111, 113, 119, 121, 123-24, 
126, 129; importance de la responsa­
bilité britannique, 130

Comité pour l’établissement sur des terres, 
316

Commander (Komandorski), îles, 508, 
518-19, 570, 589

commerce—voir préférence britannique; 
traités des dominions et de la Grande- 
Bretagne; préférence accordée à l’Em­
pire, échanges commerciaux; relations 
impériales, échanges commerciaux; 
États-Unis, Tariff Acts, 1909, 1913 (Lois 
des États-Unis sur le tarif douanier); 
accord sur la réciprocité; Conférence 
économique, Paris; Sibérie; les Antilles; 
voir aussi inscriptions selon le nom de 
chaque État

Commerce, ministère du, bureau indé­
pendant à Londres, 19; projet en vue 
de recourir aux services consulaires et 
commerciaux britanniques à l’étranger, 
12-16

—Ministre du: approvisionnements de blé 
nécessaires aux alliés, 99-100; projets en 
vue d’accroître le commerce avec la 
Sibérie, 211-13, 215-16; participation 
d’un délégué à la discussion sur les 
conditions d’armistice, 219; Commission 
royale des dominions, 283, 288; Con­
férence économique interalliée, Paris, 
297-99; commerce d’après-guerre avec 
les pays ennemis, 328; enregistrement de 
compagnies japonaises en Colombie- 
Britannique, 622-23; relations commer­
ciales avec la Bolivie, 675-76; com­
merce avec les Antilles, 693-94, 698, 
701-2; service de vapeurs avec les An­
tilles, 702-3, 713; communications par 
câble, 702, 704; commerce avec le 
Japon, 734, 743; retrait de l’adhésion 
au traité anglo-portugais, 756—voir 
aussi Foster (sir George E.), du 10 
octobre 1911 au 29 septembre 1921 (il 
n’est pas référé spécifiquement à sir 
Richard Cartwright comme ministre du 
Commerce, 1896-1911)

—ministre par intérim (Perley, sir George 
H.), 19, 711-12

Commerce, ministre du (France), 721-22

653, 661 (inscriptions principales aux 
rubriques Asiatiques, Chinois, Indiens, 
Japonais, Orientaux au Canada); ques­
tion de la rectification des frontières, 
718; restrictions sur l’exportation du 
bois de pulpe, 798n; péage du canal de 
Panama, 846

Colonial Office (R.-U.), 1907, étude de 
réorganisation, 245; 1911, résolution 
Ward, 251-52, 254n; point de vue de 
Laurier, 252-55; 1918, point de vue de 
Borden, 331; d’Amery, 332, 335-38, 
340-41, 351; de W. M. Hughes, 345; 
de Rowell, 349-50; résolutions, 349, 357

—sous-secrétaire d’État aux Colonies, 
23-24, 78, 102, 109, 136—voir aussi 
Anderson (John); Islington (Lord); 
Lambert (Henry)

Colonies, secrétaire aux (R.-U.), fonc­
tions en ce qui concerne les relations 
extérieures du Canada, 1-4, 30; non- 
participation au Cabinet de guerre, 153; 
à la disposition des représentants des 
dominions aux conférences de Londres, 
271, 277; correspondance avec le gou­
verneur général, exemplaires à l’inten­
tion du haut commissaire, Londres, 
22-24, 330, 354, 354n—pour le travail 
des secrétaires aux Colonies en ce qui 
a trait au Canada, voir les inscriptions 
selon le sujet aux noms suivants: Lyttel­
ton (Alfred), 1903-5; Elgin (Lord), 
1905-8; Crewe (comte de), du 16 avril 
1908 au 7 novembre 1910; Harcourt 
(Lewis) du 7 novembre 1910 au 27 mai 
1915; Bonar Law (Andrew), du 27 mai 
1915 au 5 décembre 1916; Long 
(Walter H.), du 11 décembre 1916 au 
14 janvier 1919

colonies de phoques—voir pêche pélagi­
que du phoque

Colonies et protectorats de la Couronne 
britannique, extension des mêmes pri­
vilèges en matière de commerce que 
ceux dont jouissent les Antilles, 706-9; 
certaines exceptions, 707-9; liste des 
colonies concernées, 709—voir aussi 
traités entre les dominions et le 
Royaume-Uni, «clause relative aux 
colonies» des traités de commerce

Comité consultatif des transports (R.-U.), 
représentation des intérêts du Canada 
auprès du, 118, 152

Comité de la défense impériale—voir dé­
fense impériale, Comité de la
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jouir d’une plus grande autorité, 36In, 
363, 368; rapport de 1907, 370-71; attri­
bution des eaux excédentaires, 372; dé­
cision précédant la création de la Com­
mission mixte internationale, 419-20

Commission mixte internationale, disposi­
tions pour son établissement, 269, 372; 
nomination des membres, 372, 392, 
422; fonctions, juridiction, 374, 379, 
390-93, 415, 420, 423; législation pour 
lui conférer les pouvoirs nécessaires, 
415-16, 422-23; non compétente pour 
étudier l’aménagement du bassin des 
Grands lacs, 434; ne doit pas accepter 
de demandes du Canada avant qu’elles 
ne soient étudiées par le gouvernement 
canadien, 435; étude des mesures à 
l’échelle internationale pour améliorer 
les eaux limitrophes, 436-37; texte du 
département d’État définissant le man­
dat, 438-39; pollution des eaux limi­
trophes, 447-48

Commission permanente mixte des pêche­
ries—voir Commissions mixtes des pê­
cheries

Commission royale d’enquête sur les do­
minions, nomination des membres et 
fonctions, 14, 259, 259n, 283n, 286; 
travaux ralentis par la guerre, 283, 285- 
88, 290-91; parachèvement des travaux, 
299-301, 301n

Commission sur la conservation, 429, 431
Commissions mixtes des pêcheries, 468, 

470, 472-73, 475, 478
communications—voir câble de l’Alaska; 

Terre-Neuve, patrouille navale; Antil­
les, communications

Compagnies (Loi sur les), C.-B., 622-23
Compagnies (Consolidation) Act (R.-U.), 

421
conditions de paix, consultation prélimi­

naire avec les dominions, 220, 284, 
303-5, 314, 334—voir aussi armistice

conduite de la guerre, critiques—voir 
guerre, conduite de la

Conférence de guerre interalliée, 317-19 
conférence de paix, Paris, représentant du

Canada à la, 218; délégation partant 
pour Londres, 219-20; La Haye (1907), 
814

Conférence économique, Paris (1916), 
293-99

Commerce, secrétaire du (É.-U.), trans­
port du poisson, côte du Pacifique, 491- 
92; à la conférence canado-américaine 
sur les pêcheries, 499; adoucissement 
des restrictions sur les bateaux de pê­
che canadiens, 505—voir aussi Redfield 
(William C.)

—secrétaire adjoint, 498-99—voir aussi 
Sweet (Edwin F.)

Commerce outre-mer (ministère du), R.- 
U., possibilités en Sibérie, 209, 215-16

Commerce et Travail, ministère du 
(É.-U.), 763

Commissaire général du Canada en Fran­
ce, 7-10, 16-17; relations avec le haut 
commissaire, Londres, 8-10

Commissaires internationaux des pêches, 
possibilité d’emploi pour l’amélioration 
conjointe des eaux limitrophes, 436-37

Commission canadienne des grains, 100
Commission commerciale du Canada, 

Vladivostok, 212-13, 215-16
Commission de l’opium, 591, 592n, 595, 

598, 601, 606
Commission des câbles du Pacifique, 337
Commission des grains, directeurs de la, 

27
Commission impériale des munitions, pé­

nurie de services de transport, 106; opé­
rations financières, 119-20, 129-30, 135, 
142, 169-72, 176, 179, 188; usine d’a­
vions, 125, 125n; nomination par la 
Russie d’un commissaire devant pren­
dre part aux délibérations de la Com­
mission, 138, 140; construction navale, 
156, 160, 185; corps d’aviation, 174; 
conférence sur les approvisionnements 
canadiens devant être utilisés aux É.-U., 
211; vice-président, 317n

Commission interalliée, Sibérie, 215-17
Commission internationale de l’opium, 

Shanghai, représentant du Canada, 591, 
592n, 595, 598, 601; délégué de la 
Chine, 606

Commission internationale de Ravitaille­
ment, 90

Commission internationale des frontières, 
364-65

Commission internationale des voies navi­
gables, établissement et fonctions, 373- 
74; nécessité pour cet organisme de
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de navire, 237, 243-45; personnel de la 
force navale et formation (cf.), 244- 
45; entretiens séparés de l’Amirauté 
avec les représentants du Canada, 242- 
45

—Conférence impériale de 1911, prépara­
tions, 7, 245-49; procès-verbaux, 249- 
59; nature consultative, 253; publicité, 
248-50, 250n; Conseil impérial d’État, 
250-51, 25In; comité permanent, 252, 
254, 254n, 255, 255n; reconstitution du 
Colonial Office, projet de résolution, 
251-52, 254n; débats, 251-54, 331, 337 
(voir aussi conférences de 1917 et 
1918); retrait des dominions des 
traités britanniques de vieille date, 255- 
59, 265; texte de la résolution, 255, 
259n (voir aussi traités des dominions 
et de la Grande-Bretagne; exclusion 
des étrangers, résolution visant à adop­
ter une législation uniforme, 259; émi­
gration de la Grande-Bretagne vers les 
dominions (cf.), résolution, 259-60; 
Commission royale d’enquête sur les 
dominions (cf.) création de la Com­
mission, 259, 259n, 283n; résolution, 
286; consultation avec les dominions 
avant de négocier des accords interna­
tionaux, 260-61; Tribunal d’appel de 
dernière instance de l’Empire, 267; re­
présentation au Comité de la défense 
impériale, 267

—1914-15, conférence navale de l’Empire 
proposée par l’Australie, 282; renvoi à 
plus tard de la Conférence impériale, 
281-82, 284-85; remplacement possible 
par des entretiens officieux, 288-92

—Conférence impériale de guerre de 
1917, préparations, 292, 301-2, 302n, 
304-7; procès-verbaux, 307-17, 342, 
347, 350; sujets: arrangement des rela­
tions constitutionnelles au sein de 
l’Empire, 308-12, 309n, 347, 350; ser­
vice de délégués commerciaux, 16n; re­
présentation des Indes aux conférences, 
301-2, 302n, 311-13; résolution, 313, 
347 (voir aussi Indes, représentation 
aux conférences); Indiens, émigration 
vers les dominions, réciprocité de trai­
tement, 312-14, 323-24, 352; résolution, 
314n, 668n; délégation parlementaire 
représentant tous les partis politiques, 
310, 333; préférence accordée à l’Em­
pire, commerce et migration, 317n; dé­
cision du Cabinet de guerre relativement 
aux résolutions adoptées à la confé-

Conférence économique des alliés, 293- 
99

Conférences coloniales, 1902, 1907— 
inscription principale à Conférences 
impériales

Conférences impériales (y compris les 
Conférences coloniales):

—Conférence coloniale de 1902, question 
des cotisations aux fins de la défense 
de l’Empire par rapport à l’accroisse­
ment des forces régionales, 224, 224n, 
226, 229-30, 235-36 (voir aussi politique 
de défense); publication des procès-ver­
baux et des résolutions, 248

—Conférence coloniale de 1907, État- 
major général de l’Empire (cf.), 223n, 
230; conférences subsidiaires, 225; dé­
fense, type commun de matériel et de 
formations, 228; point de vue du pre­
mier lord de l’Amirauté, 232-33; flot­
tilles et services de guerre des domi­
nions, classes de navires, 23 2-3 3, 235- 
36, 239; reconstitution du Colonial 
Office, 245, 337; composition des Confé­
rences impériales futures, 313, 313n; 
publication des procès-verbaux, 248-49; 
modèle de traité de commerce, 734

—Conférence impériale de 1909 pour la 
défense, préparations, 225; procès-ver­
baux, 226-41; conférenciers à la réunion 
principale et aux entretiens à l’Ami­
rauté; sir F. W. Borden, 224n, 226-27, 
229-34, 238-41, 243-44; L.-P. Brodeur, 
235, 238, 242, 244; sir John Fisher, 
243; R. B. Haldane sur les travaux de 
la conférence, 227-29, 241; R. McKenna, 
234, 242, 244-45; sujets: nature con­
sultative de la conférence, 225, 227-28, 
230, 238; rapport entre la défense ré­
gionale et la défense de l’Empire, 229- 
37, 239-45; autonomie dans le cadre 
de la collaboration au sein de l’Empire, 
226-27, 229, 232-33, 235, 240-41; col­
laboration militaire et État-major géné­
ral de l’Empire, 227-29, 241; forma­
tions et types similiaires d’armes, 228- 
29, 231-32, 241; résolution de la Cham­
bre des communes concernant la dé­
fense, 224n, 224-26, 232 (texte), 233- 
34, 237, 239, 245; défense régionale par 
rapport aux cotisations à la Grande- 
Bretagne aux fins de défense, 232, 235- 
41; organisation navale du Canada 
(cf.), 232-37, 240-45; coût d’une ma­
rine particulière, 239, 242, 244; classes
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rence, 316-17, 342; entretiens sur la 
conduite de la guerre, les expéditions, 
les denrées, la défense navale, 314-16

—Conférence impériale de guerre de 
1918, préparations, 201, 318, 328-44; 
modifications proposées quant aux dis­
positions administratives de l’Empire et 
aux voies de communications: Borden, 
331, 346-48; Amery, 332-44, 350-52; 
Hughes, 344-46; Rowell, 348-49; résul­
tat des entretiens, 356-58; délégations 
parlementaires représentant tous les 
partis politiques, 342-43; Tribunal d’ap­
pel de dernière instance de l’Empire, 
344; résolution, 359; immigration, réci­
procité de traitement entre les domi­
nions et les Indes, 352-53, 668n; cessa­
tion des rapports sténographiques, 359- 
60; service de délégués commerciaux, 
16n

—projets de Conférence impériale au 
cours de l’après-guerre sur les relations 
constitutionnelles de l’Empire, 285, 
308, 310, 347, 350-51

Congrès (É.-U.), représailles contre le 
blocus, 141; législation sur l’irrigation, 
371; Cours d’eau (Loi sur les ports et) 
373, 394; accorder des pouvoirs à la 
Commission mixte internationale, 415- 
16; barrage à l’île de Long Sault, 420; 
otaries, 514, 524-25; Loi sur l’immigra­
tion, 745-46; législation sur la douane, 
762, 766-67, 772, 776-77; accord de 
réciprocité avec le Canada, 791, 794- 
95; droit de changer la politique, 792; 
mesures différées, 798; réclamations pé­
cuniaires, 799-800, 811, 813-14; direc­
tion fédérale de la milice navale d’état, 
829; construction de navires de guerre 
sur les Grands lacs, 825-26, 832-33; en­
tente Rush-Bagot, 834; canal de Pa­
nama, 842, 846-47—voir aussi Sénat 
(É.-U.); Chambre des représentants

Connaught (S. A. R. Arthur), duc de, 
gouverneur général, du 13 octobre 1911 
au 16 octobre 1916—pour les docu­
ments se rapportant à la période 
d'exercice voir à la rubrique désirée, 
comme il suit: conduite des relations 
extérieures, 8-24; la guerre, 37-144; 
relations impériales 261-302; fron­
tières, 424-47; pêcheries, 474-92; im­
migration, 613-69; relations avec la 
Bolivie, 674-76; Antilles, 693-717; Da­
nemark, 718-19; Japon, 743-49; Portu­
gal, 752-53; É.-U., réclamations pécu­

niaires, 816-18; navires de guerre sur 
les Grands lacs, 834-40; péage dans 
le canal de Panama, 840-48

conscription (administration de la Loi sur 
la), 197-98—voir aussi Corps expédi­
tionnaire canadien, conscription; con­
ventions sur le service militaire

Conseil d’État impérial, projet, 250-51, 
251n

Conseil de la milice, 191
Conseil du service militaire, 198
Conseil interallié, 179-80
Conseil militaire d’outre-mer du Canada, 

140, 149, 191-92, 194-95, 199
Conseil privé, modalités régissant les re­

lations extérieures, 1-2, 4; fonctions du 
président par rapport au ministre des 
Forces militaires d’outre-mer, 149; 
nomination du premier ministre Hughes, 
115—voir aussi gouverneur en conseil, 
décrets, tous chapitres ici et là

Conseil privé (R.-U.), projet de nomina­
tion du président en qualité de secré­
taire impérial, 339

—Comité judiciaire, publication des opi­
nions dissidentes, 272-73; appels, 344, 
359n (voir aussi Tribunal d’appel de 
l’Empire); projet de saisir le Conseil de 
la question du différend de frontière au 
Labrador, 422, 425-26; formulation par 
Terre-Neuve des termes du décret 
constitutif, 427; formulation différente 
de celle du Canada, 435-36; historique 
des points différents, 440-42; Terre- 
Neuve demande de soumettre la ques­
tion selon sa propre formule, 442; con­
tinuation du désaccord avec le Canada 
quant aux termes des allégations, 446-47 

Conseil suprême de guerre, 217, 318 
constitution, problèmes de—voir Canada, 

statut national; dominions, statut; rela­
tions impériales; Conférences impé­
riales, surtout celles de 1917 et 1918, 
plans pour des conférences après la 
guerre; Parlement du Canada; réquisi­
tion de navires

construction de navires au Canada, navires 
marchands, 84-86, 120, 126, 135-36, 
144, 151, 151n, 156, 184-85, 188, 316, 
503; armement projeté en temps de 
guerre, 237, 280; navires de guerre, 52, 
61, 63-64, 66-67, 73, 84-86, 121, 123-26, 
144, 150, 155-56, 159-60, 271-74, 280, 
539-40
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consuls, responsabilité du ministère des 
Affaires extérieures, 4-5, 12; résidence 
du gouverneur général, étiquette, 10-11; 
privilèges accordés en matière de droits 
de douane, 5; fonctions quasi diplomati­
ques au Canada, 6-7, 671, 723-24, 726, 
730—voir aussi service consulaire de la 
Grande-Bretagne et les inscriptions con­
suls aux rubriques des États étrangers

Contrôleur des denrées, 27, 188—voir 
aussi Hanna, W. J.

Contrôleur du combustible, 27
conventions sur le service militaire (entre 

R.-U. et É.-U.), dispositions spéciales 
pour le Canada, 180n, 180-84, 186-87, 
189-90, 193, 200; conventions avec les 
États alliés, 185-86, 204-5, 208-9; Loi, 
184, 186—voir aussi étrangers, enrôle­
ment des

Cook (sir Joseph), (GCMG, 1918), pre­
mier ministre de l’Australie, 1913-14; 
ministre de la Marine, 1917-20, 348, 
348n

Copenhague, déclaration de 1912, 719
Copper (îles de), 519
Coquitlam, 813
Corn Trade Association (R.-U.), 98, 103
Corps d’aviation de la Marine royale, 135, 

172-73
Corps d’aviation du Canada, 167-68, 

172-74, 177-78—voir aussi les inscrip­
tions à la rubrique aéronautique, di­
rection de 1’

Corps expéditionnaire du Canada
A. 1”, 2°, 3e et 4 e divisions et ren­

forts, 39, 41-54, 56-58, 64-66, 74- 
82, 86-87, 92, 98-99, 108-11, 120- 
21, 128, 160-62, 193, 196, 321-22; 
Corps d’armée, 79, 87, 98-99, 165- 
66, 168, 178, 194, 202; 5e division, 
débat sur l’établissement et fonc­
tions, 149-50, 154, 157, 163, 166, 
182-83, 188, 190, 307; effectif de la 
force expéditionnaire, 1914, 42-43, 
47, 49, 51, 53, 56, 58; 1915, 65, 
73-74, 80-82, 87, 90-91, 94-96, 
103-4; 1916, 107-8, 120-21, 127, 
147, 149; 1917, 160-62; 1918, 198— 
voir aussi Bermudes; Sibérie

B. problèmes se rapportant
—à l’administration, 43, 139-40, 147- 

49, 152, 194-95, 199

—à l’aviation de soutien, 168, 172-74, 
177-78

—à la nomination et à l’avancement 
des officiers, 114-15, 131-34, 139-40

—aux victimes, 127, 201-2 (voir 
guerre, victimes de la)

—au commandement, 43-47, 53, 66, 
75, 77, 139, 165-66, 194-95, 202-3

—à la conscription, 162, 197-98 (voir 
aussi conventions sur le service mili­
taire)

—aux consultations avec le Conseil 
de l’Armée (cf.), 42-111 ici et là

—au matériel et aux fournitures, 42, 
47, 50-51, 53, 56-57, 59, 61-62, 73- 
75, 79, 92, 126-28 (voir aussi vête­
ments, denrées, munitions, réquisi­
tion de navires, Commission des 
achats de guerre, blé)

—au financement de la force, 90-91, 
94-95, 139, 147, 160-61 (voir aussi 
finances de guerre)

—à l’organisation du quartier-général, 
Londres, 152, 194, 199—voir aussi 
ministère des Forces militaires d’ou­
tre-mer du Canada à Londres

—au statut légal du corps, 37-43, 50, 
58, 80-82, 107-8, 127-28, 139-40

—au rejet du recrutement pour la for­
mation d’unités impériales, 37-38, 50

—à la formation, 39, 45, 47, 49, 53, 
58, 65, 79, 114, 121, 128, 154

—au transport 74, 78, 108-9, 120-21, 
161

—Borden fait l’inspection des Forces 
armées, 314-15

—voir aussi défense nationale, enrôle­
ments pour la défense de l’Empire

Corsican, 105-6
Cory, W. W., sous-ministre de l’Intérieur, 

immigration des Indes, 323; frontière 
du Labrador, 424

Costa Rica, traité de commerce de 1849, 
261, 263; droit de retrait des domi­
nions, 719n

Côte-de-l'Or, 709
côte du Pacifique (C.-B.), installations 

de construction navale, 144; protection 
navale, 44, 234, 236-37, 243-44, 280; 
droit à la pêche par rapport à la juri­
diction territoriale, 385, 400-2, 405, 
418 (inscription principale à la rubri-
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Dque Hécate, détroit d’), voir aussi les 
3e et 4e sections de «pêcheries»; ser­
vice de protection des pêcheries

cours d’eau (Loi sur les ports et), États- 
Unis, 373, 382-83, 394

Cowell, H. R., 679, 681
Cox (H. Bertram), 678
Crawford (Richard), 28-29
Crewe (comte de), secrétaire aux Colo­

nies (R.-U.), du 16 avril 1908 au 7 
novembre 1910—pour les documents 
se rapportant à la période d’exercice 
voir à la rubrique désirée, comme il 
suit: conduite des relations extérieures, 
1-6; relations impériales, 223-47; fron­
tières, 361-419; pêcheries, 449-62; pêche 
pélagique du phoque, 507-40; immigra­
tion, 591-610; relations avec la Belgi­
que, 671-74; les Antilles, 676-84; la 
France, 719-22; l’Allemagne, 722-27; 
l’Italie, 728-32; le Japon, 733; les Pays- 
Bas, 749-51; le Portugal, 751-52; les 
États-Unis, réciprocité, 756-83; récla­
mations pécuniaires, 799-810; navires de 
guerre sur les Grands lacs, 818-34

—président de la Conférence sur la dé­
fense impériale de 1909, 227-41, ici et 
là

—à la conférence économique des alliés, 
298

—secrétaire d’État pour les Indes, 1910- 
1915, 613, 648

croiseurs, premier achat de, 236—voir 
aussi organisation navale au Canada; 
construction navale au Canada, navires 
de guerre

Crowe (Harry J.), 715-16
Cuba, les É.-U. accordent des concessions 

tarifaires dont ne jouit pas le Canada, 
760, 764

Cuban Submarine Telegraph Co., récla­
mation, 800

Cubitt, B. B., secrétaire adjoint, War 
Office (R.-U.), 80, 131, 134, 143

Culmer, dr, 686
Culmer, J. W., 686
Cunard Line, 106
Currie, A. W„ (brig.-gén.), 77; (lîeut- 

gén.), 166, 194-95; 202-3
Customs and Fisheries Protection Act, 

représentations françaises, 481-84

D’Abernon (vicomte), président, Com­
mission royale d’enquête sur les do­
minions, 300

Danemark, traités de commerce, 1660-61, 
1670. 257, 261, 263; droit de retrait 
des dominions, 718-19

Dardanelles, 214, 218
Dartmouth, formation des cadets de la 

Marine canadienne, 244-45
Davidson, dr, 446
Davidson (sir Walter Edward), gouver­

neur de Terre-Neuve (1913-17), 82, 
101, 111-12, 436, 447, 487—voir aussi 
Terre-Neuve, personnalités

Davidson-Houston (lieutenant-colonel Wil­
fred Bennett), 698

Davies (sir Louis), ministre de la Marine 
et des Pêcheries, 1896-1901, 401

Deakin (Alfred), premier ministre d’Aus­
tralie, 1903-4, 1905-8, 1909-10, à la 
Conférence coloniale de 1907, 249, 
249n, 337

décrets, voir aux rubriques pertinentes, 
tous les chapitres, ici et là

défense impériale (Comité de la), 225, 
243; représentants des dominions, 252, 
267, 276-77; représentants du Canada, 
268-71, 27 In, 276-77; comité régional 
de la défense du Canada, 267, 269; 
pour les dominions, 267, 276

défense nationale pendant la première 
guerre mondiale (Canada), 37, 41, 53, 
58, 82, 87, 107-8, 127, 160-62; (R.-U.), 
157, 163—voir aussi politique de 
défense

délégués commerciaux du Canada, 16, 
16n; Paris, 7, 9, 16, 91; Russie, Sibérie, 
212-13, 216; Japon, 622—voir aussi 
représentants commerciaux

Demerara, 703
Dennis (colonel J. S.), 213
denrées en temps de guerre, 1914-15, 61, 

75, 77, 88-90, 98-100, 103, 106, 286; 
1916-17, 110, 117, 170-72, 175-77, 179, 
188, 305, 315-16; 1918, 196-97, 499, 
502-5

département d’État (É.-U.) et Mission de 
guerre du Canada, Washington, 28; 
façon de traiter les affaires canadiennes, 
30-32; relations avec le Tariff Board
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des É.-U., 769-771—voir aussi les sujets 
énumérés sous la rubrique générale 
États-Unis, ici et là

Député du gouverneur général—voir Ad­
ministrateur; Fitzpatrick (sir Charles); 
Girouard, D.

Dernburg, dr, 54-56
Desbarats (George J.), sous-ministre de la 

Marine, 446, 499, 838
Deseronto, 168, 178
destroyers, étude relative à la construc­

tion de destroyers au Canada, 121, 
123-25—voir aussi organisation navale 
au Canada

Detroit, navires de guerre des États-Unis 
à, 839

Detroit (rivière), 365-66, 389, 430, 432
Devonport, 110
Devonshire (duc de), gouverneur général 

du 11 novembre 1916 au 18 juillet 
1921; pour ce qui est des documents se 
rapportant à la période d’exercice, se re­
porter aux rubriques pertinentes comme 
il suit: conduite des relations exté­
rieures, 24-35; guerre, 144-221; relations 
impériales, 302-60; frontières, 447-48; 
pêcheries, 492-507; immigration, 669; 
relations avec les Antilles, 717-18; 
Portugal, 753-56

de Wolland (Grégoire), 513
Dick Militia Bill (É.-U.), 829
Dickson-Poynder (sir John Poynder), 679, 

693
directeur du transport outre-mer, pénurie 

de transport maritime, 106
di San Giuliano, A., 730
Dixon (entrée), 384, 402-5, 412-14, 

418-19, 442-46
Doherty (Charles Joseph), ministre de la 

Justice d’octobre 1911 à septembre 
1921; premier ministre par intérim, 208 
—voir aussi: Justice (ministre de la)

Dominion Coal Co., 67, 117, 145
Dominion Iron and Steel Co., 145
Dominion Steel Corporation, 145, 152
Dominions:
—conduite des relations extérieures, 6-7, 

13-14, 24, 26, 33-35 (voir aussi Canada, 
statut national, section A); services 
consulaires, 305

—guerre, collaboration dans les initia­
tives communes, messages royaux—voir 
George V; mesures économiques, 45-46, 
102, 108, 179; régime de navigation, 
117-18, 146, 153, 158-59, 163, 167 
(voir aussi plus bas: statut économique; 
divers); création d’escadrilles d’aviation, 
143; convention avec les É.-U. relative 
au recrutement, 186-87, 200; service 
militaire non requis des résidents du 
R.-U. venant des dominions, 186-87 
(voir aussi plus bas: statut en matière 
de défense, divers); émigration vers les 
dominions des ex-militaires britanni­
ques, 141, 259-60, 305, 317, 317n; col­
laboration en ce qui a trait à l’expan­
sion du commerce avec la Sibérie, 
206-9, 211, 215-17

—statut politique: droit à l’information 
et consultation en temps de guerre, 
89-90, 92-94, 96-97, 104, 115, 146, 153, 
201; conditions de paix, 218-20, 284, 
303-5; politique étrangère, conventions 
et évolution internationales, 260-61, 
279-80, 284-85, 293-94, 303-5, 308-12, 
314-16, 347, 358; mesure pour faciliter 
les consultations par l’intermédiaire d’un 
ministère distinct des Dominions ou des 
Affaires impériales, 245-47, 251-52, 
331-32, 336-37. 339-40; au moyen du 
régime du Cabinet impérial et d’un 
secrétariat, 333-40, 356-57 (voir aussi 
Cabinet de guerre impérial); à l’aide 
de rapports avec le Cabinet britannique, 
319-20 (voir aussi Cabinet de guerre 
britannique); par des communications 
directes et constantes avec le premier 
ministre du R.-U., 331-32, 337-39, 
345-46, 348-51 (voir aussi Conférences 
impériales); proposition visant les res­
ponsabilités d’après-guerre en ce qui 
touche l’administration des territoires 
dépendants, 341, 717-18

—statut en matière de défense: décision 
d’assumer toute responsabilité adminis­
trative, 277; insistance sur l’autonomie 
dans le cadre de l’unité impériale, 
226-30, 240, 246; flottes régionales par 
rapport aux cotisations versées à 
l’Angleterre pour la défense navale, 
235-36; 238-41; contributions de navires 
à une escadre impériale, 278-79; op­
position en ce qui a trait à une seule 
force navale ressortissant à une direc-
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E

Dudley (île), 399
Duff (Lyman Poore), juge de la Cour su­

prême du Canada, 122, 124
Dundonald (lieutenant-général), 45
Dunkerque, 110
Durand (sir Mortimer), ambassadeur du

R.-U. à Washington, 1903-6, 385
Dutch Harbour, 518
Dwight (Maitland), département d’État 

(E.-U.), 499

tion centrale, 355-56—voir aussi con­
férences impériales et coloniales de 
1902, 1907, 1909, 1917, 1918

—statut économique; autonomie en ce qui 
touche l’établissement de la politique 
financière et commerciale, 255-59, 727 
—voir aussi Comité Balfour; traités des 
dominions et du R.-U.; relations impé­
riales

—divers: lois sur la naturalisation, 248, 
305, 315; projet de Comité permanent 
de la Conférence impériale (représen­
tation) 254 (voir aussi hauts commis­
saires des dominions à Londres); sur le 
Comité de la défense impériale, 267-71; 
aux Conférences économiques interal­
liées, 293-95; à la Conférence interal­
liée sur la guerre, 317-18; proposition 
de délégations parlementaires aux Con­
férences impériales, 310, 333, 342-43; 
représentation aux délibérations du Ca­
binet de guerre britannique, 303-4, 308, 
318-21, 347, 352; au Cabinet impérial 
de guerre et à son secrétariat, 334-35, 
337-40, 349-52, 357-58; demande de 
diffusion dans les dominions de docu­
ments importants du Cabinet de guerre 
britannique, 358; non-intervention par 
le R.-U. dans les questions concernant 
l’immigration, 619 (voir aussi immigra­
tion indienne, dernière section; rela­
tions impériales, immigration); tarif 
minimum des É.-U., 277—voir aussi 
les rubriques de chacun des dominions 

dominions (affaires des), projet de mi­
nistère (R.-U.), 245-46, 251-52, 331- 
32, 336-37, 339-40

dominions et monarque—voir Roi
Dominique (La), acceptation du principe 

de réciprocité, 689, 691, 693; instructions 
précédant la conférence sur le com­
merce des Antilles, 695-96; participa­
tion à l’accord sur les échanges com­
merciaux, 698, 705

Dorothea, USS, 820
douane, représentant à Londres, 19; mi­

nistre de la, 219, 679, 698, 761, 783, 
788-89—voir aussi Paterson (William); 
Reid, J. D.; Sifton, A. L.

douanes (Tarif des), 1897, 707; 1907, 
674, 709, 723, 727, 730, 732, 751; sur­
taxe, 761; 1909, 699

Drago (docteur Luis Maria), 457-59

Eastry, 800
eaux limitrophes, 361-448; propositions 

relatives à l’amélioration conjointe des 
ressources par le Canada et les É.-U., 
436-37; cadre du mandat devant être 
étudié par la Commission mixte inter­
nationale, 438-39; pollution, 447-48

École supérieure de guerre (R.-U.), for­
mation d’officiers canadiens, 223-24

Edith, 384, 401
Edouard VII (Sa Majesté le roi), du 22 

janvier 1901 au 6 mai 1910, 416-17, 
679, 693—voir aussi Roi

Edwards (capitaine E. H.), 520
Edwards Valve Co., Chicago, 122
Egerton (sir E.), 728
Égypte, farine canadienne détournée, 110
élections, 1917, commentaires par Lloyd 

George, 321
Elgin (lord), secrétaire aux Colonies, 

1905-8, 11, Un, 249
Eliot (sir Charles), haut commissaire du 

R.-U. en Sibérie, 210
Emery (professeur), président de la Com­

mission du tarif des É.-U., 771
émigration (agents d’), Londres, Paris— 

voir immigration
émigration de la Grande-Bretagne vers 

les dominions, 141, 259-60, 305, 317, 
317n

émigration des Indes vers les dominions, 
résolutions de la Conférence impériale 
prévoyant la réciprocité de traitement, 
312-14, 314n, 322-25, 352-53, 668n; 
points de vue du Canada quant à la 
mise en vigueur, 323-25, 353—voir 
aussi immigration des Indes, section (e)
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rapports sur la guerre mis à la dis­
position du premier ministre, 315; rap­
ports avec les autres organismes de 
l’Empire, 333, 336

—chef de—voir Nicholson (sir William); 
Robertson (sir William)

États malais fédérés, 708-9
États-Unis, frontières: Alaska (cf.), 

403-4, 412-13, 443-45; détroit d’Hécate 
(cf.), et côte du Pacifique (cf.), eaux 
des, juridiction territoriale, 3 84-8 5, 387- 
88, 400-5, 412-14, 418-19, 442-46; du 
lac des Bois au lac Supérieur, 364-65; 
Maine, 406, 409; baie de Passama- 
quoddy (cf.), 385-86, 395-400, 406-12, 
415, 417-18—voir aussi section (b)

—eaux limitrophes, leur utilisation et leur 
aménagement: Traité des eaux limi­
trophes (cf.), 361-84, 388-95, 414-17, 
419-20, 422-23, 434-35, 438, 447-48; 
canal sanitaire de Chicago (cf.), 373, 
390-91, 428-34, 436; aménagement con­
joint du bassin du Saint-Laurent et des 
Grands lacs, 436-39; pollution, 368, 
447-48—voir aussi Commission mixte 
internationale; Commission internatio­
nales des voies navigables

—défense des: intérêt porté à l’organisa­
tion de guerre de l’Empire, 231; aux 
unités navales canadiennes de l’Atlanti­
que et du Pacifique, 243-44; à tout 
boycottage britannique des États

—agresseurs, 247; navires de guerre sur 
les Grands lacs (cf.), 818-40—en ce 
qui a trait aux États-Unis et la guerre, 
voir la rubrique ci-après

—représentation diplomatique, consulaire 
et autres: consul, consul général, 
Ottawa, fonctions, 6; protocole, 11; 
projet de discussion du tarif douanier, 
771; pourparlers sur la réciprocité, 783, 
785, 788 (voir aussi Foster, J. G.); 
consul à Montréal, 820-21; ambassa­
deur à Londres, 402, 412, 414, 418-19 
(voir aussi ambassadeur britannique, 
ambassade britannique, Washington); 
représentation canadienne à Washing­
ton, 24-35, 168-69; missions alliées aux 
É.-U., 3 3, 59, 13 8, 168-69—voir aussi 
New York

—pêcheries (cf.): arbitrage de la con­
troverse relative à la pêche dans l’At­
lantique-Nord, 449-61; procédures en 
vue de l’étude de la validité de la lé-

empereur allemand, sentence arbitrale de 
San Juan, 3, 403, 414; le R.-U. pré­
fère un arbitre qui n’est pas allemand 
au tribunal des pêcheries, 459; consul 
de l’Allemagne, fonctions quasi diplo­
matiques, 6, 671, 723-24, 726

Empire—voir relations impériales
Empire britannique—voir Amirauté

(R.-U.); politique de défense; domi­
nions; traités entre les dominions et le 
R.-U.; Conférences impériales; rela­
tions impériales; Antilles; nom de cha­
que pays en particulier

engagement de Canadiens pour les troupes 
impériales, 37-38, 50

engagement d’étrangers—voir étrangers 
enquêtes (Loi sur les), 121-22
ententes commerciales—voir préférence 

britannique; traités des dominions et de 
la Grande-Bretagne; préférence im­
périale; ainsi que les noms des pays 
en cause aux inscriptions traités, con­
ventions, etc.

Esquimalt, arsenal maritime, 242, 247, 
247n

Essex, USS, 800
État, secrétaire d’, (Canada), fonctions, 

1, 3-4; surveillance de l’argent du 
dominion à Paris, 9-10—voir aussi 
Murphy (Charles), 1908-11; Roche (dr 
W. J.), 1911-12

—sous-secrétaire d’, 1-3, 5n
État, secrétaire d’ (É.-U.)—voir Sherman 

(John), 1897-98; Hay (John M.), 1898- 
1905); Root (Elihu), du 7 juillet 1905 
au 27 janvier 1909; Bacon (Robert), 
du 27 janvier au 5 mars 1909; Knox 
(Philander C.), du 5 mars 1909 au 5 
mars 1913; Bryan (William Jennings), 
du 5 mars 1913 au 9 juin 1915; Lan­
sing (Robert), du 23 juin 1915 au 12 
février 1920; en ce qui a trait à l’exer­
cice de ses fonctions en qualité de 
secrétaire d’État, voir les rubriques 
pertinentes pendant les périodes en ques­
tion, y compris les sujets énumérés 
sous la rubrique générale États-Unis

État-major général de l’Empire, projet de 
création, 223 n, 227, 241; acceptation 
par le Canada, 223-24, 230; délibéra­
tions de 1909, 228; méthode efficace 
de collaboration impériale, 240; sir 
F. W. Borden appuie les projets, 241;

C
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787, 789; mise en œuvre de l’accord sur 
la réciprocité, 794; délai touchant Fac­
tion du Congrès relativement à la réci­
procité, 798; réclamations pécuniaires, 
805; limitation des navires de guerre 
sur les Grands lacs, 824-25, 828; et de 
la construction navale sur les Grands 
lacs, 825-26, 831; résistance aux pres­
sions visant à l’adoucissement des res­
trictions, 828, 834; péages du canal de 
Panama, 847-48, 848n—voir aussi les 
préambules de tous les traités et de tou­
tes les conventions signés avec les re­
présentants des É.-U.

—accord sur la réciprocité avec le Canada
—voir réciprocité (accord sur la) entre le 

Canada et les É.-U.
—secrétaire d’État, département d’État— 

voir Sherman (John), 1897-98, Hay 
(John M.), 1898-1905; Root (Elihu) 
du 7 juillet 1905 au 27 janvier 1909; 
Bacon (Robert), du 27 janvier au 5 
mars 1909; Knox (Philander C.), du 
5 mars 1909 au 5 mars 1913; Bryan 
(William Jennings), du 5 mars 1913 au 
9 juin 1915; Lansing (Robert), du 23 
juin 1915 au 12 février 1920; aussi 
département d’État (É.-U.); États- 
Unis, Tariff Act, 1909, 1913; aussi les 
différentes rubriques relatives aux É.-U. 
tout au long du volume

—tarif, Loi sur le. Tariff Act, 1909, 
756-78; échelle à appliquer au Canada 
en vertu du tarif Payne-Aldrich, ques­
tions soulevées par les clauses préfé­
rentielles des accords du Canada avec 
la France et d’autres pays, 757, 757n, 
759-61, 763-66, 768, 771, 773; et par 
les accords des É.-U. avec certains 
États, 760-61, 765; le Canada s’en re­
met à la décision des États-Unis mais 
usera de représailles en cas d’application 
du tarif maximum, 758-59, 761-62; 
droits canadiens relativement bas s’ap­
pliquant présentement aux produits des 
É.-U., 762, 764; attitude des É.-U. in­
fluencée par sa rivalité avec le Canada 
sur les marchés français, 763; menace 
d’application de l’échelle maximum au 
Canada, 771-72; attitude du président, 
756-57, 824; la Commission du tarif 
des É.-U. recherche une formule per­
mettant l’application de l’échelle mini­
mum, 764-71; attitude du département 
d’État, 769-71; difficultés relatives aux

gislation canadienne sur la pêche, 
461-81; projet visant à accroître les 
privilèges des pêcheurs américains dans 
les ports du Canada et de Terre-Neuve 
en échange de la suppression des droits 
de douane sur le poisson, 485-98; con­
férence canado-américaine sur les prin­
cipales questions relatives à la pêche, 
499-504; adoucissement des restrictions 
dans les deux pays, 505-07—en ce qui 
concerne les droits de pêche le long de 
la côte de la Colombie-Britannique, voir 
Hécate (détroit d’)

—migration: Indiens, 324, 610-11, 613-14, 
617, 664; contrôle de l’émigration 
japonaise aux É.-U., 612, 737, 745-46, 
748; refus des ouvriers américains aux 
ports d’admission de la Colombie-Bri­
tannique, 629, 648

—Panama (canal de), péage (cf.), 840-48
—réclamations pécuniaires (cf.), du Ca­

nada, de la Grande-Bretagne et de 
Terre-Neuve, 799-818, ici et là

—pêche pélagique du phoque (cf.), 
507-90, ici et là

—président des États-Unis—voir aussi 
Harrison (Benjamin), 1890-94; Roose­
velt (Theodore), 1901-09; Taft (Wil­
liam Howard), 1909-13; Wilson (T. 
Woodrow), 1913-21: termes de l’ar­
mistice avec l’Allemagne, 214, 217; eaux 
limitrophes, nominations à la Commis­
sion mixte internationale, 372; arbitrage 
des questions relatives à la pêche, 457; 
règlements sur la pêche, 469; pêche 
pélagique du phoque, 513, 573; immi­
gration, 745; tarif, choix de l’échelle à 
appliquer au Canada: interprétation des 
pouvoirs en vertu de la Loi sur le tarif 
(Tariff Act) de 1909, 756-58, 764; mes­
sage au Congrès, 763-64; assistance de 
la Commission du tarif dans l’élabora­
tion d’une décision, 764-70; pourparlers 
avec Fielding en vue d'éviter une guerre 
de tarifs, 771-76; extension de l’échelle 
minimum au Canada, 777; opinion du 
président sur le Tariff Act, 824 (voir 
aussi Tariff Act, ci-après); accord com­
mercial réciproque avec le Canada, de­
mande de négociations, 775, 792, 794; 
façon de procéder et horaire, 776-79; 
niveau de formalité, nomination des né­
gociateurs, 780-84, 788; nécessité de 
dispositions commerciales spéciales,
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F

Fabre (Hector), agent du gouvernement 
canadien en France du 12 juillet 1882 
au 2 septembre 1910, 7-10; représentant 
de la province de Québec, 9

Falkland (îles), 709, 717
Farquhar (lieutenant-colonel F.D.), 47
Fédération impériale, 277, 343; ligue, 

285n
Fénians (raid des), défense régionale, 230
Fielding (William Stevens), ministre des 

Finances du 13 juillet 1896 au 6 oc­
tobre 1911, pêche pélagique du phoque, 
584; ententes commerciales avec la Bel­
gique, 672; avec l’Allemagne, 723, 726; 
avec l’Italie, 730, 732; avec le Japon, 
738, 741 (voir aussi ministre des Fi-

exportations provinciales de pâte de bois 
(cf.), 764, 766-769, 771; pourparlers 
avec Ottawa, 767-71; formule permet­
tant d’éviter une guerre de tarifs ac­
ceptés par Taft et Fielding à Albany, 
771-76; liste des réductions tarifaires, 
773-74; échanges de correspondance 
entre Knox et Fielding, 773-76, 778; 
extension du tarif minimum au Canada, 
776-78; exemple de Futilité des échan­
ges officieux, 781

—tarif (Loi sur le), Tariff Act, 3 oc­
tobre 1913, suppression des droits sur 
le poisson, 485-86, 488, 491, 493

—commerce et droits de douane: com­
merce canadien détourné des É.-U. à 
la Grande-Bretagne, 238; reconnais­
sance de l’Empire britannique en qua­
lité d’unité commerciale distincte, 256, 
757; commerce et liaisons maritimes 
avec les Antilles, 702; commerce avec 
le Canada, 756-98 (inscriptions princi­
pales sous la rubrique accord de réci­
procité) Tariff Act des É.-U.; commerce 
avec la France, 759-61, 763; accord 
commercial avec le Japon et ses rap­
ports avec l’immigration, 612, 737, 744- 
46, 748; accord avec Cuba, 760, 764; 
accords avec l’Allemagne et l’Italie, 
760—voir aussi la guerre ci-après

—traités avec divers États—voir traités, 
conventions, accords entre les États- 
Unis et le Royaume-Uni; les É.-U. et 
d’autres États

—la guerre, 1914-18: assistance fournie 
aux Canadiens en détresse, 68-69; con­
current du Canada en temps de guerre 
sur les marchés étrangers, 59, 75-76, 
88-90; denrées provenant du Canada, 
88, 91; commandes de construction de 
navires de la Grande-Bretagne aux 
États-Unis et leurs effets au Canada, 
63-64, 66, 85, 144; conséquence de la 
réquisition des navires, 145; possibilité 
de représailles en cas de blocus, 140- 
42, 144; contrats de guerre, 117, 140 
(voir aussi commandes de guerre); 
mouvement d’ouvriers canadiens vers 
les États-Unis, 151; accord avec le 
R.-U. relativement à l’achat de fourni­
tures de guerre, 179-80; politique finan­
cière de temps de guerre envers le Ca­
nada et le R.-U., 137, 172, 177, 179 
(voir aussi finances de guerre); conven­
tion relative au service militaire, 180,

180n, 181-87, 189-91, 191n, 193, 200; 
crise de main-d’œuvre, 193, 322; col­
laboration avec le R.-U. en vue du con­
trôle des matières premières, 329; Bor­
den demande des renseignements sur 
l’effort de guerre des É.-U., 358; termes 
de l’armistice, 214, 217

—voir aussi ambassade du R.-U. à Wa­
shington; département d’État (É.-U.); 
noms ou titres des représentants officiels 
du gouvernement des É.-U.

étrangers, enrôlement en qualité de volon­
taires, 50-51; emploi obligatoire et sa­
laires, 189-90; exclusion, proposition 
d’uniformiser les lois de l’Empire, 259 
(voir aussi les lois sur la naturalisation) 
—pour le service militaire obligatoire, 
voir conventions relatives au service 
militaire

Europe, territoire relevant de la juridic­
tion du haut commissaire à Londres, 
18; Canadiens au service en, 39, 80, 
114, 147-48, 193; aides des É.-U. aux 
Canadiens en, 68; droits d’entrée, pos­
sessions britanniques, 707, 709

Européens, offres d’engagement au Ca­
nada, 50

Ewart, J. S., arbitrage du litige concer­
nant les pêcheries dans l’Atlantique, 
460, 460n

Extrême-Orient, aide britannique pour 
l’expansion du commerce canadien, 15; 
enquête sur le commerce et agents 
commerciaux, 16;—voir aussi Sibérie
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nances); membre de la commission 
royale d’enquête sur le commerce avec 
les Antilles, 678-79, 681-83, 693; mémo­
randum sur les relations commerciales 
avec les É.-U., 758-63; négociations afin 
d’obtenir des droits de douanes mini­
mums des É.-U., 763, 768, 771-72, 
774, 776; négociations en vue , d’un 
accord de réciprocité avec les É.-U., 
778-80, 7 8 2-83 , 785 , 787-90, 792, 794- 
95, 797

Fiji, 706-9
Finances (ministère des), juridiction sur 

l’agence de Paris, 10
—ministre des, 44-188 ici et là (voir fi­

nances de guerre); n’assiste pas aux 
réunions de 1917 à Londres, 306; en 
tant que premier ministre par intérim, 
312; immigration des Indes, 313-14; im­
migration du Japon, 612, 628; accords 
commerciaux avec la Belgique, 671-74; 
relations commerciales avec l’Allema­
gne, 723-24, 726; relations commerciales 
avec l’Italie, 730-32; avec le Japon, 
738-39, 741; avec les Pays-Bas, 750- 
51; avec les Antilles, 679, 685, 698; les 
autres colonies britanniques profiteront 
des mêmes avantages commerciaux que 
ceux qui sont accordés aux Antilles, 
706; exemption de la taxe de guerre 
visant les bananes de la Jamaïque, 714; 
memorandum sur les relations commer­
ciales avec les É.-U., 758-63; résultat 
des entretiens sur les tarifs avec le pré­
sident des É.-U., 772-76; négociations 
touchant la convention de réciprocité 
(projets de), 778-82, 784, 788; pour­
parlers à Ottawa, 783; pourparlers à 
Washington, 789-90; rapport sur les 
résultats, 791; défense de la convention 
de réciprocité, 797;—voir aussi Fielding 
(William S.) du 13 juillet 1896 au 6 oc­
tobre 1911; White (sir W. Thomas) du 
10 octobre 1911 au 1er août 1919

Finances, ministre des, (impérial), projet 
de nomination, 336

Finlay (lord), 359, 359n
Fiona, 112
Fiset (sir Eugène), créé chevalier en juin 

1917, sous-ministre de la Milice et de 
la Défense, 87, 131-34

Fisher (Andrew), premier ministre de 
l’Australie, 1908-9, 1910-13, 1914-15, 
288, 290

Fisher (sir John), 243, 243n
Fitzpatrick (sir Charles), juge en chef de 

la Cour suprême du Canada de 1906 
à 1918, député du gouverneur général 
et administrateur du gouvernement du 
Canada, 281, 401. 410, 412, 482, 492, 
517, 520, 624, 629, 748; nomination à 
la commission d’arbitrage des réclama­
tions pécuniaires 815, 818—voir aussi 
administrateur

Flandres, offensive de 1917 des, 201, 334 
voir aussi Belgique, victimes cana­
diennes, Paschendaele

Florizel, 145
Foley, E. J., 78
fonction publique, commissaires, 1; Loi, 

149
Forces militaires d’outre-mer du Canada 

au R.-U., administration de Londres, 
140, 147; nomination du ministre, 
134n, 149; statut et fonctions, 148-49, 
320; relations avec le ministère de la 
Milice et de la Défense, 147-148, 157; 
aide d’un conseil consultatif, 191, 199; 
fonctions de représentant aux réunions 
des organismes de l’Empire, 321, 355; 
exercice des fonctions ordinaires, 152- 
203 ici et là, 306-7—voir aussi Perley 
(sir George H.), du 31 octobre 1916 au 
11 octobre 1917; Kemp (sir A. E.), du 
12 octobre 1917 au 10 juillet 1920

Foreign Office, secrétaire aux Affaires 
étrangères (R.-U.), courtoisie envers le 
Canada en matières consulaires et com­
merciales, 6, 14-15; représentation du 
Canada à Paris et à Washington, 7, 
9-10, 28; rôle dans la conduite des 
affaires impériales, 30; le Canada et la 
doctrine Monroe, 54-55; commandes de 
guerre, 72; conventions relatives au ser­
vice militaire, 185, 189, 205; traités des 
dominions et de la Grande-Bretagne, 
264; le secrétaire au Foreign Office à 
la disposition des représentants des 
dominions, 252, 271, 277; opinion 
d’Amery quant à l’avenir du Foreign 
Office, 333, 335-36, 340; juridiction du 
Canada sur le détroit d’Hécate, 385, 
418; pêcheries dans l’Atlantique septen­
trional, 449, 460, 463, 467, 474-75, 
485, 491, 499; droits de la flotte de 
pêche française, 482-83; lois provin­
ciales, discrimination envers les Orien­
taux, 618-19, 631, 645; instructions au
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délégué à la conférence de 1918 sur les 
pêcheries, 499, 501

France, voie de négociation avec la, 8; 
représentants du Canada en, 7-10, 16- 
17; leurs relations avec l’ambassade du 
R.-U. à Paris, 7, 9-10; consul général à 
Montréal, 205, 481, 483-84; ambassa­
deur à Londres, 482-84; appui à Fro- 
mageot en ce qui touche le tribunal des 
réclamations pécuniaires, 818

—guerre, possessions coloniales, 56; com­
mission à New-York, 59; commandes 
de guerre, 59, 61, 75-76, 90-91, 100, 
103, 105; ministère de la Guerre de la 
France, 91; forces canadiennes en 
France, 90, 110, 149, 157, 163, 168, 
175, 192, 194-95, 199, 207; pénurie de 
transport maritime 117; mission mili­
taire aux États-Unis, 168; convention 
relative au service militaire, 185, 205; 
hôte de la Conférence économique in­
teralliée, 293, 297, 299; et de la Con­
férence de guerre interalliée, 318

—relations commerciales: convention an­
glo-française, navigation et commerce, 
1826, 261, 263; droit des dominions de 
se retirer, 719n; accord de 1893 sur les 
concessions tarifaires réciproques entre 
le Canada et la France, 759-60, 768; 
convention de 1907 et convention sup­
plémentaire de 1909, relations commer­
ciales avec le Canada, 266, 719n, 759, 
824; ratification et entrée en vigueur, 
720, 759, 759n, 764; rapport quant aux 
négociations du Canada avec la Bel­
gique, 672-74; avec l’Allemagne, 722, 
726; avec l’Italie, 728, 731; avec les 
Pays-Bas, 749; avec le Portugal, 753; 
avec les É.-U-, 757, 759-61, 765-66, 
771; concurrence entre le Canada et les 
É.-U. sur le marché français, 763-64, 
766; effet des accords de 1907 et de 
1909 sur les pourparlers en matière de 
commerce entre les É.-U. et la France, 
764-66, 768; projet d’augmentation des 
droits de douane français sur les ma­
chines agricoles, 719, 719n, 720-22

—pêcheries, base de Sydney, 476; Règle­
ment régissant la flotte de pêche de la 
France, 481-84

French (feld-maréchal sir John), com­
mandant en chef du Corps expédition­
naire britannique en France, d’août 
1914 à décembre 1915, 77, 77n, 98, 
114-15

ministre à Pékin quant au traitement 
du représentant canadien, 591-92; im­
migration orientale au Canada, 594, 
628, 639; droits de douane français, 
720-21; convention commerciale avec 
l’Italie, 728-29; relations commerciales 
entre le Canada et le Japon, 742-43, 
748; importations des Pays-Bas au Ca­
nada, 749; traité de commerce avec le 
Portugal, 755; Tariff Act des É.-U., 
1909, 756; accord de réciprocité entre le 
Canada et les É.-U., 789-90, 795-96; 
réclamations pécuniaires, 806, 811, 814, 
818; navires de guerre sur les Grands 
lacs, 824-26, 834, 837, 839; péage dans 
le canal de Panama, 842, 844, 846.

—Grey (sir Edward), vicomte de Fal- 
lodon, 1916, du 11 décembre 1905 au 
5 décembre 1916: Balfour (Arthur 
James) du 11 décembre 1916 au 29 
octobre 1919

—sous-secrétaire permanent, voir Hardinge 
de Penshurst (baron); Nicolson (sir 
Arthur)

—sous-secrétaire adjoint, Mallet (Louis)
Foster (sir George Eulas), (KCMG, 1914), 

dépose une résolution de défense pour 
l’opposition, 224n

—ministre du Commerce du 10 octobre 
1911 au 20 septembre 1921, services 
consulaires britanniques, 14-15; blé, 
100; membre de la Commission royale 
d’enquête sur les dominions, 14, 283, 
288, 290, 299-301; délégation pour 
étudier les conditions de paix, 219; 
Conférence économique des alliés, 296- 
99; premier ministre par intérim, 307-16 
ici et là, 835-37; visite au Japon, 622- 
23; commerce avec les Antilles, 698; 
union des Antilles avec le Canada, 714, 
716; voir aussi Commerce (ministre du) 

—secrétaire d’État par intérim aux 
Affaires extérieures, relations commer­
ciales avec le Portugal, 753

Foster, J. G., consul général des É.-U. à 
Ottawa, 6, 11, 785, 788

Foster (général John Watson), 513, 554, 
562

Found (William A.), surintendant par 
intérim des pêcheries, à la conférence 
sur la pêche pélagique du phoque, 
546-47, 557, 559, 563-64, 574, 577, 
579, 588; surintendant des pêcheries,
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G

Friar Head, 399
Fromageot (Henri), commission d’arbi­

trage relative aux réclamations pécu­
niaires, 814-15, 818, 818n

frontières, méthode d’étude des questions 
de, 1, 27;—voir aussi Alaska (frontière 
de F); eaux limitrophes (traité des); 
Hécate (détroit d’); Labrador; Passama- 
quoddy (baie de)

Fuca—voir San Juan de Fuca
Fujita, Shongoi Shiro, 513
Fundy (baie de), 407, 451-52, 454, 457
Furlong, M. H., 427
fusils, 126-28, 231

Galt (George Frederick), 72
Gambie, 709
Gand, traité de, navigation de la source 

des Grands lacs à la mer, 364-65; fron- 
tière, baie de Passamaquoddy, 407; ré­
clamations pécuniaires, 799n

Geddes (sir Eric), premier lord de l’Ami­
rauté (R.-U.), du 20 juillet 1917 au 10 
janvier 1919, 355

Gendarmerie royale du Nord-Ouest, 208
Georges V, Sa Majesté le roi, du 6 mai 

1910 au 20 janvier 1936, autorise la 
levée du Corps expéditionnaire cana­
dien, 43; messages sur l’effort de guerre, 
39, 47-48, 94-95, 130; sur la production 
d’aliments, 175-77; commandement des 
forces armées, 139; association spéciale 
avec les dominions, 310; l’affaire Ko­
magata Maru, 647—voir aussi roi

Georgetown, Guyane britannique, 713n
Georgie (golfe et détroit de), 403, 413, 

443
Géorgienne (baie), commerce de Chi­

cago, 388; projet de canal, 436
Gericke van Herwijnen (baron), 750
Gibbons (Alan O.), 361n
Gibbons (sir George C.), créé chevalier 

en janvier 1911, président de la section 
canadienne, Commission des eaux navi­
gables internationales, 1905-12, 361n, 
362-74, 376-80, 419-20; défense du Trai­
té des eaux limitrophes, 362-64, 376-77

Gibraltar, 278, 707, 709
Girouard (Désiré), administrateur, 535-36
Gloucester (Mass.), 475, 494, 496, 498, 

502-3
Gordon (sir Charles), 317, 317n
Gough (sir H.), général, 203
Gouin (sir Lomer), premier ministre du 

Québec, 788, 788n, 789
gouvernement britannique, voir Royaume- 

Uni, gouvernement du gouverneur en 
conseil, son rôle dans l’organisation du 
ministère des Affaires extérieures, 12; 
attribution de fonctions au haut com­
missaire, Londres, 18n

—fonctions en ce qui touche: les affaires 
extérieures, 3, 5, 12; Mission de guerre, 
Washington, 29, 33; Commission d’achat 
de guerre, 70-71; Corps expéditionnaire 
canadien, 139; ministère des Forces mi­
litaires canadiennes d’outre-mer, 148-49; 
avancement des officiers outre-mer, 115, 
131; levée d’unités armées, 127-28; no­
minations à la Commission mixte in­
ternationale, 372; étendre aux colonies 
de la Couronne le tarif de préférence, 
709; accorder un tarif intermédiaire, 
671-73, 730, 732, 751; imposition ou 
suspension de la surtaxe, 723, 761; dé­
terminer la date de l’entrée en vigueur 
de l’entente commerciale avec le Japon, 
742

—pour l’exercice des fonctions voir la 
rubrique en ce sens

gouverneur général, fonctions en ce qui 
touche les affaires extérieures, 1-2, 4-5; 
étiquette en ce qui a trait aux consuls, 
10-11; correspondance avec le secrétaire 
aux Colonies, exemplaires au haut com­
missaire, Londres, 22-24, 330, 354, 
354n; pouvoirs de réquisition des na­
vires, 159; rôle dans l’application des 
conventions sur le service militaire, 
184; autorité de mobiliser la milice en 
cas de crise, 231; demande d’étude sur 
la création d’un ministère distinct des 
dominions, 245-47; appréciation du 
statut, 340, 347, 349-50, 352, 357; com­
mentaires sur les négociations tarifaires 
Canada-É.-U., 771—pour l’exercice des 
fonctions voir les inscriptions en ce sens 
au nom des gouverneurs généraux 
comme il suit: Minto (comte de), 
1898-1904; Grey (comte de), du 10 dé­
cembre 1904 au 13 octobre 1911; Con-
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naught (S. A. R. Arthur, duc de), du 
13 octobre 1911 au 16 octobre 1916; 
Devonshire (duc de), du 11 novembre 
1916 au 18 juillet 1921

—administrateur, député du gouverneur 
général—voir administrateur; Fitzpa­
trick (sir Charles), Girouard, D.

—secrétaire du, 10-11, 86-87, 406, 406n, 
547, 625, 835, 840—voir aussi Lowther, 
H. C.; Malcolm, D. O.; Sladen, A. F.

Graham, G. P., ministre des Chemins de 
fer et des Canaux, 1907-1911, 775, 775n

Graham (île de), 384
Grains (Commission des), 100
Grand (chutes et rivière), 421
Grand Forks, 626, 650n
Grand Portage, Minnesota, 364-65
Grand River Timber and Pulp Estates, 

Ltd., 421; Grand River Pulp and 
Lumber Co., 446; tous ont reçu des 
concessions dans la région contestée, 
424

Grand Trunk Pacific Railway, 63, 632
Grand Trunk Railway, 69
Grands bancs, patrouille navale, 101, 112 

—voir aussi Terre-Neuve, patrouilles 
navales

Grands lacs, région, 366; proposition d’é­
tudier tous les problèmes se rapportant 
au bassin, 434 (voir aussi eaux limi­
trophes, amélioration conjointe des 
ressources); niveaux, 373, 428-30, 432, 
434; navigation, 388; droits du Canada 
et des É.-U., 375; droits des états, 434; 
résidence des marins, 790—voir aussi 
Traité des eaux limitrophes; navires de 
guerre sur les Grands lacs; nom des 
lacs

Great North Western Telegraph Co., ré­
clamation, 800, 813

Grèce, convention sur le service militaire, 
206, 208

Greene (Conyngham), 625, 719—voir 
aussi ambassadeur de la Grande-Bre­
tagne, Tokyo

Greene (sir William Graham), secrétaire 
de l’Amirauté, 78, 84-85, 109

Grenade, renvoie à plus tard l’étude de 
la réciprocité avec le Canada, 689, 691,

693, 702; le Canada accorde temporai­
rement des concessions commerciales, 
700, 708; texte de la résolution favori­
sant leur participation à l’entente com­
merciale Canada-Antilles, 712

Greville-Harston, C. (lieut.-col.), 68
Grey (Albert Henry George), comte, 

gouverneur général, du 10 décembre 
1904 au 13 octobre 1911—pour les do­
cuments se rapportant à la période 
d’exercice voir les inscriptions désirées 
comme il suit: conduite des relations 
extérieures, 1-8; relations impériales, 
223-61; frontières, 361-424; pêcheries, 
449-74; pêche pélagique du phoque, 
507-90; immigration, 591-614; relations 
avec la Belgique, 671-74; les Antilles, 
676-92; la France, 719-22; l’Allemagne, 
722-27; l’Italie, 728-32; le Japon, 733- 
43; les Pays-Bas, 749-51; le Portugal, 
751-52; les États-Unis, réciprocité, 756- 
98; réclamations pécuniaires, 799-816; 
navires de guerre sur les Grands lacs, 
818-34

Grey (sir Edward), créé vicomte de Fal- 
lodon, juillet 1916, secrétaire aux Af­
faires étrangères (R.-U.), du 11 dé­
cembre 1905 au 5 décembre 1916; 
traités des dominions et de la Grande- 
Bretagne, 262; pêcheries de l’Atlantique 
septentrionale, 449, 461, 474-75, 483, 
491; discrimination contre les Japo­
nais, 619; immigration chinoise, 640; 
entente commerciale avec le Japon, 
743; pêche du phoque dans le Pacifique, 
509-10, 520-21, 584, 587; bill du canal 
de Panama, 842, 844—voir aussi secré­
taire aux Affaires étrangères (R.-U.)

Griffith (Francis William), 698
Griffith, W. L„ 20-21, 136
Guadeloupe-Hidalgo, traité de (É.-U. et 

Mexique), 366
guerre, 1914-18, considérations générales, 

37-221; annonce de l’état de guerre, 38; 
fin de la guerre, 221

—conduite de la, critique canadienne de la 
direction, 104, 104n, 201-3; relation 
entre les autorités civiles et militaires, 
139, 161-62, 194-95, 199, 201-2; dis­
cussions de 1917 entre les premiers mi­
nistres du R.-U. et des dominions, 304- 
5, 314-16, 334-35; dispositions assurant 
la continuation des discussions, 319—
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guerre, finances de, emprunt canadien à 
Londres, 1914, 44-46, 49, 51-52, 57, 
60-61; 1915, 62-63, 84, 91-92, 94-95, 
102; la Grande-Bretagne appuie les 
mesures financières canadiennes, 46, 49, 
81-83, 91, 95; dette consolidée au R.-U., 
1916, 137-38; emprunt aux É.-U., 1914- 
1917, 44, 49, 60, 62-63, 80, 83-84, 92, 
95, 120, 137, 170, 172, 179; mesures 
financières nationales, 1914, 44-46, 49, 
51, 60; 1915, 62-63, 69, 81-83, 91, 95; 
1916, 63, 130-31; 1917, 170-72, 176, 
187-88; emprunt britannique, 1914, 46- 
52; 1915, 88-90, 119-20; 1916, 129-31, 
13 5, 142; 1917, 169-70, 172, 174, 176- 
77, 179; financement canadien d’achats 
britanniques, 169-72, 174, 176-77, 179, 
188; revision des emprunts britanniques 
au Canada, 171; ligne de conduite du 
gouvernement des É.-U. en ce qui con­
cerne les besoins du R.-U. et du Cana­
da, 169, 172, 177, 179—voir aussi em­
prunt aux États-Unis, ci-dessous

guerre, Loi sur les crédits de, 69-70, 72, 
161

guerre, Loi sur les mesures de, 33, 99- 
100, 139, 147, 166, 196, 506

guerre, secrétariat à la (É.-U.), permis 
d’aménagement du chenal de Calumet- 
Sag, 429-30, 432-33—voir aussi secré­
taire à la Guerre (É.-U.)

guerre, tombes de, 315
guerre économique, l’ennemi ne doit pas 

profiter au titre des traités de préférence 
britannique, 305, 322, 325-28—voir 
aussi ressources naturelles de l’Empire; 
matières premières

Guyane anglaise, questions étudiées par 
la Commission royale d’enquête, 680; 
avantages commerciaux pour le Canada 
et le R.-U., 689-90, 693; instructions 
précédant la Conférence sur les échan­
ges commerciaux, 695-96; participation 
à l’accord commercial avec le Canada, 
698, 705; service de vapeurs, 702, 705 
709-10, 713n; communications, 704; dé­
lai à faire connaître l’acceptation quant 
à l’accord commercial avec les Antilles, 
711-12; projet d’union avec le Canada, 
714

Gwatkin, W. G. (maj.-gén.), chef de 
l’État-major général, 1913-19, 167-68

voir aussi Canada, statut national, con­
duite de la guerre; Corps expédition­
naire canadien, victimes, commande­
ment; dominions, la guerre; Conféren­
ces impériales; réquisition de navires; 
rubriques ci-dessus relatives à la guerre

guerre, Cabinet de (R.-U.), fonctions et 
composition, 92, 94, 96-97, 153; finan­
cement des opérations militaires, 171; 
discussion relative à l’offensive de 
Passchendaele, 201-3; présence des pre­
miers ministres des dominions, 303-4; 
des autres premiers ministres, 304, 352; 
présence de Canadiens, 318-19, 321; re­
lations avec le Cabinet de guerre de 
l’Empire, 308, 335-36, 352; Borden de­
mande à voir les documents importants 
du, 358; secrétariat, 332, 332n, 337-38— 
voir aussi Cabinet de guerre de l’Em­
pire; direction de la guerre. Comité du 
cabinet sur la

guerre, commandes de: façon de procé­
der, 30-31; le Canada demande des 
commandes, 50, 61, 76; peu de considé­
ration accordée au Canada en tant que 
source d’approvisionnement, 59, 61, 
75-77, 88 (voir aussi États-Unis, la 
guerre, 1914-1918); commandes bri­
tanniques, 59, 61, 98-100, 116, 171-72, 
174, 176-77, 179; françaises, 59, 61, 
75-76, 90-91, 103, 105; italiennes, 90, 
103, 105; russes, 72-73, 138, 140, 171; 
restriction possible des livraisons en 
raison de la crise des expéditions par 
voie maritime, 92-93; achats de fourni­
tures aux É.-U. pour le Canada, condi­
tions des, 179-80—voir aussi Amirauté, 
construction navale au Canada; Com­
mission impériale des munitions; ache­
teurs (pour le compte du Gouverne­
ment); Comité des obus; Commission 
des achats de guerre; munitions; den­
rées; charbon; vêtements; blé

guerre, Commission des achats de, 69-72, 
75

guerre, contrats de—voir Commission im­
périale des munitions; acheteurs (pour 
le compte du gouvernement); Comité 
des obus; guerre, commandes de; Com­
mission des achats de guerre

guerre, direction de la (Comité du cabinet 
sur la), (R.-U.), tâche de coordination, 
94, 96, 201—voir aussi
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H

Haggard (sir Henry Rider), 141, 299
Haig (sir Douglas), field-maréchal, com­

mandant en chef des corps expédition­
naires (1915-19), 166, 195, 201-2

Haldane (Richard B.), secrétaire à la 
Guerre (R.-U.), du 5 décembre 1905 
au 10 juin 1912, à la Conférence de 
1909 sur la défense de l’Empire, 227-31, 
241

Halifax, besoins de temps de guerre, 59, 
61, 73, 93, 109, 117, 145; arsenal mari­
time, 242, 247, 247n; proposition rela­
tive à une industrie de construction 
navale de guerre, 271; école navale, 
280; Chambre de Commerce, 476; 
pêcheurs de phoques pélagiques, 548; 
service de vapeurs vers les Antilles, 
676n, 710, 713n

Hamilton (anse et fleuve), 421, 425
Hamilton (Ont.), 763
Hamlin (Charles S.), 513
Hanbury-Williams (sir J.), col., 406, 406n 
Hankey (sir Maurice P.), 332, 332n, 357 
Hanna, W. J., contrôleur des denrées 

(cf.), 175
Harbin, 210
Harcourt (Lewis), secrétaire aux Colonies 

(R.-U.), du 7 novembre 1910 au 27 
mai 1915—pour les documents se rap­
portant à la période d’exercice voir à la 
rubrique désirée comme il suit: con­
duite des relations extérieures, 6-22; la 
guerre, 37-73; relations impériales, 247- 
86; assiste à la Conférence impériale de 
1911, 254-55; frontières, 419-47; pê­
cheries, 462-87; pêche pélagique du 
phoque, 540-90; immigration, 610-58; 
relations avec la Bolivie, 674-76; les 
Antilles, 684-714; le Danemark, 718- 
19; le Japon, 7 3 3-49; le Portugal, 752- 
53; les E.-U., réciprocité, 783-98; ré­
clamations pécuniaires, 810-18; navires 
de guerre sur les Grands lacs, 834-37; 
péage du canal de Panama, 840-48

Hardinge of Penshurst (baron), vice-roi 
des Indes, 1910-16; sous-secrétaire 
d’État permanent aux Affaires étrangè­
res, 1906-10, 1916-20; possibilité de 
représentation des Indes à la Confé­
rence impériale, 302n; admission des 
Indiens au Canada, 614, 631

Harmon (Judson), procureur général 
(É.-U.), 1895-97, 366-67

Haro (canal de), 403
Harris (Arthur H.), 69, 92-94
Harris (Charles I.), capitaine, 546-47
Harris (Lloyd), Mission de guerre, 

Washington, 29, 34; à Londres pour les 
pourparlers de paix, 220

Harrison (Benjamin), président des É.-U., 
1890-94, 365

Hastings, les Canadiens à, 314
Haulwen, 110
haut commissaire, Londres, nomination, 

18n; fonctions, 8, 8n, 18, 18n; relations 
avec le commissaire général en France, 
8-10; rang et statut, 20-22, 22n, 319-20; 
avoir des exemplaires de la corres­
pondance entre le gouverneur général et 
le secrétaire aux Colonies, 22-24, 330, 
354, 354n; présent aux réunions du 
Cabinet impérial de guerre, 354—pour 
l’exercice des fonctions voir pages 714- 
16 et chapitres I-III, ici et là; ainsi que 
Strathcona (baron), 1896-1914; Perley 
(sir George H.) (par intérim, 1914-17; 
en titre, 1917-22)

—bureau du haut commissaire, relations 
avec divers services gouvernementaux, 
18-20; secrétaire, 23, 136—voir aussi 
Griffith, W. L.

haut commissaire, Washington, proposi­
tion relative au statut et aux fonctions, 
24-27, 31

haut commissaire du R.-U. en Sibérie, 
210-11, 215

Haute commission mixte, préservation des 
colonies de phoques, compensation, 526, 
560; relations commerciales entre le 
Canada et les É.-U., 759; navires de 
guerre sur les Grands lacs, 827-28, 831 

hauts commissaires—voir hauts commis­
saires des dominions à Londres

hauts commissaires des dominions à 
Londres, logement, 246; projet de 
fonctions auprès du comité permanent 
de la Conférence impériale, 252-55, 
255n; ne représenteront pas les do­
minions au Comité de la défense im­
périale, 276

Havre, Le, 110
Hawaii, réclamations de, 812
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O 

C
O



INDEX

Hindous, comité des, Vancouver, 650, 
650n—voir aussi immigration des Indes

Hines Lumber Co., 419
Hoare, C. (lieut.-col.), Royal Flying 

Corps, 164, 174, 177-78
Honduras britannique, projet de transport 

des Indiens au, 664n; figure aux ques­
tions étudiées par la Commission royale 
d’enquête, 680; position spéciale, 689; 
aucune décision touchant la réciprocité, 
689, 693, 702; concessions commercia­
les accordées par le Canada pour trois 
ans, 700, 708; statistiques sur le com­
merce, 702; droits de douanes cana­
diens, 709; proposition d’union avec le 
Canada, 714, 718

Hong Kong, troupes pour la Sibérie, 206; 
l’affaire Komagata Maru, 643, 646, 
646n, 647, 649, 662; migration des 
habitants des Indes au Canada, 661; 
droit de douane au Canada, 708-9

Honoreva, 146
Hopkinson, W. C., 655, 666
House, E. M., col., 217
Hoyt (Henry M.), conseiller, départe­

ment d’État des É.-U., 532-33, 535, 
783, 785, 787-88, 804, 806

Hudson (détroit d’), 424-25
Hudson’s Bay Co., 75
Hughes (sir Sam), (KCB 1915), ministre 

de la Milice et de la Défense, du 10 
octobre 1911 au 11 novembre 1916, 
suggestion à l’effet de le maintenir à 
son poste, 44; point de vue sur le com­
mandement des divisions canadiennes, 
46, 66, 75; fusils Ross, 126; escadrilles, 
142

Hughes (W. St. Pierre), brig.-gén., com­
mandant de la 5e division, 166

Hughes (William Morris), premier mi­
nistre de l’Australie, 1915-23, accueilli 
avec hommages lors d’une visite au 
Canada, 115, 292n; réunions du Cabinet 
impérial de guerre, 203; consultation 
des dominions par le R.-U. en matière 
de politique étrangère et de conditions 
de paix, 115, 220; présence à la Con­
férence économique interalliée, 294-95, 
298; voies de communications entre les 
dominions

Hunter, juge en chef de la C.-B., 646

Hawk, USS, 821
Hay (chenal du lac), rivière Sainte-Marie, 

366, 388
Hay (John M.), secrétaire d’État (É.-U.), 

1898-1905, 385, 514, 826
Hay-Pauncefote, traité de, 18 novembre 

1901, péage du canal de Panama, 
garantie de l’égalité de traitement, 840, 
843, 846; crainte de la violation du 
traité par les É.-U., 840-44; offre de 
la Grande-Bretagne de soumettre le 
différend à l’arbitrage, 845; la C.-B. 
appuie la prise de position de la 
Grande-Bretagne, 846; proposition à 
l’effet d’annuler le traité, 846-47

Hayashi (comte), ministre des Affaires 
étrangères, Japon, 635

Hazen, bill, amendement de la Loi sur la 
protection des douanes et des pêcheries, 
484

Hazen (John D.), ministre de la Marine 
et des Pêcheries; ministre du Service 
naval, du 10 octobre 1911 au 13 oc­
tobre 1917; proposition à l’effet de le 
nommer haut commissaire à Washing­
ton, 24, 24n, 25, 27; président de la 
Cour suprême du Nouveau-Brunswick, 
27, 499; présent aux conférences de 
Washington, 30; construction des na­
vires de guerre au Canada, 144; pré­
sent à la Conférence impériale de guerre 
de 1917, 316; pêcheries, 478, 499, 
504-5; accès à la mer de la C.-B. sep­
tentrionale, 717-18—voir aussi Service 
naval, ministre du; Marine et Pêcheries, 
ministre

Hearst, journaux, 847
Heath, T. L„ 678
Hécate (détroit d’), revendication du Ca­

nada à la compétence exclusive, 384-85, 
387-88, 400-5; les conseillers juridiques 
de la Couronne (R.-U.) n’appuient pas 
la revendication, 412-14, 443; position 
des É.-U., 418-19; le Canada désire 
que le problème soit soumis à l’arbi­
trage, 442-45; étude du problème re­
mise à plus tard à la suite du déclenche­
ment de la guerre, 445-46

Henderson (David), 165
Heyburn, sénateur (Idaho), 375
Hichens (Lionel), Commission impériale 

des munitions, 119
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I 596, 609-11, 615, 621, 636, 640, 643, 
662-65; condition monétaire requise 
pour les Asiatiques, 596, 609; s’appli­
quant aux immigrants des Indes mais 
non à ceux de la Chine ou du Japon, 
610-11, 614-15, 664; révision de la con­
dition monétaire requise, 63 6-37, 640- 
41, 663-64; ministre de l’Intérieur 
autorisé à permettre l’entrée de particu­
liers, 617; artisans et main-d’œuvre 
non spécialisés, entrée prohibée par les 
ports d’admission de la C.-B., 624, 626, 
627-29; effet sur l’immigration du Ja­
pon (voir immigration du Japon); pro­
longation du décret, 626n, 643-44, 646, 
646n, 647, 663, 668—voir aussi Loi sur 
l’immigration

-des Indes, 592n, 593-669 ici et là (a) en­
tretiens de monsieur King à Londres 
et à Calcutta, 592n, 595-97; limites des 
pouvoirs du gouvernement des Indes en 
ce qui a trait à la collaboration avec 
la politique du Canada visant la quasi- 
exclusion des Indiens, 596-97 (voir 
aussi l’alinéa (d) ci-après); loi cana­
dienne permettant l’interdiction des 
immigrants des Indes, 608, 608n; pro­
testations des Indiens résidant au Cana­
da et réponse officielle, 609n, 609-11, 
614-15, 664-65; règlement prévoyant le 
«voyage direct et continu» et condition 
monétaire à remplir, 610-11 (voir aussi 
règlements fédéraux); possibilité d’éta­
blissement d’un service direct de va­
peurs, 621, 630, 641, 646; risque 
d’affluence évité en défendant l’entrée 
des artisans et des manœuvres dans 
les ports d’admission de la C.-B., 624 
(voir aussi règlements fédéraux); ques­
tion relative à l’admission des femmes 
et des enfants des immigrants des Indes, 
353, 620, 623, 629-30, 641, 662 665- 
68—voir aussi relations impériales, im­
migration
(b) Indiens des possessions britanniques 
résidant aux É.-U.: étude de la distinc­
tion établie par les règlements cana­
diens quant à l’admission, 610-11, 613, 
664; le gouvernement des Indes de­
mande plus de flexibilité dans les 
arrangements, 613-14; le Canada admet 
les personnes qui sont munies de l’au­
torisation accordée aux résidents étran­
gers de rentrer aux É.-U., 617

îles du Pacifique, anciennes colonies alle­
mandes, 220, 341,—voir aussi pêche 
pélagique du phoque

Iliuliuk, 518
Illinois (milice navale de 1’), 819, 830; 

entraînement des forces navales de ré­
serve, 837

immigration:
—asiatique et orientale, 324, 591-669; op­

position du public, 598, 649; histoire de 
l’immigration, 661-64, 667 (inscrip­
tions principales aux rubriques ci-des­
sus de la Chine; règlement fédéral; des 
Indes; du Japon)

—de diverses sources: ex-militaires bri­
tanniques, 141, 259-60, 317; proposition 
de législation uniforme dans tous les 
dominions quant à l’exclusion d’étran­
gers, 259; préférence accordée aux im­
migrants de l’Empire, 317n; main- 
d’œuvre liée par contrat, 596, 600, 603; 
divers, 611, 663; surveillance exercée 
par le Canada quelle que soit la source, 
745-47

—de la Chine, 591-663 ici et là:
(a) entretiens de monsieur King à Pé­
kin, proposition de restriction de l’émi­
gration chinoise au moyen de la dé­
livrance restreinte de passeports en 
retour de l’abolition de la capitation au 
Canada, 591-607; consultation avec le 
ministre de la Chine à Londres, 594; 
mécontentement à l’égard des arrange­
ments existants, 598-99; conditions du 
projet d’accord, 602-4; échange d’opi­
nions, 600-1, 604-7; la Chine retarde sa 
décision, 601, 605, 607
(b) règlements régissant l’admission, la 
capitation, 592, 594, 598, 600, 602-3, 
605, 611, 614-15, 652-53, 656, 661-62, 
662n; main-d’œuvre liée par contrat, 
600, 603; position des étudiants, 599, 
603, 658; condition monétaire non re­
quise en plus de la capitation, 610-11, 
614-15; Loi de l’immigration chinoise, 
649, 649n, 663; abrogation proposée, 
652-53, 656; nouvelles propositions pour 
modifier les restrictions, 639-40, 642, 
649, 651-53; offre de la Chine concer­
nant un projet d’accord, 656-58, 662n— 
voir aussi Chinois résidant au Canada 

—règlements fédéraux: condition pré­
voyant le «voyage direct et continu».
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enfants; Indes, gouvernement des; In­
diens résidant au Canada
(e) réciprocité de traitement entre les 
dominions et les Indes, 312-14, 314n, 
322-25, 352-53, 668n—voir aussi Con­
férences impériales, 1917, 1918; Indes, 
gouvernement des

—du Japon: histoire de l’immigration du 
Japon, 663-64; restriction en vertu de 
l’accord Lemieux (cf.), 593, 593n, 611, 
615, 619, 649, 660, 664, 669, 669n; 
rapport quant à l’immigration de Chine, 
594, 598-600, 653, 662; contrastes des 
règlements régissant l’immigration du 
Japon et celle des Indes, 324, 663-65; 
les Japonais ne sont pas touchés par la 
condition monétaire requise, 610-11, 
663; effet du décret interdisant l’entrée 
des ouvriers dans les ports de la C.-B., 
624-27; raisons pour lesquelles le Ca­
nada hésite à exempter les Japonais du 
décret, 628-29; renouvellement de la 
demande d’exemption par les Japonais, 
63 3-3 6; acquiescement du Canada, 637- 
39, 669; prolongation du décret d’exclu­
sion, confirmation du statu quo avec 
le Japon, 643-44; effet du traité de com­
merce anglo-japonais de 1911 sur les 
dispositions visant l’immigration, 612, 
615-18, 627, 735-37, 741, 744, 746-49; 
de la convention commerciale de 1906; 
737; déclaration du Japon concernant 
l’accord commercial avec les États-Unis, 
612, 737, 745-46. 748; l’adhésion du 
Canada au traité de commerce de 1911 
ne touche pas les dispositions relatives 
à l’immigration, 745-47, 749—voir
aussi Japon, relations commerciales avec 
le Canada; Japonais résidant au Canada

Immigration (division de 1’), ministère de 
l’Intérieur, représentants à Paris, 9; 
Londres, 18, 18n, 19—voir aussi In­
térieur, ministère de 1’)

immigration (Loi sur 1’), 325, 593, 596, 
608-10. 613-14. 617, 628, 638, 646, 649, 
652, 657, 662-64, 745-47, 749—voir 
aussi immigration règlements fédéraux 

immigration chinoise (contrôleur en chef 
adjoint de 1’), 651-52—voir aussi 
Robertson (E. Blake); immigration, 
chinoise

Immigration et Colonisation (ministre de 
F), immigration des Indes, 323-25—voir 
aussi Calder, J. A.

(c) affaire du Komagata Marw. le 
navire transportant des passagers des 
Indes part de Hong-Kong, 643, 646, 
646n; application du règlement pré­
voyant le «voyage direct et continu» 
et décret interdisant l’entrée d’artisans 
et de manœuvres, 643, 646, 646n, 647, 
662; demande de remettre les règle­
ments en question, 646-47; l’affréteur 
réclame la permission de débarquer, 
647; les règlements sont maintenus, 
647-48, 654; inquiétude des Britanni­
ques à l’égard des passagers et possibili­
té de violence, 648; mobiles politiques 
et financiers des organisateurs de l’ex­
pédition, 649, 654; affrètement du 
navire confié au Comité hindou de 
Vancouver lorsque le premier affréteur 
ne peut pas faire face à ses obligations, 
647-50, 650n, 654-55; le gouvernement 
canadien consent à ravitailler le navire 
pour le voyage de retour à Hong-Kong, 
649, 649n; émeute des passagers qui 
empêchent le départ, 650; le Comité 
hindou et les passagers consentent au 
départ du navire après promesse d’en­
quête sur les réclamations, 650-51, 
654-55; exposé officiel de l’affaire, 654- 
55; rumeur non fondée quant à la 
participation de l’Allemagne, 655, 655n; 
nomination d’un commissaire, 655; 
émeute des passagers après le débar­
quement aux Indes, 655, 666; organisa­
teurs de l’expédition discrédités, 659 
(d) efforts pour améliorer une situa­
tion dangereuse: assassinat d’un agent 
d’immigration, 655 (pour d’autres 
preuves de tension voir: relations im­
périales. immigration); mémorandum 
de l’India Office sur l’immigration in­
dienne au Canada, 659-67; limites des 
pouvoirs du gouvernement des Indes en 
ce qui a trait à la collaboration avec 
la politique du Canada visant l’exclu­
sion des immigrants des Indes, 630-31, 
649, 660, 660n, 661-63, 665 (voir aussi 
l’alinéa (a) ci-dessus); questions sou­
levées dans l’Empire par la politique 
canadienne sur l’immigration des Indes, 
353, 659-61, 665-67; recommandations 
de l’India Office, 666-67; observations 
par le surintendant de l’immigration, 
667-68—voir aussi l’alinéa (a) ci- 
dessus, admission des femmes et des
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le Canada, 662—voir aussi Morley 
(vicomte), 1905-10; Crewe (comte de), 
1910-15; Chamberlain (Austen), 1915- 
17; immigration, des Indes; India Office

—vice-roi des, migration des Indiens vers 
le Canada, 655, 658

Indes orientales néerlandaises, 606; An­
tilles, 76

India Office (R.-U.), modification de 
l’organisation impériale, 336, 340-41, 
358n; mémorandum, politique des do­
minions sur l’immigration des Indes, 
323-25; entretiens avec monsieur King, 
595; mémorandum, politique d’immigra­
tion du Canada, 658-67; recommanda­
tions, réunion des familles et politique 
d’immigration restreinte, 666-67; étude 
par les autorités canadiennes, 667-69— 
voir aussi immigration, des Indes

Indiens au Canada, plaintes au sujet des 
distinctions établies par les lois sur le 
travail en Saskatchewan, 616, 621-22; 
aucune discrimination à l’égard des 
sujets britanniques dans les règlements 
modifiés des pêcheries en C.-B., 633; 
plaintes en raison de la distinction 
établie par le décret prévoyant la con­
dition monétaire requise, 664-65; et de 
l’exigence prévoyant un «voyage direct 
et continu», 665

Indomitable, croiseurs de cette classe, 
243-44

Innes (Mitchell), conseiller, chargé d’af­
faires, ambassade de la Grande-Bretagne 
à Washington, 398, 463-65, 481, 48In, 
770, 817, 841-42

Innes-Ker (lord A. R.), capitaine, 135, 
137-38

Inspecteur général des communications 
(R.-U.), 110

Inter-State Commerce Act (É.-U.), 845
Intérieur (ministère de 1’), corps d’avia­

tion de l’après-guerre, 168; travaux de 
la Commission des eaux limitrophes, 
269; Indiens résidant au Canada, 610, 
615—voir aussi immigration, division 
de F

—(ministre de F), nomination d’un agent 
de l’immigration à Paris, 9; réglemen­
tation de l’irrigation, 371; eaux limi­
trophes de la baie de Passamaquoddy,

immigration orientale—voir immigration 
asiatique, orientale

Indes:
—représentants aux Conférences impé­

riales, 292, 301-2, 302n, 311-13; posi­
tion au sein du Commonwealth, 347; 
conférence sur le commerce de l’Em­
pire, 295; réglementation des matières 
premières, 328-29; régime du Cabinet 
impérial, 335, 351, 358, 358n; Tribunal 
d’appel de dernière instance de l’Empire, 
359; influence de l’effort de guerre sur 
le statut des Indes au sein de l’Empire, 
302n, 353, 660-61, 667—voir aussi re­
lations impériales, immigration; émigra­
tion des Indes vers les dominions, ré­
ciprocité de traitement

—gouvernement des, entretiens avec mon­
sieur W. L. M. King sur la politique 
d’immigration du Canada, 595-97; Loi 
sur l’émigration (Indes), 596, 631; le 
gouvernement n’encourage pas l’émi­
gration au Canada mais, par contre, ne 
l’empêche pas, 596, 630-31, 649, 662, 
665; il interdit seulement l’émigration 
de la main-d’œuvre liée par contrat, 596, 
631, 660, 660n, 661; il déconseille 
l’établissement de nouvelles restrictions 
par le Canada, 608; il demande une 
émission plus libérale de permis de 
visites d’affaires pour les Indiens ré­
sidant aux États-Unis ou ailleurs, 613- 
14; réponse du Canada, 617; consulta­
tion pour empêcher l’établissement 
d’une ligne directe de navigation, 621; 
explication du décret interdisant l’en­
trée d’ouvriers dans les ports de la 
C.-B., 624; modification de la politique 
des Indes retardée en raison de l’at­
titude totalement négative du Canada 
quant à l’immigration de ce pays, 658- 
59; aucune opposition au décret pré­
voyant «le voyage direct et continu», 
664; étude d’un compromis possible, 
665-68—voir aussi immigration, des 
Indes

—secrétaire d’État pour, étude de la 
politique d’immigration du Canada, 
595, 608, 609n, 610n, 613; condition 
des passagers du Komagata Maru, 648; 
effort pour combler les lacunes en 
matière de migration des Indes, 658-59; 
décourage l’émigration des Indes vers
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J397-99; bill sur l’immigration, 593, 
593n; autorisation de régler les cas 
particuliers d’immigration, 617; immi­
gration du Japon, 629, 633, 635-39, 
644; immigration des Indes, 668— 
voir aussi Oliver (Frank), 1905-11; 
Rogers (Robert), du 10 octobre 1911 
au 28 octobre 1912; Roche (docteur 
William James), du 29 octobre 1912 au 
12 octobre 1917; aucun renvoi précis à 
A. J. Meighen en tant que ministre de 
l’Intérieur, du 12 octobre 1917 au 10 
juillet 1920

—sous-ministre, W. W. Cory, 323, 424
Intérieur, ministre de F (R.-U.), 13-14
International Arms and Fuse Co., 122
international Harvester Co., 763
Irlande, service militaire. 186, 192, 197 
irrigation, lois du Canada et des É.-U., 

370-71
Islington (lord), 285—voir aussi Colonial 

Office, sous-secrétaire
Italie, acheteurs en temps de guerre, 75; 

blé et farine, 90, 103, 105; expédition 
par mer, 117; charbon, 146; convention 
relative au service militaire, 185-86, 
200, 204-5; représentants à la Confé­
rence économique des alliés 297-98; à 
la Conférence de guerre interalliée, 318

—relations commerciales avec le Canada: 
traité de 1883 entre le R.-U. et l’Italie, 
261, 263-64; non-adhésion par le 
Canada, 265n; l’Italie refuse aux do­
minions le droit individuel de retrait, 
262, 264-66; projet de mesures quant 
au retrait de chacun en particulier, 
266; projet de convention commerciale 
temporaire avec le Canada, 671; de­
mandes de négociations en vue d’une 
convention commerciale, 728-30; offre 
d'un arrangement temporaire par le Ca­
nada, 730-31; dispositions, 732; l’Italie 
obtient des concessions tarifaires de la 
part des É.-U. dont ne jouit pas le 
Canada, 760

—ambassadeur à Londres, projet de traité 
de commerce avec le Canada, 729; 
consul, négociation en vue d’un arran­
gement commercial temporaire, 6, 671, 
730-32

Jamaïque, tournée de la Commission 
royale d’enquête sur les Antilles, 682; 
position spéciale de, 689; aucune dé­
cision sur la question de la réciprocité, 
689, 693, 702; le Canada accorde des 
concessions commerciales pour une 
période de trois ans, 700, 708; statisti­
ques de commerce, 702; service de 
vapeurs, 702-3; exemption de la taxe 
de guerre sur les bananes, 713-14; 
opinion en faveur de l’union avec le 
Canada, 714

Japon:
—empereur du, 660—(voir aussi préli­

minaires des traités); ministre du 
Commerce, 578; des Affaires étrangères, 
512, 578, 733—voir aussi Hayashi 
(comte); Makino (baron); ambassadeur 
à Londres, 615-16, 642, 734-36, 738, 
743—voir aussi Kato (baron); à 
Washington, 578, 746—voir aussi
Uchida (baron Y.); consul général au 
Canada, 593, 612, 612n, 615-17, 628-29, 
633-39, 643-44, 738-39, 741-42, 745, 
747-48 (voir aussi Nakamura, T.; Yada, 
C.; inscriptions principales à la rubrique 
immigration, du Japon; Japon, relations 
commerciales); consul à Vancouver, 645

—agent commercial du Canada, 16; dé­
légué commercial, 622; visite de 
Lemieux et Pope, 593n; du ministre 
du Commerce, 622-23; représentants du 
Japon à la Conférence économique in­
teralliée à Paris, 297

—relations commerciales avec le Canada: 
1894, traité de commerce avec le R.-U., 
258, 733-36, 740-41, 746 (inscriptions 
principales à la rubrique traités, etc., 
entre le R.-U. et le Japon, 1894); 1906, 
convention, relations commerciales avec 
le Canada, 612, 628-29, 734, 737-43 
ici et là; 1911, remplacement du traité 
de 1894 par un nouveau traité avec le 
R.-U. et demande d’adhésion par le 
Canada, 258, 733-36, 738, 738n; dis­
positions du traité de 1911, 186, 615- 
16, 623, 735-36, 745, 749, 754; entre­
tiens menant à la décision du Canada 
de n’y pas adhérer immédiatement, 258, 
612, 617-18, 733-42; négociations rela-
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K

Kamchatka, colonies de phoques, 508, 
513, 544

Kato (baron Takaaki), ambassadeur du 
Japon à Londres, 618-19, 631, 743

Keeton Motor Co. of Canada, 72
Kemp (sir Albert Edward), (KCMG 

février 1917), président de la Commis­
sion des achats de guerre, 72; ministre 
de la Milice et de la Défense, du 23 
novembre 1916 au 12 octobre 1917, 
151-82 ici et là; ministre des Forces 
militaires canadiennes d’outre-mer, au 
R.-U., du 12 octobre 1917 au 10 juillet 
1920, 182-203 ici et là; consultation 
par le Cabinet de guerre britannique, 
319-22; par le Cabinet impérial de 
guerre, 350, 355

Kent (James M.), ministre de la Justice, 
Terre-Neuve, 451-56

Ketchikan, 402, 491-92
Ketels, H., consul général de la Belgique, 

671, 673

lives à l’accord temporaire quant au 
traitement dit «de la nation la plus 
favorisée», 740-43; nouvelles pressions 
sur le Canada quant à l’adhésion au 
traité, 615-16, 743-44; projet de loi sur 
l’adhésion, 742, 745, 747; adhésion du 
Canada et notification formelle, 627, 
748-49; accusation du Japon quant à 
la violation de la déclaration faite par 
le Canada lors de l’adhésion, 635; 
influence des accords commerciaux sur 
le maintien de la réglementation visant 
l’émigration japonaise au Canada, 612, 
615-18, 627, 735-37, 741, 744-49; et 
l’émigration aux É.-U., 612, 737, 745- 
46, 748—voir aussi immigration, du 
Japon; Accord Lemieux, traités, etc., 
entre le Canada et le Japon, le R.-U. 
et le Japon, les É.-U. et le Japon 

—défense, statut en tant qu’allié, 43-44; 
convention relative au service militaire, 
186; projet touchant un navire de guerre 
du Canada pour la côte du Pacifique, 
243

—émigration au Canada, voir immigra­
tion, du Japon

—pêche pélagique du phoque, activité des 
navires japonais s’occupant de la pêche 
au phoque, 516, 518, 538, 552, 555, 
574; accord tripartite de 1897, 510-13; 
convention entre les quatre puissances 
du 7 juillet 1911, 508-90 ici et là— 
inscription principale à la rubrique 
convention relative à la pêche pélagi­
que du phoque, 7 juillet 1911

Japonais au Canada, enregistrement de 
sociétés, 622-23; droit d’exploiter un 
commerce, 623, 623n, 669, 669n, men­
tions discriminatoires dans les lois pro­
vinciales, 619; Saskatchewan, 616, 618, 
620, 645, 653; Manitoba, 621-22, 625; 
Colombie-Britannique, 618, 631-33,642; 
Ontario, 653; statistiques démographi­
ques, 653—voir aussi Asiatiques, Orien­
taux au Canada

Jellicoe (sir John R.), amiral, 316, 316n, 
356n

Jones (Frank), 220
Jordan (David Starr), 513
Jordan (sir John N.), 591, 599, 601-2, 

605-7—voir aussi ministre du R.-U., 
Pékin

Jordan (Ontario), 373

Just, C. F., délégué commercial, Vladi­
vostok, 213

Just, H. W„ 595, 744
Justice (ministre de la), réquisition de 

navires, 158-59; conventions relatives 
au service militaire, 193, 204-5; cons­
cription, 198; publication des opinions 
dissidentes du Comité judiciaire du 
Conseil privé, 272-73; Traité des eaux 
limitrophes, 388-95; différend de fron­
tière au Labrador, 426, 441; négociations 
relatives à l’accord d’arbitrage sur les 
pêcheries, 450-51, 457; modalités pour 
déterminer la validité des règlements 
des pêcheries, 467-69; acceptation des 
recommandations du Tribunal de La 
Haye, 474; droits des navires de pêche 
français, 484; pêche pélagique du 
phoque, 540, 553, 555-56; lois dis­
criminatoires des provinces, 616—voir 
aussi Aylesworth, A. B., du 4 juin 
1906 au 6 octobre 1911; Doherty 
(Charles J.), du 10 octobre 1911 au 
2 septembre 1921

—sous-ministre, statut légal du Corps 
expéditionnaire canadien, 139-40; con­
vention relative au service militaire, 
180-82; pêcheries, 478—voir aussi New- 
combe, E. L.
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péage du canal de Panama, 847—en ce

L

qui concerne, le secrétaire d’État pen­
dant la période d’exercice voir aussi 
l’inscription désirée à États-Unis, ici et 
là

Komandorski (Commander), îles, 508, 
518-19, 570, 589

Kriege (Herr), 459
Kurile (îles), 570-71
Kyte (George W.), 121

La Haye, conférences de, 268, 814
La Haye, conventions de, 456, 459, 802-3, 

805-6, 818; projets de conventions, 
260-61

La Haye, tribunal de (cour permanente 
d’artitrage), proposition d’une résolu­
tion de l’Empire visant à appuyer 
l’arbitrage avant le recours à la guerre, 
246-47

—commission d’arbitrage dans les diffé­
rends sur les eaux limitrophes, 374, 379

—controverse sur les pêcheries de l'At- 
lantique-Nord: entente spéciale sur le 
mandat, 449-59 (inscription principale 
à arbitrage); nominations au tribunal 
et temps opportun des nominations, 
457-59; préparation conjointe de la 
cause de la Grande-Bretagne et choix 
du représentant de la Grande-Bretagne, 
459-60, 460n; présence des hauts digni­
taires des É.-U. et du R.-U., 524, 529, 
802; réclamations contre les É.-U., 
460; sentence du tribunal, 461, 461n, 
463

—procédures visant la mise en vigueur de 
la sentence et des recommandations, 
461-81 (inscription principale à règle­
ment sur les pêcheries); nouvelle réu-

pélagique du phoque, projet de traité 
entre le R.-U. et les E.-U., 527, 531; 
conférence des quatre puissances, 514, 
525, 551; relations commerciales avec le 
Canada 775; négociations sur la réci­
procité, 778-79; programme et caractère 
officiel, 780-81, 785, 788; mise en vi- 
guer de l’entente sur la réciprocité, 791 ; 
échange de lettres avec les délégués ca­
nadiens, 795; entente sur les récla­
mations pécuniaires, 804, 806; obser­
vance de l’entente Rush-Bagot, 825;

King (docteur William F.), commissaire 
des frontières, entretiens sur la position 
des frontières dans la baie de Passama- 
quoddy, 385n, 385-87, 396; raisons pour 
interrompre les entretiens, 396-400, 409; 
visite à la baie de Passamaquoddy, 398, 
400; autre visite, 406; position main­
tenue par le gouvernement canadien, 
410-12; conclusion du traité de la baie 
de Passamaquoddy, 415; mémorandum 
sur le différend de frontière au Labra­
dor, 424-26

King (William Lyon Mackenzie), Con­
férence internationale de l’opium, 591, 
592n, 595, 598; mission à Pékin, 591; 
relations avec le ministre de l’Angle­
terre, 592, 597-598; négociations sur la 
restriction à l’immigration chinoise, 594, 
597-607 (pour inscription principale voir 
immigration chinoise, 1” section); im­
migration des Indes, pourparlers à Lon­
dres, 592n; en Inde, 595-97, 664

—ministre du Travail, du 2 juin 1909 au 
6 octobre 1911, droits de douane du 
Canada, 790

King Robert, SS, 800
Kingsmill (sir Charles Edmund), contre- 

amiral (amiral, 1917; KB 1918), 245
Kirkpatrick (sir G. M.), maj.-gén., 44, 75
Kitchener, H. H., vicomte, commandant en 

chef aux Indes, 1902-9, 997; comte, 
feld-maréchal, secrétaire à la Guerre 
(R.-U.), du 5 août 1914 au 5 juin 1916, 
avis sur la durée de la guerre, 22; 
nomination au poste de secrétaire à la 
Guerre, 43; vues sur le choix des com­
mandants canadiens, 46-47, 66, 75, 77; 
commandes de fournitures de guerre, 
61; conditions à Salisbury Plain, 65n; 
besoin de troupes supplémentaires, 73— 
voir aussi secrétaire à la Guerre (R.-U.)

Kitchener (Walter), lieut.-gén., gouver­
neur des Bermudes, 682-83

Knox (Philander C.), secrétaire d’État 
(É.-U.), du 5 mars 1909 au 5 mars 
1913, Traité des eaux limitrophes, 381- 
82; proposition relative à une législation 
sur la Commission mixte internationale, 
415-17, 423; traité de la baie Passama­
quoddy, 417; règlement sur les pêcheries, 
procédures, pour en déterminer la va­
lidité, 463; consent à la conférence de 
Washington, 466; signature du procès- 
verbal de la conférence, 470-71; pêche
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Lansdowne (lord), secrétaire aux Affaires 
étrangères (R.-U.), 1900-05, 14

Lansing (Robert), spécialiste en droit 
international, conférence sur la pêche 
pélagique du phoque, 562-64, 567; ré­
clamations pécuniaires, 811, 817; secré­
taire d’État des É.-U., du 23 juin 1915 
au 12 février 1920, convention sur le 
service militaire, 180, 200; pollution des 
eaux limitrophes, 448: règlement sur les 
pêcheries, 494, 507—en ce qui concerne 
le secrétaire d’État pendant la période 
d’exercice voir aussi l’inscription dé­
sirée à État-Unis, ici et là

Laporte (Hormisdas), 72
Laurier (sir Wilfrid), (GCMG, 1897), 

premier ministre, du 11 juillet 1896 au 
6 octobre 1911; à Londres en 1902 à la 
Conférence coloniale, 230, 235, 246; à 
la Conférence coloniale de 1907, 233- 
34, 246, 249; n’est pas présent à la 
Conférence de 1909 pour la défense de 
l’Empire, 226; assiste à la Conférence 
impériale de 1911, 249-59, 267; à la 
séance du Comité pour la défense de 
l'Empire, 267—pour l’exercice de ses 
fonctions au Canada et pour les docu­
ments publiés pendant le gouvernement 
Laurier voir à l’inscription désirée pour 
la période d’exercice, comme il suit: 
conduite des relations extérieures, 1-8; 
relations impériales, 223-61; problèmes 
de frontière, 361-424; pêcheries de l’At­
lantique septentrional, 449-75; pêche 
pélagique du phoque, 507-90; immigra­
tion asiatique, 591-614; relations avec 
la Belgique, 671-74; les Antilles britan­
niques, 676-92; la France, 718-19; l’Al­
lemagne, 722-27; l’Italie, 728-32; le 
Japon, 733-43; les Pays-Bas, 749-51; le 
Portugal, 751-52; relations commer­
ciales avec les É.-U., 756-98; entente 
sur les réclamations pécuniaires, 799- 
816; navires de guerre sur les Grands 
lacs, 818-34

—chef de l’opposition, du 7 octobre 1911 
au 17 février 1919, enquête sur le 
Comité des obus, 111, 119, 121, 123-24; 
programme parlementaire, 293

Laurvig (C. W. Ahlefeldt), 719
Law (Andrew Bonar)—voir Bonar Law 

(Andrew)
Leaside, 178
Lee Enfield (fusils), 128, 231

nion du tribunal de La Haye évitée, 
464-65. 468-70; projet d’entente sur les 
procédures visant à l’application de la 
sentence, 471-72; obligation morale des 
recommandations comprises dans la 
sentence, 473-74; date limite imposée 
aux É.-U. pour formuler des objections 
aux règlements sur les pêcheries, 478; 
étude des procédures pour mettre en 
application la sentence et les recom­
mandations, 478-79; recommandations 
pour ce qui est des baies, 480: entente. 
481

—réclamations pécuniaires, 799n, 803-4
—péage du canal de Panama, 846
Labrador, protection de la côte, 82, 101; 

différend de frontière, 1,421-27, 435-36, 
440-42. 446-47—voir aussi Conseil 
privé, (R.-U.), le Comité judiciaire du 

lac Champlain, conservation des poissons, 
504: navires de guerre, 836

lac des Bois, 364-65, 445
lac Erié, 373, 392
Lachine (canal de), passage du USS 

Nashville, 820-21
lac Huron, 428
lac Michigan, fin du droit de navigation 

des sujets britanniques, 365; rétablisse­
ment des droits, 366, 379, 388, 843; 
baisse du niveau par suite de la dé­
rivation de Chicago, 373, 428-33; sou­
mission possible de la question à la 
compétence de la Commission mixte 
internationale, 436

lac Ontario, restriction des navires de 
guerre sur, 818n, 819, 823, 836; agré­
ment donné au passage des navires 
armés des É.-U., 839

lac Supérieur, 364-65
Ladner, M., conseiller juridique, direction 

de l’Immigration, 650
Lafferty, F. D. (lieut-col.), 68
Lake Superior Development and Power 

Co., 373
Lambert (Henry), 136, 144—voir aussi 

Colonial Office (R.-U.), sous-secrétaire
Lammasch (Henri) dr, 457, 814
Lang (Karl) dr, 723, 723n, 726—voir 

aussi consul allemand
Langemarck, 75
Langley, W., 619
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décembre 1916 au 26 octobre 1922, 
messages sur l’effort de guerre, 153-55, 
189; crise de main-d’œuvre, 192-93; ré­
quisition des navires, 200n; 1917 of­
fensive en Flandres, 201-3; commen­
taires sur les résultats de l’élection au 
Canada, 321

Lobos Island Co., 548
Lockport, chenal Calumet et Sag, 430. 

432
Lodge, sénateur (Massachusetts), 375
Lohman (dr A. F. De Savornin), 457
Loi établissant le ministère des Affaires 

extérieures, 1909, 3-4, 4n; remplacée 
par la Loi de 1912, 12

Long (Walter H.), secrétaire aux Colo­
nies (R.-U.), du 11 décembre 1916 au 
14 janvier 1919—pour les documents 
publiés au cours de la période d’exer­
cice, voir à l’inscription désirée, comme 
il suit: conduite des affaires extérieures, 
24-35; la guerre, 153-221; relations im­
périales, 302-60; frontières, 447-48; pê­
cheries, 493-507; immigration, 669; 
relations avec les Antilles, 717-18; le 
Portugal, 754-56

Long Sault (îles du), barrage proposé, 
gêne à la navigation, 365, 420

Long Sault Development Co., 420
Lougheed, J. A., sénateur 631
Lowther (Henry Cecil), maj., secrétaire 

militaire du gouverneur général, 10-11
Lubeck (goulet et baie) 385, 399, 406-7, 

409
Lunenburg, Chambre de commerce, 476
Lusitania, 73
Lynx, 101
Lyttelton (Alfred), secrétaire aux Colo­

nies, 1903-5, différend frontalier du 
Labrador, 426. 440, 442

MacDermott, A., commandant par intérim, 
111-12

MacDonald (sir Claude), 744
Macdonald, J. A., 771
Macdonald (sir John A.), premier mi­

nistre, 1867-73, 1878-91. statut du haut 
commissaire, Londres, 320; offre de ré­
ciprocité avec les É.-U., 797

Lee (lord), 606—voir aussi Chine, mi­
nistre à Londres

Le Hunte (George R.), 713
Lemieux (Accord), Canada-Japon, régle­

mentation de l’immigration de manœu­
vres: besoin d’un accord, 663; né­
gociation, 593, 593n, dispositions, 615, 
663-64, 669, 669n; portée des négocia­
tions du Canada avec la Chine, 594, 
598-600, 653; sur la politique relative 
à l’immigration des Indes, 664; obser­
vance des obligations par le Japon, 612, 
617-19, 627, 635, 638, 744, 747; les 
exigences relatives à la possession d’ar­
gent par les immigrants asiatiques ne 
modifient pas l’accord, 610-11, 663; ni 
les conventions commerciales anglo- 
japonaises de 1906 et 1911, 612, 615- 
18, 627, 735-37, 741, 744-49; corres­
pondance touchant le décret interdisant 
l’entrée d’ouvriers dans les ports de la 
C.-B., le Japon s’élève contre ce décret 
parce qu’il viole l’Accord Lemieux, 
624-29, 633-39, 643-44—pour inscrip­
tion principale, voir immigration japo­
naise

Lemieux (Loi), règlement des différends, 
246

Lemieux (Rodolphe), ministre des Postes, 
1906-11; ministre du Travail, 1906-9; 
ministre de la Marine et des Pêcheries, 
et du Service naval, d’août à octobre 
1911, négociation d’un accord pour 
restreindre l’immigration japonaise, 
593, 593n, 634-35, 663—voir aussi im­
migration japonaise; Lemieux (Accord); 
traités, etc. Canada-Japon, janvier 1908

Lever (sir Hardman), 170, 170n, 171
Lévis, 47
Lew Yuk-lin, 645—voir aussi Chine, mi- 

nistre à Londres
Liang Tun-yen, 598-602, 605-7
Lindisfarne, 800
Liverpool (N.-É.), 496
Livingstone (chenal), rivière Detroit, 366, 

389
Lloyd George (David), ministre des Mu­

nitions (R.-U.), du 9 juin 1915 au 6 
juillet 1916, production au Canada, 77; 
enquête sur le Comité des obus, 113 
(voir aussi Munitions, ministère des); 
secrétaire à la Guerre, de juillet à dé­
cembre 1916; premier ministre, du 7
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Macdonnell (sir A. C.), maj.-gén., 166
Macgregor (sir William), 451
Mackinaw, 388
MacNeill, M., conseiller des fréteurs du 

KomaRatn Marti, 650
Macoun (James), à la conférence sur 

la pêche pélagique du phoque, 546-47. 
563, 574. 577, 588, 590

Madeleine (îles de la), 500
Madère, 754n
main-d'œuvre (crise de), 192-93, 196-97, 

322
main-d'œuvre (embarras relatifs à la) 

résultat des commandes de guerre des 
alliés aux É.-U., 59, 64, 75; de la 
politique de construction navale de l’A­
mirauté, 64, 66, 85-86, 144; de la 
réquisition des navires, 66, 106, 116; 
du recrutement pour le service militaire, 
162; de la réduction de la production de 
munitions, 179; de l’emploi obligatoire 
des étrangers, 189-90

Maine. 406, 409
Makino (baron), 749n—voir aussi Japon, 

Affaires étrangères (ministre des)
Malcolm, D. O., secrétaire du gouverneur 

général, 547
Malcolm (Harcourt), 686
Mallet (Louis), sous-secrétaire d’État ad­

joint aux Affaires étrangères (R.-U.), 
510, 521

Malte, 707,709
Manille, taux du fret à, 800
Manitoba, publication des avis dissidents 

exprimés devant le Comité judiciaire du 
Conseil privé, 272; législation ouvrière 
discriminatoire, 621-22, 625, 645

Manning (sir William H.), 713-14
Marine, ministère de la (É.-U.), recom­

mande de mettre fin à l’accord Rush- 
Bagot, 834; construction navale dans la 
région des Grands lacs, 835

- secrétaire de la, armement des navires 
sur les Grands lacs, 819, 825; construc­
tion navale dans la région des Grands 
lacs, 825, 832-36; milice navale des 
États, 829

Marine (organisation au Canada), mise 
sur pied après la Conférence coloniale 
de 1902, 236; examinée à la Conférence

de 1909 pour la défense de l’Empire, 
224, 230-37, 239-45; genres convenables 
de navires. 233, 236-37, 239, 242-44, 
272, 274; personnel et formation. 236- 
37, 244-45. 275, 278, 280; réalisation 
immédiate improbable. 275; mémoran­
dum du premier ministre au gouverneur 
général, 1913. 279-81; navires cana­
diens mis à la disposition de la Royal 
Navy, 1914, 40, 40n, 48—voir aussi 
Amirauté (R.-U.); politique de défense: 
conférences impériales (coloniales), 
1907, 1909; construction navale au Ca­
nada, navires de guerre

Marine canadienne—voir Marine (organi­
sation au Canada)

Marine royale, navires mis à la disposi­
tion de la, 40; recrutement au Canada, 
150; patrouille de la pêche pélagique 
du phoque, 517-22, 539, 545, 547-48

Marine et des Pêcheries (ministère de la), 
usage restreint du bureau du haut com­
missaire, Londres, 19; transport du blé 
en temps de guerre, 99-100; transfert de 
l’inscription des navires, 166, 169; 
commandes de construction de navires, 
184; eaux limitrophes, 269; patrouille 
côtière de la C.-B., conduite envers les 
pêcheurs américains, 401, 405; dériva­
tion de Chicago, 429, 431; pêche au 
saumon, 632-33

—ministre de la, à la conférence de 1909 
pour la défense de l’Empire. 235; aux 
pourparlers de Washington sur les pro­
cédures visant à déterminer la validité 
du règlement sur les pêcheries, 467, 
469; permis de pêche. 470-71; permis 
d’entrée et de sortie des ports des 
É.-U. accordés aux navires canadiens, 
477; accord sur les pêcheries, 479; 
droits des navires de pêche français, 481 
(voir aussi Service naval, ministère du, 
les pêcheries); ordre du jour de la con­
férence sur la pêche pélagique du pho­
que, 546-47; armement du USS Nash­
ville, 819. 822—voir aussi Brodeur 
(Louis-P.), 1906-11; Lemieux, R., du 
11 août au 6 octobre 1911; Hazen 
(John D.), du 10 octobre 1911 au 13 
octobre 1917; Ballantyne, C. C„ du 13 
octobre 1917 au 29 décembre 1921

Mark (île), 406
Maroc, traité de commerce 261, 264
Marshall, juge en chef, 367
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Mary (île), C.-B., 405
Maskinongé, 116-17
Massey (William Ferguson), premier mi­

nistre de la Nouvelle-Zélande, 1912-25, 
65, 290, 317, 348—voir aussi Nouvelle- 
Zélande

matières premières, politique de l’Empire 
pour la réglementation d’après-guerre 
des, 286-87, 322, 328-30

Maurice, F., directeur des opérations mili­
taires, War Office (R.-U.), 162

Maurice (île), 706-9
May (sir Francis Henry), 643, 646—voir 

aussi Hong Kong (gouverneur de)
McBride (sir Richard), 43, 43n, 44, 54
McCurdy, J. A. D., 125
McGill (dr Robert), 100
McInnes (Hector), 152-53
McKenna (Reginald), premier lord de 

l’Amirauté, du 8 avril 1908 au 24 oc­
tobre 1911, 234, 239, 242-45

McLennan (professeur J. C.), université 
de Toronto, 203

Méditerranée (ports de la), détournement 
des expéditions, 106, 110

Mégantic, 78
Melville (lac), 425
Meredith (sir William Ralph), juge en 

chef de l’Ontario, 122, 124
Mewburn (sir S. C.) maj.-gén., ministre 

de la Milice et de la Défense, du 12 oc­
tobre à janvier 1920, troupes pour 
l'expédition de Sibérie, 206-7

Mexique, statut du Mexique comparé à 
celui du Canada, 31; traité de com­
merce, 261, 263—voir aussi traité de 
Guadeloupe-Hidalgo

Michigan, opposition au Traité des eaux 
limitrophes, 377 (voir aussi rivière 
Sainte-Marie); milice navale, 830

Michigan Northern Power Co., 435
Middle Grounds, baie de Passamaquoddy, 

399-400, 406-9, 412, 417n, 418
Milbank Sound, 384
Milice (Loi de la), 37, 41, 139, 191, 231
milice, mobilisation de la, 41-42, 81, 107, 

160-61

Milice et de la Défense (ministère de la), 
plein emploi du bureau du haut com­
missaire, Londres, 19; acheminement 
des commandes de guerre, 69; commis­
sion d’enquête, 113; école d’aviation, 
138; relations avec le ministère des 
Forces militaires outre-mer, 147-48, 
157; eaux limitrophes, 269; étude de la 
milice navale des É.-U. et des navires 
sur les Grands lacs, 829-31

—ministre de la, maintien en poste recom­
mandé, 44; fonctions relatives à l’avan­
cement des officiers outre-mer, 115, 
131-32, 134; enquête sur le Comité des 
obus, 122; transfert partiel d’autorité 
au ministre des Forces militaires outre­
mer, 148; collaboration requise au su­
jet des communications au chef de 
l’État-major impérial, 223; à la Confé­
rence coloniale de 1902, 224, 230; à la 
Conférence de 1909 pour la défense de 
l’Empire, 224-25, 230, 235; ne parti­
cipe pas à la Conférence de 1917, 306; 
documents décrivant l’exercice des 
fonctions normales, 40-209, ici et là— 
voir aussi Borden (sir F. W.), 1896- 
1911; Hughes (sir Sam), du 10 octobre 
1911 au 11 novembre 1916; Kemp 
(sir A. E.), du 23 novembre 1916 au 12 
octobre 1917; Mewburn (sir S. C.), 
maj.-gén., du 12 octobre 1917 à jan­
vier 1920

—sous-ministre, 87, 131-34—voir aussi 
Fiset (sir E.)

milice navale (É.-U.), son histoire dans 
les États en bordure des Grands lacs, 
829; Loi sur les crédits de la Marine, 
834-35

Milk (rivière)—voir Sainte-Marie et
Milk (rivières)

Milner (lord), 309n
ministère des Affaires extérieures (voir Af­

faires extérieures)
ministère des Affaires impériales (domi­

nions), projet de, 245-47, 251-52, 331- 
32, 336-37, 339-40

ministre du R.-U., à Lisbonne, 754; à Pa­
ris, 720-21 (voir aussi Carnegie, L. D.; 
ambassadeur du R.-U. à Paris); ministre 
et légation à Pékin, 591, 591n, 594, 597, 
599—voir aussi Jordan, (sir John N.)
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Nagasaki, 646
Nagel (Charles), secrétaire du Commerce 

et du Travail (É.-U.), à la conférence 
sur la pêche pélagique du phoque, 551, 
558, 559, 562, 567, 573

Nakamura, T., 616, 618, 738, 741, 745, 
747-48; voir aussi Japon, consul géné­
ral du

Namakan (lac), 364

Moresby (îles), 384
Morison (Donald), 461, 461n

Morley (vicomte), secrétaire d’État pour 
les Indes, 1905-10 politique canadienne 
d’immigration, 595, 595n

Morrill, canot des garde-côte des É.-U., 
passage dans le canal Welland, 839-40

Morris (sir Daniel), 679, 693
Morris (sir Edward Patrick), premier 

ministre de Terre-Neuve, 1909-18, 111- 
12, 468, 468n, 470, 813, 817

Mount Joly, côte du Labrador, 500, 500n
Munez (pointe), 404
munitions, 31, 68, 152, 210-11; pour les 

Forces canadiennes, 51, 53, 57, 73, 75; 
pour les Britanniques et les gouverne­
ments alliés, 62, 75, 77, 106, 116, 119, 
138, 140, 188, 210-11—voir aussi Com­
mission impériale des munitions. Comité 
des obus

Munitions, ministre des (R.-U.), 113, 140 
(voir aussi Lloyd George, D., juin 1915 
à juillet 1916; Churchill, W. S., juillet 
1917 à décembre 1918); ministère des, 
77, 93, 111, 121, 146, 210—aucun ren­
voi précis à E. S. Montagu en qualité de 
ministre des Munitions, juillet 1916 à 
juillet 1917

Murphy (Charles), secrétaire d’État, 1908- 
11; dirige le ministère des Affaires ex­
térieures, du 1er juin 1909 au 6 octobre 
1911, 555, 561, 586

Murray, G. H., premier ministre de la 
Nouvelle-Écosse, 584-85

Muscat, 261
Muzon (cap), 404, 444

Minnesota, dérivation des eaux limitro­
phes, 362-63, 419-20; opposition des sé­
nateurs de l’État au Traité des eaux 
limitrophes, 375-77; milice navale, 830; 
formation de réserves navales, 837

Minnesota Power Co., 419-20
Minto (comte de), gouverneur général du 

Canada, 1898-1904, différend de la fron­
tière du Labrador, 426, 440, 442; vice- 
roi des Indes, 1905-10, 597

Mission de guerre britannique, Washing­
ton, 24n, 28-29, 31, 33

Mission de guerre du Canada, Washing­
ton, 24-35; relations avec l’ambassade 
britannique, 29, 31, 33-34; conférence 
sur l’utilisation des établissements de 
production de guerre du Canada, 211

mission militaire aux É.-U., proposition 
relative à une, 168-69

mission militaire britannique aux États- 
Unis, proposition d’une, 168-69

mission militaire du Canada aux États- 
Unis, proposition d’une, 168-69

Missouri (rivière), 370
Mitsui Co., 622
Mitsukuri (Kakichi), 513
monarque (les dominions et le), 310, 312; 

loyauté des Indes envers le monarque, 
312; statut analogue du gouverneur gé­
néral, 347-50, 352.

Monroe (doctrine), 54-56; et habitants de 
l’Amérique du Sud désignés au tribunal 
d’arbitrage sur les pêcheries

Montana—voir Sainte-Marie et Milk (ri­
vières)

Mont Joli—voir Mount Joly
Montréal, chantiers de construction, 63-64, 

66, 84-85, 124; congestion au terminus, 
92-93; industrie de la construction na­
vale, 271; service de transport par le 
lac Michigan, 379; consul général des 
É.-U. et passage du USS Nashville 
dans le canal de Lachine, 820-21

Montserrat, acceptation du principe de ré­
ciprocité avec le Canada, 689, 692-94; 
directives préliminaires à la conférence, 
695-96; signe l’accord de commerce 
des Antilles, 698, 705

Moore (John Bassett), eaux limitrophes, 
365-67, 439
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37; navires de formation sur les Grands 
lacs pour les réserves navales des États, 
820-21; organisation et direction de la 
milice navale des États, 829-30; le Ca­
nada s’oppose à la présence d'autres 
navires de formation, 818n, 837-39; 
avis du mécontentement des É.-U. au 
sujet des restrictions, 823, 825-26, 828, 
831, 833-34, 839; l’ambassadeur recom­
mande le remplacement de l’accord par 
un traité officielle, 827-28; études sur 
une revision possible, 827n, 830-32; 
mémorandum du ministère du Service 
naval, 837-38; passage du canot armé 
des garde-côte des É.-U. de Détroit à 
Alexandria Bay, 839-40 voir aussi ac­
cord Rush-Bagot

Neebish (chenal), rivière Sainte-Marie, 
366, 388

Nelson, sénateur (Minnesota), 375-77
Nevis, Saint-Christophe—voir aussi Saint- 

Christophe; îles Sous-le-Vent
New Hampshire, 829
New Westminster, 626
New-York, Commission française, 59; 

Commission russe, 138; financement de 
la guerre, 60, 62-63, 83-84, 88, 90, 92, 
129, 169-70, 172; réserve de dollars 
pour les achats de guerre, 135; le com­
merce côtier est touché par les ré­
quisitions de navires, 145; pourparlers 
sur le Traité des eaux limitrophes, 378; 
dette commerciale des Bahamas, 687; 
taux de fret des expéditions des Ber­
mudes, 713

New-York (État de), dérivation de l’eau, 
373, 392; milice navale, 829-30

New York Steamship Co., 686
Newcombe, E. L., sous-ministre de la 

Justice, 140, 182, 205, 478
Newona, 146
Niagara, 369, 372-73, 376, 390-92 
Nicholson (sir William), chef de l’État- 

major impérial, 1908-12, 228
Nicolson (sir Arthur), ambassadeur de 

l’Angleterre, Saint-Pétersbourg, 1906-10; 
sous-secrétaire d’État permanent aux 
Affaires étrangères, 1910-16, 510-11

Nigéria septentrional, 709
Nigérie du Sud, 709
Niobe, HMCS, 40
Nivelle, général, 334
Norfolk (île), 719

Nashville, USS, armement du: les É.-U. 
demandent la permission, 818-19, 821; 
réponse négative du Canada en retard, 
après le passage dans les canaux et 
l’armement du navire, 820-22; le R.-U. 
demande au Canada d’examiner à nou­
veau son attitude de protestation contre 
l’armement du navire, 823; le Canada 
maintient ses objections mais retire sa 
protestation, 824; le secrétaire d'État 
des É.-U. admet la position du Canada. 
825

Natal, 664, 666, 777
National Transcontinental Railway, 93
Na-t'ung, 601
naturalisation (lois de) des dominions. 

248, 305, 315
Naussau, 687
navigation (traités de), R.-U., difficulté 

de prendre les dispositions en vue du 
retrait des dominions, 256, 261-62

navigation dans les eaux limitrophes, 
gênée par la construction du chenal 
Calumet-Sag, 428-30, 432, 435 (voir 
aussi Traité des eaux limitrophes, ar­
ticles I et VIII); proposition à l’effet de 
mesures internationales conjointes pour 
l’amélioration de la, 436-37; recom­
mandation d’un mandat à la Commis­
sion mixte internationale, 438-39

navires de guerre sur les Grands lacs, 
818-40: dispositions de l’accord Rush- 
Bagot, 818n, 819, 823, 832, 836; les 
É.-U. ne se conforment pas aux re­
strictions convenues, 822-24, 837-39; 
appui du président aux principes de 
l’accord, 824-25; armement du USS 
Nashville, 818-25 (pour inscription 
principale voir Nashville); l’ambassa­
deur de l’Angleterre dissuade les É.-U. 
de passer outre à l’accord, 825; cons­
truction de navires de guerre dans la 
région des Grands lacs, 144, 818n, 825, 
831; pression au Congrès en faveur de 
mesures permettant la construction 
navale, 825-26, 831; l’ambassadeur de 
l’Angleterre moins porté que le Canada 
à protester, 826, 832-34; le Canada dé­
sapprouve l’interprétation des É.-U. de 
l’interdiction de la construction navale 
dans la région des Grands lacs, 835-36; 
l'ambassadeur dissuade le ministère de 
la Marine de permettre la concurrence 
des constructeurs de navires des Grands 
lacs pour l’obtention de contrats, 834-
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Océan Pacifique, défense, 44, 282; pêche­
ries, 384-85, 413, 444; pêche pélagique 
du phoque, 507-90 ici et là; patrouille 
navale, 539-40

Officier commandant général, Forces cana­
diennes dans les îles britanniques, 172

North American Commercial Co., 519
Northcliffe (vicomte), 24, 28, 169, 317
Norvège, navires construits au Canada 

pour les ressortissants de la, 144, 151, 
151n, 156

Norvège, traité de commerce, 257, 261, 
264, 719n; incertitude quant à l’échelle 
du tarif des É.-U., 770

Nouveau-Brunswick, publication des avis 
dissidents du Comité judiciaire du Con­
seil privé, 272; frontière, 406 (voir 
aussi Passamaquoddy, baie de); J. D. 
Hazen en tant que juge en chef, 499; 
équipement en hommes des navires de 
pêche des É.-U., 503.

Nouvelle-Écosse, publication des avis dis­
sidents exprimés au Comité judiciaire 
du Conseil privé, 272; homards, 500; 
équipages des navires de pêche des É.- 
U., 503; pêcheurs de phoque dans FAt- 
lantique-Sud, 579-80, 584, 589

Nouvelle-Zélande, statut des consuls étran­
gers, 7; la guerre, 46-48, 65; Conféren­
ces coloniales et impériales, admission 
de la presse, 248-50; reconstitution du 
Colonial Office, 251-52, 254n; Commis­
sion royale d’enquête sur les dominions. 
286-87; colloque sur la défense, 282, 
288-92, 307; intérêts touchés par les 
conditions de paix proposées, 220; poli­
tique de défense, 225, 239; navires pour 
le commerce en Sibérie, 210, 215; posi­
tion sur certains traités de commerce de 
l’Angleterre, 258, 263-65, 719; préfé­
rence impériale 317, 317n; administra­
tion des îles dans le Pacifique, 341; pê­
che pélagique du phoque, 579, 587-90, 
590n; ouvriers touchés par la fermeture 
des ports de la C.-B. aux immigrants ou­
vriers, 629; politique d’immigration, 
664; tarif des É.-U., 777—voir aussi 
Massey, W. F.; Ward (sir Joseph)

Nova Scotia Steel Co., 145
Nyassaland, 709

Ohio, milice navale, 820, 830 
oiseaux à plumage (conservation des), 

546, 587
Okhotsk (mer d’), préservation des colo­

nies de phoques, 508, 513, 544
Oliver (Frank), ministre de l’Intérieur, 

1905-11, Traité des eaux limitrophes. 
362; immigration, 593, 593n—voir aus­
si division de l’immigration; Intérieur 
(ministre de F)

Omsk, délégué commercial du Canada, 
212, 216

Ontario (juge en chef de F), 122, 124; 
publication des opinions dissidentes du 
Comité judiciaire du Conseil privé, 272; 
dérivation des eaux, 373, 392; droit 
d’exportation sur l’énergie transportée 
de la rivière Niagara, 376; ministre des 
Terres, des Forêts et des Mines, 419n; 
distinction établie par les lois sur le 
travail, 645, 653, 656; politique relative 
à l’exportation du bois de pulpe, 766-68, 
788-89, 798n; intérêt dans la question 
du droit sur le charbon, 790

opinion publique, collaboration sincère à 
l’effort de guerre, 37-38, 47-48, 94, 130, 
155, 175; désir d’envoyer des troupes 
canadiennes au front, 39; conditions à 
Salisbury Plain, 64; mécontentement en 
raison des commandes de guerre faites 
par les alliés aux É.-U., 59, 75; régle­
mentation des exportations, 88-89, 98; 
indifférence quant aux ports de l’Atlan­
tique, 93; réquisition de navires, 116; 
haut pourcentage des victimes parmi les 
troupes canadiennes en Belgique, 127; sa­
laires des travailleurs étrangers au 
Canada, 189; blocus, 141-42; conscrip­
tion, 162; recrutement de citoyens des 
É.-U. au Canada et de citoyens du Ca­
nada aux É.-U., 184; représentants du 
Canada à la conférence de la paix 
218; défense, 232, 240, 322; expansion 
navale. 244, 271, 279-81; appels de­
vant le Comité judiciaire du Conseil 
privé, 273; le R.-U. persuadé de modi­
fier sa politique quant à la représenta­
tion des dominions à la Conférence 
économique interalliée, 295; immigra­
tion asiatique, 312, 353, 621, 649-51, 
653; droit de pêche, côte de la C.-B., 
405; droit à la pêche pélagique du pho­
que, 531; tarifs et commerce entre le 
Canada et les É.-U., 762, 766, 772, 785;
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l’Angleterre de navires canadiens, pro­
blème d’ordre constitutionnel, 158-59, 
200; application des conventions rela­
tives au service militaire, 184; décisions 
relatives à la participation à la guerre, 
231 ; affectation de navires canadiens à 
la Marine royale, 237; subvention pour 
la construction de navires de guerre 
destinés au service de l’Empire, 271, 
273; responsabilité auprès du Parlement 
des ministres assistant aux réunions du 
Comité de la défense impériale, 276; le 
Parlement et les Conférences impériales, 
333, 342-43: horaire, effet sur les projets 
de voyage du premier ministre à Lon­
dres, 303-4, 306-7; sur les projets de 
visite et d’entretiens aux Antilles, 681- 
82, 685; sur les projets relatifs aux 
négociations de réciprocité, 781-83; im­
migration, 600, 611, 634, 639, 644, 
660n, 665, 746; traités, conventions et 
accords. 362, 672, 699-700, 707, 711, 
730, 741-42, 744-45, 759, 773, 791-92, 
794-95, 797-98, 824; lois régissant l'ir- 
rigation, 370; tarifs, 699, 723, 727, 730, 
732; relations avec le Cabinet, 766-— 
voir aussi Chambre des communes; Sé­
nat

navires de guerre des É.-U. sur les 
Grands lacs, 824-25, 828, 831, 833-34. 
839

Oppenheim, L., 367
Orange (colonie du fleuve), 777
Ordonnance prévoyant l’établissement d’un 

ministère des Forces militaires canadien­
nes d’outre-mer, au R.-U., 148-49

Orientaux au Canada, discrimination, 620, 
625, 645—voir aussi Asiatiques, Chi­
nois, Indiens, Japonais au Canada

Osborne, formation de cadets pour la Ma­
rine canadienne, 244-45

otaries—voir pêche pélagique du phoque
otaries, préservation des, 513, 519, 543, 

546, 582-83—voir aussi réglementation 
internationale de la chasse

Owen (Ross), délégué commercial du 
Canada, Vladivostok, 213

Parlement (R.-U.), information pour les 
dominions sur la conduite de la guerre, 
89 (voir aussi dominions, statut politi­
que); enquête du Comité des obus, 1 13, 
119 (voir aussi Comité des obus); col­
laboration économique de temps de 
guerre avec les dominions, 108; aucun 
droit permettant de légiférer directement 
pour le Canada, 158; contrôle de l’ar­
mée, 240; transfert au Canada des 
chantiers maritimes de Halifax et d’Es- 
quimalt, 242; politique étrangère bri­
tannique, 309; subsides pour un service 
de vapeurs entre le Canada et les An­
tilles, 711—voir aussi Chambre des 
communes (R.-U.)

Pasco (capitaine F. C. C.), 101, 111-12
Passamaquoddy (baie de), frontière inter­

nationale: nomination de commissaires, 
3 85n; projets, 3 85-86; désaccord, 395- 
97; revue par Pope de la controverse, 
397-400; analyse par l’ambassadeur de 
la Grande-Bretagne et propositions de 
règlement, 406-10; le gouvernement ca­
nadien adopte le projet avancé par le 
docteur King, 410, 412; l'ambassadeur

Pacifique-Nord—voir pêche pélagique du 
phoque

Pacifique-Sud—voir Nouvelle-Zélande, pê­
che pélagique du phoque

Panama (canal de), commerce entre le 
Japon et le Canada, 744; péage, pro­
jet d'établir une distinction en faveur des 
expéditions des États-Unis, 840-42; op­
position du Canada et de l’Angleterre, 
841-46; droits des sociétés ferroviaires. 
840-41, 844-45; projet d’arbitrage sur la 
question de discrimination, 845-46; pro­
jet de révocation des traités Clayton- 
Bulwer et Hay-Pauncefote au Sénat des 
É.-U., 846-47; modification de la Loi 
sur le canal de Panama prévoyant la ré­
vocation des dispositions discriminatoi­
res, 848n

Papua, 719
Parlement (Canada), statut outre-mer 

d’un membre du Parlement, 22; refus de 
communiquer au Parlement les renseigne­
ments confidentiels d’ordre militaire, 65, 
65n; enquête du Comité des obus, 119; 
affectation de fonds pour le Corps expé­
ditionnaire, 139; fonctions par rapport 
au ministère des Forces militaires d’ou­
tre-mer au R.-U., 149; réquisition par
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—7 février 1911, traité bilatéral (entre 
le R.-U. et les É.-U.), négociations et 
dispositions, 507-41: revendication du 
Canada aux fins de compensation pour 
la cessation de la pêche pélagique du 
phoque contre l’offre des E.-U. de par­
tager les peaux de phoques prises sur 
terre, 507-8, 513-17, 522-27; le traite­
ment accordé par les États-Unis aux 
navires canadiens qui chassent le pho­
que doit être étudié séparément, 514, 
529, 535, 537; moyens pour régler les 
différends, 525, 527; nécessité d’un ac­
cord bilatéral avant de convoquer une 
conférence des quatre puissances, 516, 
521-22, 524-25, 529-30, 538, 540; le 
Canada maintient son droit fondamen­
tal de chasser le phoque en haute mer 
même s’il est disposé à interrompre la 
chasse du phoque pendant une période 
déterminée, 528-32, 534; projet de traité 
présenté par les É.-U., 527: articles I 
et VI, (VII), durée, 527-31, 534, 536, 
546; article II, part des peaux attribuée 
au Canada à même les troupes de pho­
ques des É.-U. et saisie de navires, 529, 
533-37; interprétation de l’article, exa­
men des théories se rattachant à la 
«compensation» et à «l’association», 
553, 555-56, 560; article III, fixation 
de la valeur des peaux, 529, 534-35, 
537; article IV, eaux territoriales exclues 
du traité, 540; article V, patrouille, 
possibilité de participation canadienne, 
539-40; article VI (voir article I ci- 
dessus); article Vil (VIII), adhésion et 
collaboration des puissances non-signa­
taires, 525, 533, 540-41, 543; signature 
et ratification du traité, 541, 541n, 543; 
étude par le Sénat des É.-U., 533, 541- 
42; rapport avec la convention de la 
pêche pélagique du phoque entre les 
quatre puissances, 528-31, 534, 543, 546, 
549, 553, 555-57, 560-62, 580, 584— 
voir aussi la section suivante, efforts 
pour hâter l’accord entre le Canada et 
les É.-U.

—7 juillet 1911, convention entre les qua­
tre puisances (R.-U,, É.-U., Japon, 
Russie), négociations et dispositions, 
507-38 ici et là, 540-90: (a) préparatifs 
en vue de la conférence, nécessité d’un 
accord international en vue de la con­
férence, nécessité d’un accord interna­
tional sur la conservation, 507-12, 516, 
519-21, 525-26, 538; entretiens séparés

énumère les mesures à prendre si l’on 
veut l’arbitrage, 411; conclusion du 
Traité de la baie de Passamaquoddy, 
415, 417, 417n, 418

Passchendaele (offensive de), 201-3
passeports, transfert de la responsabilité 

au ministère des Affaires extérieures, 5
Paterson (William), ministre des Douanes, 

1897-1911, Commission royale d’enquê­
te sur les Antilles, 679, 681-83, 693; 
traitement de réciprocité entre le Cana­
da et les É.-U., 783, 785, 789, 791, 
794-95—voir aussi Douanes (ministre 
des)

patrouilles navales—voir littoral de l’At­
lantique; Béring (mer de), patrouille 
pour la pêche du phoque; Service de 
protection des pêcheries; Terre-Neuve; 
pêche pélagique du phoque, traité bi­
latéral (article V) et convention des 
quatre puissances (proposition 7); ex­
péditions, protection des

Pauncefote (sir Julian), ambassadeur de la 
Grande-Bretagne à Washington, 1893- 
1902, 384-5, 803—voir aussi traité Hay- 
Pauncefote

Pays-Bas (les), blé et farine, 88; appui à 
la nomination du juge au tribunal d’ar­
bitrage sur les pêcheries, 457; demande 
d’un traité de commerce et de naviga­
tion avec le Canada, 749-50; tarif 
douanier intermédiaire accordé par dé­
cret, 750-51—ministre à Londres, 749 
pays neutres, embargo sur les ventes 
d’aliments aux, 88; construction de 
navires au . Canada pour les, 144, 151. 
15ln, 156; guerre sous-marine, 314; 
touchés par le refus de privilèges com­
merciaux aux ressortissants des puissan­
ces ennemies, 326-28; attitude envers le 
blocus, 141-42

pêche pélagique du phoque, 1, 507-90; 
1893-94, décision et règlements de 
Paris, 402, 508, 518, 552, 560, 563, 
574; 1897, accord de Washington (entre 
les É.-U., le Japon et la Russie) pré­
voyant des négociations en vue d'une 
convention pour protéger les colonies de 
phoques, 510-13; 1904, conférence de 
Londres sur la saisie par la Russie de 
navires canadiens s’occupant de la 
pêche du phoque. 550-51, 554
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puissances, 545; n° 11, définition de la 
pêche pélagique du phoque, 545, 581; 
n° 12, durée de la convention, 545-46, 
581; modifications de détail proposées 
par le Japon, 581, 583
(c) débats sur la compensation: le Ca­
nada demande une compensation des 
É.-U., du Japon et de la Russie, 548-50, 
552-62; les É.-U. préfèrent le partage 
des peaux de phoque selon une con­
vention d’association au principe de 
compensation, 552-53, 555-56, 558, 
560-62; acquiescement antérieur de la 
Russie au principe de compensation, 
549-52, 554-55, 557-58, 560; opposition 
au principe en 1911, 557-59, 562; le 
Canada propose au Japon une compen­
sation réciproque pour l’abandon de 
la pêche pélagique du phoque dans le 
nord-ouest et le nord-est du Pacifique, 
558-61; les É.-U. et la Russie modifient 
leur point de vue et appuient mainte­
nant le principe de compensation réci­
proque, 560n, 562-65, 573, 578; per­
spective d’opposition par le Japon à la 
demande de compensation par le Ca­
nada, 548, 552; le Japon réclame la 
compensation pour lui-même, 553; pro­
positions du Canada et du R.-U. pré­
voyant des compensations pour tous, 
563-68; le Japon demande des taux de 
compensation plus élevés de la Russie 
et des É.-U., 566-69; proposition de 
compromis de la part du Canada por­
tant des statistiques à l’appui, 568-72; 
échec des négociations du Canada et du 
R.-U. avec le Japon, 572-73; les É.-U. 
insistent avec succès sur la question et 
font adopter la forme modifiée de la 
formule de répartition du Canada, 573, 
575, 583; part du Canada de l’apport 
de la Russie et du Japon, 574-79; adop­
tion du principe d’égalité dans le par­
tage des contributions, 579-80, 582— 
voir aussi Pribilof (îles)
(d) crise à la fin de la conférence: 
accord atteint sur les dispositions de la 
convention, 581-84; possibilité de rejet 
par la Russie, 584-86, 590; opposition 
du R.-U. quant aux termes techniques 
utilisés pour définir les catégories ad­
missibles de peaux de phoque, 584-87; 
autorisation de signer la convention sous 
réserve de conserver l’autonomie des 
autres dominions, 587-89; ratification 
par les É.-U. et le Japon que si la

entre la Russie et le Japon, 508, 510, 
512, 558, 564 (voir la section précé­
dente en ce qui touche les entretiens 
entre le Canada et les É.-U.); les 
États-Unis sont peu disposés à indem­
niser le Canada, le Japon et la Russie 
quant à la cessation par ces pays de 
la pêche pélagique du phoque, 
507, 533, 555; la Russie invite 
l’Angleterre à adhérer à l’accord 
tripartite de 1897 s’il y a modification, 
510-13; conditions du Canada pour con­
clure un nouvel accord, 513, 513n; 
recommandations d’un membre de la 
patrouille des pêcheries des phoques de 
la mer de Béring, 519-20; attention at­
tirée par l’activité des navires japonais 
faisant la chasse au phoque, 516, 518, 
538, 552, 555; nécessité préalable de 
hâter un accord entre le Canada et les 
É.-U. avant de convoquer une confé­
rence des quatre puissances, 521-22, 
524-25, 529, 538, 540; le consentement 
du Canada en ce qui touche le traité 
du 7 février 1911 entre le R.-U. et les 
É.-U. prépare la voie pour une confé­
rence entre les quatre puissances, 542- 
43; diffusion des propositions des É.-U. 
devant être étudiées à la conférence, 
543-45 (voir la section suivante pour 
plus de détails); délégués à la confé­
rence, 542, 546; délibérations prélimi­
naires à Ottawa, 546-48; instructions 
du délégué canadien, 549, 549n, 551 
(b) propositions avancées à la confé­
rence et leur examen, 543-45, 551-88: 
présentation des propositions, 543-44, 
551; n° 1, définition des zones protégées, 
544, 547-49, 552, 581: la convention 
ne doit pas entraver la pêche du phoque 
par les navires de la Nouvelle-Écosse 
dans le sud de l’Atlantique, ni celle des 
navires de la Nouvelle-Zélande dans le 
sud du Pacifique, 579-82, 584; n°* 2 et 
5, sanctions, 544-45; n° 3, utilisation 
des ports par les navires faisant la pêche 
du phoque, 544; n° 4, importation des 
peaux, 544-45, 547-48; restrictions im­
posées seulement sur les peaux prises 
dans le nord du Pacifique, 579-82; n° 
6, exceptions en faveur des aborigènes, 
545, 581, 583; n° 7, patrouilles, 545, 
547-48; n° 8, réglementation visant les 
sujets des puissances qui ont donné leur 
adhésion, 543, 545, 547-48, 579-81, 
584; n” 9 et 10, adhésion d’autres
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règlement, 472-75; objections aux con­
ditions existantes soulevées par le Ca­
nada et les É.-U., 476-78; reprise des 
entretiens à Washington sur les mesures 
à prendre pour s’occuper des griefs, 
478-79; problèmes soulevés par Terre- 
Neuve en ce qui touche la définition des 
baies, 480-81; conclusion et ratifica­
tion de l’accord, 481 (voir aussi plus bas 
côtes de l’Atlantique et du Pacifique); 
position des navires de pêche français au 
titre de la nouvelle loi, 481-84; privilè­
ges additionnels demandés pour les na­
vires de pêche des É.-U. en retour de la 
suppression des droits sur le poisson ,485- 
86, 501; Terre-Neuve non disposée à 
accorder de nouveaux privilèges, 487- 
88, 490-91; le Canada répond en de­
mandant de plus grands avantages pour 
ses navires dans les ports des É.-U., 
489-95 ici et là, 501; réglementation de 
la pêche au homard par les É.-U., 489- 
90, 496-98, 500-2, 504; conservation des 
pêcheries du lac Champlain, 504

-côtes de l'Atlantique et du Pacifique: le 
Canada propose un règlement découlant 
d’une convention quant à la réglemen­
tation des pêcheries sur les deux côtes, 
27, 496-97; problèmes de la côte du 
Pacifique, 491-93; 496-97, 501 (voir 
aussi plus bas côte du Pacifique); com­
mission conjointe d'enquête, 498; délé­
gations à la conférence, 499; rapport sur 
les entretiens à Washington et sur les 
enquêtes concernant la côte du Pacifi­
que, 499-504; origine du modus vivendi 
concernant les permis et restrictions tou­
chant les navires canadiens dans les 
ports des É.-U., 500; texte des proposi­
tions du Canada visant une convention 
générale des pêcheries, côtes de l’Atlan­
tique et du Pacifique, 501-2; consulta­
tion entre les entreprises de pêche de la 
Nouvelle-Angleterre et des Maritimes, 
502-4; règlement du commerce côtier 
des É.-U., 494-95, 502; maintien des 
objections soulevées par le régime de 
permis du Canada, 503; ainsi qu’aux 
droits sur le poisson et aux primes pour 
les navires canadiens, 504; arrange­
ments mutuels, utilisation des ports en 
temps de guerre, 505-7

-côte du Pacifique: effet sur les pêcheurs 
des différends en matière de frontière

convention est acceptée par le R.-U. 
sans aucune réserve, 588; consentement 
des dominions à la convention et retrait 
de la clause de réserve, 590, 590n

pêcheries: pêche dans les eaux limitro­
phes, amélioration à la faveur d’action 
conjointe, 436-39; traité concernant la 
protection des poissons comestibles, 11 
avrü 1908, 437

—côte de l’Atlantique septentrional, gé­
néralités, 1, 27, 30, 402, 449-507; res­
sources en pêcheries de la baie de Passa- 
maquoddy, 386-87, 398-400, 407-9, 412

—arbitrage: accord spécial d'arbitrage, 
modification du projet des stipulations 
de mise en arbitrage devant le tribunal 
de la Haye (cf.), 449-52; pêches réser­
vées au Canada, baie de Fundy et passa­
ge de Canso, 452-53; études des condi­
tions de l’accord, questions devant être 
portées devant le tribunal de La Haye, 
453-55; droits commerciaux des navires 
de pêche des É.-U., 454; allégation de 
contradiction enire le traité de 1818 
et les lois, 456 (inscription principale à 
la rubrique «traités» etc., R.-U., U.S., 
1818); acceptation de l’accord spécial 
d'arbitrage, nomination des arbitres- 
juges, 457-59 (voir aussi Terre-Neuve); 
possibilité de réclamations en dédomma­
gement soumises à l’arbitrage, 456, 460, 
803; sentence arbitrale et réclamations 
qui en découlent, 461, 46In, 813; effet 
sur le modus vivendi, 462; procédures 
pour exécuter la sentence arbitrale, 461- 
81 (inscription principale à la section 
suivante)

—règlement concernant les pêcheries, pro­
cédures pour en déterminer la validité, 
461-507; procédure adoptée pour la con­
clusion du modus vivendi, 500; opposi­
tion au règlement, méthode de consulta­
tion quant au renvoi devant une 
Commission d’experts, 461-66; délégation 
canadienne aux entretiens de Washing­
ton, 467; résultats des négociations, 
468-72; effet des négociations en cours 
quant à la suppression des droits sur le 
poisson aux É.-U., 786-87, 789-90; ré­
duction des droits pour les permis des 
navires de pêches des É.-U., 789-90, 
794-95; définition des baies intérieures, 
474, 479-81; procédures pour aviser 
aux oppositions futures concernant le
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nation temporaire, 18, 21-22; prolonga­
tion 22n, 64; doit recevoir des exem­
plaires de la correspondance entre le 
gouverneur général et le secrétaire aux 
Colonies, 22-24

—haut commissaire à Londres, du 12 
octobre 1917 au 28 février 1922, cor­
respondance entre le gouverneur géné­
ral et le secrétaire aux Colonies, 330, 
354, 354n; présence possible aux réu­
nions du Cabinet impérial de guerre, 
354 (pour l’exercice ordinaire des fonc­
tions en tant que haut commissaire par 
intérim et haut commissaire à Londres, 
se reporter aux chapitres I-III, ici et là. 
aux rubriques pertinentes entre les dates 
indiquées; aussi aux pages 714-16

Pérou, traité de commerce, 261, 264
Petrograd, commandes de guerre, 72-73; 

délégué commercial du Canada, 212; 
pêche pélagique du phoque, 509-10, 
590

Philippines, réclamations douanières, 806; 
réclamations de guerre, 812

Phillimore (sir Robert), 367
Pichon (Stephen), ministre des Affaires 

étrangères (France), 1906-11, 1913, 
1917-20, 484, 722

Pickford and Black, Ltd., 676n, 678, 684
Pigeon (rivière), 364-65
Pluie (rivière à la), 419
Poindron, M., délégué commercial du 

Canada à Paris, 9
Point-Roberts, 445
Pointe-au-Choix, Pointe-Riche, stations de 

T.S.F., 84
Pole Carew (major-général sir R.), 45 
politique de défense (évolution de la): 

1902, dépenses se rattachant à la crois­
sance nationale, 224, 224n, 226, 236; 
régime local de défense au lieu de con­
tributions pour la défense au R.-U., 
229-30, 235; 1907, évolution de la dé­
fense sur le plan national en collabora­
tion avec la Grande-Bretagne, 232-36, 
239; avec l’aide de l’État-major général 
pour l’Empire (cf.), 227; et de l’Ami­
rauté, 233-34; 1909, résolution relative 
à la défense à la Chambre des commu­
nes, 224n, 232; pourparlers à Londres,

384-85, 387, 400-2, 405, 419; pêche 
libre dans l'océan Pacifique, 413, 444; 
transport entre les ports du Canada et 
ceux des É.-U., 491-93, 496; projet 
d'une nouvelle réglementation, 497, 501- 
2; intérêts des pêcheurs japonais, 618; 
conservation du saumon en C.-B., 632, 
632n, 633

Pékin, renseignements commerciaux, 16; 
entretiens sur la restriction de l’émigra­
tion au Canada, 591-92, 594, 597-607— 
inscription principale à la rubrique im­
migration, Chinois

Pennsylvanie, 830
pénurie de navires, livraisons de fourni­

tures de guerre et de denrées, 65, 67, 89, 
92-93, 315-16; protection des expédi­
tions, 101, 111-12, 150, 154, 232, 280, 
316; la réquisition des navires est cause 
d’encombrement aux terminus, 92, 106, 
108-10 (voir aussi Corps expédition­
naire du Canada, transport outre-mer; 
réquisition des navires); crises du trans­
port dues à des causes autres que la 
réquisition, 106, 109-10, 117, 150; con­
trôle des transferts d’immatriculation, 
163, 166-67, 169; navires destinés au 
commerce avec la Sibérie, 210; traités 
de navigation et commerce britannique, 
256-57, 262, 265; subsides, 305, 797 
(voir aussi Antilles, service de vapeurs, 
subsides); navigation sur la côte du Pa­
cifique, 491-93, 497, 501-2—voir aussi 
eaux limitrophes; Traité relatif aux 
eaux limitrophes; pêcheries; réquisition: 
construction navale; commandes de 
guerre

Pepper (Charles M.), conseiller com­
mercial, département d’État des É.-U., 
771, 783, 785, 787-88

Perley (sir George Halsey), (KCMG, jan­
vier 1915), ministre sans portefeuille du 
10 octobre 1911 au 31 octobre 1916, 
354; ministre par intérim du Commerce, 
19; arrangements pour ratifier l’accord 
commercial avec les Antilles, 711-12

—ministre des Forces militaires canadien­
nes d’outre-mer au R.-U., du 31 octobre 
1916 au 11 octobre 1917, 134n, 149-72 
ici et là, 306-7

—haut commissaire par intérim à Londres, 
de juin 1914 au 11 octobre 1917, nomi-
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224-26, 230, 233-35, 237, 239, 245; 
autonomie dans le cadre de la collabo­
ration de l’Empire, 226, 229, 232-33, 
235, 240-41; rapport entre la défense 
régionale et la défense de l’Empire, 228- 
45; opposition à la publicité relative aux 
effectifs militaires, 231; décision contre 
les cotisations régulières à la Grande- 
Bretagne, 232, 235, 238-40; organisa­
tion de la marine au Canada avec la 
collaboration de la Marine impériale, 
232-33, 236-37, 239, 242-45; exigences 
relatives aux côtes de l’Atlantique et du 
Pacifique, 234, 236-37, 243-44; classes 
de navire, 237, 243-45 (voir aussi orga­
nisation navale au Canada, types appro­
priés de navires); coût du programme 
naval, 239, 242-43; approbation des 
conclusions du sous-comité en matière 
de questions militaires, 241 (voir aussi 
Conférence impériale de 1909); 1912- 
13, projet de loi relatif à la marine de 
guerre, 273, 277; politique sur les ques­
tions navales, fourniture de navires par 
le Canada à la Marine royale, 271, 
273-75, 278-81; évolution de l’industrie 
de la construction navale au Canada, 
271-73 (voir aussi construction navale 
au Canada, navires de guerre); 1914, 
croiseurs mis à la disposition de la Ma­
rine royale, 40, 40n, 48; 1916, proposi­
tion d’union entre le Canada et les An­
tilles, effet probable sur l’attitude envers 
la puissance maritime, 715; 1917, Con­
férence de guerre de l’Empire, 305, 
316; 1918, rejet de la proposition de 
l’Amirauté relativement à une seule 
force navale ressortissant à une autorité 
centrale, 355-56—voir aussi Corps ex­
péditionnaire du Canada, section B; dé­
fense nationale durant la première guer­
re mondiale; Conférences impériales; 
défense de l’Empire (Comité de la); 
État-major général de l’Empire; organi­
sation navale au Canada; construction 
navale au Canada, navires de guerre; 
aussi inscriptions à la rubrique Direction 
de l’Aéronautique

politiques de guerre, comité du Conseil 
(R.-U.) chargé de leur coordination, 94, 
96, 201—voir aussi guerre, conduite de 
la

pollution des eaux limitrophes, 368, 447- 
48

Polonais aux É.-U., enrôlement des, 50
Pope (sir Joseph), (KCMG, 1912), sous- 

secrétaire d’État du 25 avril 1896 au 
1er juin 1909, nécessité de créer un mi­
nistère des Affaires extérieures, 1-3; 
fonctions du ministère, 5n

—sous-secrétaire d’État aux Affaires exté­
rieures, du 3 juin 1909 au 31 mars 1925, 
fonctions, 3, 12; création du ministère, 
4-6; nominations au bureau de Paris, 
9-10; conduite des affaires à Washing­
ton, 30; état de guerre, 38; convention 
relative au service militaire, 182; baie de 
Passamaquoddy, 396-400, 406; pêche­
ries, 478-79, 481, 484; délégué à la 
conférence sur la pêche pélagique du 
phoque, 546-90 ici et là; immigration. 
593n, 668; navires de guerre sur les 
Grands lacs, 837; péage dans le canal 
de Panama, 840

Pope’s Folly (île), 385-87, 398-99, 406. 
408-9, 412, 417n, 418

Porter (Harold), 210
Porter (William Henry), 698
Portland (chenal), 404, 443-44
Portsmouth, 110
Portugal, Conférence économique des 

alliés, 297-98; traité de commerce avec 
le R.-U., 751-52; disposition prévoyant 
l’adhésion ou le retrait de chacun des 
dominions, 753, 753n; le R.-U. échoue 
dans ses efforts pour exempter les 
dominions des dispositions de l’article 
VI, importations de vin, 754-56; noti­
fication de l’adhésion du Canada, 753- 
55; non-adhésion des dominions et des 
colonies, sauf Terre-Neuve, 756, 756n

Poynder—voir Dickson-Poynder
préférence accordée à l’Empire, échanges 

commerciaux, 238, 256-59, 262, 316-17, 
317n, 342, 673-74, 725, 727, 757, 776— 
voir aussi préférence britannique

—migration, 317n (voir aussi émigration 
de la Grande-Bretagne vers les domi­
nions); aucun traitement préférentiel 
accordé aux ouvriers des dominions 
dans les ports de la C.-B., 628-29
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Q

Pribilof (îles), troupes de phoques des 
É.-U., 513, 571, 585, 589; diminution 
des colonies de phoques, 508, 519; 
effets des mesures de conservation, 563; 
offre au Canada de partager les prises 
sur terre, 507, 534, 536-37; théorie 
préconisant l’association du Canada dans 
les troupes de phoques, 548, 552-53, 
555, 558, 560; partage avec le Japon 
des peaux attribuées au Canada, 561, 
563—inscription principale à la rubri­
que pêche pélagique du phoque, 7 juil­
let 1911

Prince-de-Galles (île), 404; archipel, 443 
Prince-Édouard (île du), publication des 

opinions dissidentes du Comité judi­
ciaire du Conseil privé, 272

Prince-Rupert (C.-B.), 491-92, 502, 626, 
632, 632n

Providence Chemical Co., Saint Louis, 122
Prusse, traité de commerce avec le R.-U., 

673
Pugsley (William), ministre des Travaux 

publics de 1907 à 1911, 363, 363n
Punjab, émigration au Canada, 630; ma­

laise politique se rattachant à la politi­
que d’immigration du Canada, 648, 659, 
666; émigration à Hong-Kong, 661; 
aucun problème en Australie ou en 
Afrique australe, 666—voir aussi Sikhs

préférence britannique, politique du Canada 
en matière de, 238, 787; répercussion 
sur la Belgique et l’Allemagne, 256-57, 
673, 725-27; continuation en vertu de 
l’accord commercial avec les Antilles, 
680, 690-92, 701; extension des avan­
tages envers d’autres colonies britanni­
ques, 706-9; exceptions, 707-9; les 
tarifs au sein de l’Empire ne concernent 
pas les autres États, 673-74, 725, 727, 
757, 776; aucun détriment envers les 
exportateurs britanniques par suite de 
l’accord de réciprocité entre le Canada et 
les É.-U., 790, 796-97—voir aussi 
traités de commerce du R.-U.; traités 
entre les dominions et le R.-U.; préfé­
rence accordée à l’Empire

premier ministre, fonctions relatives aux 
affaires extérieures, 2, 4, 12, 34; direc­
tion du poste de Commissaire général 
du Canada à Paris, 16-17; Mission de 
guerre, Washington, 34; Commission des 
achats de guerre, 70-71; pour ce qui 
est des documents se rattachant à l’exer­
cice ordinaire des fonctions, se re­
porter aux rubriques pertinentes, tous 
chapitres; également à: Laurier (sir 
Wilfrid), 11 juillet 1896 au 6 octobre 
1911; Borden (sir Robert Laird), 7 oc­
tobre 1911 au 10 juillet 1920 et renvois 
à sir John A. Macdonald et sir John 
Thompson

—secrétaire du premier ministre, 835
premier ministre (R.-U.), responsabilité 

accrue en ce qui touche les affaires des 
dominions; accès des représentants des 
dominions auprès du premier ministre, 
271, 277; proposition de communica­
tion directe avec les premiers ministres 
des dominions plutôt que par l’entre­
mise du Colonial Office, 331-32, 337-39, 
345-46, 348-51; exemples de correspon­
dance directe avec le premier ministre 
du Canada, 201, 210-11, 218-19, 331, 
354-55, 358; doit représenter le R.-U. à 
la Conférence de guerre interalliée, 318 
—pour ce qui est des documents se 
rattachant à l’exercice ordinaire des 
fonctions, se reporter aux rubriques per­
tinentes; voir aussi Asquith, H. H., 5 
avril 1908 au 5 décembre 1916; Lloyd 
George, D., 7 décembre 1916 au 26 
octobre 1922

premiers ministres des dominions (se re­
porter à chacun des dominions)

Quadra, 384, 401
Québec (province de), représentation dis­

tincte en France, 9, 17; conséquences 
de l’application de la Loi sur la cons­
cription, 197-98; influence internationale 
du Québec par l’intermédiaire de Lau­
rier, 247; publication des avis dissidents 
exprimés au Comité judiciaire du Con­
seil privé, 272; règlement sur les 
pêcheries, 470-71; restrictions sur l’ex­
portation de bois de pulpe, 766-68, 
788—voir aussi Gouin (sir Lomer); 
différend de frontière au Labrador

Québec (ville de), 271
Queensland, colons asiatiques, 643
Quigley (Edward T.), ministère du 

Commerce (É.-U.), 499
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R

Rahim, H., 615, 650
Rainbow, HMCS, 40, 247n, 650-51
Ram (Nathu), 610
Ramsay (Malcolm), Trésorerie (R.-U.), 

102
Raynaud, M., 481—voir aussi France, 

consul de, à Montréal
Reading (comte de), haut commissaire 

pour les Finances aux É.-U. et au 
Canada, septembre à novembre 1917, 
179; ambassadeur de l’Angleterre à 
Washington, janvier 1918 à août 1919, 
relations avec la Mission de guerre 
canadienne, 32-34; convention sur le 
service militaire, 191, 193, 200; règle­
ment sur les pêcheries, 505-7

réciprocité (accord sur la), entre le Cana­
da et les É.-U.: les premières démarches 
du Canada en 1896 et qui plus tard 
échouent, le Canada ne prendra pas 
l'initiative à nouveau, 758-59, 787, 797; 
Taft suggère la reprise des pourparlers, 
771; préparation des négociations, débat 
sur les procédures, le programme et le 
statut des négociateurs, 775-86, 788; 
études préalables, Ottawa, 783, 785-88; 
législation commune opposée à un trai­
té de commerce officiel, 786; négocia­
tions à Washington, 787-90; entente in­
tervenue sur les dispositions relatives à 
la réciprocité, 790, 792-94; modification 
du règlement vexatoire de douane, 789- 
95; procédures pour mettre en vigueur 
l’entente, 791, 794; échange officiel de 
lettres, 792-95; rapport avec la politique 
des É.-U. de libre échange avec les pays 
de l’hémisphère occidental, 796; non 
nuisible aux intérêts britanniques, 790, 
796-97; portée sur le commerce des 
Bahamas en cas d’union avec le Canada, 
686, 688-89; approbation du sénat des 
É.-U., 798—voir aussi É.-U., Loi sur 
le tarif

réciprocité (Loi sur la), É.-U., 1911, 798n 
réclamations pécuniaires, É.-U., R.-U., 

Canada, Terre-Neuve, négociations en 
vue d’une entente sur l’arbitrage, 799- 
810: étude préalable des modalités, 
799n; projet de convention prévoyant 
un règlement par une commission d’ar­
bitrage, 514, 799, 799n, 800-1; rem­
placement de l’arbitrage sommaire par

un projet d’accord en vertu de la Con­
vention de La Haye de 1907, 801, 801n; 
avantages que présente la nouvelle for­
me d’entente, 802-6; et que présente la 
nouvelle forme d’annexes touchant les 
réclamations. 802-5, 811. 813, 815; dé­
bats sur le projet d’accord, 806-10; si­
gnature, 810

—négociations relatives à la première an­
nexe touchant les réclamations et con­
ditions de la soumission à l’arbitrage, 
810-16; position spéciale de Terre- 
Neuve, 813 (voir aussi Terre-Neuve, 
pêcheries, demande de dommages-inté­
rêts); liste des réclamations de la pre­
mière annexe intéressant le Canada, 
813-14; création du tribunal d’arbitrage, 
814-18, 818n—(voir aussi traités, entre 
le R.-U. et les É.-U., 8 février 1853, 18 
août 1910, 6 juillet 1911

recrutement conventions relatives au),— 
voir conventions relatives au service 
militaire

Redfield (William C.), secrétaire au Com­
merce, (États-Unis), 499, 502, 504

Regina, 155 
réglementation internationale de la 
chasse, 587

Reid (sir George), haut commissaire 
d’Australie à Londres, 46, 46n

Reid (John Dowsley), ministre des Doua­
nes, 1911-17, 698

Reid (John McIntosh), 698
Reid (Malcolm R. J.), agent préposé à 

l’Immigration du dominion, Vancouver, 
647, 647n

Reid (Whitelaw), ambassadeur des États- 
Unis à Londres, reconnaissance alléguée 
des réclamations canadiennes relatives 
au détroit d’Hécate, 402, 412, 414, 418- 
19; dénégation, 418-19

Reine Charlotte (îles de la), 402, 404, 413 
relations extérieures, conduite des, 1-35, 

742-43, 778, 781—voir aussi consuls, 
fonctions quasi diplomatiques au Cana­
da; statut des dominions; Foreign Office; 
Foreign Office (secrétaire au); Confé­
rences impériales, relations impériales; 
premier ministre (R.-U.), correspon­
dance directe avec le premier ministre 
du Canada; inscriptions selon le nom 
de chaque État, y compris États-Unis
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relations impériales, 223-360, et chapitres 
I-II, VI-VII ici et là—voir aussi Canada, 
statut national; dominions

—voies de communication (cf.), 1, 30-32; 
délibérations en ce sens aux Conférences 
impériales, 252-54, 331-32, 337-40, 344- 
52, 356-58; exemples de communication 
directe entre les premiers ministres du 
R.-U. et du Canada, 201, 210-11, 218- 
19, 331, 354-55, 358; d’autre correspon­
dance directe aux échelons administra­
tifs, 271-72, 274-75, 355, 743-44, 842- 
44; infraction au règlement au niveau 
officiel, 630—voir aussi premier ministre 
(R.-U.)

—conduite des relations extérieures: négo­
ciations intercoloniales, 3, 12; statut des 
consuls étrangers dans les dominions, 7; 
utilisation par les dominions du service 
consulaire britannique, 12-16; effet sur 
les relations impériales du projet de no­
mination d’un haut commissaire cana­
dien à Washington, 24-27; de la désigna­
tion de la Mission de guerre du Canada, 
28-29, 33-35

—relations constitutionnelles—voir Cana­
da, statut national, section C; dominions, 
statut politique; Conférences impériales; 
réquisition de navires

—immigration, politique des dominions, 
répercussion sur les relations impériales, 
592, 608, 611, 621, 646-49, 654, 659-61, 
665-67—voir aussi Conférences impé­
riales de 1917 et 1918; préférence accor­
dée à l'Empire, migration; immigration 
des Indes, sections (d) et (e)

—commerce: projet de conférence pour 
établir une politique d’après-guerre, 295- 
96; Comité Balfour, étude de la politi­
que fiscale en préparation de la confé­
rence, 296, 301, 301n; délibérations à 
Londres, 1917, 305, 314-15; freinage de 
la concurrence ennemie, 322, 325-28; 
réglementation des matières premières, 
328-30; les droits de douane au sein de 
l’Empire ne concernent pas les autres 
États, 673-74, 725, 727, 757, 776—voir 
aussi Canada, statut national, section E; 
dominions; traités des dominions et de 
l’Angleterre; Commission royale d’en­
quête sur les dominions; Conférences 
impériales, 1907, 1917; ressources natu­
relles de l’Empire; matières premières; 
Antilles; nom de chacun des dominions

relevé géologique (É.-U.), 371
représentants commerciaux du Canada— 

voir Chine; Japon; Sibérie
représentants commerciaux, nomination 

des, 16, 797
réquisition de navires par l’Amirauté, ré­

clamations canadiennes relatives à la 
crise des expéditions, 65, 67, 74, 78, 89, 
92-93, 102, 105-7, 116-17; défense de la 
ligne de conduite adoptée par l’Ami­
rauté, 67, 78, 109, 114, 116-118; aver­
tissement au préalable en ce qui a trait 
aux besoins du Canada, 78, 110; griefs 
du Canada à la suite d’un défaut de 
consultation, 113-16, 118, 145-47, 152, 
199-200, 200n; navires pouvant être mis 
au service du Canada, 67, 92-94, 105, 
108-10; réquisition de navires construits 
au Canada, 136, 151; demandes formel­
les de consultation et réponse britanni­
que, 150-51, 153; droits constitutionnels 
du Canada, 158-59; discussion quant à 
la représentation du Canada auprès de 
la commission de réquisition, 113-16, 
118, 152; procédures futures, 163, 163n, 
167; contrôle des transferts d’immatri­
culation, 163, 166-67, 169—voir aussi 
Canada, statut national; dominions, la 
guerre, contrôle des expéditions; expé­
ditions

ressources naturelles de l’Empire, 259n. 
283n, 286-87, 296, 310, 314-15—voir 
aussi matières premières

revenu (Loi sur le) (États-Unis), 141n
Revenu consolidé et de la vérification (Loi 

du), 139

Revillagigedo (chenal), 405
Rew, R. H., 103
Rhodésie septentrionale, 709
Rhondda (lord), contrôleur des denrées 

alimentaires (R.-U.), 175-76
Rigolet (baie de), 425
Robben (île), 508, 569, 571-72, 589
Robertson (Arnold), ambassade britanni­

que à Washington, rapport sur les déli­
bérations de la conférence canado-amé- 
ricaine sur les pêcheries, 1918, 499-504

Robertson (E. Blake), surintendant adjoint 
de l’Immigration, adjoint au contrôleur 
en chef de l’Immigration chinoise, 649,

903



DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Grands lacs, 826—en ce qui a trait au 
secrétaire d’État pendant la période en 
question, voir les en-têtes pertinentes 
sous la rubrique États-Unis, ici et là 
sénateur de New York, 1909-13, Traité 
des eaux limitrophes, 375, 378-384; 
aménagement du bassin des Grands lacs, 
434; pêche pélagique du phoque, 525; 
réclamations pécuniaires, 806, 817; 
construction de navires dans les chan­
tiers maritimes des Grands lacs, 831; 
péages dans le canal de Panama, 847

Rosario (chenal), 403
Ross (fusils), 126, 128, 231
Rowell, N. W., Conférence impériale de 

guerre de 1918, 344, 348-50
Roxburgh (Thomas Laurence), 698
Roy (Philippe), commissaire général du

Canada en France de 1911 à 1938, 7-10; 
abandon de toute autre fonction, 17

Royal Air Force, Canadiens dans le, 200— 
voir aussi Royal Flying Corps

Royal Flying Corps, activités au Canada, 
135-37, 142-43, 156, 178; Canadiens 
dans ce Corps, 164-65, 168, 172-74, 177- 
78—voir aussi Corps canadien d’avia­
tion; Royal Air Force; Corps d’aviation 
de la Marine royale

Royal Mail Steamship Co., 709; Royal 
Mail Steam Packet Co., 711, 713, 713n

Royaume-Uni, gouvernement du, façon de 
traiter des affaires extérieures canadien­
nes, 1-3, 7, 10, 25—voir aussi ambas­
sade britannique à Washington; secré­
taire aux Colonies; Foreign Office; 
secrétaire aux Affaires étrangères (R.- 
U.); autres ministères et organismes du 
gouvernement du R.-U.; noms des minis­
tres et des autres personnes détenant 
des postes d’autorité; parlement (R.-U.); 
voir les rubriques pertinentes tout au 
long du volume

royaux (messages), voir Georges V
Runciman (Walter), président du Board 

of Trade (R.-U.), 1914-16, 116
Rush-Bagot (accord), 28-29 avril 1817, 

limitation des navires de guerre sur les 
Grands lacs, 818, 819, 823, 832, 836; 
les États-Unis excèdent la limite pres­
crite, 822-24, 837-39; le président Taft 
appuie les termes de l’accord, 824-25; 
pression visant à faire reviser la question

651; commentaires sur le projet d’entente 
visant à restreindre l’immigration chi­
noise, 652-53

Robertson (dr J. W.), délégation prenant 
part à la discussion sur les conditions 
de la paix, 220

Robertson (sir William), chef de l’État- 
major général, janvier à décembre 1915; 
chef de l’État-major général impérial, 
1916-18, 149, 149n, 150, 154, 163, 201-2 

Roche (dr William James), secrétaire d’É­
tat, octobre 1911 à octobre 1912; à la 
tête du ministère des Affaires exté­
rieures, du 10 octobre 1911 au 31 mars 
1912; ministre de l’Intérieur, du 29 oc­
tobre 1912 au 12 octobre 1917, 617, 
639, 644, 652, 668

Rodd (sir Rennell), 728—voir aussi am­
bassadeur britannique à Rome

Rogers (Robert) ministre des Travaux 
publics, 1912-17, 61n; président, comité 
ministériel sur le transport du blé, 89; 
à la Conférence impériale de guerre de 
1917, 316

roi (Sa Majesté le): les dominions et le 
monarque, 310, 312; loyauté des Indes 
au roi, 312; statut analogue du gouver­
neur général, 347-50, 352; nominations 
à la Conférence mixte internationale, 
372; projet de renvoi au roi du différend 
de frontière au Labrador, 427, 442; no­
mination de plénipotentiaires pour toutes 
les négociations relatives aux traités, 
672; nomination possible de plénipoten­
tiaires pour les négociations relatives 
à la réciprocité avec les É.-U., 780- 
84; abandon du projet, 788 (inscrip­
tion principale à la rubrique accord de 
réciprocité)—voir aussi Édouard VII, 
du 22 janvier 1901 au 6 mai 1910; 
Georges V, du 6 mai 1910 au 20 jan­
vier 1936

Roosevelt (Theodore), président des États- 
Unis, 1901-9, 369, 387

Root (Elihu), secrétaire d’État (États- 
Unis), du 7 juillet 1905 au 27 janvier 
1909, visites à Ottawa, 31; (juridiction 
dans le détroit d’Hécate), 387; Traité 
des eaux limitrophes, 434; pêcheries, 
449-52, 454, 456; pêche pélagique du 
phoque, 509, 526-27, 533, 538; réclama­
tions pécuniaires, 803-5; construction de 
navires dans les chantiers maritimes des

904



INDEX

Saint-Georges (île), 519, 571
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), terminus 

ferroviaire et port, 93, 109; conséquen­
ces de la réquisition des navires, 116-17; 
règlements sur les pêcheries, 502-3; ser­
vice de vapeurs entre le Canada et les 
Antilles, 710, 713n

Saint-Jean (rivière), 424
Saint-Jean (Terre-Neuve), 112, 145; Board 

of Trade, 476.
Saint-Laurent (golfe du), postes de T.S.F., 

84; règlements sur les pêcheries, 470-71, 
500 (voir aussi Terre-Neuve, patrouilles 
navales; pêcheries)

—(fleuve), expéditions, 90, 145; naviga­
tion libre sur le fleuve et les chenaux, 
365-66, 420; exception, 367; niveau mo­
difié par le canal d’assainissement de 
Chicago, 428, 430, 432; bassin du fleuve 
relevant de la juridiction de la Commis­
sion internationale des voies navigables, 
373; réclamation par suite de dommages 
subis par les câbles, 800—voir aussi 
eaux limitrophes, projets conjoints d’a­
ménagement; règlements relatifs à la 
pêche; Nashville; Morrill

Saint-Pétersbourg, 509-10, 590—voir aussi 
Petrograd

Saint-Paul (île), 518-19, 571
Saint-Pierre, patrouille de la mer, 112
Saint-Vincent, reconnaissance du principe 

de la réciprocité avec le Canada, 689, 
691, 693; directives préalables à la con­
férence commerciale, 695-96; devient 
partie à l’accord commercial, 698, 705; 
ligne de bateaux à vapeur, 705

Sainte-Claire, rivière et lac, navigation 
libre, 365

Sainte-Hélène, 709
Sainte-Lucie, reconnaissance du principe 

de la réciprocité avec le Canada, 689, 
691, 693; directives préalables à la con­
férence commerciale, 695-96; devient 
partie à l’accord commercial, 698,705

Sainte-Marie (canaux), Sault-Sainte-Marie, 
374—voir aussi Hay (lac), chenal du; 
Neebish (chenal)

—(rivière), 366; protection des droits 
actuels versus partage égal des eaux, 
372, 375, 377-78, 380-81, 384, 393;

S
Sa Majesté le roi—voir roi, Sa Majesté le; 

Édouard VII; Georges V
Sag, 428-33—voir Chicago, canal sanitaire 

de
Saint-Christophe, reconnaissance du prin­

cipe de la réciprocité avec le Canada, 
689, 691-93; directives préalables à la 
conférence, 695-96; devient partie à 
l’accord commercial, 698, 705

de la construction de navires de guerre 
sur les Grands lacs, 825-26, 831; argu­
ment de l’ambassadeur britannique en 
faveur de la conclusion d’un nouveau 
traité, 827-28; position des gouverne­
ments en cause relativement à une revi­
sion, 1898-99, 830-31; le Canada s’op­
pose à la tendance révisionniste des 
É.-U., 832; le département de la Marine 
des É.-U. demande une abrogation, 834; 
l’ambassadeur britannique rappelle 
qu'une opposition aux demandes des 
États-Unis peut donner lieu à une abro­
gation, 826-27, 833-34, 839; interpréta­
tion des É,-U. de l’interdiction de cons­
truire des navires de guerre sur les 
Grands lacs, 826, 832; le Canada diffère 
d’opinion, 836; une proposition cana­
dienne relative à une revision de l’ac­
cord, 837-38—voir aussi navires de 
guerre sur les Grands lacs

Russell & Co. (MM. Charles), 426, 441
Russes, leur engagement volontaire en vue 

du service, 50; emploi au Canada, 189
Russie (troupes de la), 47; commandes de 

guerre, 72-73, 171; représentants com­
merciaux, 73, 75, 138, 140; convention 
relative au service militaire, 185; traité 
de commerce, 185, 261, 264; délégués 
commerciaux du Canada en Russie, 212- 
13; la révolution et ses suites, 308, 334; 
Conférence de guerre interalliée, 318; 
opinion bolcheviste, 321; Borden de­
mande des renseignements sur la Russie, 
358; Alaska, entente avec le R.-U., 404, 
412-13; saisie de goélettes canadiennes, 
550-51; pêche pélagique du phoque, 507- 
90 ici et là—pour les rubriques princi­
pales, voir pêche pélagique du phoque, 
le 7 juillet 1911, entente des quatre 
puissances

Ryan (Capitaine Matthew), 585, 588
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acquisition de terres et propriétés rive­
raines par le gouvernement fédéral des 
É.-U., 394-95

Sainte-Marie et Milk (rivières), Montana 
et Alberta, 370-72, 379, 414

Salisbury (lord), politique commerciale 
impériale, 256

Salisbury Plain, 47, 64-65, 65n
San Francisco, groupes révolutionnaires 

hindous, 659
San Juan de Fuca, attribution de 1872, 3, 

403, 414; détroit, 403, 413-14, 443-44
Sarawak, 708-9
Saskatchewan, publication d’opinions dissi­

dentes du Comité judiciaire du Conseil 
privé, 272; eaux limitrophes, 370; amen­
dement de la législation discriminatoire 
relative à la main-d’œuvre, 616, 618, 
620; précédent pour les autres provinces, 
622, 625; épreuve de validité de la lé­
gislation, 644; réclamation du gouver­
nement de Chine, 644-45, 653, 655-56; 
réponse du lieutenant-gouverneur, 656

Sault-Sainte-Marie, 366, 373, 376-77, 382; 
volume de la circulation, 392—voir 
aussi Sainte-Marie (rivière)

Scalini (signor), 728
Scelsi (cav. Lionello), 730-32
Schreiner, W. P., haut commissaire de 

l’Afrique du Sud à Londres, 290
Scott, J. B., procureur, département d’É­

tat, 804
Scott, W. D., surintendant de l’immigra­

tion, ministère de l’Intérieur, commen­
taires sur les recommandations de l'India 
Office, 667-68.

Seattle, droits de transit, 491; deuxième 
stade de la conférence sur la pêche, 
501-2

secrétaire à la Guerre (É.-U.), acquisition 
de terrain au Sault-Ste-Marie, 394; 
canal de drainage de Chicago, 43 In; 
milice navale, 829—voir aussi secrétariat 
à la Guerre (É.-U.)

secrétaire à la Guerre (R.-U.), distribu­
tion des ordres de guerre, 68; troupes 
canadiennes requises, 73, 120-21; utilisa­
tion de la 5e division, 157; Conférence 
coloniale de 1902, contributions des 
dominions à la défense impériale, 230;

Conférence coloniale de 1907, accord 
sur le principe de la formation d’un 
État-major impérial, 227, 227n; vues 
exprimées à la Conférence impériale sur 
la défense tenue en 1909 (cf.), 227-31, 
241—voir aussi Haldane, R. B., du 5 
décembre 1905 au 10 juin 1912; Kitche­
ner, feld-maréchal comte, du 5 août 
1914 au 5 juin 1916—aucune mention 
de J. E. B. Seely (cf.), comme secré­
taire à la Guerre, juin 1912 au 2 mars 
1914; H. H. Asquith, mars à août 1914, 
ou de D. Lloyd George, juillet à dé­
cembre 1916—voir aussi War Office

secrétaire d’État—voir État (secrétaire d’) 
secrétaire d’État à la Guerre—voir secré­

taire à la Guerre
secrétaire d’État aux Affaires extérieures 

—voir Affaires extérieures
secrétaire d’État aux Colonies—voir secré­

taire aux Colonies
Seely (brig.-gén. J. E. B.), 66
Selborne (lord), 103
Sénat, débats sur l’immigration, le 2 jan­

vier 1913, 631

Sénat (É.-U.), Traité des eaux limitrophes, 
opposition au, 375-77, 379; approbation 
conditionnelle, 378-80; résolution rela­
tive à ce traité, 380-83, 393-95, 803; 
amélioration conjointe des eaux limi­
trophes, 436-37; controverse portant sur 
la pêche dans F Atlantique-Nord, projet 
d’accord spécial par arbitrage, 457; 
moyens de régler les objections aux rè­
glements sur la pêche, 472; recomman­
dations accompagnant la sentence arbi­
trale Hague, 474; aucune publicité rela­
tive à la ratification de l’accord sur la 
pêche, 481n; rejet du traité de 1888 sur 
la pêche, 500; location de l’industrie 
du phoque à fourrure, 525; traité sur 
la pêche pélagique du phoque entre les 
É.-U. et le R.-U., 533, 541-42; conven­
tion des quatre puissances sur la pêche 
pélagique du phoque, 575, 580, 583; 
traité commercial avec le Japon, 746: 
politique protectionniste, 759; législa­
tion tarifaire, 767; accord de réciprocité 
avec le Canada, 777, 798; accord tou­
chant les réclamations pécuniaires et 
annexes, 802-3, 805-6, 811-12, 814, 816; 
canal de Panama, 841, 841n, 847

Serbie, service militaire, 50, 186
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Service commercial britannique, admissi­
bilité de Canadiens auprès du, 16; con­
seiller commercial du Royaume-Uni à 
Washington, 28-29; commissaire com­
mercial, Vladivostok, 211, 215-17

Service consulaire du Royaume-Uni, mode 
de fonctionnement, 12-14; relations plus 
étroites entre le Canada et les consulats 
britanniques, 12-16; consuls, Chine, 604.

Service de la Commission commerciale du 
R.-U., 16n

Service de protection de la pêche, 236, 242, 
280, 384, 400, 837—voir aussi Marine 
et des Pêcheries (ministère de la), trai­
tement des pêcheurs américains

Service de vapeurs, entre les Indes et le 
Canada, 596, 621, 630, 641, 646, 662; le 
Canada et les Antilles (voir Antilles, 
service de vapeurs); subvention, 305, 
797—voir aussi Allan Line; Canadian 
Northern; Canadian Pacific; Cunard 
Line; New York Steamship Co.; White 
Star-Dominion Line

Service du délégué commercial, 16n—voir 
aussi délégués commerciaux du Canada

Service hydrographique du Canada, 280
Service militaire (Loi du), 321-22
Service national, ministre du (R.-U.), tra­

vail obligatoire, 190
service national (règlement du) pour un 

bon emploi des ressources humaines au 
Canada, 196-97

Service naval, ministère du, 138, 168, 269, 
496, 498

—ministre du, navires canadiens mis à la 
disposition de la Royal Navy, 40; cons­
truction de navires de guerre au Canada, 
121, 155; pourparlers de Londres, 1909, 
224-25, 230, 235; 1917, 306, 316; règle­
ment sur les pêcheries, 492, 497, 506; 
patrouille pour la pêche du phoque dans 
la mer de Béring, 539—voir également 
Brodeur (Louis-P.), du 4 mai 1910 au 
10 août 1911; Lemieux, R., du 11 août 
au 6 octobre 1911; Hazen (John D.), 
du 10 octobre 1911 au 13 octobre 1917; 
Ballantyne, C.C., du 13 octobre 1917 
au 29 décembre 1921

—sous-ministre, 106, 446, 837-38
Services consulaires du Canada, organisa­

tion des, 305

services consulaires pour les dominions, 
305

Seychelles, 709
Shafi (Muhammad), 292
Shanghai, 592n, 595, 598, 646, 646n
Shaughnessy (sir Thomas), 68, 77
Shelburne (comté de), N.-É., 498
Sherman (John), secrétaire d’État (É.-U), 

1897-98, 387, 401
Sherman (Loi contre les coalitions), (É.- 

U.), 845
Shipping Board Act (É.-U.), 141n
Shorncliffe, 114, 131, 314
Sibérie, délégués commerciaux du Canada, 

16 (voir aussi Vladivostok); envoi de 
troupes canadiennes en Sibérie, 206-9, 
211, 358; amélioration des conditions 
économiques, 209-10, 212-13, 215-17

Sierra Leone, 709
Sifton (Arthur L.), ministre des Douanes, 

1917-19, 219
Sifton (sir Clifford), 201
Sikhs, immigration au Canada, 643, 661- 

62, 665; agitation politique due à la 
politique canadienne de l’immigration, 
659, 666—voir aussi Punjab

Sims (bill), destiné à supprimer les dispo­
sitions discriminatoires de la Loi sur le 
canal de Panama (Panama Canal Act), 
847

Singh (Bhag), 650
Singh (Bhai Hari), 610
Singh (Gurdit), affréteur du Komagata 

Maru, 646, 646n, 647
Singh (Sardar Daljit), 658
Singh (dr Sunder), 646n, 647
Sinha (sir Satyendra), 311, 311n, 312
Sitka, 402
Sladen, A.F., secrétaire du gouverneur 

général, 835
Smith (Adam), 713
Smith (dr Hugh M.), commissaire de la 

pêche (É.-U.), 498-99, 501
Smith (sénateur) (Michigan), 375, 380-81
Smuts (général Jan Christian), ministre 

de la Défense (Afrique du Sud), 1910- 
19, discussions tenues à Londres en
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T

Suisse, traité commercial avec le R.-U., 
257, 261, 264; droit des dominions de 
se retirer du traité, 719n; droits de 
douane intermédiaires frappant ses mar­
chandises au Canada, 729

surintendant de l’immigration, 650—voir 
aussi Scott, W. D.

Swayne (sir Eric), 664n
Swaziland, 708-9
Sweet (Edwin F.), 499
Sydney (N.-É.), 111-12

1917, 306, 309n; présence possible à 
la Conférence de guerre interalliée, 317; 
participation à la conférence de Lon­
dres de 1918, 201; voies de communica­
tion entre les dominions et le R.-U., 
331

Smyth (Ross T. & Cie), 105
Société des nations, Borden demande des 

documents sur la, 358
sociétés chinoises, demande d’enregistre­

ment en Colombie-Britannique, 622-23
Somalie (protectorat de la), 709
Sous le vent (îles), directives préliminaires 

à la conférence commerciale Antilles- 
Canada, 695-96; service de vapeurs, 
702, 709

sous-marins appartenant au Canada, 40n, 
73; protection d’Halifax, 59, 61, 73; 
activité ennemie, 82, 101, 111, 150-51, 
156, 314-15; discussion relative à la 
construction au Canada, 63-64, 66-67, 
73, 85, 121, 123-24; invention cana­
dienne pour parer à la menace, 203— 
voir aussi organisation navale du Cana­
da; expéditions (protection des)

Spring Rice (sir Cecil), ambassadeur bri­
tannique à Washington, avril 1913 à 
janvier 1918—en ce qui a trait à l’exer­
cice de ses fonctions, voir la rubrique 
pertinente pendant la période en ques­
tion, compte tenu des sujets suivants: 
relations avec les représentants cana­
diens, 24-32; la guerre, 54-189; ques­
tions frontalières, 436-39; pêche dans 
F Atlantique-Nord, 485-98; navires de 
guerre sur les Grands lacs, 837-40; pé­
age dans le canal de Panama, 847-48

St. Clair Flats (canal), 366
St. Davids (Ontario), 373
Steele (maj.-gén. S. B.), 66, 75
Stéphane, 145
Stevens, H. H., 650
Strathcona (baron), haut commissaire à 

Londres, 1896-1914, 8, 19; défense de 
l’accord sur la réciprocité entre le 
Canada et les États-Unis, 797

Suède, droit des dominions de se retirer 
des traités commerciaux, 257, 261, 264, 
719n; échelle tarifaire des É.-U., 770

Suez (canal de), actions; 337; circulation 
maritime, 392

Taft (William Howard), président des 
É.-U., 1909-13, conférence sur la pêche 
pélagique du phoque, 551; échelle des 
droits de douane pour les importations 
provenant du Canada, 757-58; entre­
tiens avec Fielding, 771-74; réciprocité, 
787; navires de guerre sur les Grands 
lacs, 824-25, 828

tarif Payne-Aldrich (É.-U.), 757, 757n, 
798n—voir aussi États-Unis, Tariff Act, 
1909

Tariff Act (É.-U.), (Loi des États-Unis 
sur le tarif douanier), taux applicables 
pour le Canada—voir É.-U., Tariff Acts, 
1909, 1913 (Lois des États-Unis sur le)

Tariff Board (É.-U.), 757, 764-71 (Com­
mission du tarif des États-Unis)

tarifs, 671-798 ici et là—voir aussi pré­
férence britannique; traités des domi­
nions et de la Grande-Bretagne; rela­
tions impériales, commerce; traités, 
conventions, accords; noms des divers 
pays

Tawney (James A.), Commission mixte 
internationale, 437

Taylor (sir Frederick), 62
Tcharykow, M., 510-12
télégraphie sans fil, patrouilles navales au 

large de Terre-Neuve, 82, 84, 112; An­
tilles, 697

Teller, sénateur (Colorado), 375
Templeman (William), 532, 532n, 533, 

555
Terre-Neuve:
—personnalités, gouverneur, 82, 84, 101, 

111-12, 425, 435, 440, 446, 467, 475,
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480, 487, 488n, 697, 701—voir aussi 
Davidson (sir W. E.); Williams (sir 
Ralph); administrateur, 424; premier 
ministre 111-12, 426, 468n—voir aussi 
Bond (sir Robert); Morris (sir E. P.); 
secrétaire de la colonie, 487-88; procu­
reur, 461, 46In

—différend de frontière avec le Québec, 
1, 421-27, 435-36, 440-42, 446-47—voir 
aussi Conseil privé (R.-U.)

—collaboration à la guerre, 48; patrouilles 
navales, 82, 84, 101, 111-12, 150; poli­
tique navale, 239, 355

—position aux termes des traités de l’An­
gleterre, 263-64, 590, 719, 756, 756n; 
Commission royale d’enquête sur les do­
minions, 283, 286-87; suggestion à l’effet 
d’une union avec le Canada, 717

—pêcheries, accord spécial d’arbitrage: 
pourparlers de Washington, 449-56; con­
ditions de l’accord acceptées, 457; no­
minations au tribunal et rédaction de 
la cause, 458-59; demandes d’indemnisa­
tion adressées aux É.-U. par suite de 
dommages. 456, 460, 802, 805, 811, 813- 
14, 817

—règlement sur les pêcheries: procédures 
visant à en établir la validité, 461-65; 
pourparlers de Washington, 463, 467-68; 
projet d’accord sur les procédures, 471- 
72; déclaration des intentions du Ca­
nada, 475; intérêt des É.-U. à la déci­
sion de Terre-Neuve, 479-80; difficulté 
à délimiter les baies, 480-81; signature 
de l’accord, 481; commentaires sur le 
retard, 30; opposition à la création d’une 
base de pêche française à Sydney, 476; 
les É.-U. demandent des privilèges 
accrus en échange de l’abolition des 
droits de douane sur le poisson, 485, 
487, 501; décision de ne pas s’y con­
former, 488, 490-91; les marchands de 
Gloucester achètent le poisson de Terre- 
Neuve, 498; origine d’un modus vivendi 
pour l’octroi des permis, 500; équipages 
des navires de pêche des É.-U., 503

—intérêt aux études Canada-Antilles sur le 
commerce, 680; rapports avec la Com­
mission royale d’enquête sur les Antilles, 
683; T.-N. demande la même réduction 
des droits de douane sur le poisson que 
celle que peuvent accorder les Antilles 
au Canada, 697; les délégués à la con­
férence sur le commerce ne sont pas

autorisés à prendre des décisions en ce 
qui concerne Terre-Neuve, 701; le Ca­
nada accorde certaines concessions sur 
le commerce pour une période de trois 
ans, 700, 708; droits de douane du Por­
tugal sur le poisson, 752-53; tarif doua­
nier des É.-U., 777, 787; restrictions des 
exportations du bois de pulpe, 798n

Thomas, D. A., Commission impériale des 
munitions, 119

Thompson (sir John), premier ministre, 
1892-94, 560

Thomson (Graeme), directeur des trans­
ports (R.-U.), 152

Tobago—voir Trinité et Tobago
Tokio, échanges relatifs à la convention 

sur la pêche pélagique du phoque, 510, 
512, 565, 577-78; Lemieux (accord), 
593n; l’ambassadeur britannique à, 618, 
625, 634; le chargé d’affaires britanni­
que à, 642; relations commerciales, 
Canada-Japon, 736, 741, 747-49

Tong Kai-son, 601, 606
Tonga, 709
Tongass, Passage, 404
Topeka, USS, 837
Toronto, 174, 203, 696n, 704
Townsend, sénateur (Michigan), 437
Toyei Maru, 518
Traité des eaux limitrophes:

A. analyse par A. B. Aylesworth, 388- 
95; par George C. Gibbons, 364-74; 
exposé du gouverneur général, 378- 
80

B. articles et principes: article 1, 364- 
66, 388-89, 843; non-intervention en 
ce qui a trait à la navigation, 363-66, 
372-74, 376-79, 383-84, 388-93, 430; 
droits de navigation sur le lac Michi­
gan, 365-66, 379, 388, 430, 843; le 
Saint-Laurent en territoire canadien, 
365-67; article H, 3 62, 3 66-68, 376- 
79, 389, 419-20, 423; dérivation des 
eaux, protection des intérêts privés 
au delà des frontières, 362-64, 366- 
68, 376-79, 381-84, 389-90, 393-95, 
419-20 (voir aussi Sainte-Marie, 
rivière); rapport avec les traités exis­
tants, 362; traité de Gand (1814), 
364-65; traité Webster-Ashburton 
(1842), 362, 365-66, 376, 420;
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rapport de l’article IX avec le projet 
conjoint d’aménagement des eaux 
limitrophes (cf.), 436, 438; applica­
tion des mesures dans les questions 
soulevées par: Algoma Steel Corpo­
ration, 435; projet de canal de la 
baie Géorgienne, 436; Long Sault 
Development Co„ 420; Michigan 
Northern Power Co., 435; Minnesota 
Power Co., 419-20; projets des 
chutes Niagara, 3 69-70, 3 72-73, 390- 
92;—voir aussi canal d’évacuation de 
Chicago; Sainte-Marie et Milk (ri­
vières); Sainte-Marie (rivière)

Traité du 11 avril 1908 pour la délimita­
tion des frontières, (R.-U. et É.-U.), 
baie de Passamaquoddy, 399; disposi­
tions relatives à l’arbitrage, 385n, 395, 
400, 406, 411, 418, 525

Traité international de délimitation des 
frontières—voir Traité de délimitation 
des frontières

Guadalupe-Hidalgo (1848), 366; 
Washington (1871), 365-66; Hay- 
Pauncefote (1901), 843-44; un pré­
cédent en ce qui touche le traité 
pour la pêche pélagique du phoque, 
525; articles III et IV, 368, 390-91, 
435; niveaux des eaux, réglementa­
tion relative aux entraves à la navi­
gation et à la dérivation, 368, 390- 
92, 420, 435; pollution, 368 (voir 
aussi section C, application des ar­
ticles IV et IX); article V, 369-70, 
390-91; eaux de la Niagara, 369-70, 
372-73, 376, 390-92; article VI, 
rivières Sainte-Marie et Milk, canaux 
d’irrigation, 370-72, 379, 414; articles 
VU et IX, Commission mixte inter­
nationale (cf.), 372, 374, 392, 436, 
438, 447; avantages pour le R.-U. 
des nouveaux moyens pour régler 
les différends, 374 (voir aussi pollu­
tion); article VIII, 372-74, 377, 
382-83, 390-92, 438; principes arrê­
tés, partage égal des eaux excéden­
taires, des droits riverains, 378-79, 
383, 391-92, 395 (voir aussi US 
Senate resolution dans la présente 
section; Commission mixte inter­
nationale); article X, arbitrage, 374, 
379, 392-93; allègement des respon­
sabilités britanniques, 393; article XI, 
374n; article XII, législation requise 
pour instituer la Commission mixte 
internationale, 374n, 415-16, 422-23; 
US Senate resolution, droits territo­
riaux et riverains, 377-78, 380-83, 
393-95, 417, 803 (voir aussi les ar­
ticles II et VIII; Sainte-Marie, 
(rivière)

C. négociation, conclusion, mise en 
œuvre: besoin d’un nouveau traité, 
361n, 363, 373-74, 376-77, 379, 391- 
92, 419; signature du traité, 361; 
correspondance précédant l’échange 
des ratifications, 361-84, 388-95, 
414; accord, ratification et échange 
de ratifications, 362, 377-78, 380-83, 
393-95, 414-17, 417n; législation 
visant à mettre le traité en vigueur, 
415-16, 422-23; rapport de la dériva­
tion effectuée par le district sanitaire 
de Chicago avec l’article I, 430, 432; 
procédures pour exécuter les articles 
III et IV, 420, 435; pollution, appli­
cation des articles IV et IX, 447-48;

Traités, conventions, accords;
Canada et
—Allemagne, 15 février 1910, accord 

provisoire, application réciproque de 
tarifs généraux et conventionnels, 724, 
726-27

—Antilles, colonies des, certaines, 9 
avril 1912, accord, concessions tari­
faires réciproques, 697-700; liste des 
colonies non parties à l’accord, 701-2; 
liste des colonies qui acceptent l’ac­
cord, 705, 712; extension des avan­
tages à d’autres colonies britanniques, 
706-9; dispositions de la ratification, 
711-12; date d’entrée en vigueur, 712n

—inscription principale à la rubrique 
Antilles, accord commercial

—Belgique, juin 1910, accord commer­
cial, taux intermédiaires, 671-74

—États-Unis
(a) 21 janvier 1911, accord de réci­
procité, dispositions, 789-94; échange 
de lettres, 792-95; approbation du 
Sénat américain, 798—inscription
principale à la rubrique réciprocité 
(b) 7 février 1911, traité, pêche pé­
lagique du phoque—voir ci-dessous 
à (R.-U.)-(É.-U.)

—France, 1893, 1907, 1909—voir R.-U. 
France
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Généralités
—Voir les Conventions de La Haye

—Italie, 6 juin 1910, accord commer­
cial provisoire, 730-32

—Japon
(a) 1906—voir R.-U.-Japon, 1906
(b) janvier 1908, accord Lemieux 
(cf.), contrôle de l’émigration des 
travailleurs japonais au Canada, négo­
ciation, 593, 593n; dispositions, 663- 
64, 669, 669n—inscription principale 
à la rubrique immigration japonaise 
(c) juillet 1911, accord commercial 
temporaire, 740-43—inscription prin­
cipale sous la rubrique Japon, rela­
tions commerciales avec le Canada

États-Unis et
—Allemagne, avril 1907, accord com­

mercial, 760
—Cuba, traité commercial, 760, 764
—France, 28 janvier 1908, accord com­

mercial, 760
—Italie, 2 mars 1909, accord commer­

cial supplémentaire, 760
—Japon

(a) 22 novembre 1894, traité com­
mercial et de navigation, 745
(b) 21 février 1911, traité commer­
cial et de navigation, 612, 737-40, 
745-46

—Japon-Russie, 6 novembre 1897, ac­
cord tripartite de Washington, future 
convention sur la pêche pélagique du 
phoque, 510-13—voir aussi (R.-U.)- 
(É.-U.), 7 février 1911; (R.-U.)- 
(É.-U.)-Japon-Russie, 7 juillet 1911

—Mexique, 2 février 1848, traité de 
Guadeloupe-Hidalgo, 366

—Belgique, 23 juillet 1862, traité de 
commerce et de navigation, 256, 673 
—voir également ci-dessus, Canada- 
Belgique, juin 1910

—Bolivie
(a) 29 septembre 1840, traité de 
commerce et de navigation, 257, 261, 
263
(b) 1er août 1911, La Paz, traité de 
commerce, 261, 674-76

—-Colombie, 16 février 1866, traité de 
commerce et de navigation, 257, 261, 
263, 719n

—Costa Rica, 27 novembre 1849, traité, 
commerce, navigation, traite des 
esclaves, 261, 263, 719n

—Danemark, 13 Février 1660, 1661, 
traité, paix et commerce; aussi 12 
juillet 1670, traité de, commerce, etc., 
257, 261, 263, 718-19.

—États-Unis
(a) 24 décembre 1814, Traité de 
Gand, paix et amitié, 364-65, 407, 
799n
(b) 3 juillet 1815, convention, com­
merce et navigation, 760
(c) 28-29 avril 1817, accord Rush- 
Bagot (cf.), navires de guerre sur les 
Grands lacs, 818n, 819, 823, 832, 836 
(d) 20 octobre 1818, convention, 
frontières, commerce, etc., juridiction 
des eaux de la côte du Pacifique, 236, 
402; pêcheries sur les côtes de l'At- 
lantique-Nord et règlements des ex­
péditions par voie de mer, 456, 460, 
463, 471-72, 477-78, 482-83, 489, 
496, 500—inscription principale sous 
la rubrique pêcheries, 2e section
(e) 9 août 1842, traité Webster- 
Ashburton, frontières, etc., 362, 365- 
66, 376, 420; différend concernant le 
canal de drainage de Chicago, 430, 
432
(f) 15 juin 1846, Traité de Washing­
ton, frontières de l’Oregon, 403, 414, 
443-44
(g) 19 avril 1850, convention de 
Clayton-Bulwer, canal de Panama, 
droits des navires britanniques, 845- 
46; abrogation proposée, 846-47
(h) 8 février 1853, convention, com­
mission mixte, réclamations pecuni-

Royaume-Uni et
—Allemagne, voir Zollverein
—Argentine, Confédération, 2 février 

1825, traité de commerce et de navi­
gation, 257, 261, 263

—Autriche-Hongrie
(a) 30 avril 1868, traité de naviga­
tion, 257, 262
(b) 5 décembre 1876, traité de com­
merce, 257, 261, 263
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aires, 799n, 812-13—voir aussi les 
accords du 18 août 1910 et du 6 
juillet 1911, ci-dessous
(i) 8 mai 1871, Traité de Washing­
ton, réclamations de l‘«Alabama», 
pêcheries, navigation sur les rivières, 
fleuves et lacs, 365-66, 403, 414, 443 
(j) 15 février 1888, protocole, et 
traité qui a échoué, pêcheries de 
l’Atlantique septentrional: négocia­
tions et termes, 500; sujet de discus­
sion, 1910-18, 462, 477, 489-90, 492, 
494-97—inscription principale à la 
rubrique pêcheries, T et 3e sections, 
articles relatifs au modus vivendi
(k) 18 novembre 1901, traité de 
Hay-Pauncefote, droits de péage du 
canal de Panama, 840-47
(1) 24 janvier 1903, convention, 
frontière de l’Alaska, 404, 412-13, 
443-44
(m) 4 avril 1908, convention d’ar­
bitrage (généralités), 408, 452. 456, 
803, 846
(n) 11 avril 1908, Traité sur les 

, lignes de démarcation des frontières
(E.-U.—Canada), 385n, 395, 399- 
400, 406, 411, 418, 525
(o) 11 avril 1908, convention, pro­
tection des poissons comestibles dans 
les eaux limitrophes des États-Unis et 
du Canada, 437
(p) 11 janvier 1909. traité, eaux 
limitrophes (Canada-É.-U), 361-448 
ici et là—inscription principale à la 
rubrique eaux limitrophes (Traité 
des)
(q) 27 janvier 1909, accord spécial, 
arbitrage, pêcheries de l’Atlan­
tique septentrional, 449-59—inscrip­
tion principale à la rubrique 
pêcheries, 1” section
(r) 21 mai 1910, traité de la baie de 
Passamaquoddy, 415, 417, 417n
(s) 18 août 1910, accord, solution 

' : des réclamations pécuniaires, 801 n; 
discussion des dispositions, 800-10; 
signature, 810—voir aussi les dates 
du 8 février 1853 et du 6 juillet 1911 
—inscription principale à la ru­
brique réclamations pécuniaires
(t) 7 février 1911, traité, conserva­
tion des phoques à fourrure, 507-41

(voir aussi É.-U.-Japon-Russie, 1897;
( R.-U. ) -( É.-U. ) -Japon-Russie, 1911) 
—inscription principale à la rubrique 
pêche pélagique du phoque
(u) 6 juillet 1911, accord, première 
annexe touchant les réclamations et 
conditions de la soumission à l’arbi­
trage, 810-16 (voir aussi les dates 
du 8 février 1853 et du 18 août 1910) 
—inscription principale à la ru­
brique réclamations pécuniaires
(v) 20 juillet 1912, accord sur les 
pêcheries de l’Atlantique-Nord 481, 
48In (voir aussi l’accord spécial 
d’arbitrage, 27 janvier 1909)—in­
scription principale à la rubrique 
pêcheries, 2e section
(w) 3 juin 1918, conventions sur le 
service militaire: guerre en Europe; 
citoyens canadiens aux É.-U., citoyens 
américains au Canada, 180-87, 189- 
91, 193, 200

—-États-Unis-Japon-Russie, 7 juillet 1911, 
accord, conservation des phoques à 
fourrure du Pacifique-Nord, 507-38 
ici et là, 540-90 (voir aussi É.-U.- 
Japon-Russie, 1897; (R.-U.)-(É.U.), 
7 février 1911)—inscription princi­
pale à la rubrique pêche pélagique du 
phoque

—France
(a) 26 janvier 1826, convention, 
navigation et commerce direct, 261, 
263, 719n
(b) 6 février 1893, accord, relations 
commerciales, France et Canada, 759- 
60, 768
(c) 19 septembre 1907 (en vigueur 
conjointement avec la convention 
supplémentaire du 23 janvier 1909), 
convention, relations commerciales, 
France et Canada, 266, 719n, 759; 
ratification et entrée en vigueur, 720, 
759, 759n—inscription principale à 
la rubrique France, relations com­
merciales
(d) 4 octobre 1917, accord sur le 
service militaire, 185, 205

—Italie, 15 juin 1883, traité de com­
merce et de navigation, 263-65, 265n; 
refus aux dominions du droit indi­
viduel de retrait, 262, 264-66
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Traités de commerce du R.-U., les États 
ennemis ne jouissent pas des avantages 
stipulés dans les clauses préférentielles 
au cours de l’après-guerre immédiat, 
305, 322, 325-28—voir aussi Canada, 
statut national, section E; traités entre 
les dominions et le R.-U.

Traités des dominions et du R.-U., les 
dominions n’ont pas été consultés en 
ce qui a trait aux clauses tarifaires des 
traités précédents, 760; droit de se reti­
rer des traités britanniques de vieille 
date, 255-58, 259n, 261-66, 718-19, 
719n; procès-verbal de projet reconnais­
sant le droit de retrait, 266; les domi­
nions ne sont pas assujettis aux ré­
cents traités britanniques sans leur 
consentement, 258-61, 265, 675, 718- 
19, 760; diverses attitudes des domi­
nions à l’égard des traités de commer­
ce britanniques avec le Japon, 258, 616; 
convention relative à la pêche pélagique 
du phoque, 587-88, 590; émigration ja­
ponaise vers les dominions, entente pos­
sible en vertu du traité de commerce 
britannique de 1911, 735; traité com­
mercial anglo-portugais, 756n; disposi­
tions dans les nouveaux traités permet­
tant l’adhésion ou le retrait de chacun 
des dominions, 736, 753, 753n; «clause 
relative aux colonies* des traités de 
commerce britanniques (cf.), 675-76, 
734; droit de veto ou de délai des domi­
nions, 802-3; assentiment requis pour 
les conventions accompagnant les an­
nexes relatives aux réclamations pécu­
niaires, 805, 811—voir aussi traités de 
commerce britanniques, États enemis

transport—voir Amirauté; chemins de fer; 
expédition par voie de mer

Transports, directeur des (R.-U.), 78, 106, 
109-10, 152

Transports, directeur outre-mer des, 106
Transvaal, 664, 777
Travaux publics (ministère des), canal 

d’égout de Chicago, 429, 431; ministre 
des, commandes de guerre, 61, 61n; 
Traité des eaux limitrophes, 363n; riviè­
res Sainte-Marie et Milk, 370-71—voir 
aussi Pugsley (William), 1907 à 1911; 
Rogers (Robert),

Treat (île), 399

—Japon
(a) 16 juillet 1894, traité de com­
merce et de navigation, 258, 734-36, 
740-41, 746
(b) 31 janvier 1906, convention, rela­
tions commerciales avec le Canada, 
612, 628-29, 734, 737-43 ici et là
(c) 3 avril 1911, traité de commerce 
et de navigation, 258, 615n; disposi­
tions, 623; 735-36, 738n; décision du 
Canada de ne pas donner son ad­
hésion en 1911, 741, 744; négociation 
de l’adhésion du Canada en 1913, 742- 
49 (voir aussi ci-dessus, Canada- 
Japon, juillet 1911)—inscription prin­
cipale à la rubrique Japon, relations 
commerciales

—Maroc, 9 décembre 1856, traité de 
paix et d’amitié; convention, com­
merce et navigation, 261, 264

—Mascate, 19 mars 1891, traité de 
commerce et de navigation, 261

—Mexique, 27 novembre 1888. traité, 
commerce et navigation, 261, 263

—Norvège, 18 mars 1826, convention 
commerciale, 257, 261, 264, 719n

—Pérou, 10 avril 1850, traité de com­
merce et de navigation, 261, 264

—Portugal, 12 août 1914, traité de 
commerce et de navigation, 753-56

—Prusse, 30 mai 1865, traité commer­
cial, 673—voir également Zollverein 
allemand ci-dessous

—Russie
(a) 28 février 1825, convention, océan 
Pacifique et côte nord-ouest de l’A­
mérique du Nord, 404, 412-13, 444 
(b) 12 janvier 1859, traité de com­
merce et de navigation, 185, 261, 264

—Suède, 1654, 1656, 1661, 1766, trai­
tés de commerce, etc., et 1826 con­
vention commerciale, 257, 261, 264, 
719n

—Suisse, 6 septembre 1855, traité, 
commerce, résidence, etc., 257, 261, 
264, 719n

—Venezuela, 18 avril 1825, traité, com­
merce et navigation, 261, 264, 264n

—Zollverein allemand, 30 mai 1865, 
convention commerciale, 256-57, 673, 
725
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U

Trésorerie (R.-U.), 57-188 ici et là (pour 
l’inscription principale, voir finances de 
guerre); subventions pour le service de 
vapeurs avec les Antilles, 677-78, 684, 
710-11 (pour l’inscription principale, 
voir Antilles, service de vapeurs des)

Tribunal d’appel de dernière instance de 
l’Empire, projet, 267, 339, 344, 359, 
359n

Tribunal permanent d’arbitrage—voir La 
Haye, (tribunal de)

Trinité et Tobago, îles incluses dans la 
tournée de la Commission royale, 682; 
acceptation conditionnelle du principe 
de la réciprocité avec le Canada, 689- 
91, 693; préférence britannique, 691; 
recommandations précédant la con­
férence sur le commerce, 695-96; les 
îles deviennent parties à l’accord sur le 

commerce, 698, 705; amélioration des 
communications, 704; service de va­
peurs, 705, 709, 712-13, 713n

Tudor, contre-amiral, 84-86
Tupper (sir Charles), haut commissaire, 

Londres, 1884-87, 1888-96, 18; statut 
des hauts commissaires, 21, 320

Turks, îles, 702
Turner R.E.W., brig.-gén., 75; maj.-gén. 

(KCMG, 1917), officier général com­
mandant les Forces canadiennes dans 
les îles britanniques, décembre 1916- 
avril 1918, 157, 165-66; lieut.-gén., juin 
1917, 173, 182, 194—voir aussi chef de 
l’État-major général pour la période 
allant d’avril 1918 à juillet 1919

Turquie, armistice avec la, 213-14, 217-18
Tweedmouth, (baron), premier lord de 

l’Amirauté (R.-U.), 1905-8, présent à 
la Conférence coloniale de 1907, 233, 
236

Valcartier, 47, 49
Vancouver (île et détroits de), 384, 403, 

444
Vancouver, immigration, immigrants, 615, 

626, 661, 663; discussion portant sur le 
service de vapeurs avec Calcutta, 621, 
630, 641, 646, 662 (voir aussi immigra­
tion des Indes, section C, incident du 
Komagata Maru, ici et là; consul 
japonais, 645

Venezuela, traité commercial, 261, 264, 
264n

Vent (îles du), instructions précédant la 
conférence sur le commerce entre le 
Canada et les Antilles, 695-96; service 
de vapeurs, 702, 709

Vermont (sénateurs du), opposition au 
Traité des eaux limitrophes, 377

Versailles, discussions alliées préalables à 
la conférence de la paix, 214, 218; délé­
gation canadienne, 219-20; Conseil 
suprême de guerre, 318

Vêtements, commandes de fournitures de 
guerre, 47, 61, 75, 207-8

Vickers Canadian Co., 59, 63, 66, 85, 155
Victoria (C.-B), 546, 626, 655
Vierges (îles), 702
Vigilant, 837
Vimy (crête de), 314
Vladivostok, envoi de troupes canadiennes, 

206-9, 211; représentant civil canadien 
à Vladivostok, 211; commission com­
merciale, 212-13, 215-17

Vladivostok (sous-comité de) (R.-U.), 
210

voies de communication—inscription prin­
cipale à la rubrique relations impéria­
les; voir aussi dominions, statut politi­
que; dominions, hauts commissaires, 
Londres, services proposés; relations ex­
térieures, conduite des; Foreign Office, 
secrétaire aux Affaires étrangères; Con­
férences impériales, 1911, 1917, 1918; 
milice et défense, voies des commandes 
de fournitures de guerre; premier minis­
tre (R.-U.), exemples de correspon­
dance directe avec le premier ministre 
du Canada

Uchida (baron Y), ambassadeur japonais 
à Washington, 569, 572, 577, 746

Uganda, 709
Unalaska, 518
Underwood-Simmons (tarif), (É.-U), 

1913, 798n
United India League, 646n
Uruguay, prise de phoques à fourrure, 

548, 579-80
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Wai-chiao Pu, 640, 640n
Wai-wu Pu, 594, 594n, 598, 600-2, 604-7, 

640n
Walbran (capitaine), 401
Walcott (Henry Barclay), 698
Walker (réclamation), 800
Walker, W. H., sous-secrétaire d’État par 

intérim aux Affaires extérieures, 87, 625
War Office (R.-U.), approvisionnement: 

les fournitures de guerre et leur trans­
port, 50, 61, 65, 93, 106, 109; ache­
teurs (pour le compte du gouverne­
ment), 77, 92-93; achat de navires 
canadiens, 150, 156; commandes de 
guerre au Canada, 170-72, 174, 176; 
Comité des obus, 121; modèles de mu­
nitions pour les fabricants canadiens, 
231-32—voir aussi Cubitt, B. B., secré­
taire adjoint; commandes de guerre; 
secrétaire à la Guerre

—organisation de l’effort militaire; coor­
dination du programme de guerre, 54; 
acceptation et organisation des divisions 
canadiennes, 43, 45, 53, 73, 79-80; frais 
des opérations de guerre en France, 90; 
mouvement des troupes et des fournitu­
res canadiennes, 74, 109, 120; demande 
de troupes canadiennes supplémentaires, 
127; limitation des bataillons de réser­
ve en Grande-Bretagne, 128; promotion 
des officiers canadiens, 114n, 134, 166; 
voies de communication avec l’Organi­
sation du quartier général canadien, 
Londres, 152; les projets de l’État-major 
général dépendent de la politique du 
cabinet, 161-62; acceptation possible du 
Conseil militaire d’outre-mer du Cana­
da, 194-95; expédition en Sibérie, 206-7; 
établissement d’une force de l’air au 
Canada, 124, 135, 156; acquisition de 
navires patrouilleurs, 156; élaboration 
des défenses canadiennes, 229; le War 
Office ne serait pas partie à une orga­
nisation impériale, 336

—directeur des mouvements, 109; direc­
teur des opérations militaires, 161; Di­
rection de l’aéronautique militaire, 164- 
65—voir aussi Armée (Conseil de 1’); 
État-major général de l’Empire; secré­
taire à la Guerre (R.-U.)

Ward (sir Joseph), premier ministre de la 
Nouvelle-Zélande, 1906-12, présent à 
la Conférence coloniale de 1907, 239, 
249; présent à la Conférence impériale 
de défense (1909), 226; présent à la 
Conférence impériale de 1911, 249-52, 
250n, 251n, 276

Warne, W. L., 219
Washington, État de, droits de pêche au 

large de la côte de la Colombie-Britan­
nique, 388

Washington, Traité de, 1846, 403, 414. 
443-44; 1871, 365-66, 403, 414, 443

Watts, lieut.-col. G. W., 68
Webster-Ashburton (Traité de), 1842 

362, 365-66, 376, 420, 430, 432
Webster, réclamation, 802, 805, 812-13
Wei-hai-wei, 708-9
Welland, canal, 366, 839-40
Welland (rivière), 373
West India and Panama Telegraph Co., 

705n
Westmoreland, J.S., 220
White (sir William Thomas), ministre des 

Finances, 10 octobre 1911 au 1er août 
1919, finances de guerre, 1914, 44-46, 
49-51, 60-61; 1915, 62-63, 80, 84, 91- 
92, 95, 119-20, 129-30, 135; 1916, 137- 
38; 1917, 170-72, 174, 176-77, 179, 188; 
commerce avec les Antilles, 698; taxe 
de guerre sur les bananes, 714—voir 
aussi ministre des Finances

White Star-Dominion (compagnie de na­
vigation), 106

Whitney (sir James), premier ministre de 
l’Ontario, 364

Wiallard, M., représentant en matière 
d’immigration, Paris

Wilgress (L. Dana), délégué commercial 
du Canada à Omsk, 212n, 216; délégué 
commercial à Vladivostok, 212-13, 216

Williams (sir Ralph), gouverneur de Ter­
re-Neuve, 1909 à 1913, 467, 476, 481, 
697—voir aussi Terre-Neuve, personna­
lités

Wilson (sir Arthur), 243
Wilson (Huntingdon), 819
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Zayas (île), 405
Zollverein (État allemand), 673

Yada, C., 627, 636, 639, 644;—voir aussi 
Japon (consul général du)

Yang Shu-wen, 640, 652;—voir aussi Chi­
ne, consul général au Canada

Yokohama, 16, 646-47

Wilson (T. Woodrow), président des 
États-Unis, 1913 à 1921, 217, 220, 848n

Wilson (W. Grey), 687
Wise, M., agent général de la Nouvelle-

Galles du Sud, 288
Wrathall (réclamation), 800

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES

Young (George), secrétaire commercial, 
ambassade du R.-U. à Washington, ar­
bitrage sur les pêcheries, 451, 802; pê­
che pélagique du phoque, 801; loi sur 
le tarif des É.-U., 765, 770, 770n; ré­
clamations pécuniaires, 801-2, 806-7, 
811; navires de guerre sur les Grands 
lacs, 827, 827n

Young (sir James), 687
Yukon (réclamation relative au bois du), 

800. 800n, 813
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